P'v>W| 


'.m 


Œ  UV 


S 


DE  M.  LE  CHANCELIER 


AGU 


TOME    HUITIÈME. 


NOMS  DES  LIBRAIRES  ASSOCIÉS. 

SAILLANT,  rue  Saint  Jean  de  Beauvais. 
La  Veuve  S  AVO  YE,  rue  Saint  Jacques. 
Chez  4^  C  E  L  L  O  T ,  Imprimeur ,  au  Palais. 

La  Veuve  DES  AI  NT,  rue  du  Foin-Saint- Jacques. 
DELALAIN,  rue&à  côté  de  la  Comédie  Françoife. 


(EUV 


E  S 


DE  M.  LE  CHANCELIER 

DAGUE  S  SEAU. 

TOME    HUITIÈME, 

CONTENANT    LES     LETTRES 

fur   les  matières   criminelles  &  fur  les  matières 
civiles. 


^ 


A     PARIS, 

CHEZ    LES    LIBRAIRES    ASSOCIÉS, 


M.     D  C  C.     L  X  X  I  V. 

^FEC   APPkOBATIOM  ET   PRIVILEGE   DU  ROI, 


4>  d 


T 


AVERTI 


S 1/ R  les  Lettres  contenues  dans  ce  Volume, 
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%^M  A  première  Science ,  dans  Tordre 
civil ,  eft  celle  des  Loix  qui  décident 
de  la  vie ,  de  rhonneur  &  de  la  for- 
tune des  citoyens  :  mais  leur  multitude  fliffiroit 
feule  pour  effrayer  le  génie  le  plus  a£iît  ;  falloit-il 
encore  que  ceux  même  qui  vouloient  en  appla- 
nir  les  difficultés ,  y  ajoutaffent  de  nouvelles 
épines.  Filles  de  la  liaifon ,  les  Loix  nobles  & 
majeftueufes,  mais  {impies  comme  elle, devroient 
en  avoir  le  caraftere  &  le  langage. 

Fi  étoit  réfervé  à  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau 
Tome  VIIL  a 
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de  remplir  ce  vœu  des  Jurifconfultes  &  des 
Magiftrats ,  dans  la  partie  de  notre  Légiflation 
que  la  France  doit  à  fon  zèle  &  à  fes  lumières. 
Perfuadé  que  les  Loix  tirent  leur  force  de  la 
clarté  avec  laquelle  elles  font  énoncées  ;  que 
pour  les  rendre  inaltérables,  il  ne  faut  point 
laiffer  de  prétexte  à  Finterprétation  qui  dégé- 
nère en  arbitraire ,  il  a  toujours  cherché ,  en  les 
rédigeant,  ces  expreffions  propres  qui ,  donnant 
aux  penfées  leurs  vraies  couleurs,  &  les  plaçant 
dans  leur  jour,  en  confervent  toute  Fénergie. 
Ce  caraftere  diftinâif  eft  celui  de  tous  les 
Ouvrages  de  cet  illuftre  Auteur.  Il  fçavoit  rap* 
procher  les  idées  les  plus  éloignées ,  &  les  ra- 
mener à  ime  forte  de  généalogie  qui  les  enchaî- 
noit  étroitement  entr'elles.  La  noblefle  &  l'har- 
monie de  fon  ftyle  déroboient  la  féchereffe  des 
matières  les  plus  arides  ;  &  par-tout  où  Faufté- 
rite  du  fujet  fe  refufoit  aux  grâces  du  difcours, 
il  ménageoit  à  fes  lefteurs  un  charme  d'un  autre 
genre ,  celui  de  Fordre ,  de  la  fimpîiciîé  &  de  la 
précifion.  C'eft  là  le  vrai  triomphe  de  FArt  :  c'eil 
alnfi  que  Fefprit  eil  conduit  à  ce  doux  repos  dont 
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il  Jouit  toujours  après  la  îeûure  d'un  Ouvragé 
rempli  d'idées  juftes  &  de  vérités  intéreffantes. 

On  trouvera  dans  les  Lettres  *  qui  compofent 
ce  Volume,  cet  enchaînement  d'idées,  cette 
élévation  m.ême  dont  le  genre  épillolaire  eft  fî 
peu  iufceptible ,  &  qui  doit  paroître  encore  plus 
étonnante  dans  ces  pièces  rapidement  écrites, 
où  le  même  coup  d'œil  a  fuffi  pour  embraffer 
^  réfoudre  au  même  inilant  la  difficulté. 

La  haute  idée  qu'on  avoit  du  génie  &  des 
lumières  de  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau , 
àvoit  en  quelque  forte  multiplié  les  queftions 
pourlefquelles  on  a  coutume  dere  courir  auChef 

<l '■      "       ■■■^■■— !■    ■.■I..I-— ■—    1^.  Il ■■■■■■      Mil       ■■  ■!!■     I  I  I       >  ■  ■»      WH     ■    I  I     ■     ■■»    Il      I      ■  n        I  — ^W^^M^r 

*  On  auroit  donné  au  Public,  avec  plus  de  promptitude,  la  colledion' 
iles  Lettres  de  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau,  fi  l'on  avoit  eu  plus  de 
facilité  pour  les  recouvrer,  &  s'il  n'avoit  pas  fallu  folliciter,  à  diverfes 
f  epriies  ,  les  perfonnes  qui  en  étoient  dépofitaires.    Ce  grand  Ma- 
giftrat  n'auroit  pas  manqué  d'en  conferver  des  copies  ,  de  corriger 
les  fautes  qui  pouvoient  s'y  être  gliffées,  s'il  avoit  pu  prévoir  qu'on 
les  rendroit  publiques  :  il  y   auroit  mis  lui-même  un  ordre  fixe  & 
commode  pour  les  lefteurs  ,  auquel  nous  ne  pouvons  fuppléer  qu'im- 
parfaitement. Comme  on  ne  nous  les  a  communiquées  qu'à  différens 
intervalles,  ôi  que  plufieurs  perfonnes  qui  ont  promis  de  faire  des 
recherches  ,   n'ont  point  encore  acquitté  leur  parole  ,  on  fera  forcé 
d'inférer  plufieurs  Lettres  relatives  aux  matières  du  premier  Volume , 
4,ans  celui  qui  le  fuivra, 
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de  la  Juftice.  La  confiance  qu'il  avoit  fçu  infplrer 
à  toute  la  Magiftrature ,  pouvoit  les  faire  envi- 
fager  comme  un  hommage  qui  s  adreflbit  moins 
à  fa  place  qu'à  fa  perfonne  ;  &  tandis  qu'on  le 
confultoit  comme  un  Oracle  ,  il  répondoit 
comme  un  Jurifconfulte  qui  auroit  eu  befoin 
d'appuyer  fon  opinion  ,  tant  il  préfentoit  de 
points  de  vue  différens  ,  tant  il  multiplioit  les 
autorités  propres  à  juffifier  fes  décifions. 

Aux  yeux  de  ce  Magiftrat  philofophe  & 
politique ,  les  Loix  *  ne  font  autre  chofe  que 
l'ordre  de  la  fociété ,  le  moyen  de  diriger  vers 

*  Cet  illiiftre  Magiftrat  n'avoit  un  refpeû  fi  religieux  pour  les  Loix, 
qu'autant  qu'elles  lui  paroiflbient  conformes  à  cette  jufiice  univerfelle, 
intérieure  à  tous  les  fiecles  &  à  la  formation  de  toutes  les  Sociétés  , 
indépendante  de  tous  les  fyflêmes,  à  cetti.^  juftice  primitive  qui  étend 
également  fon  empire  fur  tous  les  hommes,  fans  diftinftion  de  temps 
&  de  climat,  &  qui  ne  peut  fe  concilier  avec  toutes  les  viciilitudes 
&  les  contradidlions,  dont  on  eft  toujours  le  jouet  lorfqu'on  veut  tout 
accommoder  aux  circonftances,  aux  temps  &  aux  lieux.  C'eft  à  cette 
origine  antique  &  facrée  qu'il  fait  remonter  la  raifon  écrite,  en  lui 
donnant  pour  bafe  l'équité  que  l'Auteur  de  la  nature  a  gravée  dans 
le  coeur  de  tous  les  hommes ,  dans  ceux  même  qui  font  aflez  malheu- 
reux pour  être  privés  du  jour  que  répand  le  flambeau  de  la  Foi  ; 
règle  immuable  ,  dont  l'inftirution  eft  l'ouvrage  d'une  fageffe  qui 
gouverne  l'univers  par  des  Loix  invariables  ;  règle  qui  confère  aux  Loix 
civiles  le  pouvoir  d'obliger  l'homme  par  le  lien  intime  de  la  confcience. 
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le  bien  commun  toutes  les  afFeâions ,  toutes  ies 
allions  des  membres  qui  la  compofent.  Perfuadé 
que  dans  un  Etat  monarchique  tout  eft  fournis 
à  la  Loi ,  il  croyoit  que  celui  qui  en  efl:  le  dépo- 

D'après  ces  idées  fublimes  ,  M.  le  Chancelier  recommandoit  à  M" 
d'AgueiTeau  fes  fils  de  ne  jamais  perdre  de  vue  ces  deux  chofes  dans 
toute  l'étude  de  la  Jurifprudence  :  »  La  première  ,  leur  difoit-il ,  eft  de 
»  faire  toujours  dans  chaque  matière  un  difcernement  exaâ:  de  ce  qui  fome  i^' 
»  appartient  au  droit  naturel ,  &  qui  étant  fondé  fur  cette  JuOice  origi-  page  40.}. 
»  naire  &  primitive  qui  eil  comme  le  modèle  &  l'archetipe  de  toutes  les 
»  Loix  ,  doit  être  également  obfervé  chez  toutes  les  Nations  ,  &  de  ce 
»  qui,  au  contraire  ,  n'appartient  qu'au  droit  poiltif,  parce  qu'il  n'cil 
»  appuyé  que  fur  l'autorité  du  Légiflateur  ,  &  qu'en  peut  le  regarder 
»  plutôt  comme  l'ouvrage  de  l'homme  que  comme  l'ouvrage  de  la  Loi. 
»  La  féconde  chofe  eft  de  diflinguer ,  même  dans  les  matières  arbi- 
»  traires ,  ce  qui  peut  dériver  du  droit  naturel  par  des  conféquenccs 
>>  pius  ou  moins  éloignées ,  afin  de  bien  pénétrer  l'efprit  du  Légiilateur 
»  &  d'être  en  état  de  juger  entre  deux  Loix  arbitraires  qui  fa  contre- 
>y  difent,  quelle  eil  celle  qui  mérite  la  préférence,  comme  ayant  un 
»  rapport  plus  naturel  &  plus  direâ:  avec  les  Loix  immuables.  « 

Ce  fçavant  Magillrat  a  inliiîé  non-feulement  fur  l'étude  de  cette 
Loi  primitive  dont  toutes  les  autres  découlent  ,  mais  il  en  montre 
encore  l'origine  ficrée ,  &  en  a  tracé  avec  éloquence  tous  les  caraileres. 
»  Qu'eil-ce  en  eiiet ,  dit-il ,  que  la  Loi  naturelle ,  fi  ce  n'efl  cet  ordre  vifi- 
,v  blement  diftépar  l'Auteur  de  la  nature;  une  fuite  ou  une  coniéquence 
»  néceflaire  de  l'idée  qu'ilnous  donne  de  l'Etre  fuprême  &  de  notre  état 
»  borné  ;  des  rapports  effentiels  qui  font  entre  l'un  &  l'autre  ;  des 
»  relations  qui  nous  lient,  qui  nous  unifient  avec  nos  femblables, 
»>  ôc  qui  forment  une  fociété ,  non  feulement  agréable,  mais  utile, 
>»  mais  nécefîaire  pour  notre  perfection  oi  notre  félicité  ?  Loi  favo- 
>♦  rable  par  conféquent  à  chaque  homme  envifagé  féparément ,  favo- 
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fitaire  :,  doit  porter  fa  vigilance  fur  toutes  les 
parties  du  corps  politique  ;  il  ne  perdoit  jamais 
de  vue  cette  vérité  précieufe ,  que  Fintérêt  inva- 
riable du  Trône  étoit  indivifiblement  attaché  à 


»s  rable  à  tous  les  hommes  confidérës  comme  ne  faifant  qu'un  tout  ou 
»  qu'un  feul  corps  :  Loi  toujours  conforme  aux  lumières  de  la  raifon , 
^>  c'efl-à-dire,  à  ce  don  du  Ciel  qui  nous  efl  commun  avec  nos  fem- 
»  blables  :  Loi  enfin,  dont  un  amour  propre  éclairé  fuffiroit  feul  pour 
»  nous  apprendre  les  règles  ,  &  qui  porte  juftement  le  nom  de  Loi 
»  naturelle  ,  puifque  d'un  côté  elle  efl  l'ouvrage  de  l'Auteur  de  la  nature 
»  entière,  &  que  de  l'autre,  elle  renferme  ce  qui  convient  le  mieux 
5>  à  celle  de  notre  être  particulier  .  . .  . ,  Les  palfions  peuvent  bien 
»  l'obfcurcir  quelquefois  Se  pour  un  temps ,  mais  elles  ne  l'effacent 
»  jamais,  C'efl  à  cette  Loi  que  les  hommes  appellent  toujours  leurs 
»  femblables,  comme  à  la  protedrice  &  à  la  confervatrice  du  genre 
»  humain.  C'eft  par  elle  qu'ils  condamnent  les  autres  hommes,  par 
y  elle  qu'ils  fe  condam.nent  eux-mêmes.  Il  efl  évident  qu'une  imprcfTion 
♦>  fi  générale,  un  fentiment  û  commiun  à  tous  les  peuples,  &  infépa- 
»  rable  de  la  nature  humaine,  ne  peut  venir  que  d'une  caufe  com- 
»  mune,  c'efl-à-dire,  de  l'Auteur  même  de  cette  nature  ». 

C'efl  ainfi  que  cet  illuflre  Ecrivain  nous  fait  connoître  &  la  fcurce 
.&  l'utilité  de  cette  Loi  ,  née  avec  nous ,  &  qui ,  au  milieu  de  la 
dépravation  du  cœur  humain  ,  rend  encore  un  perpétuel  témoignage  à 
la  Juflicc,  pour  laquelle  il  avoit  été  créé  ;  mais  il  avoue  aufîi  que  les 
iTsaximes  qui  dérivent  immédiatement  de  cette  Loi ,  dont  Dieu  feul  efl 
TAuteur ,  ne  font  tout  au  plus  que  le  premier  degré  de  la  fcience  du 
Magiflrat.  »  Leur  fimplicité  pouvoit  à  peine  fuflire  à  l'innocence  ^  au 
Tome  1^'.  ^*  premier  âge  du  monde  ;  mais  la  corruption  des  fieeles  fuivans  a 
»  bien-tôt  exigé  de  plus  grands  fecours.  La  fagefle  du  Légiflateur  a 
»  été  obligée  de  faire  le  même  progrès  que  la  malice  de  l'homme  , 
»  afin  que  chaque  mal  trouvât  fon  remède,  chaque  fraude  ia  préçaU"» 
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Fempire  des  Loix  *,  &  que  la  Juffice  eft  tout  à  la 
fois  le  plus  ferme  appui  des  Souverains ,  &  la 
bafe  fur  laquelle  repoie  la  tranquillité  publique. 
Tel  eft  le  point  de  vue  fous  lequel  ce  grand 

»  tion  ,  &  chaque  crime  fa  peine.  La  Loi  qui  avoit  d'abord  été  établie 
»  pour  réprimer  la  violence,  n'a  prefque  plus  été  occupée  qu'à  défarmer 
»  la  fubtilité.  Indocile  à  porter  le  joug  de  la  règle ,  l'efprit  humain  a 
»  voulu  s'échapper  par  mille  détours  fecrets ,  dans  lefquels  il  a  fallu 
»  que  la  vigilance  du  Législateur  l'ait  fuivi,  La  vérité  n'a  plus  été  une  , 
»  pour  ainfi  dire  ;  elle  a  été  obligée  de  fe  multiplier  par  une  infinité  de 
w  diftinftions  ,  pour  le  défendre  contre  les  artifices  non  moins  infinis 
»  de  l'erreur  ;  &i  dans  ce  combat  perpétuel  de  l'homme  contre  la  Loi , 
>>  &  de  la  Loi  contre  l'homme  ,  la  multitude  de  règles  n'a  pas  moins  été 
»  i'eifet  néceffaire  ,  que  la  preuve  fenfible  de  notre  dérèglement  «. 

*  »  Les  plus  nobles  images  de  la  Divinité ,  les  Rois  ,  que  l'Ecriture 
■>>  appelle  les  Dieux  de  la  Terre ,  ne  font  jamais  plus  grands  que  lorfqu'ils 
»  foumettent  toute  leur  grandeur  à  la  Juflice ,  &  qu'ils  joignent  au  titre 

»  de  Maître  du  monde  ,  celui  d'efclave  de  la  Loi Ne  régner  que 

»  pour  couronner  la  Juftice  ,  donner  à  fes  defirs  des  bornes  moins 
V  étendues  que  celles  de  fa  puifîance ,  &  ne  faire  connoître  fon  pou- 
»  voir  à  its  Sujets  ,  que  par  le  nombre  de  fes  bienfaits  ;  être  plus 
»  jaloux  du  nom  de  père  de  la  Patrie  que  du  titre  de  Conquérant ,  & 
»  moins  fenfible  aux  acclamations  qui  fuivent  fes  triomphes ,  qu'aux 
»  bénédiûions  du  peuple  foulage  dans  fa  mifere  ;  c'efl  la  parfaite  image 
*>  de  la  grandeur  du  Prince  «. 

Tel  a  été  le  noble  ufage  que  les  Souverains  éclairés  fur  leurs  devoirs 
©nt  toujours  fait  de  cette  puifîance  qui  les  élevoit  au-defîiis  des  autres 
hommes.  Emanée  de  Dieu  même ,  cette  dignité  vraiment  augufle  & 
facrée ,  n'a  été  inflituée  que  pour  le  bonheur  des  Empires.  Si  c'efl 
une  vérité  confiante ,  que  tout  ce  qui  vient  de  Dieu  n'efl  établi  que 
pour  l'utilité  des  hommes ,  il  n'çflpas  moins  vrai  que  la  félicité  des  peu- 
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homme  ne  ceffe  de  montrer  les  Loix  dans  k^ 
Lettres ,  comme  dans  tous  Ïqs^  autres  Ouvrages 
fur  la  Légiflation. 

On  ne  doute  point  que  ces  Lettres  ne  foient 
accueillies  du  Public ,  avec  lem^preflement  qu il 
a  toujours  montré  pour  celles  des  Ecrivains  cé- 
lèbres dans  tous  les  genres.Tantôt  c'eft  Thomme 
qu'on  veut  connoître  par  ce  commerce  familier 
où  il  fe  montre  au  naturel ,  fans  précaution 
comm.e  fans  aprêt  ;  tantôt  ce  font  les  traits 
échappés  de  fon  génie  que  Ton  recueille  ;  queî- 


peuples  &  celle  du  Souverain  font  liées  par  des  nœuds  indiflblubles. 
M.  le  Chancelier  d'Agueffeau,  pénétré  de  la  vérité  de  ces  maximes  , 
ne  pouvoit  dilîimuler  fon  indignation  contre  ceux  qui ,  toujours  prêts 
à  facrlfier  le  bien  public  à  leur  fortune  ,  voudroient  encore  féduire  le 
Prince  ,  en  lui  perfuadant  que  fon  intérêt  n'eft  pas  toujours  celui  de 
l'Etat.  »  Malheur,  dit  ce  Magiftrat  patriote,  à  ceux  dont  la  coupable 
»  flatterie  ofe  introduire  une  di{îin<^ion  injurieufe  aux  Rois ,  fouvent 
»  fatale  à  leurs  peuples ,  &  toujours  contraire  aux  maximes  d'une  faine 
Tome  x«^  >^  politique.  Faut- il  qu'un  fuccès  trop  heureux  foit  quelquefois  la  ré- 
p2g.  209.  ^y  compenfe  de  ceux  qui ,  divifant  ainfi  deux  intérêts  inféparables  ,  vou- 
»  droient ,  s'il  étoit  pofTible  ,  avilir  la  Patrie  aux  yeux  de  celui  qui  en 
»  eft  le  père.  Cet  intérêt  imaginaire  du  Prince  ,  qu'on  oppofe  à  celui  de 
»  l'Etat ,  devient  l'intérêt  des  flatteurs  qui  ne  penfent  qu'à  en  abufer. 
»  Ils  augmentent  en  apparence  l'autorité  de  leur  Maître ,  &  en  elFet 
»  leur  fortune  particulière  ,  ou  plutôt ,  ils  s'approprient  la  fortune 
»  publique ,  &  s'ils  veulent  que  le  pouvoir  du  Souverain  foit  fans 
»  bornes,  c'eft  afin  de  pouvoir  tout  pour  eux-mêmes, 

quefois 
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quefois  même  des  vues  intéreflantes  qu  on  ne 
trouve  point  dans  fes  autres  produâions. 

Les  Lettres  de  M.  le  Chancelier  d'Aguefleau 
contiennent  ,  ou  des  décifions  quil  donnoit 
comme  Chef  de  la  Juftice,  ou  des  réponfes  par 
lefquelles  il  dirigeoit  les  dédiions  des  Juges  qui 
le  confultoient.  L'exemple  eft  toujours  à  côté 
du  précepte.  Par-tout  on  y  voit  la  fagacité  du 
Jurifconfulte ,  la  fermeté  du  Juge ,  &  l'élévation 
de  Thomme  public.  Il  y  recommande  perpé- 
tuellement la  promptitude  de  l'expédition  ;  il 
fait  envifager  comme  une  forte  d'injuflice  la 
juffice  même  qui  fe  fait  trop  attendre.  <<i  On  le  pa^èTzl.^** 
>>  voit  toujours  armé  contre  la  profonde  malice 
»  de  cette  chicane  artificieufe ,  qui  fe  vante  de 
»  difpofer  au  moins  du  temps  des  Jugemens , 
>>  de  les  avancer  ou  les  retarder  à  fon  gré ,  de 
»  fatiguer  le  bon  droit ,  de  le  faire  fuccomber 
5)  par  lafïïtude ,  &  de  rendre  quelquefois  la  mau- 
^)  vaife  caufe  viftorieufe ,  par  la  fatale  longueur 
»  d'une  réfiftance  opiniâtre  >>.  Mais  quelque 
importance  quil  mît  à  la  prompte  expédition 
des  affaires  ^  il  ne  vouloit  point  que  ce  fut  aux 
Tome  Fin.  k 
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dépens  des  formes.  Il  étoitbien  éloigné  de  les 
regarder  comme  un  fimple  appareil  deftiné  à  la 
folemnité  des  ades  Judiciaires  :  elles  étoîent ,  à 
{es  yeux,  un  rempart  contre  les  furprifes  des 

Plaideurs ,  &  un  frein  pour  les  Juges  mêmes  ;  & 
fi  les  abus  de  Tintérêt  &  de  la  chicane  les  ont 
rendues  quelquefois  odieufes  ou  méprifables ,  il 
fçavoit  les  en  venger  en  les  ramenant  à  la  fim- 
plicité  de  leur  origine,  ceft-à-dire,  à  cette 

équité  *  naturelle  qui  les  a  introduites.  Mais 

Il  I     .11     ..Il  1 1  I  II  I  « 

*  M.  le  Chancelier  d'Aguefleau  s'efl  élevé  avec  force ,  dans  fes 
Mercuriales ,  «  contre  les  efprits  indépendans  qui  regardent  la  domi- 
»  nation  de  la  Loi  comme  un  Joug  fer  vile,  fous  lequel  la  hauteur  de 
w  leur  raifon  dédaigne  de  s'abaiffer,  ôi  qui ,  pour  déguifer  leur  révolte 
»  contre  la  règle,  ofent  combattre  la  Juftice  fous  le  voile  fpécieux  de 
»  l'équité  »,  Ce  digne  Magiflrat  foutient  avec  une  noble  éloquence  que 
réquité  ne  peut  jamais  être  contraire  à  la  Loi  même.  «  Tout  ce  qui 
»  bleffe  cette  équité ,  véritable  fource  de  nos  Loix ,  ne  réfifte  pas  moins 
Tome  i^'i  »  à  la  Juftice.  Le  Légiflateur  l'auroit  condamné  s'il  l'avoit  pu  prévoir  * 
page  127.  ^  gj  ç^  jg  Magiftrat,  qui  eft  la  Loi  vivante,  peut  fuppléer  alors  au 
»  filence  de  la  Loi  morte  ,  ce  n'eft  pas  pour  combattre  la  règle  ,  c'eft 
»  au  contraire  pour  l'accomplir  plus  parfaitement. 

»  Mais  cette  efpece  d'équité ,  qui  n'efl  autre  chofe  que  l'efprit  même 
>>  de  la  Loi ,  n'eft  pas  celle  dont  le  Magiftrat  ambitieux  fe  déclare  le 
M  défenfep:  il  veut  établir  fa  domination,  &  c'eft  pour  cela  qu'il 
»  appelle  à  fon  fecours  cette  équité  arbitraire ,  dont  la  commode 
»  flexibilité  reçoit  aifément  toutes  les  impreflions  de  la  volonté  da 
)»  Magiftrat,  Dangereux  inftrument  de  la  puiffance  du  Juge,  hardie  à 
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c'eft  fur-tout  en  matière  criminelle  *  qu  il  les 
envifageoit  comme  facrées  &  inviolables.  L'hu- 
manité du  Juge  effrayé  de  la  rigueur  de  fon 
miniftere  "^^^  fe  repofe  au  moins  fur  cette  ré- 


»  former  tous  les  jours  des  règles  nouvelles ,  elle  fe  fait,  s'il  eft  permis 
»  de  parler  ainfi,  une  balance  particulière  &  un  poids  propre  pour 
»  chaque  caufe.  Si  elle  paroît  quelofuefois  ingénieufe  à  pénétrer  dans 
»  l'intention  fecrette  du  Législateur ,  c'eft  moins  pour  la  connoître  que 
»  pour  l'éluder  :  elle  la  fonde  en  ennemi  captieux  plutôt  qu'en  Mi- 
»  niflre  fidèle  :  elle  combat  la  lettre  par  l'efprit ,  &  l'efprit  «par  la 
»  lettre  ;  &  au  milieu  de  cette  contradiftion  apparente ,  la  vérité 
»  échappe  ,  la  règle  difparoît ,  &  le  Magiflrat  demeure  le  maître  »• 

*  Cet  illuflre  Maglftrat  s'attachoit  d'autant  plus  invariablement  à 
Fobfervation  des  formes  prefcrites  par  l'Ordonnance  criminelle , 
qu'elles  lui  fembloient  plus  féveres  &  plus  rigoureufes.  L'omiiîîon 
d'une  de  ces  formes ,  la  moindre  irrégularité  dans  une  procédure  de 
ce  genre ,  étoit ,  félon  lui ,  une  refTource  que  la  juftice  &  l'humanité 
ouvroient  également  à  l'accufé.  «  Plus  la  forme  de  procéder  dans  les 
»  inftruftions  criminelles  eft  rigoureufe  pour  les  accufés ,  plus  il  eft  jufte  ' 
»  d'avoir  égard  aux  nullités  écrites  dans  l'Ordonnance  dont  ils  peuvent 

»  fe  f«rvir  pour  combattre  le  jugement  qui  les  condamne La  forme     Tom.  Vîll. 

»  des  inftruâiions  criminelles  eft  fi  rigoureufe  parmi  nous  ,  qu'il  feroit, 
«  contraire  à  l'humanité,  comme  à  la  juilice,  d'employer  l'autorité  du 
»  Roi  à  priver  un  accufé  de  la  refTource  qu'il  peut  avoir  dans  l'irré- 
5>  gularité  de  la  procédure  ».  Les  inftruclions  que  ce  digne  Magiftrat. 
donne  aux  Juges  fur  cette  portion  redoutable  de  leur  miniftere ,  doivent, 
nous  faire  regretter  que  les  circonûances  &  fes  occupations  ne  lui  ,  ' 
ayent  point  permis  de  finir  le  travail  qu'il  avoit  commencé  fur  cette,,  , 
partie  importante  de  la  Légiflation.  .  . 

**  «  Arbitre  fouverain  de  la  vie  &  de  la  mort ,  que  l'habitude  la  plus      Tome  i** , 
w  longue  ne  diminue  jamais  l'impreffion  qu'une  fon^lion  fi  redoutable  P^B^  ^^°* 

b  if 
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flexion  confalantê ,  qu'il  ne  s  eft  point  écarté 
des  routes  tracées  par  la  Loi  *.  Uaccufé  trouve 

»  doit  faire  fur  fon  efprit  ;  qu'il  n'en  approche  qu'avec  tremblement  ; 
n  &  confervant  cette  louable  timidité  jufqii'à  la  fin  de  fes  jours,  que  le 
»  fpeftacle  d'un  accufé  dont  il  tient  la  deftinée  entre  fes  mains ,  lui  paroifle 
v>  toujours  aufli  nouveau  &  aufîi  effrayant  que  lorfqu'il  l'a  vu  pour  la 
»  première  fois* 

»  Ceft  alors,  que  fe  tenant  également  en  garde,  &  contre  l'excès  d'une 
»  rigueur  inhumaine,  ôc  contre  une  compaiïion  fouvent  encore  plus 
*►  cruelle  ;  &  tout  occupé  d'un  Jug^ement  dans  Uquel  il  peut  devenir 
»  aufîî  coupable  que  celui  qu'il  va  juger ,  il  recueillera  toutes  les  forces 
»  de  Ion  ame ,  &  s'affermira  dans  ce  rigide  minillere ,  par  la  feulo 
>^  confid'ération  de  l'utilité  publique. 

»  I>épofitaire  du  falut  du  peuple ,  il  croira  voir  toujours  devant  fes 

»  yeux  la  patrie  effrayée  de  l'impunité  des  crimes ,  lui  demander  compte 

»  du  fang  de  tant  d'innocens ,  auxquels  la  confervation  d'un  feul  coupable 

y»  aura  peut-être  été  fatale.  Il  fentira  combien  il  eft  important  que  le 

»  premier  Tribunal  donne  à  tous  les  autres  Juges  qui  fe  fotment  fur  fon 

»  efprit,  l'utile,  le  néceffalre  exemple  d'une  rigueur  falutaire,  &  que 

»  fjifant  defcendre,  comme  par  deg.rés,jufqu'aux Tribunaux  les  plus 

>r  inférieurs ,  le  mê.me  zèle  dont  il  efl:  animé ,  il  rallume,  H  reffufcite  leur 

»  ferveur  prefque  éteinte,  &  répande  dans  toutes  les  parties  du  corps 

»  de  la  Juftice ,  ce  feu  toujours  vivant  &  cette  ardeur  toujours  agiffantej 

»  fans  laquelle  la  caufe  du  public  eff  fouvent  la  première  abandonnée  »» 

*  «  Il  eft  vrai,  dit  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau,  que  la  Loi  pofi- 

Tom       oa?   **  ^^^^  ^^  "^  fçauroit  compter  les  degrés  infinis  de  la  malice  des 

^i8,  »  hommes ,  ne  peut  pas  toujours  marquer  exaftement  la  jufle  mefure 

>^  des  peines;  mais  ii  elle  fait  l'honneur  au  Magiflrat  de  remettre 

»  entre  fes  mains  ce  difcernement  difficile  ,  e'efl  à  fa  fageffe  qu'elle 

»  le  confie ,  &  non  pas  à  forr  caprice.  Le  falut  du  peuple  eft  une 

»  Loi  fuprême*  qui  lui  doit  fervir  de  règle ,  lorfque  la  Loi  pofitiye 

y  l'abandonne  &  le  laiffe  dans  la  main  de  fon  propre  Çonieil  »  ' 
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dans  ces  fages  lenteurs  le  temps  néceffaire  pour 
aflurer  fa  défenfe  ,  &  fouvent  des  reffources 
înefpérées  contre  les  manœuvres  de  la  calom- 
nie. Auffi  cet  illuftre  Magiftrat  ne  permettoit 
point  au  Juge  de  s'afFranchir  de  ces  Loix  qui 
établiffent  une  marche  uniforme  &  confiante 
dans  la  manière  de  fendre  la  juftice  aux  citoyens. 
Jamais  il  ne  crut  trouver  dans  1  eminence  de  fa 
place ,  le  droit  de  les  éluder  &  d'en  accorder 
des  difpenfes  au  crédit  &  aux  confidérations 
perfonnelles.  Sa  dignité  n  etoit  à  ks  yeux  la 
première  de  l'Etat,  que  parce  qu'il  fçavoitque 
la  Juftice  étoit  le  premier  devoir  de  la  Royauté. 
Jamais  les  volontés  du  Souverain  n'eurent  un 
plus  digne  organe.  Perfuadé  que  la  fubordi- 
nation  eft  l'ame  d'une  fociété  politique ,  M.  le 
Chancelier  d'Aguefleau  regardoit  comme  un 
devoir  facré  &  inviolable  d'infpirer  à  tous  les 
Citoyens ,  &  fur-tout  aux  Magiftrats ,  le  ref- 
peâ:  le  plus  religieux  pour  l'autorité  fuprême. 
Mais  ce  qu'elle  pouvoit  avoir  quelquefois  de 
trop  rigoureux  ,  il  feavoit  le  tempérer  par  les 
expreflions  de  bonté  ,    qui  rendent  l'amour 
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des  fujets  inféparable  de  leur  foumiffion.  Plus 
occupé  du  foin  de  faire  aimer  la  Loi  ,  que 
de  faire  craindre  la  peine ,  il  fembloit  ne  cher- 
cher qu'à  fubftituer  Fempire  de  la  raifon  à 
celui  de  Tautorité  ;  &  le  concours  de  lune 
&  de  lautre  étoit  toujours  ménagé  avec 
tant  de  fageffe,  qu'il  ne  laiflbit  aucun  pré- 
texte à  l'opiniâtreté  ou  à  la  défobéiffance.  Son 
zèle  ne  fe  bornoit  pas  à  vivifier  ces  grands 
Corps ,  les  premiers  comme  les  plus  nobles  dé- 
pofitaires  de  l'Autorité  fouveraine.  Les  Sièges 
inférieurs  lui  paroiffoient  également  dignes  de 
fes  foins ,  parce  qu'ils  avoient  également  à  juger 
des  citoyens  &  des  hommes.  Il  n'eft  peut-être  pas 
un  Trîbuna^l  dans  le  Royaume  qui  n'ait  éprouvé 
les  effets  de  fon  infatigable  follicitude.  Mais  ne 
perdant  jamais  de  vue  l'ordre  des  Jurifdiûions  ^ 
en  même  temps  qu'il  montroit  la  règle ,  il  ren- 
voy oit  toujours  l'inférieur  à  fon  fupérieur,  de 
qui  il  devoit  la  recevoir.  Il  avoit  une  forte  de 
refpeâ:  religieux  pour  cette  hiérarchie  fi  fage- 
jnent  établie  dans  la  diftribution  de  la  Juffice. 
Rien  de  tout  ce  qui  pouvoit  intéreffer  Tordre 


AVERTISSEMENT.         xv 

public  *,  la  vie  **  &  la  fureté  des  citoyens  ne 
lui  fut  étranger.  Avec  quel  zèle  il  foutenoit , 
par  le  feul  amour  du  devoir ,  le  poids  d  un  tra- 
vail continuel ,  qui  n  a  point  de  fpeélateur ,  & 
qui  fait  mouvoir  tout  le  corps  immenfe  de  la 
Juftice,  fans  qu'on  voie  prefque  jamais  la  main 
qui  lui  imprime  le  mouvement. 

Profond  dans  la  connoiffance  des  hommes ,  ce 
Magiftrat  phiîofophe  fçavoit  qu'ils  font  prefque 
tous  idolâtres  de  leur  manière  de  penfer,  &  que 

*  On  verra  dans  les  Lettres  fur  Tinvalion  des  ennemis  en  Provence, 
que  ce  digne  Maglflrat  étoit  regardé  à  jufle  titre  comnie  un  efprit  uni- 
verfel ,  &  que  des  objets  qui  tenoient  au  Département  de  la  guerre ,  lui 
étoient  auffi  familiers  que  ceux  de  la  Légiilation.  Rien  de  fi  fage  que  les 
règles  de  conduite  qu'il  prefcrit  aux  difFérens  Tribunaux  dans  des  cir- 
conftances  auflî  imprévues.  On  admirera  dans  (es  décidons  cette  pru- 
dence qui  ne  s'écarte  jamais  du  jufte  milieu,  ôc  qui  ne  laiffe  aucune 
prife  à  l'abus. 

**  On  fe  rappelle  encore  les  ravages  que  la  perte  caufa  en  Pro- 
vence en  1720,  &  qui  la  mit  à  deux  doigts  de  fa  perte.  Un  degré  de 
corruption  de  plus  auroit  peut-être  fuffi  pour  détruire  la  nature  hu- 
maine j  s'il  faut  en  croire  pluiîeurs  Médecins  qui  furent  les  témoins  des 
fymptômes  cruels  de  cette  maladie ,  &  de  fon  rapide  progrès.  Ce  grand 
Magirtrat  fournit  encore ,  dans  cette  crife  afFreufe ,  des  preuves  de 
fa  prudence  &  de  fon  zèle  pour  la  confervation  des  citoyens  &  pour 
l'ordre  publie.  Les  Lettres  qu'il  écrivit  a  ce  fujet,  font  remplies  de 
vues  fages  &  de  règles  propres  à  éclairer,  dans  des  temps  aufîi  triftes^, 
ceux  qui  foiit  chargés  de  la  manutention  de  la  Police, 
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Tapprobation  qu'ils  exigent  fouvent  avec  hau- 
teur ,  eft  à  leurs  yeux  un  tribut  qu'on  ne  peut 
leur  refufer  fans  les  irriter.  Jamais  homme  n  a  fçu 
profiter  plus  fagement  *  de  cette  orgueilleufe 
foibleffe.  Falloit-il  attaquer  une  opinion  faulTe, 
mais  accréditée ,  il  fembloit  d'abord  la  refpec- 
ter.  Oubliant  pour  un  temps  la  fupériorité  de 
fa  place  &  celle  de  fon  génie ,  il  fe  bornoit  à 
propofer  l'opinion  contraire.  ïl  la  préfentoit 
avec  clarté,  mais  avec  tous  les  ménagemens 
de  la  modeftie  **.  Il  armoit  contre  eux-mêmes 

■  I         I  ■    I  ■■■■■!  I  _     — —  t    ^  mm^i^  _  — .^^,  ^—     ■■     I   ^■■ll.-^^.^^     .,  ,  i  .i»».. ■  m 

*  «  Je  rends  toujours  la  même  jufliee  à  votre  zèle,  à  vos  lumières 
>f  &  à  vos  talens  (  en  écrivant  à  un  Magiflrat  ) ,  dans  l'exercice  de 
y>  votre  miniOere  ;  mais  il  n'eil  pas  étonnant  qu'il  échappe  quelqtie 
»  chofe  aux  meilleurs  efprits  &  aux  Magidrats  les  mieux  intentionnés, 
»  fur  des  matières  qui  ne  font  pas  communes,  &  qu'une  longue  & 
w  trifte  expérience  m'a  donné  lieu  d'approfondir  plus  qu'ils  n'ont 
»  encore  eu  le  temps  de  le  faire  ». 

*  ^  f«  Instruit  dans  l'art  difficile  de  montrer  la  vérité  aux  hommes  , 
Tcm.  I"     »  l'Orateur   fenti^a  que  même  pour  leur  plaire,    il  n'eft  point  de 

»  moyen  plus  fur  que  de  les  convaincre  ;  mais  il  fçaura  ménager  la 
»  fuperbe  délicatelTe  de  l'Auditeur,  qui  veut  être  refpedé  dans  le 
"  »>  temps  même  qu'on  l'indruit  :  &  la  vérité  ne  dédaignera  pas  d'em- 

j>  prunter,  dans  fa  bouch^  ,  les  ornemens  de  la  parole.  Il  la  dévoilera 
»  avec  tant  d'art  ,  que  (t%  Auditeurs  croiront  qu^il  n'a  fait  que 
»  diiîiper  le  nuage  qui  la  cachoit  à  leurs  yeux;  &  ils  joindront  au 
»  pîaifir  de  la  découvrir  ,  celui  de  fe  flatter  en  fecret  qu'ils  partagent 
»  avec  rOrateur  l'honneur  de  cette  découverte  »,  lormî^pa^e.  /(T.  . 

ceux 
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ceux  qu'il  vouloit  détromper  ;  &  cet  innocent 
artifice  ramenoit  d'autant  plus  fûrement  les 
efprits,  que  chacun  s'approprioit  l'impartialité 
de  la  Jiicuffion,  &  le  mérite  de  la  décifion. 

Se  trouvoit-il  dans  la  néceffité  de  faire  rentrer 
dans  l'ordre  ces  efprits  trop  ardens  qui,  non 
contens  de  fe  fouftraire  à  d'utiles  réformations, 
effaient  encore  d'en  éloigner  les  autres ,  il  ne  lui 
en  coûtoit  fouvent  qu'une  feule  lettre  pour  les 
y  ramener.  Il  fçavoit  alors  allier  avec  tant  de 
nobleffe  &  de  prudence  le  ton  de  l'autorité  qui 
convenoit  à  fa  place ,  au  ton  de  douceur  qui 
fied  fi  bien  à  la  raifon ,  que  les  efprits  les  plus 
indociles  cédoient  encore  plus  par  conviftion 
que  par  obéiflance. 

S'agiflbit-il  d'introduire  un  changement  utile 
dans  l'état  ou  dans  la  conftîtution  d'une  Com- 
pagnie toujours  jaloufe  de  {es  anciens  ufages, 
il  prévoyoit  d'avance  les  difficultés  inféparables 
d'une  pareille  entreprife  ;  mais  auffi  prudent 
qu'aftif  &  courageux,  c'étoit  toujours  à  la 
modération  &  à  la  lagefl^e  qu'il  laiffoit  exécuter 
ce  que  le  zèle  avoit  conçu.  Une  longue  expé- 

Tome  VIIL  c 
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rience  &  la  connoiffance  des  hommes  lui  avoient 
appris  que  le  bien  même  exige  des  ménage- 
mens.  Il  commençoit  par  s'aflurer  du  concours 
de  quelques-uns  des  principaux  membres  dont 
il  connoiffoit  les  lumières  &  la  droiture  ;  &  fans 
employer  aucun  de  ces  moyens  qui  désho- 
norent autant  ceux  qui  les  propofent  que  ceux 
qui  ont  le  malheur  de  fe  laiffer  féduire ,  il  lui 
fuffifoit ,  pour  réuffir  ,  de  leur  donner  une 
m.arque  diilinguée  de  fon  eftime ,  en  leur  con- 
fiant fon  projet ,  &  en  les  affociant  à  fes  vues 
&  à  fes  travaux.  En  effet ,  fobfervation  des 
règles  n'efl:  jamais  plus  afîiirée  que  lorfqu  elles 
s'étabhffent  de  concert  avec  ceux  qui  doivent 
les  fuivre  ou  les  faire  exécuter. 

Ce  Magiftrat,  aulTi  éloigné  d'une  févérité 
outrée  que  d'une  exceflive  ccndefcendance , 
fçavoit  bien  qu'il  y  a  ,  pour  les  plus  dignes 
Compagnies  comme  pour  les  hommes  les  plus 
eftimables  ,  des  temps  de  nuage  &  d'obfcurité  , 
dans  lefquels  il  leur  arrive  de  laiffer  quelque 
chofe  à  defirer  dans  leur  conduite.  Il  regardoit 
ces   variations  comme  un  malheur  attaché  à 
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rhumanité  ;  &  ces  écarts  paffagers  ne  lempê- 
choient  pas  de  rendre  aux  Compagnies  &  aux 
particuliers  les  fentimens  d'eftime  &  de  diftinc- 
tion  qui  leur  étoient  dûs. 

Que  manquoit-il  alors  à  l'éclat  de  laMagiftra- 
ture?  M.  le  Chancelier  d'Aguefleau  lui  épar- 
gnoit  jufqu  à  la  peine  de  former  des  vœux  pour 
le  maintien  de  fa  dignité.  *  Plus  jaloux  de  Flion- 

*  >»  Un  Magiftrat ,  dit  cet  iliuftre  auteur  clans  fes  mercuriales  ,   eu 
»  un  homme  tellement  lié  &  tellement  confondu  avec  la  Jufîice,  qu'on 
»  dirolt  qu'il  efl  devenu  une  même  choie  avec  elle  ;  c'eft  un  homme 
»  toujours  armé  pour  la  faire  triompher  :  protecteur  intrépide  de  Fin-    ^  _„  ^r 
»  nocence  ,    redoutable  vengeur  de  l'iniquité  ,   capable  ,  fuivant  la 
»  (ublime  expreffion  de  la  Sageffe  même  ,  de  forcer  &  de  rompre,  avec 
»  un  courage  invincible  ,  ces  murs  d'airain  ,  &  ces  remparts  impéné- 
»  trahies  ,  qui  femblent  mettre  le  vice  à  couvert  de  tous  les  efforts  de 
»  la  vertu.  Les  orages  &:  les  tempêtes  des  intérêts  ,  viennent  fe  brlfer 
»  vainement  contre  fa  fermeté.  A  fes  yeux  s'effacent  &  difparoiffentles 
»  qualités  extérieures  de  puiiTant  &  de  foible,  de  riche  &  de  pauvre, 
»  d'heureux  &  de  malheureux  qui  déguifent  les  hommes  beaucoup  plus 
>>  qu'elles  ne  nous  les  font  connoître.  Libre  de  préjugés,  exempt  de 
»  paffions  &  feul  digne  par-là  de  juger  celles  de  tous  les  hommes,  i[ 
»  ne  fort  jamais  de  cette  noble  indifférence  &  de  cet  équilibre  parfait 
»  oii  tous  les  objets  fe  montrent  à  lui  dans  leur  véritable  point  de  vue. 
^)  Reli<yieux  adorateur  de  la  Loi ,  on  ne  le  voit  jamais  s'exercer 
»  vainement  à  en  combattre  la  lettre  par  des  inconvéniens  imaginaires, 
»  à  en  éluder  l'efprit  par  des  interprétations  captieufes,  pour  en  dé- 
»  truire  l'autorité  par  une  feinte  &  apparente  foumifflon.  On  ne  doit 
»  point  appréhender  qu'il  tourne  contre  cette  Loi  même  les  armes 

•  • 
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neur  des  Magiftrats  que  les  Magiftrats  eux- 
mêmes  ,  il  a  prouvé  par  fon  exemple  que  le 
vrai  moyen  de  rendre  refpeftable  aux  inférieurs 
la  perfonne  du  fupérieur ,  eft  de  montrer  qu'on 
la  refpefte  foi-même  ,  <^  qu'un  Chancelier  de 
!>)  France  s'honore ,  en  honorant  les  Coadjuteurs 
»  de  fon  miniftere  ;  &  que  s'il  efl:  le  Juge  de 
^>  leur  Juftice,  il  doit  à  la  Jailice  même  d'être 
!»  le  Confervateur  & ,  fi  l'on  ofe  le  dire ,  l'Ange 
Tome  i'\  >!»  tutélaiie  de  leur  dignité  ». 
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»  qu'elle  ne  lui  a  données  que  pour  la  défendre  ,  &  qu'il  uflirpe  fur 
»  elle  un  empire  dont  il  n'efl  le  dépoiitaire  que  pour  la  faire  régner. 

»  Sage  fans  attendre  le  fecours  de  fes  années,  le  Magiflrat  reçoit  de 

»  (es  mains  cette  fuccefîion  de  lumières,  à  laquelle  le  caradere  de 

»  certitude  femble  être  attaché.  Ce  n'eu,  plus  i'efprit  d'un  feul  homme 

*Qujd?Vo$pui-  >>  toujours  borné  ,  quelque  grand  qu'il  foit,  c'efl  I'efprit  ;  c'eft  la  raifon 

iirbem,domibus&  »  dc  tous  Ics  Lcgillatcurs  qui  fe  fait  entendre  par  fa  voix,  &  qui  pro- 

teBis  ,&  congejlu  ^    .  .        .  i         i»  r  ..  ,   .     , 

iapidum,fiarecre-  »  noncc  par  la  bouche  des  oracles  d  une  éternelle  vente. 

ditis  ?  Muta   ijia  -,  •     n"    ^  '    '^^      '   i>  •  5    r  ^  i  i      i       i      i 

&  inanima  intcr-  »  Jamais  1  intérêt  ni  1  avarice  n  oient  entreprendre  de  le  deshonorer 
fromifcla^^ftmt]  ^*  ^'^^^  ^^  cours  de  fes  fondions.  Ce  font  celles  qui  font  les  plus  infruc- 
xtcrnitas  rerum  ,  ^^  tucufcs  Qu'il  remplit  avcc  Ic  plus  d'emprcfTement  ;  &  le  bonheur  du 

O pax gcntium  ,0-  T-  i  v  r  ^ 

rneacumvefiraja.  ^^  peuple  cft  non-feulcmcnt  fa  loi  fuprême ,  mais  fon  unique  loi  :  il 

lus ,  'mcolumitati  *■         *■  ^  '■ 

Senatûsfi.mauir.  yy  jouit  cnfîn  du  rare  bonheur  d'être  regardé  par  tous  fes  Citoyens, 
parjnte  &  condi-  »  comme  im  homme  dévoué  au  falut  de  la  République  «.  M  Je  Chance- 

tore  17/ bis  nofinz  „  ,,  ^       ,         .  ,  ,  rr    r    \  \'  •  m 

inftiutumy  &  a  lier  d  Agueiieau  ,  d  après  des  idées  audi  lublimes  ,  pouvoit  -  il  ne  pas 
PnndpVs  "Ld-  regarder  comme  le  premier  &  le  plus  facré  de  fes  devoirs ,  de  maintenir 
Taiel  f  /«n  la  dignité  de  la  Magilirature  * ,  &  d'infpirer  ,  par  fes  exemples  &  par 
majoribus  accej;i-  ç^^  dil'cours  ,  autaut  de  vénération  pour  les  Miniilres  dc  la  Loi  que  pour 

mus ,  J:c  pojter.s  '  f^  ni 

traâamus.  Tacit.  [g  Loi  même.  Car  telle  ell  l'injudice  de  l'homme  qu'il  efl  bien  près  de 

Kilt,  lib,   I  ,    p.  \  I       r      • 

ïSi.  méprifer  la  Loi ,  lorfqu'il  ofe  méprifer  celui  qui  en  eft  le  depofitaire. 


T  A 


L    E 


DES  DIFFERENTES  MATIERES 

CONTENUES  DANS  CE  VOLUME. 


LETTRES 


Sur  les  matières  criminelles  &  fur  les  matières  civiles. 


SUR  LES  MATIERES  CRIMINELLES. 

1     OURSUITES    CRIMINELLES.    .       .       ,       Page    I 

Compétence  en  matière  criminelle ïa. 

Décrets O 

Cas  préjîdlaiix  &  prévôt  aux.   .      .      .      ,      ,        68 
Cas  royaux,    .      .      ^.      .      ...      .      ,      .      130 

Duels C....I55 

Vols 148 

Crime  de  faux ,162, 


xxlj  TABLE 

Informations  ,   récolemens    &    confrontations,  189 

Prlfons  ,  Prlfonnlers i  ^  j 

Contumace 158 

Peines ...xio 

Appel.      •      .      .      .      ,      .      •      .      ..      .  254 

Frais  des  procédures  criminelles,     .     .     .     .  242 

Caffatlons  &  révljions x  5 1 

Grâces 164 

Dlverfes  matières  criminelles 289 


I 


MATIERES     CIVILES. 

Police  en  temps  de  pejle.      i 359 

Invafon  des  ennemis  en  Provence,     .     .      .  373 

Jujllce  militaire,       .      , 389 

Grande  Police :      .      .  390 

Droit  public.      i 393 

Confelller  d'honneur.       .      .      .      .      .      .      .  407 

Chambre  des  Vacations.      .      ,      ,      ,      .      .  415 

MeJJîeurs  les  Gens  du  Roi .  ^10 

Confujîon   des   voix    en    matière    de  partage  d'opi- 
nions,   é     ,     \     y     ,     ,     ,     ,     ,     ,     .  43  3 


DES    MATIERES.  xxllj 

Partages   d'opinions,  ,.-•...•45^ 

Récufation  de  Juges.      .      .     .      ,     •     -     •  454 

Chambre  des  Comptes .      •  479 

Tribunaux  inférieurs,      ......     ,.  4^5 

Officiers   de  Police,       .       .      .      .      •      •      .  500 

JugeS'Confuls,      .      .     .      .     •      •     •      •     •  5^^ 

Bureaux  des  finances,     .      ,     ^     .,      .      .      .  5  ^  ^ 

Eaux  &  Forêts ••      •      •  5^3 

Avocats •      •     •     ,•  54^ 

Greffiers -      •      ..♦     ,  55^' 

Notaires 557 

Procureurs 559 

Huifiers 561 

Collations   des  Charges,       .......  567 

Difpenfes 57^- 

Survivances,    .     .      .      .     • 575 

Réceptions  d'Officiers, •     •  577 

Quefiions  £Etat. 5^5 

Mariages.      . 5^5 

Tuteles ^ 

Matières  féodales,      * "  ^  ^ 

Committimus.      ...» 1 


xxW     TABLE   DES    MATIERES. 

Bénéfices  d'Inventaire,      ...'....  6\G 

Tailles 624 

Hypotluqiies  &  fub rogations,    .      .      .      .      .  619 

Décrets,     .• éjé 

Audiences,      é      • 641 

Injlruclions  des  Procès 648 

Jugements,      * 65  e 

Fin  de  la  Table  des  Matières. 


c:  • 


•  *  » 


•  <> 


LETTRES 


L-M.r!:s:»fftrr:X!sfx/7!>iaaipr!'e'!^ 


L  E  T  T 


SUR 
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LETTRE     PREMIERE. 

Du  ib  Août  lyzS, 

u  A  N  D  les  Ordonnances  fe  font  repofées  fur  les 
Procureurs  généraux  du  foin  de  recevoir  les  dé- 
nonciateurs qu'ils  jugent  à  propos  d'écouter,  ce 
n'a  pas  été  fans  doute  pour  les  autorifer  à  prendre 
pour  dénonciateurs  tous  ceux  qui  fe  préfenrent  à 
eux  fans  examen  &  fans  difcuffion,  ni  de  leurs  cara8:eres ,  ni 
de  leur  faculté  ;  elles  ont  fuppofé  qu'ils  feroient  fur  cela  \^s 
dilip-ences  nécelTaires  pour  le  bien  de  la  juftice  &  pour  la  dé- 
charge de  leur  miniftere.  11  n'y  a  point  de  bon  Procureur 
général  qui  ne  foit  très-attentif  fur  ce  point,  &  qui  veuille 
recevoir  une  dénonciation,  à  moins  qu'elle  ne  foit  faite  par 
une  perfonne  notoirement  folvable,  &  qui,  en  cas  qu'il  ait 
Tome  VIIL  A 


P  OU!  fuites 
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2  MATIERES  CRIMINELLES, 

Pourfuïtcs  du  doute  fur  ce  fujet,  n'exige  une  caution  de  celui  qui  fe 
crmindks.  ^^^^^  dénonciateur.  Si  vous  n'avez  pas  pris  une  femblable  pré- 
caution dans  l'affaire  préfente,  je  vous  trouve  fort  à  plaindre,, 
parce  qu'il  vous  fera  difficile  de  trouver  même  une  efpece 
d'excufe  en  difant  que  vous  n'avez  pas  fçu  le  peu  de  faculté 
du  dénonciateur. 

Les  dépofitions  font  fecretes  ,  à  la  vérité ,  par  rapport  aux. 
accufés ,  &  même  par  rapport  aux  Juges  j  mais  elles  ne  le 
font  pas  pour  vous,  &  il  eft  contraire  aux  règles  de  la  Juflice 
&  de  l'équité  naturelle  de  faire  entendre  comme  témoin  la 
femme  d'un  dénonciateur  qui  eft  tellement  intéreffé  dans  la 
pourfuite  qui  fe  fait  fur  fa  dénonciation  ;,  que  c'eft  lui  qu'on 
rend  refponfable  des  dommages  &  intérêts  contre  lequel  il 
n'a  pu  adminiflrer  des  preuves  fuffifantes  pour  le  faire  con- 
damner. 


^ÊMi^^r^sfwsmte--^.  n.rfojm^Bg?^ 


LETTRE     IL 

Du  z6  Août  iyz8, 

y  Al  toujours  préfumé  que  vos  intentions  avoient  été  droites 

dans  l'affaire  des  Demoifelles • ,  &  tout  ce  que  vous 

m'expliquez  par  votre  dernière  pour  vous  jullilier  des  repro- 
ches que  l'on  vous  fait  fur  la  qualité  de  leur  dénonciateur  , 
fortifie  encore  la  prévention  que  je  dois  naturellement  avoir, 
pour  vous  en  pareille  matière  :  mais  il  faut  convenir  que  vous 
êtes  au  moins  fort  malheureux  dans  l'événement  qui  fe  pafle 
aujourd'hui ,  parce  que  fi  vous  n'avez  rien  à  vous  reprocher 
dans  le  fond  ,  je  ne  puis  cependant  m'empêcher  de  voir  que 
les  apparences  ne  vous  font  pas  favorables,  &  que  la  plupart 
de  ceux  qui  en  jugeront ,  pourront  bien  n'avoir  pas  pour  vous 
la  même  équité  &  les  mêmes  égards  que  vous  trouverez  tou- 
jours en  moi.  La  conféquence  que  vous  devez  donc  tirer  de 
cette  avanture ,  &  qu'au  lieu  de  vous  étendre  ,  comme  vous 
le  faites ,  fur  la  difficulté  de  trouver  des  dénonciateurs  folva- 
b;les ,  vous  devez  redoubler  votre  attention  &  votre  vigilance 
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pour  n'en  plus  admettre  d'aufli  rurpe6les,  &  d'auffi  peu  conve-     Pourfuites 
nables  que  celui  donî  vous  vous  êtes  lervi  en  cette  occation. 

Au  furplus ,  je  ne  fçais  ce  que  défigne  cette  prétendue 
proteftion  dont  vous  craignez,  affez  mal  -  à  -  propos  ,  que 

les  Demoifelies n'abufent  même  auprès  de  moi  j  fi  je 

voulois  ajouter  foi  à  ce  qui  m'a  été  dit  fur  ce  fujet,  j'aurois 
lieu  de  croire ,  que  fuppofez  qu'il  y  ait  eu  de  la  protePcion  dans 

cette  affaire ,  elle  a  été  plus  contre  les  Demoifelies que 

pour  elles  ;  je  ne  me  fuis  point  arrêté  à  des  foupçons  vagues, 
&  c'eft  par  cette  raifon  ,  que  je  n'ai  voulu  en  faire  aucun 
ufage  dans  la  Lettre  que  je  vous  ai  écrite  5  profitez  donc  des 
avis  que  je  vous  donne,  &  laifTez-moi  le  foin  de  réfifter  à 
ces  prétendues  proteélions  dont  j'efpere  que  la  Juftice  n'aura 
jamais  rien  à  craindre  dans  ce  qui  pafTera  par  mes  mains. 

Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     I  I  L 

Du  5  Avril  iy2,c), 

JL/'Ordonn  ANGE  de  1070  ne  permet  pas  de  recevoir  une 
plainte  préfentée  au  nom  d'un  abfent ,  fans  que  celui  qui  la 
préfente ,  ait  une  procuration  fpéciale  à  cet  effet  ;  la  même 
régie  s'obferve  &  doit  s'obferver  dans  le  cas  d'une  dénoncia- 
tion faite  par  un  abfent  j  on  ne  fçauroit  trop  afTurer  ce  premier 
pas  dans  l'ordre  de  la  procédure  ,  Se  plus  il  y  a  de  perfonnes 
dont  on  veut  rechercher  la  conduite ,  plus  il  ell  néceffaire  de 
ne  laiffer  rien  d'équivoque  fur  le  nombre  &  la  quaUté  de  leurs 
dénonciateurs ,  dès  le  m.oment  qu'ils  ont  jugé  à  propos  de  fe 
déclarer  par  une  Requête  -,  vous  devez  donc  fuivre  ici  exa61e- 
ment  la  forme  prefcrite  par  l'art.  4  du  tit.  3  de  l'Ordonnance 
de  1667  ,  c'eft-à-dire  ,  que  vous  devez  obliger  le  fondé  de 
pouvoir  à  repréfenter  les  procurations  fpéciales  qu'il  a  ,  & 
à  ordonner  qu'elles  demeureront  dépofées  au  greffe ,  après 
que  ces  procurations  auront  été  paraphées  Se  fîgnées,tant 
par  lui  que  par  le  CommifTaire  qui  fera  chargé  de  drefTer  un 

Ai; 


4  MATIEP.ES  CRIMINELLES, 

VourfuUes  procès-vcrbal  de  ce  dépôt  5  il  ne  convient  point  ni  que  des 

Criminelles,       ■'  ^,  .  p  .  •         ?         t^ 

accules  qui  peuvent  le  trouver  mnoceiB ,  ni  quun  Procureur 
Général  puifle  être  obligé  à  elTuyer  quelque  jour  un  procès  , 
pourfçavoir  fi  celui  qui  aligné  les  Requêtes ,  avoit un  pouvoir 
fuffifanr  d'eux  ,  ou  s'il  n'en  avoit  pas. 

La  difficulté  que  M.  le  Procureur  Général  forme  à  cet 
égard,  eft  donc  bien  fondée  ;  je  vous  l'avois  même  fait  affez 
entendre  par  ma  Lettre  du  vingt-huit  Février  dernier,  où  je 
vous  avois  marqué  qu'il  falloit  obliger  les  Lieutenans  Cri- 
minels, qui  fe  rendent  ici  dénonciateurs ,  à  ligner  les  Requê- 
tes &  à  en  parapher  toutes  les  pages  ;  &  on  y  a  pu  parvenir  , 
à  la  vérité,  par  le  miniilere  de  leurs  Procureurs  ;  mais  il  faut 
qu'il  étabHfle  fa  qualité  par  des  procurations  fpéciales  jointes 
aux  Requêtes  ,  fans  quoi  fa  fignature  &  fon  paraphe  font 
mutiles ,  ou  du  moins  ne  peuvent  donner  de  recours  que 
contre  lui. 

Aufli-tôt  que  vous  aurez  fatisfait  à  cette  formalité  ,  je  ne 
doute  pas  que  M.  le  Procureur  Général  ne  faffe  tout  ce  qui 
fera  du  devoir  de  fon  miniilere  peur  répondre  à  vos  bonnes 
intentions.  J'aurois  fouhaité  qu'il  l'eût  fait  plutôt  ;  mais  fon 
grand  âge  mérite  qu'on  ait  pour  lui  tous  les  égards  qui  lui 
font  dus ,  après  avoir  rempli  une  fi  longue  &  li  honorable 
carrière.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     IV. 

Du  4  Juin  lylc), 

1  OUTES  les  difficultés  fur  lefquelles  vous  avez  jugé  à 
propos  de  me  confulter  par  votre  Lettre  du  dix-huit  du  mois 
dernier  ,  &  que  M.  le  Procureur  Général  m'a  auffi  expliquées 
de  fon  côté ,  ont  été  plus  longues  à  difcuter  ,  qu'elles  ne  me 
paroilTent  difficiles  à  éclaircir  &  à  lever. 

Je  vois  que  la  première  conliile  à  fçavoir  fî  M.  le  Procureur 
Général  peut  demander  de  nouveau  qu'il  foit  informé  contre 
Icïs  Procureurs  du  Roi  qui  ont  été  dénoncés  ,  quoiqu'il  y  aiî 
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déjà  un  Arrêt  rendu  dès  le  huit  Mars  dernier ,  qui  ordonne     PourfuUej 
précifément  la  même  chofe,  avec  cette  feule  différence ,  quil  '^"■'^^'^^  "° 
l'ordonne  fans  réquifition  de  M.  le  Procureur  Général ,  au 
lieu  que  celui  qu'il  demande  aujourd'hui  ,  feroit  rendu  fur  fa 

Requête. 

Je  m'étendrai  peu  fur  cette  première  difficulté  que  je  crois 
avoir  réfolue  par  avance  dans  les  Lettres  que  j'ai  écrites  avant 
l'Arrêt  du  huit  Mars  ;  cet  Arrêt  fubfiltant  en  fon  entier  ,  il 
n'eft  pas  douteux  que  le  minifterede  M.  le  Procureur  Général 
l'oblige  à  en  demander  l'exécution  ,  &  toute  la  queflion  fe 
réduit  à  fçavoir  comment  cet  Arrêt  doit  être  exécuté. 

C'efl  ce  qui  regarde  la  féconde  difficulté  que  vous  m'avez 
propofée  pour  fçavoir ,  fi  M.  le  Procureur  Général  peut  di- 
vifer  le  procès ,  &  le  faire  inllruire  féparément,  contre  chacun 
des  accufés. 

Après  y  avoir  fait  bien  des  réflexions  ,  je  trouve  beaucoup 
d'inconvéniens  à  ne  former  qu'un  feul  corps  d'accufation 
contre  tant  d'Officiers  accufés. 

1°.  Le  nombre  &  le  degré  de  leurs  fautes  peuvent  être 
très-différens  ;  il  ell  fort  poffible  que  les  uns  foient  feulement 
coupables  de  quelques  tranfgreffions  légères  qui  mériteront 
feulement  qu'on  les  mande  au  Parlement  ^  &  qu'on  leur  fafTe 
de  {impies  injonftions,  pendant  que  d'autres  feroient  tombés 
dans  de  véritables  prévarications  qui  exigeront  qu'on  infiruife 
leur  procès  dans  toutes  les  formes  -,  il  n'y  a  point  de  compli- 
cité ,  &  il  ne  peut  y  en  avoir  dans  le  cas  de  l'accufation  dont 
il  s'agit,  il  y  a  feulement  de  la  conformité  &  de  la  refîem- 
blance  dans  le  genre  de  fautes  ;  mais  comme  cette  reilem- 
blance  ell  fufceptible  d'un  grand  nombre  de  différences  ,  il 
paroît  bien  difficile  de  comprendre  également  tous  les  accufés 
dans  une  feule  &  même  pourfuite. 

2°.  Quand  on  fuppoferoit  que  tous  les  Officiers  qui  font 
accufés  feroient  également  coupables  de  malverfations  qui 
méritaffent  une  inllruftion  régulière  ,  on  ne  pourroit  faire 
cette  infl:ru6tion  contre  tous  en  même-tems  fans  tomber  dans 
de  grands  embarras  qui  produiroient  au  moins  une  lenteur  ou 
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Pourfultes  un  retardement  coniîdérable  dans  le  cours  de  la  procédure  ; 
cTimim  Les,  .j  pQj^^^j.^  arriver  ,  par  exemple  ,  que  quelques-uns  des  accufés 
foient  décrétés  de  prife-de-corps ,  pendant  que  les  autres  ne 
le  feront  que  d'ajournement  perfonnel ,  ou  d'affigné  pour  être 
ouïs  ,  que  les  premiers  prennent  le  parti  de  s'éloigner  pendant 
que  les  autres  ie  présenteront ,  &  demeureront  interdits  ou 
hors  d'état  de  remplir  leurs  fondions  jufqu'à  ce  que  la  contu- 
mace foit  inllruite  contre  les  défaillans  ;  je  fçais  bien  que  cela 
arrive  nécelTairement  toutes  les  fois  que  dans  un  procès  il  y  a 
pluiieurs  co-accufés,  dont  les  uns  font  préfens  &  les  autres 
abfens  j  mais ,  c'eil  alors  un  inconvénient  inévitable  qui  ré- 
fulte  de  la  nature  du  crime  dont  plufieurs  perfonnes  font  accu- 
fées  comme  principaux  auteurs  ou  complices  ;  mais,  encore 
une  fois  ,  c'efl  ce  qui  ne  fe  trouve  point  dans  l'occafion  pré- 
fente ^ainii  la  longueur  qui  efl  fouvent  un  inconvénient  né- 
ceflaire ,  ou  du  moins  inévitable  dans  le  cas  de  la  complicité, 
feroit  volontaire  en  quelque  manière ,  dans  un  cas  oii  il  n'y 
en  a  point ,  parce  que  rien  n'efl  plus  facile  que  de  l'éviter  en 
divifant  des  accufations  qui  n'ont  entr'elles  aucune  véritable 
connexité. 

3°.  Plus  on  multiplie  les  accufés  fans  néceffité  dans  un 
procès  ,  plus  on  donne  lieu  à  des  longueurs ,  &  fouvent  à  des 
frais,  qu'il  eft  beaucoup  plus  fage  &  plus  fur  de  prévenir.  Je 
fuppofe  que  dans  l'affaire  préfente  ,  comme  cela  ne  manquera 
pas  d'arriver ,  il  y  a  un  certain  nombre  de  témoins  contre  un 
des  accufés,  un  certain  nombre  contre  un  autre,  &  que  la 
même  chofe  fe  rencontre  par  rapport  à  chacun  des  prévenus  ; 
quand  il  faudra  interroger  chaque  accufé  ,  on  fera  obligé  de 
parcourir  toutes  les  informations  pour  en  extraire  les  faits  qui 
ne  concerneront  que  celui  auquel  il  fera  queilion  de  faire 
fubir  un  interrogatoire ,  &  il  fera  nécelTaire  de  recommencer 
le  même  travail  à  l'égard  de  chacun  des  accufés  fuccelTive- 
ment ,  ce  qui  ne  fe  peut  faire  fans  y  employer  plus  de  tems , 
&  y  prendre  plus  de  peine  ;  que  ii  ce  qui  regarde  chaque 
accufé  fe  trouve  renfermé  dans  la  même  information ,  le  tra- 
vail deviendra  encore  bien  plus  long  &:  plus  pénible ,  lorfqu'il 
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s'agira  des  confrontations.  Je  n'ai  pas  befoin  de  m'étendre  fur     Pourfulus 

^  .  •         ^  1  '    •  j         criminelles o 

ce  fujet,  parce  que  tous  ceux  qui  ont  quelque  expérience  des 
inilruftions  criminelles ,  fentiront  aifément  combien  cette  dif- 
ficulté efl  réelle  &  certaine  ;  car  il  n'y  a  perfonne  qui  ignore 
combieii  la  longueur  dans  l'inllruélion  d'un  procès  criminel 
eil  favorable  aux  accufés  ,  &  contraire  au  bien  de  la  Juftice , 
fur-tout ,  quand  l'état  des  coupables  leur  donne  un  certain 
crédit  pour  détourner  les  preuves,  ou  pour  les  affoiblir  j  ain{i 
toutes  fortes  de  raifons  me  déterminent  à  penfer  qu'il  eft  fort  à 
propos  dès  le  commencement  &  ians  attendre  plus  long-temps 
de  féparer  les  accufations  dont  il  s'agit.  On  ne  fera  par-là  que 
revenir  à  la  régie  générale  qui  veut  que  des  accufations  abfolu- 
mcnt  indépendantes  les  unes  des  autres,  &  dans  lefquelles  il 
ne  peut  y  avoir  aucun  foupçon  de  complicité ,  foient  inftruites 
féparément ,  on  y  gagnera  même  beaucoup  par  rapport  à  la 
promptitude  ,  ou  à  la  facilité  de  l'inflruflion  :  fi  Ton  craint  de 
détourner  en  même-tems  plufieurs  Confeillers  de  leurs  fonc- 
tions ordinaires ,  par  la  nécefîité  de  travailler  féparément  à 
chaque  inftru6lion  ,  il  eil  bien  aifé  d'éviter  cet  inconvénient 
en  commettant  le  même  CommiiTaire  fur  chaque  accufation  5, 
&:  je  fuis  perfuadé  qu'on  le  foulagera  par-là  bien  loin  de  le 
charger  davantage ,  parce  qu'il  aura  plutôt  fait  quatre  infime- 
tions  féparées  qu'il  n'en  aura  fait  une  feule  commune  ^  j'y 
trouve  même  cet  avantage  que  les  Procureurs  du  Roi  qui  fe- 
ront moins  coupables ,  ou  qui  ne  le  feront  point  du  tout,  étant 
plus  promptement  expédiés  &  condamnés  à  des  peines  mé- 
diocres ou  déchargés  de  l'accufation  ,  feront  auiTi  plutôt  en 
état  de  reprendre  leurs  fon61ions  ,  &  de  rendre  le  fervice  qu'ils 
doivent  au  public. 

Je  crois  donc  que  pour  terminer  la  première  &  la  féconde 
difficulté ,  le  meilleur  parti  qu'on  puiiTe  prendre  dans  l'état  où 
font  les  chofes  ,  efl  que  M.  le  Procureur  Général  préfente 
une  Requête ,  ou  en  fuppofant  l'Arrêt  du  huit  Mars  tel  qu'il  efl  ^ 
&  en  marquant  la  difpofition  où  il  efl  de  le  faire  exécuter , 
il  expofe  en  même  -  tems  toutes  les  difficultés  &  tous  les  in- 
convéniens  qui  naîtroient  d'une  inflru£lion  commune  ,  dans 
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Pourfiiites  laquelle  on  envelopperoit  également  tous  les  accufés  ;  &  con- 
crmmciUs.  ^|^^  ^  ^^  ^^^  chaque  acculation  foit  pourfuivie  lepaiément 
en  fe  rapportant  à  la  prudence  du  Parlement ,  de  nommer 
le  même  Commiflaire  pour  procéder  à  toutes  les  informations, 
quoique  faites  féparément ,  ou  d'en  commettre  de  différens  , 
après  quoi  ,  à  mefure  que  l'information  fera  faite  contre  un 
des  accufés  ,  elle  fera  décrétée  féparément  ,  &  rinfl:ru61ion 
continuée  de  la  même  manière  ,  fi  les  faits  paroifTent  afTez 
graves  pour  mériter  que  le  procès  foit  fait  6c  parfait  dans 
route  la  rigueur  de  la  juflice. 

Je  ne  crois  pas  avoir  rien  à  répondre  fur  ce  qui  regarde  la 
troifieme  diiBcuité  dont  l'objet  étoit  de  fçavoir  fi  le  dépôt 

des  procurations  en  vertu  defquelles  le  Sieur a  préfenté 

fes  Requêtes  contre  les  Procureurs  du  Roi  ,  devoit  être  fait 
en  préfence  d'un  Commifîaire  du  Parlement  ;  la  queflion  m'a 
paru  clairement  décidée  par  l'Arrêt  du  9  Avril ,  qui  le  porte 
expreiTément ,  &  par  celui  du  5  Mai  qui  rappelle  &  qui  con- 
firme la  difpofition  du  premier. 

La  quatrième,  &  peut-être  la  plus  importante  difnculté 
efl:  de  fçavoir,  fi  l'afte  du  27  Mars  1723  ,  qui  a  été  ,  &  qui 
doit  être  dépofé  au  greffe  par  le  Sieur ,  efl  une  procu- 
ration fuffifante  pour  donner  le  pouvoir  de  faire  une  dénon- 
ciation telle  que  celle  qui  eft  contenue  -dans  fes  Requêtes. 
Comme  on  ne  fçauroit  trop  aiTurer  le  fondement  d'une  pro- 
cédure criminelle  ,  j'aurois  de  la  peine  à  regarder  une  telle 
procuration  ,  comme  donnant  un  pouvoir  fuffifant  à  celui  qui 
en  efl:  le  porteur,  la  date  en  eft  bien  ancienne  ,  &  une  procu- 
ration perd  beaucoup  de  fa  force  en  vieillifTant ,  fur-tout  dans 
une  matière  fi  délicate  -,  non-feulement  celle  dont  il  s'agit  efl 
furannée ,  mais  il  y  a  plus  de  fix  ans  qu'elle  a  été  pafTée  5 
l'accufé  peut  avoir  changé  de  conduite  dans  cet  intervalle  , 
&  le  dénonciateur  peut  avoir  changé  d'intention  ,  comme 
cela  paroît  déjà  par  la  variation  de  quelques-uns  de  ceux  qui 
avoient  figné  la  procuration  en  1723  :  s'ils  étoient  tous  bien 
éloignés  du  lieu  où  la  dénonciation  fe  fait  en  leur  nom  ,  on 
auroit  un  prétexte  pour  ne  pas  prendre  de  nouvelles  précau- 
tions 
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tîons  de  s'en  inflruire  au  plutôt,  &  s'en  alTurer  par  de  nou-  Pomfuhes, 
velies  procurations ,  mais  ils  font  tous  dans  la  même  Province , 
&  rieii  n'eit  plus  facile  que  de  fçavoir  qu'elle  eft  leur  dirpolîtion 
prérente  ;  anid  la  précaution  de  s'en  inllruire  au  plutôt  &  s'en 
afTurer  par  de  nouvelles  procurations,  peut  paroître  abfola- 
ment  néceiïaire,  &  on  ne  doit  pas  répondre  à  cette  difficulté 

en  difant  que  le  Sieur n'étant  obligé  ,  fuivant  l'Arrêt  du 

huit  Mars ,  qu'à  dépofer  les  procurations  dont  il  étoit  porteur, 
il  aura  fatisfait  pleinement  à  cet  Arrêt  en  les  dépofant  telles 
qu'elles  étoient  entre  fes  mains  dans  le  tems  de  l'Arrêt  ;  il 
n'étoit  pas  poffible  de  prévoir  la  difficulté  qui  naît  de  la  date 
de  l'Acle  du  17  Mars  1723  ,  avant  que  cet  a6le  eût  été  dé- 
pofé  -y  &  dès  le  moment  que  c'efi:  le  dépôt  même  qui  produit 
le  doute  dont  il  s'agit,  il  n'ef}  pas  à  craindre  qu'on  puifîe  trou- 
ver aucune  contrariété  entre  l'Arrêt  du  huit  Mars  dernier,  & 

celui  qui  ordonnera  que  le  Sieur fera  tenu  de  rapporter 

de  nouvelles  procurations  fpéciales  pour  foutenir  la  dénon- 
ciation qu'il  a  formée. 

Au  furplus  ,  lorfqu'il  y  aura  de  nouvelles  procurations  rap- 
portées en  bonne  forme  qui  auront  été  dépofées  au  greffe  de 
la  manière  prefcrite  par  les  Arrêts  du  9  Avril  &  du  5  Mai 
dernier  ;  il  n'eft  pas  douteux  que  M.  le  Procureur  Général  ne 
foit  dans  l'obligation  d'agir  contre  chacun  des  Procureurs  du 
Roi,  qui  demeureront  valablement  dénoncés  ,  &  fur  tous  les 
faits  qui  feront  compris  dans  la  dénonciation  ,  ou  dans  les  Re- 
quêtes qui  en  tiennent  lieu.  Je  fuis  perfuadé  que  ce  Magiftrat 
à  qui  j'envoye  une  copie  de  cette  Lettre  ,  s'y  portera  avec 
tout  le  zèle  que  je  lui  connois  depuis  long  temps  pour  le  public. 
Je  ne  m'explique  point  ici  fur  ce  qui  regarde  le  renvoi  à  la 
Grand'Chambre,  que  le  Procureur  du  Roi  de  ... .  a  demandé  , 
parce  que  cet  incident  né  concerne  que  la  difcipHne  intérieure 
du  Parlement  ,  dans  lequel  je  ne  doute  pas  que  la  Grand- 
Chambre  &:  la  Tournelle  ne  trouvent  aifément  les  moyens 
de  fe  concilier  par  les  voyes  qu'elles  ont  accoutumé  de 
prendre  en  pareil  cas  ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  recourir 
pour  cela  à  l'autorité  du  Roi.  Je  fuis ,  &:c. 

Tome  Vllh  B 
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LETTRE     V. 

Du  3  Af^i  lysi^ 

Pourfuhes  Vous  n'êtes  point  obligé  à  la  rigueur  de  vous abfrenir  de  la 
criminelles,  pourfuite  de  l'affaire  du  Procureur  du  Roi  de  • . . .  ^  quoiqu'il 
îbit  de  vos  parens  ;  ceux  qui  exercent  le  miniftere  public  n'é- 
tant point  récufables ,  parce  qu'ils  font  regardés  comme  Par- 
ties principales  &:  nécefîaires,  plutôt  que  comme  Juges  dans 
les  matières  criminelles  qui  s'inftruifent  à  leur  Requête  ;  ainfî 
je  ne  puis  que  laiffer  à  votre  difcrétion  d'en  ufer  fur  ce  point 
comme  vous  le  jugerez  à  propos  ,  &  j'ai  affez  bonne  opinion 
de  M.  de  la ....  ,  pour  être  perfuadé  que  fi  vous  periiuez  à  lui 
remettre  le  foin  de  cette  affaire ,  il  s'en  acquittera  très-digne- 
ment.  Je  fuis,  &-c. 


inw.-»"ij-wf4Amtnp  -ji'aMij^^K».jj»m.«  m  ihi-bw-m  ■tir.'yiCTJ3'W-wyg-ii»»j<ry«^'raagffwa. 


LETTRE     VL 

Du  4  Septembre  lySi, 

O I  le  divertifTement  des  tableaux  &  autres  efTets  dont  M  ...» 
a  rendu  plainte  efl:  un  véritable  vol ,  comme  il  part)ît  que  le 
Parlement  l'a  fuppofé  ;  il  efl:  fans  difHcuké  que  le  Procureur 
du  Roi  eft  obligé  d'en  achever  la  pourfuite  au  défaut  de 

M 5  qui ,  cependant ,  ne  peut  fe  difpenfer  d'en  fupportcr 

les  frais  ;  dès  le  moment  qu'il  a  rendu  plainte  &  qu'il  ne  s'en 
efl  pas  défiflé  dans  les  vingt-quatre  heures ,  c'efl  le  feul  moyen 
de  concilier  l'intérêt  pubUc  avec  le  foin  de  ne  pas  charger  fans 
raifon,  le  domaine  du  Roi  des  frais  d'un  procès  dans  lequel  ii 
y  a  une  Partie  civile.  Je  fuis ,  &:c. 


I  ï 


LETTREVIL 

Du  zy  Mai  lysz, 

E  s  occupations  que  j'ai  eues  ici  depuis  que  j'y  ai  reçu  votre     Po^rfuîtes 

_  %      r  •  \  •  >  -j'/i        criminelles. 

Lettre  du  leize  de  ce  mois ,  ne  m  ont  pas  permis  d  y  repondre 
auffi-tôt  que  je  l'aurois  deuré. 

Il  efl  à  fouhaiter  pour  vous  que  tout  le  monde  foit  auiït 
prévenu  en  votre  faveur  que  vous  le  paroiiTez  par  cette  Lettre  ;. 
je  rends  volontiers  juftice  à  la  droiture  de  vos  intentions  ,  & 
vous  n'aviez  pas  befoin  de  vous  étendre  autant  que  vous  l'avez 
fait  fur  ce  point  ;  il  ne  s'agit  que  de  fçavoir  ii  ces  bonnes  in- 
tentions font  aufîi  accompagnées  que  vous  le  croyez ,  d'une 
connoifTance  exaéle  des  régies  de  l'ordre  judiciaire  ;  &  c'eft 
fur  quoi  votre  Lettre  me  laiffe  beaucoup  à  douter. 

Les  raifons  dont  vous  vous  fervez  pour  juftifier  l'Arrêt  du 
30 Avril  n'ont  rien  de  concluant ,  ni  même  de  fpécieux. 

Quand  même  il  feroit  vrai  que  M auroit  dû  requérir 

qu'il  fat  informé  tant  à  . . .  .  qu'à  ....  de  la  diflribiJtion  affe6lée 
de  l'Ecrit  dont  il  s'agit,  vous  n'auriez  pas  dû  en  conclure  qu'il 
falloit  lui  refufer  ce  qu'il  demandoit  &  qui  étoit  jufce  ,  fous 
prétexte  qu'il  n'en  dem.andoit  pas  aiTez  ;  c'étoit  tout  au  plus , 
une  raifon  pour  fuppléer  ce  qui  pouvoit  manquer  à  fon  Re- 
quifitoire  ,  &z  pour  ordonner  que  l'information  feroit  faite  , 

tant  fur  ce  qui  s'étoit  paffé  à ,  que  fur  ce  que  l'on  avoit 

fait  à . , . . . 

Au  fond  ,  il  y  a  une  grande  différence  à  faire  entre  ce 
qu'une  Partie  préfente  à  fes  Juges  pour  leur  inilruftion ,  lorf- 
qu'elle  le  croit  néceffaire  pour  fa  défenfe ,  &  ce  qu'on  répand 
gratuitement  dans  la  ville  où  TEvêque  fait  fa  réhdence ,  dans 
la  feule  vue  de  le  décrier,  &  par  un  pur  efprit  de  diffamation  ; 
c'eft  fans  doute ,  par  cette  raifon  ,  que  M.  de ... .  s'efc  contenté 

de  demander  qu'il  fût  informé  de  ce  qui  s'étoit  paiTé  à ; 

&  il  eft  bien  extraordinaire  ,  que  parce  qu'il  a  eu  la  modéra- 
tion de  n'en  pas  demander  davantage,  on  lui  ait  fait  eiluyer 

B  ij 


Il         MATIERES    CRIMINELLES, 

'Pourfu'ites  un  Tcfus  ouc  le  miiiiftere  public  ne  doit  jamais  éprouver  en 
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pareille  matière. 

La  délicatelïe  que  vous  avez  fur  le  nom  de  libelle  que  vous 
vous  faites  fcrupule  de  donner  à  un  Ecrit  qui  en  porte  tous  les 
carafteres  ,  me  paroît  aufïï  finguliere.  Vous  avez  regardé  cet 
Ecrit,  aufli-bien  que  tous  les  Juges  ,  comme  un  nouveau  corps 

de  délit ,  puifque  vous  avez  ordonné  avec  eux  que feroit 

de  nouveau  interrogé  fur  ce  fujet  ;  &  qu'en  même-tems  ,  la 
dame chez  laquelle  l'Ecrit  avoit  été  imprimé  ,  a  été  dé- 
crétée d'ajournement  perfonneljla  déclaration  qu'ils  ont  faite 
du  nom  de  l'Auteur  de  l'ouvrage  ,  ne  change  pas  la  nature  du 
délit  ;  elle  ne  fait  qu'indiquer  un  nouvel  accufé  :  héfiter  après 
cela,  à  permettre  au  Procureur  Général  d'informer  de  la  dif- 

tribution  injurieufe  qu'on  a  faite  à du  même  Ecrit ,  8c 

ne  pas  héfiter  feulement ,  mais  prononcer  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'avoir  égard  à  la  remontrance  d'un  Avocat  Général  fur  ce 
fujet  5  c'efl  une  chofe  fi  extraordinaire  &  fi  contraire  à  toutes 
les  régies,  que  je  fuis  furpris  que  vous  ayez  entrepris  de  la 
foutenir. 

Ce  que  v6us  m'écrivez  au  fujet  de  l'Arrêt  du  16  Avril ,  ne 
réfout  pas  davantage  la  difficulté. 

Toute  oppofition  à  un  Arrêt  qui  prononce  des  décrets  , 
eft  un  préalable  fur  lequel  il  faut  ftatuer  avant  toutes  chofes , 
&:  c'efi:  à  l'audience  qu'on  y  doit  prononcer  j  on  pourroit  en  y 
renvoyant  les  Parties  ,  ordonner  que  les  interrogatoires  fe- 
roient  remis  entre  les  mains  des  Gens  du  Roi,  pour  en  rendre 
compte  à  la  Cour  ;  &  alors,  fi  la  matière  avoit  été  difpofée  à 
être  jugée  à  l'audience ,  on  auroit  été  en  état  de  l'expédier  fans 
nouvelle  inflruftion,  ou  fi  elle  avoit  paru  plus  grave  ,  on  au- 
roit débouté  les  Demandeurs  de  leur  oppofition  ,  &  ordonné 
que  le  procès  feroit  continué  :  mais  la  route  qu'on  a  prife  eu. 
entièrement  irréguliere.  Débouter  quant  à  préfent  d'une  op- 
pofition ,  c'ell  la  rejetter  d'un  côté ,  &  la  laifTer  fubfifter  de 
l'autre  ;  il  eft  aufîl  fingulier  de  joindre  une  oppofition  ,  non 
pas  au  fond  du  procès  ,  ce  qui  emporte  une  efpèce  de  débouté 
tacite  ^  mais  à  des  inteftogatoires  3  c'étoit  au  contraire  les  in". 
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terrogatoires  qu'il  falloit  joindre  à  roppofition ,  en  ordonnant     Pourfuîtc^ 
qu'ils  feroient  remis  aux  Gens  du  Roi ,  comme  je  viens  de  vous  *^"'"^^  "' 
le  dire. 

Comment  ilatuera-t-on  même  fur  cette  oppofition  ainfi 
jointe  aux  interrogatoires  ,  elle  n'eft  plus  pendante  à  l'au- 
dience ,  &  cependant  on  n'y  peut  flatuer  comme  on  feroit 
en  un  procès  par  écrit ,  puifqu'il  n'y  a  pas  encore  eu  de  rè- 
glement à  l'extraordinaire ,  qui  eft  ce  qui  tient  lieu  d'appoin- 
tement  en  matière  criminelle. 

Telles  font  les  contradiélions  &  les  difficultés  dans  lef- 
quelles  on  ie  jette ,  quand  on  s'écarte  des  véritables  régies 
de  l'ordre  judiciaire  :  mais  le  mal  eil  fait ,  &:  il  n'eft  plus 
quedion  que  d'y  trouver  un  remède. 

C'efI:  aux  Juges  à  examiner  ,  s'il  peut  y  en  avoir  d'autres 
que  celui  de  rendre  un  Jugement  fur  le  vu  des  interrogatoires  , 
par  lequel,  fans  s'arrêter  à  l'oppofition  ,  on  ordonneroit  que 
les  témoins  feroient  recelés  &  confrontés ,  même  (i  M.  f  Evê- 
que  de le  demandoit ,  qu'il  feroit  informé  de  la  diffama- 
tion qu'on  a  voulu  faire  en  répandant  l'Ecrit  en  queftion,  tant 

à qu'à j  &  cependant ,  attendu  la  longue  détention 

des  prifonniers ,  le  même  Arrêt  porteroit  qu'ils  feroient  mis 
en  liberté  ,  à  la  charge  de  fe  repréfenter  à  toute  affignation  en 
état  d'ajournement  perfonnel. 

Il  faut  ou  par  ce  Jugement  ou  par  quelque  autre  voye  ré- 
gulière que  ce  puille  être ,  remettre  cette  affaire  en  règle,  fans 
quoi ,  il  efl:  à  craindre  que  la  Juftice  ne  foit  compromife ,  ce 
que  je  fouhaite  fort  pour  l'honneur  de  votre  Compagnie ^  & 
pour  le  vôtre  qu'on  puiffe  éviter.  Je  fuis ,  &c. 

L  E  T  T  RE     VI  I  L 

Du  2  y  Avril  iy48, 

IjA  délicateffe  qui  vous  a  arrêté  par  rapport  aux  recherches 
que  je  vous  avois  écrit  de  faire  fur  ce  qui  regarde  le  Sieur, . .  » 
eff  peut-être  portée  trop  loi^i ,  foit  parce  qu'il  ne  s'agit  point 
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Pourfuhes  ici  d'aucuiie  procédure  judiciaire, foit  parce  que  quand  il  en 
tùmneiics.  ^^^^.^  queftioii ,  le  miniftere  public  n'eft  pas  affujetri  aux  ré- 
gies ordinaires  fur  les  récufations.  Mais  cependant ,  comme 
dans  une  affaire  de  cette  nature  ,  un  excès  de  circonfpeftion 
n' efl:  pas  abfolument  blâmable  ,  il  n'y  a  qu'à  charger  celui  de 
Yos  Subiîituts  en  qui  vous  avez  le  plus  de  confiance  5  8c  qui 

eft,  à  ce  que  je  crois ,  le  Sieur  de de  faire  la  perquifition 

dont  vous  demandez  d'être  difpenfé  ;  &  tout  bien  confidéré  , 
je  crois  qu'il  fera  afTez  inutile  d'y  appeller  un  des  Officiers  de 
la  MaréchaufTée  -,  il  fufHra ,  lorfque  les  extraits  feront  faits  , 
d'entendre  le  Lieutenant  du  Prévôt  des  Maréchaux ,  &  de 
-  rédiger  fes  remarques  par  écrit ,  pour  me  les  envoyer  ,  avec 
les  extraits  fur  lefquels  je  verrai  moi  -  même  ce  que  cet  Offi- 
cier aura  à  me  repréfenter  :  c'efl  ce  que  je  viens  de  dire  à 
M qui  part  inceffamment  pour  la  Provence.  Je  fuis ,  &:c. 

LETTRE     IX. 

Du  31  Janvier  lyig» 

:ornpé(ence.  _L  a  confultation  quc  VOUS  me  faites  par  votre  Lettre  du  dix- 
neuf  de  ce  mois  ,  roule  fur  trois  points.  Dans  le  premier  ,  il 
s'agit  de  fçavoir  fi  vous  pouvez  porter  dire6rem€rit  au  Parle- 
ment une  accufation  formée  contre  plufieurs  Procureurs  du 
Roi  de  votre  Province  pour  des  fautes  commifes  par  eux  dans 
les  fondions  de  leurs  Charges ,  ou  s'il  faut  néceilirirement 
qu'en  pareil  cas  le  procès  leur  foit  fait  en  première  infîance 
dans  un  Bailliage ,  fans  que  le  Parlement  en  puiiTe  connoître 
autrement  que  par  appel. 

Le  fécond  point  confifle  à  examiner,  fi  c'efl  à  la  Tournelle 
ou  à  la  Grand'Chambre  que  vous  devez  porter  une  femblable 
accufation ,  fuppofez  qu'il  y  ait  lieu  de  la  former  en  première 
&  dernière  infiance  au  Parlement. 

Le  troifîeme  enfin  efl  de  fçavoir  ,  quelle  efl  la  conduite 
que  vous  devez  fuivre  par  rapport  aux  faits  qui  vous  ont  donné 
lieu  4e  me  confulter  fur  ces  deux  queflions  générales. 


L  E  T  T  R.  E    I  >L  ^  î  ^ 

La  première  quellion  n'efl  pas  fufceptible  de  aiiBCiîlté.  Le  ampéunk. 
Parlement  efl  inconteilablement  en  droit  de  faire  le  procès 
en  première  infiance  à  tous  les  Officiers  royaux  qui  lui  font 
immédiatement  fournis  ,  lorfqu'ils  font  accufés  de  maiverfa- 
tions  commifes  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  ;  Ô:.  Topi- 
nion  la  plus  commune  &  la  moins  autorifée  ,  efi  qu'il  en  eil 
non -feulement  le  Juge  compétent,  foit  parce  qu'ayant  reçu 
le  ferment  de  ces  Officiers ,  c'efî:  à  lui  qu'il  appartient  de  con- 
noître  de  l'infradion  de  ce  Règlement ,  foit  parce  qu'il  feroit 
à  craindre  que  l'Officier  accufé  ne  trouvât  trop  de  faveur  ou 
trop  de  haine  dans  fon  propre  Siège.  L'ufage  de  tous  les  Par- 
lemens  du  Royaume  elt  uniforme  fur  ce  point,  &  perfonne 
n'a  jamais  révoqué  en  doute  leur  autorité  en  cette  matière^ 
Le  Parlement  de  Befançon  n'a  donc  rien  perdu  de  fes  droits,  à 
cet  égard,  lorfque  la  Franche-Comté  a  paiTé  fous  la  domina- 
tion du  Roi,  &  il  a  confervé^,  par  le  Droit  commun  de  la  France, 
ce  qui  lui  étoit  acquis  auparavant  par  le  droit  iingulier  de  la 
Province. 

Le  fécond  point  ne  feroit  plus  fafceptible  de  doute  au  Par- 
lement de  Paris,  où  la  quelHon  a  été  décidée  par  une  Décla- 
ration du  feu  Roi,  donnée  le  vingt-nx  Mars  1 676  ,  par  laquelle 
il  a  été  ordonné  que  lorfque  le  Procureur  Général  voudroit 
former  une  accufation  contre  des  Officiers  du  cara^'tere  de 
ceux  que  je  viens  de  vous  marquer  ,  il  feroit  à  fon  choix  de 
la  porter  à  la  Grand'Chambre  ou  à  laTournelle  ,  ainfi  qu'il.le 
jugeroit  le  plus  à  propos  5  mais  comme  vous  ne  me  marquez: 
point  qu'il  y  ait  jamais  eu  une  pareille  loi  faite  poar  votre 
Parlement ,  ni  qu'il  y  ait  aucun  ufage  qui  puiffe  y  en  tenir  lieU'^ 
je  crois  que  le  plus  fur  en  pareil  cas ,  pour  ne  plus  compro- 
mettre votre  miniftere  avec  une  des  Chambres  duParleraentj 
feroit  de  vous  adreifer  à  la  Tournelle  ,  comme  un  Tribunal 
auquel  de  droit  commun  appartient  la  connoiffance  des  afiaires 
criminelles  ,  quoiqu'il  y  eût  de  grandes  raifons  pour  autorifer 
la  Grand'Chambre  à  connoître  des  prévarications  &  des  mal- 
verfations  des  Officiers  royaux  qui  lui  font  immédiatement 
foumis. 
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'Compétence,  A  l'égard  du  troîfieme  point  qui  confîfle  à  fçavoir  ce  que 
vous  devez  faire  fur  la  dénonciation  que  les  Lieutenans  Cri- 
minels font  au  Parlement ,  des  exactions  dont  ils  accufent  les 
Procureurs  du  Roi  des  Bailliages  de  Franche- Comté  ;  il  fau- 
droit,  pour  en  bien  juger ,  avoir  vu  la  Requête  des  Lieutenans 
Criminels ,  &  être  inltruit  de  la  nature  des  faits  qu'elle  con- 
tient. Tout  ce  que  je  puis  donc  vous  répondre  en  général  fur 
ce  fujet,  eil  que  s'il  ne  réfulte  de  tous  les  faits  expliqués  par 
cette  Requête  ,  qu'une  efpèce  d'abus  général  qui  s'efl  gliilé 
également  dans  tous  les  Bailliages  dont  les  Procureurs  du 
Roi  ayent  cru  pouvoir  prendre  légitimement  certains  droits , 
qui  cependant  ne  font  pas  bien  établis  ;  ce  n'eft  pas  tant  un 
véritable  crime ,  qu'une  erreur  ou  une  faute  qui  doit  faire  le 
fujet  d'un  Règlement  rendu  par  la  Grand'Chambre  fur  votre 
requifition ,  plutôt  que  la  matière  d'une  procédure  extraor- 
naire  ;  mais  fi  au  contraire,  il  s'agit  d'exaftion  commife,  non 
par  ignorance,  mais  par  une  avidité  punifTable  qui  ne  puifTe 
être  excufée  par  aucun  ufage  ;  en  ce  cas  ,  vous  devez  faire 
faire  le  procès  aux  coupables,  &  porter  pour  cela  votre  accu- 
fation  à  la  Chambre  de  la  Tournelle.  Je  fuis ,  &c. 


L  E  T  T  R  E     X. 

Z)u  z8  Février  ly^^c). 

J'ai  différé  de  faire  réponfe  à  la  Lettre  que  vous  m'avez 
écrite  le  neuf  de  ce  mois,  au  fujet  des  Requêtes  que  les  Lieu- 
tenans Criminels  de  votre  reffort  vous  ont  préfentées  contre 
les  Procureurs  du  Roi ,  parce  que  je  m'attendois  de  recevoir 
d'un  jour  à  l'autre  une  Lettre  de  M.  le  Procureur  Général , 
où  il  expliqueroit  les  difficultés  qui  l'arrêtoient  encore,  &  que 
j'avois  de  la  peine  à  imaginer  ,  après  la  Lettre  que  je  lui  ai 
écrite  le  trente-un  Janvier  dernier ,  à  laquelle  je  n'ai  pas  douté 
qu'il  ne  fe  conformât,  parce  qu'il  ne  m'a  fait  aucune  repréfen- 
tation  fur  ce  que  je  lui  ai  écrit  ;  mais  puifqu'il  demeure  dans  le 
filsnce  à  mon  égard ,  6w  dans  l'inaftion  fur  la  Requête  des 

Lieutenant" 
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Lieutenans  Criminels ,  malgré  les  excitations  réitérées  qu'il  a   Compéance. 
reçues  de  votre  part  fur  ce  fujet ,  je  ne  dois  pas  fufpendre  plus 
long-tems  ma  réponfe  à  votre  Lettre  ,  &  il  me  fera  facile  de 
la  faire  ,  après  la  communication  que  vous  avez  eu  de  celle 
que  j'ai  écrite  à  M.  le  Procureur  Général. 

Vous  y  avez  vu  qu'il  ne  m'a  point  envoyé  la  copie  des  deux 
Requêtes  préfentées  par  les  Lieutenans  Criminels  ;  6c  qu'aintî 
n'étant  pas  fuffifamment  inftruit  de  la  nature  des  faits  portés 
par  ces  Requêtes,  je  n'aurois  pu  lui  répondre  qu'en  lui  laiffant 
îe  foin  de  diilinguer  les  cas  qui  pouvoient  ne  demander  qu'un 
Règlement  pour  réformer  des  abus  qu'un  mauvais  ufage  avoit 
introduit ,  &  ceux  qui  pouvoient  exiger  qu'on  fit  le  procès 
dans  les  formes  aux  Oiïiciers  fufpefts  d'exaftions  véritable- 
ment puniffables. 

Les  deux  Requêtes  dont  vous  m'avez  envoyé  la  copie  , 
me  mettent  en  état  de  vous  faire  une  réponfe  plus  précife. 
J'y  vois  ,  &  principalement  dans  la  féconde,  non-feulement 
des  chofes  qui  méritent  d'être  réformées  par  un  Règlement , 
mais  des  malverfations  criantes  qui  méritent  une  punition 
exemplaire  ,  à  quoi  on  ne  fçauroit  parvenir  que  par  une  inf- 
truftion  régulière  :  il  eu  fâcheux ,  à  la  vérité  ,  d'entreprendre 
tant  d'Officiers  à  la  fois  ,  &  d'en  mettre  peut-être  une  grande 
partie  hors  d'état  de  rendre  le  fervice  qu'ils  doivent  au  public, 
mais  il  feroit  encore  plus  dangereux  d'accorder  grâce  aux  accu- 
fés  ;  &  d'ailleurs ,  il  n'eil:  pas  encore  tems  de  délibérer  fur  ce 
fujet ,  ce  fera  fur  le  vu  des  informations  que  la  Chambre  de 
la  Tournelle  pourra  diflinguer  exaucement  les  degrés  des 
fautes ,  &  faire  un  juile  difcernement  entre  les  Officiers  qui 
jneritent  d'être  pourfuivis  avec  la  dernière  rigueur  ,  &  ceux 
qui  n'auront  befoin  que  d'un  fimple  avertilTement  pour  rentrer 
dans  le  bon  chemin. 

Vous  jugez  afîez  par  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  &  vous 
l'avez  déjà  vu  par  ma  Lettre  à  M.  le  Procureur  Général ,  que 
dès  le  moment  qu'il  s'agit  de  prendre  la  voye  extraordinaire  , 
je  ne  révoque  pas  en  doute  la  compétence  de  votre  Tribunal , 
&  je  l'écrirai  de  nouveau  à  M.  le  Procureur  Général,  pour 
Tome  VIIL  C 


^cmfi'Wnct. 
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faire  ceiTer  abfolument  les  difficultés  fur  lefquelles  il  n'a  que 


trop  innfle 


À  l'égard  de  la  forme  de  prononcer  fur  les  Requêtes  des 
Lieutenans  Criminels  ,  vous  n'avez  pas  befoin  pour  y  ilatuer 
ni  d'une  réquifition  formelle  ni  même  d'un  confenteraent  de 
fa  part  j  vous  ne  devez  pas  non  plus  vous  fervir  de  la  formule 
qui  efl:  dans  le  projet  que  vous  m'avez  envoyé ,  &  que  M.  le 
Procureur  Général  regarderoit  comme  une  injonction  dont  il 
feroit  fort  bleflé  ;  mais  le  feul  parti  que  vous  pouvez  prendre 
fans  aucune  difficulté  ,  eil  d'ordonner  qu'il  fera  informé  à  la 
Requête  de  M.  le  Procureur  Général ,  des  faits  contenus  dans 
les  deux  Requêtes  des  Lieutenans  Criminels  qui  demeureront 
dépofés  au  greffe ,  pour  y  fervif*&  valoir  ce  que  de  raifon , 
après  qu'elles  auront  été  paraphées  &  (ignées  des  Lieutenans 
Criminels ,  h  fait  n'a  été  :  c'eit  ainfi  qu'on  en  ufe  dans  tous  les- 
cas  011  des  Parties  articulent  des  faits  qui  ne  peuvent  être  inf- 
îruits  qu'à  la  requête  du  miniftere  public. 

Au  refle  ,  j'ai  été  furpris  de  ce  qu'on  a  laiffié  mettre  aux 
Lieutenans  Criminels  dans  leur  Requête  ,  qu'ils  s'étoient 
affemblés  pour  convenir  des  pourfuites  qu'ils  feroient  contre 
les  Procureurs  du  Roi  de  leur  Siège.  Toute  AlTemblée  qui 
fe  fait  fans  la  permiffion  du  Roi ,  eil  illicite  ;  &  quoiqu'il  y 
ait  lieu  de  préfumer  que  les  Lieutenans  Criminels  ont  bonne 
intention  ,  il  eft  néanmoins  dangereux  d'accoutumer  les  Offi- 
ciers à  fe  croire  en  droit  de  fe  lier  &  de  s'unir  les  uns  avec 
les  autres  pour  former  comme  une  efpèce  d'affiDciation  contre 
d'autres  Officiers  -,  ainfi  ,  afin  de  ne  point  paroître  tolérer  une 
pareille  énonciation ,  vous  devez  obliger  les  Lieutenans  Cri- 
minels à  refaire  leur  Requête  pour  en  retrancher  l'endroit  où 
ils  parlent  de  leur  affiemblée  ,  moyennant  quoi  rien  ne  vous 
empêchera  plus  de  rendre  un  Arrêt  conforme  à  ce  que  je  viens 
de  vous  marquer. 

Je  ne  crois  pas  avoir  befoin  d'ajouter  ici,  que  votre  Cham- 
bre aura  bien  le  droit  de  punir  les  malverfations  ou  les  exac- 
tions dont  elle  trouvera  des  preuves  dans  le  procès  qui  fera 
gnilruit  contre  les  Officiers  accufés  ^mais  que  s'il  parok  nécef- 
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faire  dans  la  fuite  de  rendre  un  nouvel  Arrêt  de  R.églement    Compétence, 
général  pour  prévenir  des  abus  fëmblables  à  ceux  qu'elle  aura 
punis  ,  ce  fera  à  la  Grand'Chambre  qu'il  appartiendra  de  faire 
ce  Règlement  fur  les  réquiiitions  de  M.  le  Procureur  Général. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    XI. 

Du  14  Mars  lyjo. 

J'ai  appris  par  plufîeurs  Lettres  de  M.  le  Procureur  Général , 
que  l'induftrie  des  accufés  ou  celle  de  leur  confeil ,  a  imaginé 
depuis  quelque-tems  un  nouveau  genre  d'évocation  qu'il  au- 
roit  été  difficile  de  prévoir ,  &  qui  eft  fondé  fur  les  parentés 
&  alliances  du  Seigneur  dans  la  Juflice  duquel  un  procès  cri- 
minel a  été  pourfuivi  j  je  lui  ai  envoyé  ,  il  n'y  a  pas  long-tems  , 
un  Arrêt  du  propre  mouvement  du  Roi ,  par  lequel  Sa  Majeflé 
a  ordonné,  que  fans  s'arrêter  à  un  fi  mauvais  détour,  il  feroit 

paffé  outre  au  Jugement  du  procès  du  nommé i  &  fi  l'on 

n'a  pas  compris  dans  cet  Arrêt  trois  autres  accufés,  qui  fur  le 
même  prétexte,  ont  fait  fignifier  de  pareilles  cédules  évoca- 
toires ,  c'eft  parce  que  je  n'ctois  pas  informé  du  fait,  quand 
j'ai  envoyé  l'Arrêt  à  M.  le  Procureur  Général ,  &  que  je  ne 
l'ai  appris  que  par  une  Lettre  qu'il  m'a  écrite  le  quatre  de  ce 
mois  ;  mais  en  vérité ,  la  prétention  de  l'évoquant  eft  fi  ab- 
furde  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ,  qu'il  n'efl  pas  néceffaire  de 
la  condamner  exprefiement  par  une  déclaration  générale  ,  ni 
même  par  des  Arrêts  particuliers. 

L'évocation  ne  peut  jamais  être  fondée  que  fur  les  parentés 
&  alliances  de  ceux  qui  font  intéreffés  &  parties  dans  le  pro- 
cès qu'on  veut  évoquer  :  or  ,  d'un  côté ,  le  Seigneur,  dans  la 
Juftice  duquel  un  procès  criminel  a  été  inilruit ,  n'y  a  aucun 
intérêt  perfonnel,  fes  Officiers  n'y  ayant  agi  que  pour  la  ven- 
geance publique  ;  &  de  l'autre  il  n'eft  point  partie  ,  &  il  ne 
doit  pas  l'être  en  caufe  d'appel ,  où  le  Procureur  Général  eft 
k  véritable  &  feule  partie  ,  comme  entrant  en  caufë  pour  le 
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Compétence.  Procurcur  Fifcal ,  du  Seigneur  auquel  il  doit  prêter  le  fecours 
de  Ton  Miniflere ,  quand  il  y  a  quelque  nouvelle  requifition  à 
faire  fur  ce  fujet. 

La  quellion  eft  d'ailleurs  décidée  par  les  principes  &  l'efprit 
de  la  Déclaration  du  3  1  Mars  171  o  ,  qui  établit  en  général, 
que  nul  ne  pourra  évoquer  du  chef  des  parens  ou  alliés  des 
Procureurs  Généraux  ,  quoiqu'ils  foient  parties  néceflaires 
dans  tout  procès  criminel  ;  cette  régie  doit  être  appliquée  à 
plus  forte  raifon  à  des  Seigneurs  qui  ne  font  pas  même  parties 
perfonnellement  dans  la  pourfuite  des  procès  qui  s'inftruifent 
dans  leurs  Juftices. 

La  même  Loi  déclare  nulles  toutes  les  cédules  évocatoires 
figniiiées  dans  les  cas  qu'elle  exprime  ,  &  ordonne  qu'il  fera 
palTé  outre  par  les  Cours  au  jugement  des  procès,  ainfi  qu'elles 
i'avoient  pu  faire  avant  lefdites  cédules  ;  ainfi ,  foit  par  cette 
raifon ,  foit  parce  que  le  Parlement  ne  fçauroit  douter  des  in- 
tentions du  Roi,  après  l'Arrêt  que  j'ai  envoyé  à  M.  le  Pro- 
cureur Général ,  &  qui  efl:  un  préjugé  plus  que  fuffifant  pour 
tous  les  cas  femblables  ;  cette  Compagnie  ne  doit  faire  au- 
cune difficulté  de  méprifer  des  cédules  évocatoires  &  frivoles  , 
&  de  procéder  au  Jugement  des  procès  criminels  dans  lefquels 
on  les  a  fait  ou  on  les  feroit  fignifier. 

Vous  prendrez  donc  la  peine  de  faire  part  de  cette  Lettre 
à  la  Chambre  de  la  Tournelle  ,  &  même  (\  vous  le  jugez  à  pro- 
pos à  toute  votre  Compagnie  ,  parce  qu'elle  contient  une  ré- 
gie ,  dont  il  eft  bon  que  tous  les  Juges  foient  inilruits ,  &  fur- 
tout  Meffieurs  de  la  Grand'Chambre  ,  qui  font  Juges  en  plu- 
fieurs  occasions  des  affaires  criminelles.  Je  fuis ,  Sic. 
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Du  c)  Novembre  lyjo» 

3  E  vois  par  votre  Lettre,  &  par  le  Mémoire  de  M.  de .... , 
qui  y  eft  joint,  qu'il  y  a  de  grandes  raifons  poiir  porter  à  la 
Grand'Chumbre  les  incidens  criminels  du  procès  qui  a  été 
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évoqué  du  Parlement  de en  celui  de  .... .  ;  mais  comme   Competena', 

il  n'y  a  point  de  conteftation  précifément  formée  fur  ce  fujet, 
&  que  l'ordre  naturel  eft  que  les  deux  Chambres  entre  lef- 
quelles  il  peut  naître  un  conflit  de  jurifdiélion  fe  concilient 
entr'elles  ,  ou  qu'elles  conviennent  de  s'en  rapporter  à  ma 
décifion  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  foit  à  propos  que  je  m'explique , 
quant  àpréfent,  fur  ce  fujet ,  &  je  laide  à  la  Grand'Chambre 
&  à  la  Tournelle  la  liberté  de  prendre  les  voyes  ordinaires 
pour  prévenir  ou  pour  terminer  l'incident  dont  il  s'agit. 
Je  fuis ,  &c. 
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Du  y  Février  iy3i> 

J 'a u RO I S  fort  fouhaité  ,  comme  je  vous  l'ai  déjà  marqué 9 
que  cette  efpècedc  conflit  de  jurifdi61ionqui  fe  forme  entre  la 
Grand'Chambre  &  la  Chambre  de  la  Tournelle  du  Parlement 

de pour  fçavoir  à  laquelle  de  ces  deux  Chambres  l'appel 

de  la  procédure  criminelle  faite  à  la  requête  de  M.  de 

doit  être  porté  ,  eût  pu  fe  terminer  dans  l'intérieur  de  votre 
Compagnie,  fuivant  la  forme  prefcrite  par  l'art.  II  du  Règle- 
ment qu'elle  a  fait  en  l'année  1710  y  mais  puifque  les  deux 
Chambres  défirent  également  que  je  m'explique  fur  ce  qui 
partage  leurs  fentimens  _,  fans  exciter  aucune  chaleur  dans 
leurs  efprits ,  je  commencerai  par  leur  témoigner  la  fatisfac- 
tion  que  j'ai  de  la  fagefTe  &  de  la  modération  qui  régnent 
également  dans  les  à.Q\xx  Mémoires  que  j'ai  reçu  de  part  & 
d'autre. 

Pour  entrer  après  cela  dans  le  fonds  de  la  difîiculté  ,  je 
crois  qu'on  peut  la  réduire  à  deux  points  ,  dont  l'un  forme  une 
queftion  générale,  &  l'autre  une  queition  particulière. 

La  queilion  générale  eft  de  fçavoir,  fî  tous  les  procès  évo- 
qués des  autres  Parlement  ,  &  renvoyés  dans  celui  de . , , . .  j^ 
doivent  être  portés  à  la  Grand'Chambre,  fans  aucune  diftinc- 
tion  entre  les  affaires  civiles  &  les  affaires  criminelles ,  ou  s'il 
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Çompéunu,  Y  ^  lieu  de  faire  une  efpèce  de  partage  dans  cette  matière 
entre  les  deux  Chambres  ;  enlbrte  que  dans  le  cas  même  de 
révocation ,  la  connoiflance  des  procès  civils  appartienne  à 
l'une ,  &  la  connoiiTance  des  procès  criminels  appartienne  à 
l'autre. 

La  queilion  particulière  fe  réduit  à  décider  ,  û  indépen- 
damment de  ce  que  l'on  peut  penferfur  la  queftion  générale, 
les  cir confiances  propres  à  l'affaire  dont  il  s'agit  ,  font  favo- 
bles  à  la  jurifdidion  de  la  Grand'Chambre  ou  à  celle  de  la 
Tournelle. 

Sur  le  premier  point ,  je  vois  beaucoup  de  raifons  que  l'on 
peut  alléguer  de  part  &  d'autre. 

D'un  côté ,  la  Lettre  de  l'art.  II  de  la  Déclaration  du  cinq 
Juillet  1724,  conforme  en  ce  point  à  un  Règlement  de  1 67 5  , 
&  où  l'on  prétend  qu'on  ne  peut  fappléer  une  diftinftion  entre 
les  affaires  civiles  &  les  affaires  criminelles  que  la  loi  pouvoit 
faire ;,  &  qu'elle  n'a  pas  faite. 

De  l'autre  ,  le  texte  de  cet  Article  même  où  le  Roi  ayant 
marqué  expreffément  en  deux  endroits ,  par  rapport  à  d'au- 
tres matières  ,  que  la  Grand'Chambre  en  connoîtroit  ,  tant 
au  civil  qu'au  criminel ,  n'a  pas  fait  la  même  addition  par 
rapport  aux  affaires  évoquées  -,  d'où  l'on  peut  conclure  que 
fon  intention  a  été  de  laifler  les  chofes  à  cet  égard  ,  dans  les 
termes  du  Droit  commun ,  qui  eft  pour  la  Grand'Chambre 
dans  les  matières  civiles ,  &  pour  la  Tournelle  dans  les  affaires 
criminelles. 

En  parcourant  le  reffe  de  la  même  Déclaration  ,  il  feroit 
facile  d'en  tirer  encore  plufieurs  autres  argumens  pour  l'une 
&  pour  l'autre  jurifdiflion  ,  &  l'ufage  qui  pourroit  avoir  in- 
terprêté la  loi ,  n'ell  ni  affez  ancien  ni  affez  confiant  de  part 
Se  d'autre ,  pour  me  mettre  en  état  de  m'expliquer  dès-à-pré- 
fent  fur  cette  queilion. 

Elle  eft  vraiment  du  nombre  de  celles  qui  n'étant  point 
clairement  décidées  par  la  lettre  de  la  loi ,  ne  peuvent  régu- 
lièrement être  bien  réglées  que  par  l'autorité  d'une  loi  nou- 
velle qui  fixe  ce  qui  détermine  le  fens  de  la  première.  Les 
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deux  Chambres  peuvent  donc  ,  û  elles  le  jugent  à  propos ,  Co?npéîen<^^ 
m'envoyer  un  Mémoire  plus  ample  fur  cette  première  diffi- 
culté ,  &  y  joindre  même  de  plus  grands  éclairciffemens  fur 
l'ufage  &  la  pofTeffion  ,  afin  que  je  fois  plus  en  état  d'avoir 
l'honneur  d'en  rendre  compte  au  Roi  ,  &  que  S.  M.  puifle 
vous  expHquer  fes  intentions  avec  une  entière  connoiftance 
de  caufe  ,  par  la  Déclaration  qu'elle  fera  expédier  fur  ce 
fujet. 

La  deuxième  queilion  qui  eil  propre  à  l'affaire  particu- 
lière dont  il  s'agit  ne  demande  pas  tant  d'examen ,  &  elle 
fouffre  beaucoup  moins  de  difficultés. 

C'efl  un  principe  certain  ,  que  fuivant  la  difpolition  de 
l'Ordonnance  ,  tout  Juge ,  &  même  ceux  qui  n'ont  connoif- 
fance  que  des  matières  civiles  ,  font  compétens  pour  con- 
noître  des  rébellions  qui  empêchent  l'exécution  de  leurs  Ju- 
gemens  -,  &  alors  ,  le  criminel  n'étant  que  l'incident  &  l'ac- 
ceflbire  du  civil ,  il  en  fuit ,  pour  ainfi  dire ,  le  fort  ^  &  fe  régie 
par  le  même  Juge. 

C'eil  par  cette  raifon ,  que  M.  le  .... .  s'eil  adreiîe  aux  Juge? 
faifis  des  conteflations  civiles  qui  s'étoient  formées  entre  lui 
&  Madame  fa  fœur  :  &  en  effet  ,  il  ne  pouvoir  s'adreffer  à 
aucun  autre  Juge,,  qu'à  celui  dont  le  Jugement  n'avoit  pas- 
été  exécuté  ,  à  caufe  de  la  rébellion  dont  il  fe  plaignoir. 

Or,  ce  qui  a  lieu  en  première  inffanee,  entre  le  Juge  in- 
férieur des  matières  civiles  ,  &  le  Juge  inférieur  des  matières 
criminelles  ,  efl:  auffi  la  régie  que  l'on  doit  fuivre  en  caufe 
d'appel  entre  le  Tribunal  fupérieur  qui  connoît  du  civil ,  & 
le  Tribunal  fupérieur  qui  connoît  du  criminel. 

Ainfî  le  civil  étant  ici  le  véritable  objet  de  la  conteftation^r 
&  le  criminel  n'en  étant  que  l'acceffoire,  foitdans  le  premier, 
foit  dans  le  fécond  degré  de  jurifdiârion  où  la  même  régie  doit 
être  égalemeni:  obfervée  ;  le  fait  particulier  me  détermine  en- 
tièrement pour  la  Grand'Chambre  dans  l'efpèce  préfente  ,  &C 
l'exemple  même  de  ce  que  j'ai  toujours  vu  pratiquer  en  pareil 
cas  au  Parlement  de  . . . , .  à  l'inffar  duquel  le  R.oi  a  eu  inten- 


24  MATIERES   CRIMINELLES, 

Compétence,    tioii  de  régler  la  difcipline  du  Parlement  de achevé  de 

me  confirmer  dans  ce  ientiment. 

Vous  prendrez ,  s'il  vous  plaîr,  la  peine  de  faire  part  de  ce 
que  je  vous  écris  à  MM.  de  la  Gfand'Chambre  ;  &  comme 

j'écris  dans  les  mêmes  termes  à  M.  le  Préfidentde qui 

communiquera  auiïi  ma  Lettre  à  MM.  de  la  Tournelle ,  je  ne 
doute  pas  qu'elle  ne  termine  entièrement  une  difficulté  ,  qui  , 
comme  je  vous  l'ai  déjà  dit ,  a  été  traitée  de  part  &  d'autre 
avec  tant  d'honnêteté ,  que  je  ne  fçaurois  trop  vous  répéter 
combien  j'en  ai  été  édifié.  Je  fuis ,  &c. 


■Wllik-  j«»  Jt.l  «IIIH.tBMJpjl  Hy  J,  ■  H 


LETTRE     XIV. 

Du  y  Avril  ly^z» 

jVl.  le  Prévôt  de peut  n'avoir  pas  raifon  de  prétendre 

que  la  négligence  du  Juge  Seigneurial  de le  mette  en 

droit  de  connoître  du  meurtre  qui  a  été  commis  dans  cette 
JuHice  ;  mais  le  véritable  moyen  d'empêcher  que  ce  crime 

ne  demeure  impuni ,  eft  que  le  Parlement  de y  pourvoye 

fur  votre  requiiition ,  comme  vous  me  marquez  dans  votre 
Lettre  qu'il  efl  dans  l'ufage  de  le  faire  ,  &  qu'il  commette  le 
Juge  royal  le  plus  prochain  pour  fuppléer  à  la  négligence  du 
Juge  du  lieu  du  délit.  J'ai  de  la  peine  à  croire  qu'il  foit  bien 
difficile  de  trouver  des  preuves  ,  dès  le  moment  que  vous 
aurez  donné  des  ordres  néceifaires  pour  obliger  votre  Subf- 
îitut  au  Siège  royal  qui  fera  commis  par  le  Parlement,  à  faire 
toutes  les  diligences  poffibles  pour  y  parvenir  ;  &l  il  feroit 
bon  même  ,  foit  dans  cette  vue  ,  foit  pour  rendre  les  Juges 
fubalternes  plus  attentifs  à  faire  leur  devoir  ,  qu'en  faifant 

commettre  le  plus  prochain  Juge  royal  du  lieu  de 

vous  demandaffiez  auffi  que  le  Juge  &  le  Procureur  Fifcal  de 
ce  lieu  fuffent  mandés  au  Parlement ,  pour  rendre  compte 
de  leur  conduite  dans  l'affaire  dont  il  s'ag^it.  La  crainte  d'être 
expofés  à  une  pareille  mortification  ,  feroit  plus  capable  que 

toute 
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toute  autre  cliofe ,  de  réveiller  l'attention  des  Juges  inférieurs   Compétence^ 
dans  les  matières  criminelles. 

Au  furplus  ,  il  efl  vrai  qu'il  n'y  a  que  trop  de  négligence , 
non- feulement  dans  les  Jurdces  feigneuriales,  mais  même  dans 
les  Jurifdiftions  royales ,  par  rapport  à  la  pourfuite  des  crimes  ; 
c'eft  un  mal  général  auquel  on  ne  peut  remédier  aufïï  que  par 
d^s  moyens  généraux  ;  &  c'efl:  de  quoi  je  fuis  fort  occupé. 

J'ajoute  ici ,  qu'avant  que  de  prendre  le  parti  de  demander 

que  le  Parlement  ordonne  aux  Officiers  de  la  Juftice  de 

de  venir  lui  rendre  compte  de  leur  négligence  ,  je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  vous  fafliez  envoyer  les  informations  qu'ils 
ont  faites  pour  vous  mettre  en  état  de  bien  juger  (i  leur  faute 
eft  afîez  grande  pour  mériter  un  pareil  traitement.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  i5  Ociohre  iy43* 

jL)  e  s  deux  difficultés  qu'il  s'agit  de  réfoudre  par  rapport  au 
Viguier,  &  qui  font  le  fujet  de  votre  Lettre  du  neuf  de  ce 
mois  :,  il  y  en  a  une  qui  ne  demande  aucun  examen ,  &  c'efî: 
celle  qui  regarde  la  quotité  des  droits  qui  font  dus  à  cet  Offi- 
cier ,  lorfqu'il  fe  tranfporte  hors  de  la  ville pour  faire 

des  iniirufîiions  criminelles.  Quelque  diftinftion  qu'il  mérite 
par  fon  application  à  remplir  les  devoirs  de  fa  charge  ,  on  ne 
peut  pas  l'excepter  de  la  régie  commune  à  tous  les  Officiers 
qui  font  du  même  degré  que  lui  ;  ainfi ,  dans  les  exécutoires 
qui  fe  délivrent  fur  le  domaine  du  Roi ,  on  ne  peut  régler  fes 
vacations  que  furie  pied  de  cinq  livres  par  jour,  comme  vous 
ie  marquez  avec  raifon ,  par  votre  Lettre. 

La  féconde  difficulté  qui  m'eft  venue  dans  l'efprit  fur  le 
compte  que  le  Viguier  ....  m'a  rendu  d'une  procédure  qu'il 
paroit  avoir  faite  avec  beaucoup  de  zèle  &  d'aftivité,  foit  dans 
fon  territoire  ou  dans  d'autres  jurifdiftions ,  paroîtroit  mériter 
une  plus  grande  difcuffion ,  s'il  s'agiffoit  de  faire  un  Règlement 
fur  le  pouvoir  des  Juges ,  à  l'égard  des  açcufations  de  crimes 
Tome  VIIL  D 
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Çompiuncs.  commis  hofs  de  leur  territoire  ,  qui  font  incidentes  à  d'autres 
accufations  dont  ils  font  les  Juges  naturels  ;  mais  puifqu'il  eft 
d'un  ufage  confiant  en  Provence ,  de  regarder  en  ce  cas ,  les 
Juges  qui  font  faifis  de  l'accufation  principale  ,  comme  com- 
pétens  pour  en  connoître  ,  même  de  celles  qui  viennent  à 
leur  connoiffance  ,  en  inflruifant  les  premières  ,  quoique  le 
lieu  du  délit  qui  en  fait  la  matière  foit  hors  de  l'étendue  de 
leur  jurifdiftion  -,  je  crois  que  l'on  peut  continuer  de  tolérer 
cet  ufage  qui  convient  fort  au  bien  de  la  Juftice  ,  quoiqu'il 
foit  contraire  à  la  rigueur  des  principes  ;  ainfi  vous  pouvez, 
faire  fçavoir  au  Viguier qu'il  peut  continuer  la  procé- 
dure qu'il  a  commencée  fur  les  différens  crimes  dont  il  a  pris 
connoiffance  ;  &  qu'au  furpbis  ,  je  fuis  très>fâché  qu'il  ne  foit 
pas  pofnble  d'accotder  à  un  Officier  qui  paroît  avoir  tant  de 
zèle  &  de  bonne  intention  ,  des  droits  plus  confidérables  que 
ceux  qui  font  portés  par  les  Réglemens  du  Confeil. 

Je  ne  vous  parle  point  encore  de  la  penfée  que  vous  avez 
de  faire  rendre  un  Arrêt  de  Règlement  pour  l'avenir  ,  fur  ce 
qui  a  fait  l'objet  de  ma  difficulté  ,  parce  que  cette  penfée  ^ 
quoique  régulière  en  elle-même ,  peut  mériter  plus  de  ré- 
flexion ,  &  que  s'il  faut  pouvoir  au  cas  dont  il  s^'agit ,  il  fera 
plus  à  propos  que  ce  foit  par  l'autorité  du  Roi,  en  travaillant  9 
comme  j'ai  déjà  commencé  de  le  faire  ,  à  une  Ordonnance 
générale  pour  réformer  ou  pêrfeélionner  le  premier  titre  de 
l'Ordonnance  de  1^70,  fur  la  compétence  des  Juges. 

Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     XV  L 

Du  zp  Novembre  iy43* 

I A  A  quefîion  que  vous  me  propofez  par  votre  Lettre  du 
quatorze  de  ce  mois  ,  n'efl  pas  difficile  à  réfoudre  :  d'un  côté , 
aucun  des  Juges  des  deux  Seigneuries  qui  cherchent  égale- 
ment à  fe  décharger  de  la  connoiffance  des  accufations  dont 
il  s  agit  ^  a*eil  compétent  pour  cormoitre  de  tous  ces  vols  ^ 
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quand  même  ils  feroient  véritablement  Juges  du  lieu  du  délit  ;  Compétent. 
parce  que  le  dernier  vol ,  (  il  paroît  même  que  c  eft  le  princi- 
pal )  a  été  certainement  commis  hors  de  leur  territoire.  D'un 
autre  côté  ,  le  Juge  royal  eft  capable  de  connoître  de  tous  ces 
vols ,  ou  par  lui-même  ou  en  vertu  du  pouvoir  que  le  Parlement 
peut  lui  attribuer  pour  le  bien  de  la  Juflice  ,  qui  ne  permet 
pas  que  l'on  divife  trois  accufations  formées  contre  deux'co- 
accufés.  Les  excufes  de  ces  Juges  ne  font  pas  admiffibles  :  il 
eft  vrai  que  dans  les  Arrêts  du  Confeil  qui  regardent  les  frais 
des  inftru^tions  criminelles  ,  on  n'y  a  exprimé  que  quatre 
grands  crimes  qui  doivent  être  pourfuivis  aux  dépens  du  do- 
maine du  Roi  ;  mais  dans  les  mêmes  Arrêts ,  on  a  ajouté  ces 
mots ,  &  autres  femblables  ;  &  il  n'eft  pas  douteux  que  le  vol , 
quoique  commis  fans  effraftion  ,  eft  du  nombre  des  crimes 
qui  peuvent  &  qui  doivent  être  pourfuivis  d'office  ,  à  la  re- 
quête de  la  Partie  publique  ,  parce  qu'il  fuffit  pour  cela  ,  fui- 
vant  la  difpofition  des  Ordonnances ,  qu'un  crime  mérite  par 
fa  nature  d'être  puni  d'une  peine  affliclive  ou  infamante. 

Ainfi  le  feul  parti  que  vous  ayez  à  prendre  dans  l'occafion 
préfente  ,  où  il  s'agit  même  d'un  voleur  d'habitude  ,  eft  de 
faire  rendre  un  Arrêt  fur  votre  Réquilitoire  ,  qui  ordonne 

que  les  accufations  des  différens  vols  dont  le  nommé 

eft   accufé ,  feront  pourfuivies  &  jugées  par  le  Juge   royal 

de ,  qui  y  fera  autorifé    par  cet  Arrêt  ,    avec 

pouvoir  de  fe  tranfporter ,  s'il  le  faut ,  hors  de  fon  territoire. 

Je  fuis,  &c. 


LETTRE     XVI  L 

Du  ig  Juillet  iy4(S, 

J'ai  examiné  avec  attention  le  Mémoire  que  vous  m'avez 

envoyé  fur  le  procès  criminel  inftruit  contre 

accufés  de  l'aflaffinat  commis  en  la  perfonne  du  nommé 

Garde  des  Gabelles  à ,  &  j'avoue  que  j'ai  de  la  peine 

D  il 
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'Cemphence.   ^  comprendre  fur  quel  fondement  le  Parlement  a  pu  ordonner 
par  Ton  Arrêt  du  3  Septembre  1742  ,  qu'il  feroit  informé  de 

i'afiaflinat  de devant  le  Lieutenant  Criminel  de 

à  qui  il  a  auffi  renvoyé  toute  l'inlh-uftion  du  procès ,  en  fe  ré- 
fervant  feulement  le  Jugement  définitif. 

Le  Parlement  étoit  incompétent  pour  connoitre  de  ce 
crime  par  la  nature  même  du  meurtre  commis  par  des  Faux- 
fauniers  ,  dans  la  perfonne  d'un  Employé  aux  Gabelles  ;  &  il 
i'étoit  encore  plus  ,  aux  termes  de  l'Arrêt  du  Confeil ,  qui 

avoit  commis  M Intendant  en ,  pour  l'inf- 

tru6îion  &  le  Jugement  de  l'accufation  ,  &  il  n'efl:  pas  douteux 
que  fi  l'on  avoit  été  inftruit  au  Confeil  des  Finances  de  ce 
qui  s'étoit  fait  au  Parlement ,  on  n'auroit  pas  héfité  à  cafTer 
l'Arrêt  que  la  Tournelle  avoit  rendu. 

Il  efl  vrai  que  rinfcruélion  qui  a  été  faite  par  le  Lieutenant 

Criminel   de en  vertu  de   cet  Arrêt ,  a  fait  découvrir 

un  nouvel  accufé  de  raflaiîinat  de ,  &  c'eil  le  nommé ....  » 

qui  paroît  avoir  été  inconnu  à  M ,  &  qui  étoit  appa- 
remment un  des  trois  Faux-fauniers ,  dont  il  n'y  en  a  eu  que 
deux  qui  ayent  été  pourfuivis  devant  cet  Intendant  ,  mais  il 
efl  coupable  d'un  crime  dont  le  Parlement  ne  pouvoit  con- 
noître  ,  &  l'ignorance  où  l'on  a  été  à  fon  égard  dans  le  cours 
de  la  première  infirufiiion  faite  contre  fes  complices,  ne  peut 
ni  changer  la  qualité  du  crime  ,  ni  fuppléer  au  défaut  de  pou- 
voir dans  les  Juges  ;  &  comment  d'ailleurs  ,  pourroit-on  fé- 
parer  ce  qui  regarde  l'accufé  nouvellen^.ent  découvert  ,  c'eft- 

à-dire ,  de  ce  qui  concerne  le  nommé à  qui 

M a  fait  le  procès ,  &  qui  fe  trouve  aufli  chargé  de 

l'affailinat  de ,  par  la  procédure  du  Lieutenant  Criminel 

de 

-  Je  ne  fçaurois  donc  approuver  en  aucune  manière,  ni  cette 
procédure,  ni  l'Arrêt  qui  lui  a  fervi  de  fondement  j  &  je  loue 
fort  le  fcrupule  qui  vous  a  porté  à  me  confulter  fur  ce  fujet , 
avant  que  de  prendre  des  conclu(ions  qui  ne  pourrcient  en 
effet  tendre  qu'à  la  mort  contre  \\m  des  coupables,  au  moins 
Il  elles  étoient  fondées  fur  une  procédure  régulière. 
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L'expédient  de  donner  des  Lettres  Patentes  par  lefquelles,  Compétence; 
en  attribuant  à  la  Chambre  de  la  Tournelle  la  connoifTance 
de  ce  procès  criminel ,  le  Roi  valideroit  les  procédures  qui 
qui  ont  été  faites  fur  le  fondement  de  l'Arrêt  du  3  Septembre 
1742^  me  paroît  fort  difficile  à  adopter.  Il  n'y  a  point  de  plus 
grand  défaut  que  celui  de  pouvoir  ,  &  la  nullité  effentielie 
qui  en  réfulte  ,  forme  un  droit  acquis  aux  accufés  5  il  eil  bien 
difficile  de  lailTer  fubfiiler  un  corps  entier  de  procédure  ,  dont 
le  fondement  eil  vicieux,  fur-tout,  lorfqu'il  eil:  queflion  d'une 
accufation  capitale  ,  comme  celle  dont  il  s'agit  ;  j'aurois  grand 
regret  de  voir  condamner  à  mort  des  accufés  que  leur  feule 
ignorance,  ou  le  défaut  de  confeil,  a  empêché  de  fe  pourvoir 
contre  l'Arrêt  du  Parlement  &  la  procédure  qui  l'a  fuivie  , 
dont  ils  auroient  obtenu  fans  difficulté  la  caffation  ,  s'ils  l'a- 
voient  demandée  ;  &  (i  j'étois  à  la  place  des^  Juges ,  je  ferois 
bien  éloigné  d'en  vouloir  charger  ma  confcience. 

Je  crois  donc  que  le  premier  pas  que  l'on  doit  faire  danâ 
la  fituation  oii  efl  ce  procès  ,  eil  de  ne  rien  laiiier  fubfifter  de 
tout  ce  qui  doit  être  regardé  comme  nul  ,  &  de  remettre  les 
chofes  dans  l'état  où  elles  étoient,  lorfque  l'Arrêt  du  3  Sep^ 
tembre  1742  a  été  rendu  ;  fi  la  Chambre  de  la  Tournelle  veut: 
le  fuivre  ,  il  lui  iéra  honorable  de  fe  réformer  elle-même  :  fï 
elle  ne  croit  pas  pouvoir  ou  devoir  le  faire ,  ce  fera  au  Rot 
d'y  pourvoir  par  fon  autorité  ,  &  lorfque  l'affaire  aura  été 
ainfi  remife  en  régie  ,  ce  fera  le  tems  d'examiner  û  le  Parle- 
ment fe  trouvant  faifi  d'un  autre  procès  infiruic  contre  les  " 
mêmes  accufés ,  fur  une  accufation  qui  étoit  entièrement  de 
fa  compétence, il  fera  à  propos  de  lui  attribuer  celle  qui  ne 
commencera  à  en  être  que  par  l'attribution  qui  lui  en  fera 
faite  par  Sa  Majeilé. 

C'eil:  à  quoi  le  réduit  tout  ce  que  je  penfe  fur  ce  uijet ,  8c 
je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir  à  quoi  vous  vous  ferez  déter- 
miné 3  après  vous  être  conciUé  avec  MM.  de  la  Tournelle  , 
fur  le  parti  qu'il  convient  de  prendre  au  Parlement  dans  l'état 
aâ:uel  du  procès ,  afin  que  fi  les  Juges  paroiiTent  difpofés  à  ne 
point  douter  de  leur  pouvoir^  je  prenne  les  mgfures  nécelîaires 
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Cmpîiena.  pour  mettre  les  chofes  en  régie,  comme  je  l'ai  déjà  dit  ,  par 
l'autorité  du  Roi.  Je  fuis ,  &c. 


j  I  .■■■■.  J  m»— MJtJ  J,M.^ 


LETTRE     XVIII. 

Du  II  Avril  lybo. 

C>»  '  E  S  T  une  maxime  certaine  en  général  ,  que  le  Juge  qui 
efl  faiiî  de  la  connoiiïance  de  raccufation  principale,  eft  le 
feul  qui  foit  compétent  pour  faire  juiHce  de  l'évafion  des  pri- 
fonniers  qui  font  l'objet  de  cette  accufation.  Ainfi  la  Cour 

des  Aides  de ,  ayant  été  fubftitué  par  le  Roi  au  Confeii 

de ,  pour  ftatuer  fur  l'appel  des  Sentences  rendues 

par  les  Juges  des  Fermes  ,  c'eft  à  cette  Cour  qu'il  appartient 
de  connoitre  de  Févalion  des  trois  Faux  fauniers  qui  fe  font 
fauves  des  prifons  de 

A  l'égard  du  Geôlier ,  s'il  y  avoit  eu  de  la  corruption  ,  ou 
de  la  collufion  de  fa  part  avec  ces  prifonniers  pour  les  mettre 
en   liberté  ,    ce  feroit  naturellement  au  Confeii  Supérieur 

de ,  qu'il  appartiendroit  de  lui  faire  fon  procès  ,  ce 

genre  de  délit  n'étant  point  compris  dans  l'attribution  qui  a 

été  faite  à  la  Cour  des  Aides  de &  qui  efl:  de  droit 

étroit  j  mais  dès  le  moment  qu'on  ne  peut  reprocher  qu'une 
fimple  négligence  à  ce  Geôlier ,  fa  faute  n'efl  pas  aflez  grave 
pour  mériter  qu'on  lui  inflruife  (on  procès  ,  fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances.  Il  ne  s'agit  par  rapport  à  lui ,  que  d'un  fait 

de  pure  police  ou  de  difcipline ,  fur  lequel  le  Confeii  de 

peut  ufer  à  (on.  égard  de  la  voye  de  corre6lion  ,  plutôt  que 
d'une  véritable  punition. 

Enfin ,  pour  ce  qui  regarde  le  nommé ,  puifqu'il  s'efl 

joint  aux  Faux-fauniers  pour  ufer  de  violence  contre  le  Geô- 
lier ,  il  ell  dans  le  même  cas  qu'eux ,  comme  leur  complice  ;  &: 

Ton  ne  peut  pas  empêcher  que  la  Cour  des  Aides  de 

n'en  prenne  connoifîance ,  fauf  à  le  renvoyer  à  .... ,  lorfqu'il 

aura  été  jugé  à ,  pour  y  être  flatué,  s'il  y  échet,  fur  les 

autres  crimes  dont  ce  particulier  eil  accufé.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     XIX, 

Du  ib  Janvier  lyz^. 

Comme  je  vois  que  vous  n'avez  pas  bien  pris  le  fens  de  Décrets, 
ma  Lettre  du  dix  Décembre  dernier  où  je  ne  m'étois  expliqué 
qu'en  un  mot ,  croyant  être  aifément  entendu  dans  une  ma- 
tière fi  commune  ,  j'entrerai  ici  dans  un  plus  grand  détail 
pour  vous  faire  connoître  plus  exaélement  les  régies  que 
vous  devez  fuivre  dans  les  cas  pareils  à  celui  de  l'affaire  de 
Mademoifelle  de 

Il  efl:  vrai  que  le  Parlement  eil  feulement  obligé  de  voir 
les  charges  &:  informations  ,  lorfqu'il  s'agit  de  donner  des  dé- 
fenfes  d'exécuter  des  décrets  de  prife  -  de  -  corps ,  ou  de  les 
convertir  en  des  décrets  plus  légers ,  &  perfonne  n'a  jamais 
penfé  qu'en  pareil  cas ,  les  Cours  Supérieures  dufTent  exiger 
que  les  accufés  fubiiTent  un  interrogatoire.  Vous  pouviez 
donc  bien  juger  que  ce  n'étoit  pas  là  le  fens  de  ma  Lettre  , 
&  il  ne  vous  étoit  pas  difficile  de  le  pénétrer  ,  fi  vous  y  aviez 
fait  plus  de  réflexion. 

J'ai  fuppofé  comme  un  principe  certain  &  connu  de  tous 
les  Juges  ,  que  c'eft  par  le  titre  de  l'accufation  qu'il  faut  dé- 
cider il  l'on  doit  furfeoir  l'exécution  d'un  décret  de  prife-de- 
corps  :  lorfque  le  cas  efl  léger ,  &  ne  mérite  aucune  peine 
afFliftive  ou  infamante ,  il  efl  fans  difficulté  que  les  défenfes 
peuvent  être  accordées,  quoique  le  fait  qui  fert  de  fondement 
à  l'accufation  ,  foit  pleinement  prouvé  par  les  dépofitions  des 
témoins  j  au  contraire ,  lorfque  la  matière  efl:  grave  &  mérite 
une  peine  de  la  qualité  de  celles  que  je  viens  de  marquer ,  la 
régie  eft  de  refufer  les  défenfes  fur  le  feul  titre  de  l'accufation, 
quoique  les  preuves  du  fait  ne  foient  pas  encore  fuififamment 
établies  ;  à  plus  forte  raifon  cette  régie  doit  avoir  lieu  lorf- 
qu'il s'agit  d'un  crime  capital ,  &  qui  a  été  regardé  comme  fi 
punilTable  ,  que  les  Rois  fe  font  interdits  à  eux-mêmes  le  pou- 
voir d'ufer  de  leur  clémence,. 
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Décrets.  Si  l'oii  peut  adoucir  quelquefois  la  rigueur  de  la  régie  ;;' 

c'ell  lorfque  les  interrogatoires  des  accufés ,  qui  font  leur  dé- 
fenfe  naturelle,  font  voir  que  l'accufation  a  été  préfentée  aux 
veux  de  la  Juilice  fous  une  face  odieufe  qui  ne  s'accorde  pas 
avec  l'exafte  vérité  ;  alors  ,  comme  le  titre  de  l'accufation 
reçoit  un  changement,  &  ne  fubfiile  plus  le  même  ,  les  Juges 
peuvent  fe  porter  à  adoucir  les  décrets,  &  à  mettre  les  accu- 
fés dans  l'état  où  ils  auroient  dû  être  d'abord  ,  fi  l'on  avoit 
mieux  connu  la  véritable  nature  du  fait  qui  donne  lieu  à 
l'accufation. 

Mais  en  quel  Tribunal  des  interrogatoires  capables  de 
produire  un  tel  effets  doivent-ils  être  fubis  ?  C'efi:  ce  qui  ne 
m'ell  pas  venu  feulement  dans  l'efprit  d'expliquer  par  ma 
Lettre  ,  parce  que  je  n'ai  pas  penfé  qu'il  y  eut  aucun  Magif- 
trat  qui  put  croire  que  ce  fut  ailleurs  que  devant  les  Juges 
qui  font  faifis  du  fond  de  l'accufation. 

Toutes  ces  notions  générales  étant  ainfi  fuppofées ,  il  m'ell: 
facile  à  préfent  de  vous  mettre  pleinement  au  fait  de  ce  que 
j'ai  voulu  vous  faire  entendre  par  ma  Lettre  du  dix  Décembre 
dernier,  &  je  n'ai  befoin  pour  cela  que  de  vous  tracer  en 
peu  de  mots  la  conduite  que  la  Chambre  de  la  Tourneile  au- 

roit  dû  fuivre  dans  l'affaire  de  Mademoifelle  de pour  fe 

conformer  exa6lement  aux  régies  de  l'ordre  public  en  cette 
matière. 

Premièrement ,  elle  n'auroit  dû  juger  des  défenfes  qui  lui 
étoient  demandées  contre  les  décrets  décernés  par  le  premier 
Juge  ,  que  par  le  titre  même  de  l'accufation  j  &  comme  cette 
accufation  a  eu  pour  objet  dans  fon  principe  un  crime  non- 
feulement  capital,  mais  irrémiflible  par  fa  nature ,  elle  devoir 
refufer  les  défenfes  qu'on  lui  demandoit ,  les  accufés  qui  n'a- 
voient  pas  encore  été  interrogés,  n'ayant  pu  rien  dire  qui  fût 
capable  de  changer  ou  d'affoiblir  le  titre  de  l'accufation. 

Secondement ,  quand  il  y  auroit  eu  d'ailleurs  quelque  doute 
fur  le  genre  de  crime  &  fur  le  degré  de  la  faute  que  les  accufés 
avoient  commis,  il  n'étoit  pas  encore  temps  d'approfondir  ce 
doute ,  parce  que  la  régie  générale ,  en  pareille  matière  ,  efl 

qu'on 
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qu'on  ne  fupplée  rien  en  faveur  d'un  accufé  qui  ne  s'efl:  pas 
encore  prélenté  ;  il  falloir  donc  ,  en  refufant  les  défenfes , 
mettre  les  accufés  dans  la  nécefïité  de  fe  remettre  en  état  de- 
vant les  premiers  Juges  &  d'y  fubir  des  interrogatoires  où  ils 
auroient  expliqué  leurs  défenfes  fur  le  titre  de  l'accufation  ; 
&c  fuppofé  que  ces  défenfes  eufîent  été  folides,  alors  on  auroit 
pu  adoucir  la  rigueur  des  décrets  ,  encore  auroit-il  fallu  pour 
cela,  que  ce  que  les  accufés  auroient  dit  à  leur  décharge ,  eût 
été  porté  à  un  tel  degré  d'évidence,  qu'il  fut  impoffible  de  les 
regarder  comme  coupables  de  ce  rapt  de  violence  qui  eil  fi 
févérement  condamné  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois;  car 
tant  qu'il  feroit  refté  le  moindre  doute  fur  ce  fujet,  la  régie 
eût  été  de  les  laiffer  jufqu'au  Jugement  du  procès  dans  l'état 
où  les  premiers  Juges  les  avoient  mis. 

J'ai  donc  craint  de  trouver  deux  défauts  au  lieu  d'un  dans 
ce  qui  s'efl:  pafTé  à  la  Tournelle  ,  au  fujet  des  décrets  décernés 
dans  l'affaire  de  Mademoifelle  de 

Le  premier  eft  d'avoir  accordé  des  défenfes  ou  des  conver- 
fions  de  décrets  à  des  perfonnes  accuTées  d'un  crime  capital , 
&  ce  premier  défaut  paroiffoit  déjà  confiant  dès  le  temps  que 
je  vous  écrivis. 

Le  fécond  efl  de  l'avoir  fait  fans  qu'aucun  interrogatoire 
fubi  par  les  accufés  eut  pu  mettre  les  Juges  en  état  de  penfer 
que  l'on  avoit  donné  à  l'accufation  un  titre  qu'elle  ne  méritoit 
pas.  Je  cherchois  à  douter  ,  en  faveur  du  Parlement ,  de  ce 
fécond  défaut  ;  &  c'efl  pour  cela  que  je  vous  ai  demandé  fi 
les  accufés  avoient  été  interrogés. 

Votre  réponfe  m'apprend  qu'ils  ne  l'ont  encore  été  en  au- 
cun Tribunal ,  ainfi  les  deux  défauts  fe  réunifTent  ,  &  fi  je  ne 
fçaurois  m'empêcher  de  les  relever,  je  ne  dois  pas  approuver 
davantage  que  l'on  falTe  fubir  des  interrogatoires  aux  accufés, 

pardevant  M.  de comme  la  Tournelle  paroît  l'avoir 

arrêté  ;  &  en  juger  par  ce  qui  eft  porté  par  votre  Lettre  ,  il 
n'eft  pas  permis  aux  Parlemens  de  s'attribuer  le  droit  d'inter- 
roger les  accufés  dont  le  procès  eft  pendant  pardevant  les  pre- 
miers Juges  faùis  du  fonds  de  l'accufation. 

Tome  VIIL  E 


IXscretSx 
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Décrets.  Qq  feroit  évoqucr  en  quelque  manière  le  principal ,  ce  que 

le  Parlement  ne  peut  faire  qu'en  jugeant  l'appel  à  l'audience^ 
&  feulement  dans  les  matières  légères  qui  ne  méritent  aucune 
inilruftion  ,  il  ny  a  qu'un  feul  cas  dans  lequel  les  Cours  Su- 
périeures peuvent  ordonner  de  pareils  interrogatoires  ,  quoi- 
qu'elles ne  feroient  pas  aftuellement  faifies  du  fonds  de  l'af- 
faire ,  c'eil:  celui  qui  efl  marqué  par  l'Arrêt  de  Règlement  du 
1 6  Août  1 707  ;  &  il  faut  pour  cela ,  comme  cet  Arrêt  le  porte  , 
qu'il  s'agifle  d'une  affaire  qui  foit  de  nature  à  être  civilifée  , 
&  qu'on  n'ordonne  Fmterrogatoire  qu'aiin  de  tirer  un  plus 
grand  éclairciiîement  de  la  bouche  de  l'accufé ,  avant  que  de 
renvoyer  les  Parties  à  fe  pourvoir  à  fins  civiles  ^  comme  ce 
cas  n'a  pas  été  prévu  dans  l'Ordonnance  de  1 670  ,  on  a  toléré 
cette  efpèce  d'inilruélion  ,  quoiqu'irréguliere  à  la  rigueur  ^ 
parce  qu'elle  tend  à  l'éclaircifTement  de  la  vérité  &  au  bieii 
de  la  juftice  ,  dans  un  cas  où  d'ailleurs  elle  a  paru  innocente  ,. 
parce  qu'il  s'agit  d'une  affaire  qui  doit  être  civilifée  ,  mais  à 
la  réferve  de  cette  feule  eipèce  ,  &  de  quelques  cas  extraor- 
dinaires où  il  y  a  un  péril  évident  dans  le  retardement ,  011 
n'a  jamais  cru  qu'un  accufé  pût  être  interrogé  au  Parlement 
fur  le  fondement  d'un  décret  décerné  par  un  Juge  inférieur 
Ikiii  du  fonds  de  l'accufation. 

Ainfî ,  non-feulement  la  Tournelle  agiroit  contre  la  régie,, 
mais  elle  fe  commettroit  même  fi  elle  perfifroit  à  faire  inter- 
roger les  accufés  pardevant  M -,  qu'ils  jouiilent 

à  la  bonne  -  heure  de  l'indulgence  qu'on  a  eue  pour  eux  en 
adouciflant  leurs  décrets  ;  mais  il  faut  à  cela  près  ,  que  la  régie 
foit  fui  vie  dans  tout  le  refte  ,  &:  que  s'ils  peuvent  fe  juffifier, 
ils  le  faffent  par  une  inllruftion  régulière  devant  les  premiers 
Juges  ,  fans  qu'il  foit  dit  qu'une  accufation  de  rapt  de  violence 
formée  par  une  mère,  ait  été  jugée  à  l'audience  de  la  Tour- 
nelle ,  &  fur  le  fimple  fondement  d'un  interrogatoire  fubi 
mal-à-propos  au  Parlement.  La  difiinfliion  que  l'on  veut  faire  ici 
entre  les  différens  motifs  que  peut  avoir  eu  un  enlèvement,  ne 
fçauroit  être  abfolument  rejettée,  mais  il  faut  au  moins  qu'elle 
foit  rétablie  par  une  procédure  juridique,  fans  quelles  Juges 
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auroient  le  pouvoir  arbitraire  de  faire  évanouir  par  des  con-     -Dûcrm. 
je6lures  &  par  de  fimples  raifonnemens  ,  des  accufations  de 
cette  importance.   L'affaire  préfente  en  fournit  un  exemple  , 
puifqu'il  ne  faut  que   lire  la  Lettre  qui  m'a  été  écrite  par 

M.  de fur  ce  fujet  ,  pour  être  perfuadé  que  ce  n'eft 

point  fur  les  faits  réfultans  de  la  procédure  criminelle  ,  mais 
fur  les  connoifTances  extraordinaires  que  MM.  du  Parlement 
fe  font  déterminés  en  cette  occafîon,  fuivant  plutôt  ce  au'ils 
fçavoient  comme  hommes,  que  ce  qu'ils  lifoient  comme  Juges  ; 
Se  quoique  j'aie  tout  lieu  de  croire  qu'ils  l'ayent  fait  à  bonne 
intention,  l'exemple  en  eu  cependant  affez  dangereux,  pour 
m'obliger  à  vous  charger  de  faire  part  de  cette  Lettre  à  votre 
Chambre ,  afin  qu'on  s'y  conforme  plus  exactement  à  des  ré- 
gies qui  doivent  être  inviolables  dans  les  matières  criminelles 
&  auxquelles  il  n'eft  jamais  trop  tard  de  revenir.  Je  fuis  ,  Sec. 
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LETTRE     XX.' 

Du  11  Mars  ij30* 

S  I  le  fait  eft  tel  qu'on  me  l'expofe ,  j'ai  bien  de  la  peine  à 
concevoir  quels  peuvent  avoir  été  les  motifs  de  la  conduite 
des  Juges  ,  &  quelques  efforts  que  je  faffe  pour  deviner  ces 
motifs ,  il  ne  fe  préfente  rien  à  mon  efprit  qui  puiffe  leur  être 
favorable. 

C'eft  une  maxime  qui  n'a  jamais  été  révoquée  en  doute  , 
qu'on  ne  plaide  point  par  Procureur  en  matière  civile ,  &  à 
plus  forte  raifon  ,  en  matière  criminelle ,  n'y  ayant  rien  de  fi 
perfonnel  que  toute  efpèce  de  crime  ou  de  délit  ;  cependant , 
je  vois  que  la  Chambre  de  la  Tournelle  a  fouffert  qu'un  père 
plaidât  la  caufe  de  fon  fils  abfent,  qui  n'avoit  pas  même  in- 
terjette appel  du  décret  de  prife- de -corps  décerné  contre 
lui. 

Un  fécond  principe  aufîi  confiant  que  le  premier,  efi:  qu'un 
accufé  qui  eft  en  décret  de  prife  -  de  -  corps  ,  ne  fçauroit  lui- 
même  ,  quand  il  foutiendroit  fa  caufe  perfonnellement ,  ob- 

E  ij 
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Décrets,      tenir  audience  jufqu'à  ce  qu'il  le  foit  mis  en  état ,  ou  qu'il  air 
obtenu  des  défenfes  d'exécuter  le  décret  de  prife-de-corps* 

Cependant ,  au  grand  étonnement  du  public ,  les  fuffrages 
des  Juges  ont  été  partagés  fur  deux  points  qui  encore  une 
fois ,  font  comme  deux  axiomes  en  matière  de  jurifprudence 
criminelle  ;  c'ed:  la  première  difficulté  dont  je  fouhaite  de 
trouver  le  dénouement  dans  votre  réponfe. 

Non-feulement ,  dans  de  telles  circonftances ,  on  ne  devoit 
écouter  ni  le  père  ni  le  fils  ;  mais  quand  il  auroit  été  poffible 
de  s'écarter  en  cette  occafion ,  des  deux  maximes  inviolables 
que  je  viens  de  vous  rappeller,  l'Arrêt  que  la  Chambre  de  la 
Tournelle  a  rendu  ,  feroit  encore  très-irrégulier. 

Il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  partage  en  matière  criminelle  j 
il  faut  nécefîairement  que  l'avis  le  plus  nombreux  l'emporte 
de  deux  voix  fur  l'avis  contraire  ,  pour  former  un  Arrêt  ;  au- 
trement ,  foit  qu'il  y  ait  une  parfaite  égalité  de  fuffrage  des 
deux  côtés ,  foit  qu'il  y  ait  une  voix  de  plus  pour  un  fentiment 
que  pour  l'autre ,  l'avis  le  plus  doux  doit  prévaloir  non-feule- 
ment dans  les  Jugemens  définitifs  ,  mais  auffi  dans  ceux  qui  ne 
font  que  d'inftruâion  ;  c'efl:  la  difpofition  expreffe  de  l'art,  i  2  du 
tit.  2  5  de  l'Ordonnance  de  i  670.  Ainfi  dans  l'affaire  qui  fais 
le  fujet  de  cette  Lettre,  l'avis  le  plus  doux,  étant  fans  doute, 
celui  qui  tendoit  à  laifTer  plaider  le  fils  ,  ou  fon  père  pour  lui , 
quoiqu'il  ne  fût  point  en  état,  c'étoit  le  parti  qui  devoit  l'em- 
porter, &  il  y  avoit  Arrêt  de  plein  droit  pour  cette  opinion. 
C'auroit  été  ,  à  la  vérité,  très-mal  juger  dans  le  fonds  que  de 
décider  ainfi  ;  mais  la  rigueur  de  la  forme  y  afTujettifToit  né- 
ceiTairement  les  Juges,  &  il  n'y  a  pas  long-tems  que  la  même 
quellion  a  été  décidée  par  un  Arrêt  du  Confeil,  en  cafTant  un 
Arrêt  contraire  à  cette  régie,  que  le  Parlement  de  ,.,.,.. ,. 
avoit  rendu. 

A  la  vue  de  tant  de  défauts  qui  rendj-oient  cet  Arrêt  inex- 
cufable  ,  û  les  faits  qu'on  m'a  expofés  font  exaftement  con-^ 
formes  à  la  vérité,  je  fouhaite  de  tout  mon  cœur  que,  foit 
par  des  circonflances  qui  ne  m'ont  pas  été  expliquées  ,  oix 
par  d'autres  raifons  ^  vous  puifTiez  détruire  une  première  im^ 
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prefîlon  que  je  ne  reçois  qu'à  regret ,  &  dont  je  reviendrai     Dscm.^ 
avec  un  véritable  plaifir  ,  fi  vous  pouvez  l'effacer  abfolument. 
Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     XXL 

Du  3  Décembre  lyjy* 

V  o  u  s  fçavez  ,  Monfîeur ,  l'aventure  du  joueur  de  Harpe  ^ 
&  la  part  qu'on  veut  que  Madame  la  Duchefle  .....  ait  eue 

à  fon  évafîon.  Les  Jurats ,  le  Procureur- Syndic  de  la  Ville, 
&  d'autres  encore  m'en  ont  écrit  ;  on  doit  même  m'envoyer 
une  copie  de  la  procédure  ;  mais  je  ne  fçaurois  être  mieux 
inftruit  que  par  vous  de  ce  qu'il  y  a  de  réel  dans  cette  aven- 
ture. Il  eft  vrai  que  Madame. .....  auroit  aufîi  bien  fait  de- 

ne  pas  aller  en  fi  grand  cortège  dans  une  prifon,  &  les  Jurats- 
auroient  prévenu  tout  inconvénient  s'ils  avoient  pris  le  parti 
de  lui  repréfenter  qu'on  ne  parloir  point  à  un  prifonnier  qur 
étoit  en  décret  de  prife-de-corps ,  fans  la  permiffion  du  Juge  '^ 
&  que  comme  cela  pourroit  faire  du  bruit,  ils  croyoient  de- 
voir confulter  M.  le  Procureur  Général  avant  que  de  la  laiffer 
entrer  :  mais  il  ne  laifîe  pas  d'être  fâcheux  que  tout  retombe 
fur  un  malheureux  Geôlier,  a  qui  la  tête  à  fort  bien  pu  tourner' 
à  la  vue  d'une  fi  nombreufe  compagnie  ,  &  il  y  a  grande  ap- 
parence que  le  prifonnier  en  a  profité  pour  prendre  l'habit  de 
quelque  domeftique  ,  &  fe  fauver  à  la  faveur  de  ce  déguife- 
ment.  Tout  le  monde  me  paroît  donc  avoir  tort  dans  cette 
affaire  :  mettez-moi  en  état  d'en  connoître  la  jufte  mefure,  & 
cependant  ne  me  laiffez  pas  ignorer  aufîi  le  degré  du  crinre 
ou  de  la  faute  qui  avoit  donné  lieu  de  décréter  le  joueur  de 
Harpe,  parce  que  cela  peut  beaucoup  influer  dans  le  Juge- 
ment qu'on  doit  porter  fur  toute  l'affaire.  S'il  ne  paroît  que 
de  la  furprife  dans  l'évafion  de  ce  prifonnier  ,  &  qu'il  n'y  ait 
aucun  foupçon  de  connivence  de  la  part  du  Geôlier ,  je  crois- 
que  vous  penferez  qu'il  y  a  lieu  de  le  traiter  avec  plus  d'in^- 
dulgence.  Je  fuis,  &g.. 
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Décrits, 


LETTREXXIL 

Du  zj  Décembre  lySy^ 

J '  A I  lu  avec  attention  toutes  les  procédures  dont  vous  m*avez 

envoyé  la  copie ,  &  qui  ont  été  faites  par  les  Jurats  de 

au  fujet  de  révafion  du  nommé Irlandois  ,  dont  il 

femble  que  la  Chambre  de  la  Tournelle  à  laquelle  vous  préii- 
dez ,  foit  portée  à  fe  retenir  la  connoiiTance  ,  &  pour  répon- 
dre à  la  confultation  qu'elle  vous  a  prié  de  me  faire  fur  ce 
fujet  ;  je  remarquerai  d'abord  ,  qu'on  ne  peut  mieux  juger  de 
la  compétence  de  cette  Chambre,  qu'en  examinant  les  raifons 
que  M.  le  Procureur  Général  a  employées  pour  l'établir  dans 
le  réquifitoire  dont  vous  m'avez  envoyé  la  copie  aufïï  bien 
que  lui. 

Je  n'y  en  trouve  qu'une  feule,  &  elle  efl:  fondée  fur  ce  que 
le  nommé ayant  interjette  appel  au  Parlement  du  dé- 
cret de  prife-de-corps  que  les  Jurats  avoient  décerné  contre 
lui ,  on  a  fait  apporter  au  greffe  de  la  Tournelle  les  procé- 
dures qui  avoient  fervi  de  motif  à  ce  décret.  Mais  j'ai  de  la 
peine  à  comprendre  comment  M.  le  Procureur  Général  a  pu 
conclure  de  ce  feul  fait  ,  que  l'accufation  principale  devoit 
être  regardée  comme  dévolue  au  Parlement ,  &  que  par  con- 
féquent  il  étoit  en  droit  de  prendre  auffi  connoiffance  de  l'é- 
vaiion  du  prifonnier  ,  comme  d'un  incident  de  cette  accu- 
fation. 

C'eil:  au  contraire  un  principe  certain  8:  reconnu  dans  tous 
les  Tribunaux ,  que  le  fimple  appel  d'un  décret  ne  dépouille 
pas  les  Juges  inférieurs  qui  l'ont  décerné  &  ne  faifit  point  les 
Juges  fupérieurs  du  fonds  de  l'accufation.  Tant  que  l'accufé 
n'obtient  point  de  défenfes ,  rien  n'empêche  les  premiers  Juges 
de  continuer  leur  procédure  ,  &  même  de  juger  le  procès. 
C'efl  ce  qui  réfulte  de  plufieurs  difpofitions  de  l'Ordonnance 
de  1 670  ,  qu'il  feroit  inutile  de  rappeller  ici,  &  qui  font  éga- 
lement voir  que  le  fonds  d'un  procès  criminel  n'eft  dévolu  aux 
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Parîemens  que  par  l'appel  du  Jugement  définitif,  par  lequel     Décrets^ 
feul  le  Juge  inférieur  ell  cenfé  avoir  confommé  fon  pouvoir. 

C'efl  avec  raifon  que  M.  le  Procureur  Général  a  regardé 
révafion  du  prifonnier  comme  la  matière  d'une  accufation 
véritablement  incidente  au  procès  principal  ;  mais  c'étoit  de 
ce  principe  même  qu'on  devoit  conclure ,  qu'il  n'appartenoit 
qu'aux  Jurats  de  prendre  connoiffance  de  cette  féconde  accu- 
fation ,  qui  n'étoit  que  la  fuite  &  TaccefToire  de  la  première. 

Ainii  ,  n'y  ayant  rien  dans  les  motifs  du  réquiutoire  de 
M.  le  Procureur  Général  qui  puifTe  en  cette  occadon  vous 
difpenfer  de  fuivre  les  régies  ordinaires  ,  Sa  Majellé  à  qui 
vous  avez  defiré  que  je  rendilTe  compte  de  cette  affaire ,  m'a 
ordonné  de  vous  écrire  que  vous  n'avez  qu'à  faire  fçavoir  aux 
Jurats  ,  qu'ils  peuvent  continuer  librement  leur  procédure  j  & 
comme  vous  ne  l'avez  fufpendue  par  aucun  Arrêt ,  il  ne  fera 
pas  néceffaire  non  plus  d'en  rendre  un  pour  les  autorifer  à 
reprendre  des  pourfuites  qu'ils  n'ont  interrompues  que  par 
refpe6l  pour  la  Chambre  de  la  Tournelle. 

Je  n'ai  pas  befoin,  après  cela^,  de  vous  parler  des  confidéra- 
tions  extrajudiciaires  que  vous  avez  mêlées  dans  votre  Lettre  ^ 
parce  qu'elles  n'ont  été  faites  qu'en  fuppofant  que  le  Parle- 
ment pouvoit  retenir  la  connoiflance  de  l'affaire  dont  il  s'agit, 
au  lieu  qu'elle  doit  être  laiffée  entre  les  mains  des  Jurats  , 
comme  je  viens  de  vous  le  marquer.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     XXII  L 

Du  Z3  Décembre  lysy. 

J'ai  deux  chofes  à  faire  dans  cette  Lettre ,  Monlieur^l'uney 
de  vous  inftruire  du  parti  que  j'ai  pris  fur  la  Gonfultation  que 

la  Chambre  de  la  Tournelle  a  chargé  M.  le  Préfident  de 

de  me  faire  ,  l'autre ,  de  répondre  à  la  grande  Lettre  que  vous 
m'avez  écrite  fur  le  fonds  des  deux  affaires  qui  ont  donné  lieu 
à  cette  Gonfultation. 

Par  rapport  au  premier  objet ,  je  crois  qu'il  me  iifKroit 


40        MATIERES    CRIMINELLES; 

Btcreîs,     prefquc  de  vous  envoyer,  comme  je  le  fais  ,  la  copie^  de  ma 

réponfe  à  la  Lettre  de  M.  le  Préiident  de ,  vous  y  verrez 

que  je  m'y  fuis  renfermé  dans  ce  qui  regarde  la  forme  à  l'égard 
de  la  compétence  de  la  Tournelle,  &  que  j'ai  évité  d'y  traiter 
des  queftions  extrajudiciaires  qu'on  ne  m'avoit  propofées,oa 
plutôt  indiquées ,  qu'en  fuppofant  que  cette  Chambre  étoit 
en  droit  de  fe  rendre  juge  des  deux  accufations  dont  il  s'agir. 

Le  prétexte  en  étoit  fi  frivole  ;,  qu'on  voyoit  bien  qu'il  ca- 
c'hoit  un  autre  motif,  qu'on  vouloir  moins  m'expliquer  que 
me  laiiler  deviner.  C'eft  précifément  ce  que  je  n'ai  pas  voulu 
faire,  &  vous  en  fentez  aifément  les  raifons. 

11  ne  convenoit  pas  que  dans  une  Lettre  ,  qui  doit  devenir, 
en  quelque  manière,  publique,  je  m'engageafTe  à  traiter  la 
quertion  qui  a  pafle  apparemment  par  l'efpnt  de  plusieurs  de 
MM.  de  laTournelle,  fur  un  privilège  qu'ils  ont  cru  apper- 
cevoir  en  cette  occafion  5  queflion  très  -  inutile  à  émouvoir 

dans  le  Parlement  de :  en  effet ,  quand  même  on  fuppo- 

feroit  fans  fondement ,  que  les  femmes  des  Ducs  &  Pairs  ont 
les  mêmes  privilèges  que  leurs  maris  ,  cette  fuppofition  ne 
pourroit  être  favorable  qu'au  Parlement  de  Paris  ,  feul  Juge 
avec  les  Pairs  de  France  ^  d'un  Pair  qui  a  le  malheur  d'être 
accufé. 

C'efl  à  quoi  la  Chambre  de  la  Tournelle  ne  paroît  pas 
avoir  fait  attention  j  mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  y  fuppléer 
dans  ma  réponfe  ,  parce  que  ces  îbrtes  de  queftions  ne  doi- 
vent pas  être  traitées  fans  néceffité  ,  &  que  le  fait  dont  il 
s'agit,  quoique  très -blâmable  en  lui-même,  n'eil  pas  afîez 
grave  pour  exiger  de  femblables  difcufîions  ;  mais  connoif- 
fant  ,  comme  je  le  fais,  votre  fageffe  &  votre  grande  difcré- 
tion ,  je  fçais  que  je  ne  rifque  rien  en  allant  plus  loin  avec 
vous ,  que  je  ne  l'ai  fait  avec  MM.  de  la  Tournelle. 

Après  vous  avoir  ainfi  expliqué  le  véritable  efprit  de  la 
réponfe  que  je  leur  ai  faite  ,  je  pafle  à  la  Lettre  que  vous 
m'avez  écrite ,  &  qui  ne  me  laifl^e  rien  à  defirer  ni  fur  le  fonds 
de  l'accufation  principale ,  à  laquelle  on  a  donné  le  titre  peut- 
être 
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être  trop  honorable  de  rapt  de  féduftion ,  ni  fur  Tincident  de     Décrets; 
révaiion  du  prifonnier. 

Je  penfe  comme  vous  fur  le  premier  point ,  que  la  nature 
du  délit  ne  méritoit  pas  qu'on  le  folemnisât  autant  qu'on  l'a 
fait  j  &  fi  je  ne  çraignois  de  faire  un  jugement  téméraire  , 
je  ferois  tenté  de  croire  que  le  jeune  Confeiller  qui  a  été  le 
grand  mobile  de  toute  cette  affaire,  n'auroit  peut-être  pas 
moins  befoin  de  correftion  que  l'Etranger  qu'il  a  pourfuivi  fi 
vivement. 

A  l'égard  du  fécond  point ,  c'efl  un  épifode  qui  eft  devenu 
pks  intéreffant  que  le  véritable  fujet  de  la  pièce  ;  &  la  prin- 
cipale aftrice  y  paroît  entièrement  inexcufable:  delfein  mal 
conçu ,  mal  exécuté  &  mal  foutenu  après  l'exécution.  Il  n'eft 
pas  permis  de  vouloir  jouer  ainfi  avec  la  Juftice,  encore  moins 

de  s'en  vanter  &  de  l'afficher,  pour  ainfi  dire.  Madame 

le  fent  bien  à  préfent ,  &  il  feroit  à  defirer  qu'elle  l'eût  fait 
plutôt. 

Mais  quoiqu'à  la  rigueur,  les  difcours  qui  lui  font  échappés 
puffent  donner  lieu  à  un  décret  d'affigné  pour  être  oui  ;  ce- 
pendant la  légèreté  de  l'accufation  formée  contre  le  prifon- 
nier qui  s'eft  évadé ,  l'inutilité  de  l'éclat  dans  une  affaire  d'ima- 
gination &  d'imprudence  ,  qui  ne  peut  gueres  produire  qu'une 
condamnation  à  des  dommages  &  intérêts  j  &  la  difpofition 

où  ell:   Madame de  réparer   entièrement  tout 

le  préjudice  qu'elle  peut  avoir  caufé  par  une  démarche  très- 
inconfidérèe  ,  mais  qu'elle  a  regardée ,  quoique  fort  mal- 
à~  propos  ,  comme  une  bonne  œuvre  ,  ont  fait  croire  à 
M.  de ..... ,  comme  à  moi ,  que  le  meilleur  parti  étoit  de 
finir  cette  affaire  par  une  efpèce  d'accommodement  fecret, 
où  la  JufHce  feroit  exaftement  confervée  dans  le  fonds ,  & 
dont  on  ne  retrancheroit  qu'une  forme  ,  qui  ,  après  avoir 
donné  lieu  d'émouvoir  des  queflions  inutiles  ,  &  fait  naître 
des  incidens  ou  des  difficultés  qu'on  ne  peut  prévoir  ,  fe  ter- 
mineroit  enfin ,  comme  je  viens  de  le  dire  ,  à  une  réparation 
pécuniaire. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  preffé  efl  de  pourvoir  à  ce  qui  regarde 
Tome  VIII.  F 
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Décrets,     [q  Geolicr  &  fa  femme  ,  tous  deux  plus  malheureux  que  corn- 
pables,  &  vi6limes  en  cette  occafion  de  la  faute  d'autrui;  il 
n'y  a  pas  d'apparence  que  les  Jurats  qui  en  font  bieninlhuits, 
veuillent  ufer  ,  à  l'égard  de  ces  deux  accufés  ,  qui  doivent 
être  le  feul  objet  de  leur  Jugement ,  d'une  rigueur  qui  feroit 
contraire  aux  premiers  principes  de  l'équité  &  de  l'humanité. 
Vous  pouvez,  même  en  conférer  avec  M.  de le  Sous- 
Maire  y  qui  eft  homme  de  condition  &  de  très-bon  efprit  ^ 
pour  voir  avec  lui  de  quelle  manière  on  peut  terminer  cette 
affaire ,  fans  bleffer  les  régies  de  la  Juflice ,  en  forte  qu'elle 
ne  foit  plus  portée  au  Parlement  ;  bien  entendu  néanmoins  ,, 
que  Madame  ......  fera  de  fa  part  tout  ce  qu'elle  doit  &  pa- 

roît  réfolue  de  faire,  fuivant  ce  que  je  vous  ai  déjà  marqué, 
foyez-en  le  juge  vous-même,  &  prenez  la  peine  de  m'expli- 
quer  par  un  petit  Mémoire  féparé ,  tout  ce  que  vous  croirez, 
qu'il  eil  juite  d'exiger  d'elle  en  cette  occahon. 

Au  furplus  ,  vous  pouvez  ,  fans  montrer  cette  Lettre  à 
MM.  de  la  Tournelle,  faire  tel  ufage  que  vous  trouverez  à 
propos  de  ce  qu'elle  contient  pour  modérer  leur  vivacité  dans 
cette  affaire  ,  fur  laquelle  ils  n'auroient  dû  prendre  aucun 
parti,  fans  le  concerter  avec  vous,  ou  s'ils  vouloient  me  con- 
fulter ,  il  auroit  fallu  le  faire  avant  que  de  rien  engager  par  la 
démarche  de  M.  le  Procureur  Général. 

Tout  ce  qui  s'eff  paffé  me  confirme  donc  dans  le  jugement 
que  j'ai  porté  lorfque  je  vous  ai  écrit,  que  c'étoit  ici  une 
affaire  où  l'on  pouvoir  dire  ,  que  tout  le  monde  avoir  tort  r 
tâchons  ,  s'il  fe  peut ,  de  n'y  en  avoir  aucun,  ni  vous  ni  moi  j 
&  c'eff  à  quoi  l'on  ne  peut  parvenir ,  qu'en  prenant  les  me- 
fures  néceflaires  pour  faire  enforte  que  toute  juflice  y  foit 
remplie  dans  le  fonds  ,  &  peut-être  mieux  qu'elle  ne  l'au- 
roit  été  par  un  Jugement  rendu  dans  les  formes  ordinaires. 
Je  fuis  ,  &c. 

P.  S.  Je  fais  réflexion  en  fîgnant  ma  Lettre  ,  que  s^il  étoit 
poffible  de  fatisfaire  ceux  qui  font  intéreffés  dans  la  première 
accufation ,  &  de  finir  par-là  les  deux  affaires  en  même-tems  ^ 


LETTRE    XXIII.  45 

ce  feroit  peut-être  ce  que  l'on  pourroit  faire  de  mieux;  il  Décrets. 
feroit  apparemment  queftion  pour  y  parvenir,  d'acquitter  les 
frais  qui  ont  été  faits  ,  &  de  donner  quelque  chofe  à  la  fille 
qui  a  été  féduite  ou  féduftrice  ,&  je  ferois  fort  porté  à  y  con- 
damner une  dame  d'ailleurs  refpe61able ,  mais  qui  ayant  fait 
la  faute  de  fe  mêler  de  ce  qui  ne  la  regardoit  point ,  ne  doit 
pas  héfiter  à  acheter  un  défillement  qui  ôteroit  tout  prétexte 
de  fe  plaindre,  ou  même  de  parler  d'elle,  après  une  aventure 
fi  défagréable  5  &  d'un  autre  côté,  cette  affaire,  je  veux  dire, 

Faccufation  de  rapt ,  ne  fait  pas  alTez  d'honneur  à  M.  de 

pour  le  rendre  difficile  fur  un  pareil  accommodement. 

LETTREXXIV. 

Du  Z4  Décembre  lySy* 

J'ai  lu  avec  attention  toutes  les  procédures  dont  vous  m'a- 
vez envoyé  la  copie  ,  &  qui  ont  été  faites  par  les  Jurats 

de :,  au  fujet  de  l'évafion  du  nommé ,  dont  il 

femble  que  la  Chambre  de  la  Tournelle  à  laquelle  vous  pré- 
fidez ,  foit  portée  à  fe  retenir  la  connoiflance  ;  &  pour  ré- 
pondre à  la  confultation  qu'elle  vous  a  prié  de  me  faire  fur  ce 
fujet  ,  je  remarquerai  d'abord  qu'on  ne  peut  mieux  juger  de 
la  compétence  de  cette  Chambre,  qu'en  examinant  les  rai- 
fons  que  M.  le  Procureur  Général  a  employées  pour  l'établir 
dans  le  requifitoire  dont  vous  m'avez  envoyé  la  copie  aufîl- 
bien  que  lui. 

Je  n'y  en  trouve  qu'une  feule  ,  &:  elle  eft  fondée  fur  ce  que 

le  nommé ayant  interjette  appel  au  Parlement  du 

décret  de  prife  -  de  -  corps  que  les  Jurats  avoient  décerné 
contre  lui ,  on  a  fait  apporter  au  greffe  de  la  Tournelle  les 
procédures  qui  avoient  fervi  de  motif  à  ce  décret  ;  mais  j'ai 
de  la  peine  à  comprendre  comment  M.  le  Procureur  Général 
a  pu  conclure  de  ce  feul  fait ,  que  l'accufation  principale  de- 
voit  être  regardée  comme  dévolue  au  Parlement,  &  que  par 

Fij 


.  s. 
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Dums.  conféquent  il  étoit  en  droit  de  prendre  aufli  connoiiTance  de 
l'évafion  du  prifonnier ,  comme  incident  de  cette  accufation, 

C'eft  au  contraire  un  principe  certain  &  reconnu  dans  tous 
les  Tribunaux,  que  le  fimple  appel  d'un  décret  ne  dépouille 
pas  les  Juges  inférieurs  qui  l'ont  décerné  ,  &  ne  faifit  point  les 
Juges  fupérieurs  du  fond  de  l'accufation  ,  tant  que  l'acculé 
n'obtient  point  de  défenfes  ;  rien  n'empêche  les  premiers  juges 
de  continuer  leur  procédure  ,  &  même  de  juger  le  procès. 
C'efl:  ce  qui  réfulte  de  plufieurs  difpolirions  de  l'Ordonnance 
de  1(^70,  qu'il  feroit  inutile  de  rappeller  ici  ,  &  qui  font 
également  voir  que  le  fond  d'un  procès  criminel  n'eft  dévolu 
aux  Parlemens ,  que  par  l'appel  d'un  Jugement  définitif  par 
lequel  feul  le  Juge  inférieur  eft  cenfé  avoir  conforamé  tba 
pouvoir. 

C'elt  avec  raîfon  que  M.  le  Procureur  Général  a  regardé 
l'évafion  d'un  prifonnier  comme  la  matière  d'une  accufatiori 
véritablement  incidente  au  procès  principal ,  mais  c'étoit  de 
ce  principe  même  qu'on  devoit  conclure  qu'il  n'appartenoit 
qu'aux  Jurats  de  prendre  connoifi'ance  de  cette  féconde  accu- 
fation  ,  qui  n'étoit  que  la  fiiite  &  l'accefibire  de  la  première. 

Ainfi  n'y  ayant  rien  dans  les  motifs  du  requihtoire  de 
M.  le  Procureur  Général  qui  puifi^e  en  cette  occafion  vous 
difpenfer  de  fijivre  les  régies  ordinaires  ,  Sa  Majefté  a  qui 
vous  avez  defiré  que  je  rendifîe  compte  de  cette  affaire ,  m'a 
ordonné  de  vous  écrire  que  vous  n'avez  qu'à  faire  fçavoir  aux 
Jurats  ,  qu'ils  peuvent  continuer  librement  leur  procédure , 
&  comme  vous  ne  l'avez  fufpendue  par  aucun  Arrêt  ,  il  ne 
fera  pas  nécefi^aire  non  plus  d'en  rendre  un  pouf,  les  autorifer 
à  reprendre  des  pourfuites  qu'ils  n'ont  interrompues  que  par 
refpe6l  pour  la  Chambre  de  la  Tournelle. 

Je  n'ai  pas  befoin  après  cela  ,  de  vous  parler  des  confidé- 
rations  extrajudiciaires  que  vous  avez  mêlées  dans  votre 
Lettre ,  parce  qu'elles  n'ont  été  faites  qu'en  fuppofant  que  le 
Parlement  pouvoit  retenir  la  connoifTance  de  l'affaire  dont  il 
s'agit,  au  lieu  qu'elle  doit  être  laiffée  entre  les  mains  des 
Jurats  5  comme  je  viens  de  vous  le  marquer.  Je  fiiis,  6cc. 
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Du  jz  Janvier  ij38. 

Tout  ce  qui  s'eft  pafle  dans  la  Chambre  de  la  Tournelle     Deattsn 
au  fujet  de  l'accufation  d'aiTaffinat  pourfuivie  parM.le  Procu- 
reur Général ,  contre  les  Sieurs  de  la & ,  paroît 

fi  extraordinaire  ,  que  j'ai  cru  enfin  être  obligé  d'avoir  l'hon- 
neur d'en  rendre  compte  à  Sa  Majefté. 

Pour  reprendre  les  chofes  de  plus  loin,  je  vous  dirai  d'abord, 
que  je  fus  aflez  furpris  ,  lorfqu'on  m'informa ,  il  y  a  quelques 
mois  ,  de  la  légèreté  du  décret  qui  avoir  été  donné  contre  ces 
accules  ,  parce  que  c'eft  fur  le  titre  de  l'accufation  qu'on  doit 
régler  la  qualité  des  décrets ,  beaucoup  plus  que  fur  le  degré 
de  ia  preuve  j  &  d'ailleurs ,  la  Tournelle  devoir  d'autant  moins 
héfiter  à  prononcer  un  décret  plus  proportionné  à  la  nature 
du  crime ,  qu'il  s'agiiToit  d'accufés  que  Sa  Majefté  avoit  fait 
mettre  en  prifon  par  un  ordre  émané  immédiatement  de  fon 
autorité.  Mais  comme  je  fçus  prefque  dans  le  temps,  qu'on 
avoit  fait  de  nouvelles  informations  qui  augmentoient  encore 
les  foupçons  qu'on  avoit  déjà  contre  les  accufés  ,  je  préfumai 
que  fur  le  vu  de  ces  informations ,  &  fur  la  requifition  de  la 
Partie  publique  ,  la  Tournelle  ne  manqueroit  pas  d'aggraver 
le  décret  trop  léger  qu'elle  avoit  d'abord  décerné, 

C'eft  cependant  ce  qui  n'a  pas  encore  été  fait ,  quoique  la 
manière  dont  les  accufés  fe  font  défendus  dans  leurs  interro- 
gatoires ,  paroifîe  plus  propre  à  les  rendre  fufpe6ts  qu'à  les 
juftifier  ;  mais  ce  qui  m'a  encore  plus  furpris  ,  c'ell  d'apprendre 
que  M.  le  Procureur  Général  étant  entré  le  vingt-un  de  ce 
mois  dans  la  Chambre  de  la  Tournelle  ,  pour  y  requérir  qu'il 
fût  ordonné  qu'un  a6Le  d'accommodement  pafTé  entre  le 
Sieur &  les  accufés ,  comme  ils  en  conviennent  eux- 
mêmes  dans  leurs  réponfes ,  feroit  apporté  au  greffe,  &  qu'en 
procédant  au  recolement  des  témoins ,  il  leur  feroit  fait  lec- 
ture d'un  fécond  requifitoire  dai>s  lequel  M.  le  Procureur 
Général  avoit  fuppléé  pLulieurs  circonHances  qui  ne  lui  étoient 
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Décrets.  pa$  eiicôre  connues  dans  le  temps  du  premier ,  afin  que  les  té- 
moins fufTent  en  état  d'ajouter ,  lors  de  leur  recolement ,  ^ce 
qu'ils  pouvoient  fçavoir  fur  ces  circonftances ,  la  Chambre  de 
la  Tournelle  a  rendu  un  Arrêt  par  lequel  elle  a  ordonné ,  fans 
s'arrêter  au  requiiitoire  de  M.  le  Procureur  Général  ,  qu'il 
feroit  procédé  à  l'exécution  de  l'Arrêt  qui  ordonnoit  le  reco- 
lement &  la  confrontation  des  témoins. 

Je  m'arrêterai  principalement  ici  à  ce  qui  regarde  le 
premier  objet  de  la  requifition  de  M.  le  Procureur  Général , 
parce  que  c'eft  celui  qui  mérite  une  plus  grande  attention  ;  je 
crois ,  en  effet  ;,  que  c'efl  peut-être  la  première  fois  qu'on  ait 
refufé  à  un  Procureur  Général  la  permifiion  ou  les  ordres  nécef^ 
faires  pour  faire  apporter  au  greffe ,  dans  un  procès  criminel, 
une  pièce  qui  peut  fervir  à  la  conviftion ,  &  lur-tout  une  pièce 
aufîi  importante  qu'un  accommodement ,  qui,  fuivant  les  ré- 
gies du  droit ,  efl:  fouvent  regardée  comme  un  aveu  tacite  du 
crime.  Je  fçais  que  les  accufésqui  en  ont  fenti  la  conféquence, 
ont  cherché  dans  leurs  interrogatoires  à  éluder  l'induftion 
qu'on  pouvoir  tirer  contre  eux  de  cet  a6le  ,  en  y  donnant  le 
tour  qu'ils  ont  cru  pouvoir  leur  être  plus  favorable  ,  ou  en 
fuppofant  qu'ils  l'avoient  (igné  par  furprife ,  fans  en  avoir  bien 
fait  la  le6lure  ;  mais  c'étoit  précifément  ,  ou  du  moins  en 
partie ,  par  cette  raifon,  qu'il  falloir  voir  la  pièce  même  pour 
être  en  état  de  juger  des  véritables  conféquences  qui  pou- 
voient en  réfulter  ,  foit  contre  les  accufès  ,  foit  à  leur  dé- 
charge ,  &  refufer  dans  de  telles  circonftances  ,  d'ordonner 
qu'une  pièce  de  cette  qualité  foit  apportée  au  greffe  ,  il  fem- 
ble  que  ce  foit  vouloir  étouffer  la  voix  de  la  Partie  publique , 
&  lui  ôter  tous  les  moyens  d'éclaircir  &  de  faire  connoître 
la  vérité ,  ce  qui  eft  encore  plus  l'objet  de  fon  miniffere,  que 
la  vengeance  publique. 

Je  ne  fçaurois  vous  diffimuler  d'ailleurs  ,  qu'il  me  revient 
de  tous  côtés  ,  que  l'opinion  qu'on  a  du  crédit  des  accufés 

à ,  peut  être  ici  un  grand  obffacle  à  la  découverte  de 

cette  vérité ,  qu'il  feroit  fi  important  de  connoître  dans  i'oc- 
cafion  préfente  j  je  fuis  bien  perfuadé  que  ce  crédit  ne  fait 
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sucune  imprefiion  fur  MM.  de  la  Tournelle  ;  mais  il  en  peut  Décrets. 
faire  fur  d'autres ,  &  fur-tout  fur  des  témoins ,  lorfqu'ils  voyent 
d'un  côté  un  décret  {i  léger  dans  une  accufation  fi  grave  ,  & 
lorfqu'ils  apprendront  de  l'autre,  qu'on  a  refufé  au  Minillere 
public  pn  éclaircifTement  aufîi  néceffaire  &  aufli  naturel  que 
celui  qu'il  demandoit. 

j'ajouterai  ici ,  qu'un  nouveau  fait  qui  vient  d'arriver  à , 

fembie  montrer  allez  combien  on  eft  perfuadé  ,  quoique  par 
une  mauvaife  prévention  ,  que  l'on  peut  tout  entreprendre 

impunément  contre  le  Sieur Après  les  égards  qu'on  a 

eu  pour  les  Sieurs  de  la & vous  n'ignorez  pas , 

fans  doute  ,  que  le  Sieur  de  la ,  qu'on  prétend  être  l'ami 

4e  ces  accufés,  étant  à  cheval  dans  la  Ville  de y  a  atta- 
qué ,  le  piilolet  à  la  itiain  ,  le  Sieur ,  &  que  celui-ci 

ayant  cru  ne  pouvoir  fauver  fa  vie ,  qu'en  faififfant  un  payfan 

qu'il  mettoit  toujours  entre  lui  &  le  Sieur  de  la ,  le 

dernier  après  avoir  caracolé  autour  d'eux  pour  tâcher  de  ne 

tirer  que  fur ,  a  enfin  lâché  fon  coup ,  qui  heureufement 

n'a  pas  porté  j  mais  dont  on  prétend  que  le  payfan  a  eu  feule- 
ment une  partie  du  vifage  brûlée  ;  c'eft  au  moins  de  cette  ma- 
nière que  le  fait  m'a  été  expliqué. 

Dans  toutes  ces  circonftances  ,  j'ai  cru  ne  pouvoir  me  dif- 
penfer  de  rendre  compte  au  Roi  de  ce  qui  eft  contenu  dans 
cette  Lettre  j  &  les  grandes  conféquences  du  refus  qui  a  été 
fait  à  M.  le  Procureur  Général  ont  fait  tant  d'imprefîion  fur 
l'efprit  de  Sa  Majefté ,  qu'elle  a  jugé  à  propos  de  rendre  un 
Arrêt ,  dont  j'envoye  une  expédition  en  forme  au  Magiftrat , 
qui  ordonne  que  les  motifs  de  celui  que  le  Parlement  a  rendu 
le  vingt-un  de  ce  mois  ,  &  une  expédition  de  toute  la  procé- 
dure qui  a  été  faite  dans  le  procès  criminel  dont  il  s'agit , 
feront  inceffamment  envoyés  au  greffe  du  Confeil ,  toutes 
chofes  cependant  demeurant  en  état ,  ainfi  qu'il  eft  plus  au 
long  expliqué  dans  cet  Arrêt. 

Il  ne  feroit  pas  naturel  que  ce  Magiftrat  fût  chargé  de 
dreffer  les  motifs  d'un  Arrêt  qui  a  rejette  fon  requifitoire  , 
ainfi  il  n'y  a  que  les  Juges  mêmes  qui  ptiilTent  rédiger  ces 
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Décrets,  motifs  j  c'cfl  à  quoi  vous  aurez  foin  ,  s'il  vous  plaît ,  de  faire 
travailler  inceiTamment  ,  pour  les  envoyer  enfuite  au  greffe 
du  Confeil ,  ou  me  les  adreffer ,  ii  vous  l'aimez  mieux. 

A  l'égard  de  l'expédition  de  la  procédure  criminelle  ,  c'efl 
l'affaire  du  Greffier  auquel  M.  le  Procureur  Général  doit  faire 
'  fiornifier  l'Arrêt  du  Confeil ,  avec  commandement  d'y  fatisfaire 
inceffamment. 

Il  ne  me  reffe  après  cela  ,  que  de  defirer  de  trouver  d'affez 
grands  éclairciffemens  dans  les  motifs  de  la  Chambre  de  la 
Tournelle  ,  pour  me  mettre  en  état  de  juger  plus  fûremient 
de  la  conduite  de  cette  Chambre  ,  &  de  voir  fi  elle  peut  mé- 
riter l'approbation  de  Sa  Majefté.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     XXV  L 

Du  là  Février  zyjS. 

J'ai  reçu  la  Lettre  par  laquelle  vous  me  marquez  que  vous 
avez  fait  fignifier  l'Arrêt  du  Confeil  que  je  vous  ai  adreffé  ^ 
comme  je  l'ai  vu  encore  ,  par  la  copie  que  vous  avez  jointe  à 
votre  Lettre ,  de  la  fignification  qui  en  a  été  faite  -,  j'y  vois 
en  même-temps ,  que  MM.  de  la  Tournelle  font  dreffer  les 
motifs  de  l'Arrêt  qu'ils  ont  rendu  le  vingt-un  du  mois  denier, 
pendant  que  le  Greffier  travaille  de  fon  côté  à  faire  une  expé- 
dition de  la  procédure  criminelle  qui  a  été  faite  contre  les 

Sieurs  de  la &......;  &  qu'enfin  ,  toute  l'inftruftion 

demeure  fufpendue  conformément  à  l'Arrêt  rendu  par  S.  M. 

A  mon  égard ,  je  ne  puis  qu'attendre  qu'elle  foit  entière- 
ment exécutée,  &  que  j'aie  tout  vu  pour  pouvoir  porter  mon 
jugement  fur  ce  qui  s'eft  paffé  dans  une  affaire  qui  paroît  fî 
extraordinaire  j  &  je  fuis  d'autant  plus  obligé  de  prendre  ce 
parti,  que  vous  ne  me  donnez  par  votre  Lettre  aucun  éclair- 
ciffement  véritable  fur  ce  fujet. 

Par  rapport  à  la  légèreté  du  décret,  vous  ne  répondez  pas 
feulement  à  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  effentiel  dans  la  première 
Lettre  cjue  je  vous  ai  écrite  ,  je  veux  dire  ,  à  cette  maxime 

certaine  ^ 
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Certaine,  que  ce  n'eft  point  par  le  degré  de  la  preuve  qu'on  Decretsi 
doit  juger  de  la  qualité  des  décrets  qu'il  eft  à  propos  de  dé- 
cerner ,  &  que  c'efi:  fur  le  titre  de  l'accufation ,  lorfqu'elle  ell 
capitale  ;  j'avois  ajouté  par  la  même  Lettre  ,  que  cette  régie 
devoit  fouffrir  d'autant  moins  de  difficulté  dans  l'occafion  pré- 
fente ,  qu'il  s'agiiToit  d'accufés  qui  étoient  déjà  en  prifon  par 
l'ordre  du  Roi. 

Vous  gardez  un  profond  filence  fur  tout  cela  ,  &  vous  vous 
contentez  de  me  dire  que  la  preuve  me  paroîtra  bien  légère, 
quand  j'aurai  vu  la  procédure  criminelle.  Je  ne  puis  fçavoir 
encore  quelle  impreffion  elle  fera  fur  mon  efprit ,  mais  ce- 
pendant ,  j'ai  déjà  vu  les  interrogatoires  des  accufés  ,  dans^^ 
lefquels  il  m'a  paru  qu'ils  fe  défendoient  affez  mal  fur  des 
articles  importans  ;  je  crains  toujours  que  cette  affaire  n'ait 
été  examinée  fuperficiellement  j  mais  encore  une  fois  ,  c'eft 
fur  quoi  je  fufpends  mon  jugement,  jufqu'à  ce  que  je  puifle  le 
fixer  moi  même  en  voyant  la  procédure. 

Vous  m'affurez  encore  par  votre  Lettre ,  que  vous  ne  vous 
êtes  pas  apperçu  du  crédit  des  accufés  ,  &  que  fi  je  pouvois 
voir  ce  qui  fe  paffe  fur  les  lieux,  je  penferois  comme  vous, 
que  ce  crédit  efl:  bien  médiocre. 

Mais  comment  puis-je  mieux  en  juger  que  par  les  effets  ; 
je  vois  que  fur  une  accufation  capitale ,  on  ne  décerne  qu'un 
décret  d'ajournement  perfonnel  ;  je  vois  qu'on  rejette  le  re- 
quifiroire  de  M.  le  Procureur  Général  qui  ne  demande  que 
ce  qui  eft  jufte  ,  &  qu'on  ne  fçauroit  jamais  lui  refufer. 

Je  vois  enfin  ,  que  dans  le  temps  qu'on  en  ufe  avec  tant 
d'indulgence  à  l'égard  des  accufés  ,  l'efpérance  de  l'impunité 
engage  un  homme  qu'on  dit  être  de  leurs  amis ,  à  entrepren- 
dre d'affafïïner  en  plein  jour  &  dans  une  rue  le  même  homme 
qu'on  a  voulu  l'année  dernière  affafîiner  dans  fon  lit^il  eft,  en 
vérité,  bien  difficile  fur  de  pareils  faits  de  fermer  entièrement 
l'oreille  à  ceux  qui  parlent  ici  du  crédit  &  de  la  proteftion 

que  les  premiers  accufés  ont  trouvée  à ,  &  cela 

mérite  bien  au  moins  qu'on  fe  donne  le  temps  &  qu'on  cher- 
iphe  les  moyens  d'approfondir  une  affaire  de  cette  nature  $ 
Tome  VIII,  G 
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bccrets,  c'efl:  cc  qui  a  été  ie  véritable  motif  de  l'Arrêt  que  je  vous  ai 
envoyé  ,  &  je  fouhaite  fort  de  pouvoir  être  bien  convaincu 
dans  la  fuite,  que  les  foupçons  qui  font  principalement  fondés 
fur  la  conduite  des  Juges ,  fur-tout  à  votre  égard ,  fe  trouvent 
téméraires  par  le  compte  qu'ils  en  rendront. 

La  proportion  que  vous  me  faites  de  renvoyer  la  c6n- 
noiffance  du  procès  à  M.  le  Premier  Préfident  &  à  d'autres 

Commiflaires  choifîs  dans  le  Parlement  de ,  femble 

faire  entendre  que  vous-même  ne  trouvez  point  ces  foupçons 
entièrement  mal-fondés  ;  mais ,  outre  que  la  nomination  des 
CommilTaires  dans  une  affaire  criminelle  dont  le  Parlement 
eft  déjà  faiii ,  auroit  quelque  chofe  d'extraordinaire  ,  &  dont 
on  craindroit  peut-être  les  conféquences  :  il  n'efl  pas  temps 
de  s'expliquer  encore  fur  ce  fujet ,  &  c'eft  ce  qui  ne  pourra 
être  bien  placé ,  qu'après  que  j'aurai  vu  la  procédure  crimi- 
nelle &  les  motifs  de  l'Arrêt  du  21  Janvier  dernier. 

J'avoue  qu'en  lifant  cet  Arrêt  ,  &  depuis  que  je  l'ai  lu  9 
je  n'ai  pas  compris  ,  &  je  ne  comprends  pas  encore ,  pourquoi 
vous  ne  m'en  avez  pas  écrit  un  feul  mot ,  c'eft  cependant  un 
point  fur  lequel  vous  gardez  encore  le  filence  dans  votre 
dernière  Lettre  ;  il  femble  donc  que  dans  une  affaire  auffi  iin- 
guliere  que  celle  dont  il  s'agit  ,  tout  concourt  à  former  des 
nuages ,  &  que  rien  ne  puiffe  fervir  encore  à  les  difîiper  y  c'eft 
ce  qui  arrivera  peut-être  dans  la  fuite  ;  mais  en  attendant , 

je  peux  vous  affurer  que  M ne  s'eft  jamais  expliqué 

avec  moi  d'une  manière  qui  pût  vous  faire  de  la  peine  ;  Se 
s'il  ne  vous  a  point  parlé  de  la  Lettre  qu'il  m'a  écrite  au  fujet 
de  l'Arrêt  du  vingt-un  Janvier,  c'eft,  fuivant  toutes  les  appa- 
rences ,  parce  qu'il  n'a  pas  douté  que  vous  ne  m'en  rendifîiez 
compte  ,  comme  cela  étoit  en  effet  bien  naturel. 

Je  fuis  j  &c. 


/ 
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LETTRE     XXVII. 

Du  31'  Mars  iy38. 

J  '  A  u  R.  o  ï  S  fort  fouhaité  que  la  le6lure  des  motifs  qui  m'ont  Décrets: 
été  envoyés ,  &  l'examen  de  toutes  les  procédures  qui  m'ont 
été  adrelîées  en  exécution  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  trente-un 
Janvier  dernier  ,  euiTent  pu  juflifier  entièrement  aux  yeux  de 
Sa  Majefté ,  celui  que  la  Chambre  de  la  Tournelle  avoir  rendu 
le  vingt-un^du  même  mois  au  fujet  d'un  requifîtoire  de  M.  le 
Procureur  Général. 

Mais  pour  commencer  par  ce  qui  regarde  les  motifs  ,  il  a 
paru  que  les  Juges  n'en  ailéguoient  point  d'autres  par  rapport 
au  premier  chef  de  ce  requiîitoire,  que  l'irrégularité  d'une  re- 
quiiition  qui  tendoit  d'un  côté  à  obliger  des  accufés  à  pro- 
duire un  afte  contre  eux-mêmes ,  &  de  l'autre  à  faire  con- 
traindre par  corps  le  nommé qui  n'étoit  point  un  dé- 

poiitaire  public  à  rapporter  le  même  a6le. 

La  première  de  ces  deux  remarques  auroit  pu  être  jufle, 
fi  M.  le  Procureur  Général  n'avoit  pris  des  conclufions  à  cet 
égard  qwe  contre  les  accufés  ;  &  fi  cela  étoit ,  le  Roi  auroit 
porté  le  même  jugement  que  la  Chambre  de  la  Tournelle  fur 
ce  requifitoire  ;  mais  comme  il  l'a  dirigé  en  même  -  temps 

contre  la  perfonne  de ,  il  étoit  aifé  à  la  Tournelle  de 

féparer  en  cette  occafton  ce  qui  n'étoit  pas  réguher  de  ce  qui 
l'étoit ,  &  de  n'avoir  égard  qu'à  la  partie  du  requiutoire  qui 

tomboit  fur au  lieu  de  le  rejetter  tout  entier  contre 

cette  régie  de  droit ,  utile  per  inutile  non  vitiatur ,  comme  ce 
qui  efl:  jufte  pouvoit  être  refufé  à  un  Procureur  Général,  fous 
prétexte  que  par  un  excès  de  zèle ,  il  y  a  joint  une  demande 
qui  n'étoit  pas  aufTi  légitime.  Les  Juges  ne  font  obligés  de 
fuivre  les  concluiîons  des  Gens  du  Roi  ,  qu'en  ce  qu'elles 
contiennent  de  jufte  &  de  conforme  aux  régies  de  l'ordre 
public  ;  &  l'on  ne  comprend  pas  ce  que  l'on  a  voulu  dire 
dans  les  motifs  ,  lorfqu  on  y  a  avancé  que  les  requifitioas 

G  ij 
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Décrets,  faites  d'un  côté  contre  les  accufés  &:  de  l'autre  contre ,,,..ï 
par  M.  le  Procureur  Général ,  ne  formoient  qu'un  tout  indi- 
vifible  j  c'eft  au  contraire  un  des  premiers  principes  de  l'ordre 
judiciaire  ,  que  dans  les  requifitoires  de  la  partie  publique  , 
comme  dans  les  demandes  des  parties  ordinaires ,  les  Juges 
doivent  prendre  ce  qui  eft  bon  ,  ne  retrancher  que  ce  qui  eil 
mauvais  ,  fans  vouloir  rejetter  également  l'un  &:  l'autre ,  parce 
qu'on  les  a  mêlés  dans  la  même  requête. 

Le  même  raifonnement  a  paru  détruire  encore  l'obferva- 

tion  qu'on  fait  dans  les  motifs ,  fur  ce  que n'étant  point 

dépositaire  public  de  l'afte  dont  il  s'agifToit ,  il  ne  pouvoit 
être  contraint  par  corps  à  la  repréfenter. 

1°.  Si  les  Juges  trouvoient  que  le  Miniftere  public  avoit 
été  trop  loin  en  requérant  cette  contrainte  ,  ils  pouvoient  re- 
trancher cet  excès  par  leur  Jugement ,  en  fuivant  d'ailleurs 
ce  qu'il  y  avoit  de  régulier  dans  le  requifitoire  ,  &  c'eft  ce 
qui  arrive  tous  les  jours  dans  des  cas  femblables, 

2°.  Il  n'eft  pas  même  exa6lement  vrai ,  que  lorfqu'il  s'agit 
de  la  repréfentation  de  pièces  qui  peuvent  fervir  à  conviftioa 
dans  un  procès  criminel ,  les  Juges  ne  puiffent  prononcer  la. 
C'tjntrainte  par  corps  contre  d'autres  que  àes  dépofitaires  pu- 
blics ,  de  la  même  manière  qu'un  témoin  peut  être  contraint 
par  corps  à  dépofer  ;  &  dans  la  nouvelle  Ordonnance  que  le 
Roi  vient  de  faire  fur  les  inllruftiot  s  de  faux ,  vous  trouverez 
que  Sa  Majefté  a  laifTé  aux  Juges  la  Hberté  d'ordonner  que 
ceux  mêmes  qui  ne  font  pas  dépositaires  publics ,  feront  con- 
traints par  corps ,  à  rapporter  les  pièces  qui  peuvent  établir 
la  preuve  de  la  faufleté. 

On  prétend  à  la  vérité  dans  les  motifs,  que  le  refus  qui 
a  été  fait  par  la  Chambre  de  la  Tournelle  ,  d'admettre  le  re- 
quifitoire de  M.  le  Procureur  Général  même  ,  par  rapport  au, 
premier  chef,  ne  tire  à  aucune  conféquence  pour  la  convic- 
tion du  crime ,  attendu  qu'il  fera  toujours  en  droit  de  prendre 
les  avantages  qu'il  jugera  à  propos  ,  de  l'aveu  des  accufés  , 
d'avoir  pané  l'acte  d'accommodement  dont  il  s'agit  j  mais 
cette  réflexion  n'a  pas  paru  bien  folide  ,  parce  qu'il  y  a  une 
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différence  entière  entre  une  pièce  repréfentée  aux  Juges ,  qui  Dcasst; 
peuvent  en  pefer  exaftement  toutes  les  expreflions,  &  l'aveu 
que  des  accufés  font  en  général  de  l'avoir  paiTée^en  y  ajou- 
tant des  reftriftions  par  lefquelles  ils  prétendent  en  éluder 
l'induftion.  11  eft  vrai  que  leur  confeiTion  peut  être  divifée  -, 
mais  comment  peut-on  le  faire  avec  connoifîance ,  lorfqu'on 
ne  voit  point  l'afte  même  auquel  ils  prétendent  appliquer 
leurs  réponfes  ou  leurs  reftriftions?  C'eft  vouloir  deviner  dans 
le  tems  qu'il  ne  tient  qu'aux  Juges  de  voir  ;  &  comme  je  l'ai 
déjà  remarqué  dans  une  autre  Lettre,  bien  loin  que  les  reflric- 
tions  dont  l'aveu  des  accufés  a  été  accompagné ,  rendilTent  la 
vue  &  l'examen  de  la  pièce  même  ou  inutile  ou  peu  nécef- 
faire  ,  c'étoit  au  contraire  pour  cette  raifon  qu'il  devenoit 
encore  plus  indifpenfable  de  la  faire  repréfenter  ,  pour  être 
en  état  de  juger  fi  elle  pouvoir  fervir  à  conviftion  ,  ou  fi  au 
contraire  ,  comme  ils  l'ont  prétendu ,  elle  tendoit  à  leur  dé- 
charge. 

Enfin  ,  une  dernière  réflexion  qu'on  a  faite  fur  ce  fujet ,  Se 
qui  peut  être  d'une  grande  importance  ,  c'eft  que  fi  l'Arrêt 
du  vingt-un  Janvier  fubfifi:oit  ,  on  pourroit  douter  que  M.  le 
Procureur  Général  fût  en  droit  de  repréfenter  lui-même  l'amie 
d'accommodement  qui  a  fait  la  matière  du  premier  chef  de 
fon  requifitoire ,  parce  que  les  accufés  ne  manqueroient  pas 
de  prétendre  que  M.  le  Procureur  Général  ayant  été  débouté 
de  la  demande  qu'il  auroit  formée  pour  faire  remettre  cette 
pièce  au  greffe,  le  Parlement  a  jugé  par- là  qu'elle  ne  devoit 
point  faire  partie  du  procès. 

Ainfi,  par  toutes  fortes  de  confidérations,  &  en  s'attachant 
même  uniquement  au  premier  chef  du  requifiroire  qu'il  vient 
d'examiner,  le  bien  de  la  Juflice  a  paru  demander  que  le  Roi 
remît  le  procès  criminel  dont  il  s'agit  dans  l'état  où  il  étoiî 
avant  l'Arrêt  du  vingt-un  Janvier  dernier  ,  non  par  aucu^i 
principe  de  défiance  contre  les  Juges  qui  l'ont  rendu ,  &  dont 
je  crois  que  les  intentions  ont  été  bien  droites ,  mais  pour 
faire  ceffer  un  des  obfiacles  qui  pourroient  empêcher  qug 
Finllru^tion  du  procès  ne  fût  entièrement  complette  ^  &  pour 
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Décrets,  ne  pas  lailTer  fubiîfter  un  exemple  d  un  refus  fait  à  un  Procu- 
reur Général ,  de  faire  apporter  des  pièces  dont  on  peut  tirer 
des  indu£tions  contre  les  accufés. 

Il  feroit  aflez  inutile  après  cela  ,  de  difcuter  avec  autant 
^  d'attention  le  fécond  chef  du  requiiitoire  de  M.  le  Procureur 

Général  ,  &  les  motifs  qui  paroifîent  avoir  déterminé  les 
Juges  à  n'y  avoir  point  d'égard  ;  je  me  contenterai  donc  de 
vous  dire  ,  que  quoiqu'il  y  ait  fans  doute  des  raifons  plau- 
fibles  pour  foutenir  lefentiment  quelaTournelle  a  embrafTé 
fur  ce  point,  il  feroit  aifé  néanmoins  de  juflifier  par  des  ré- 
flexions peut-être  encore  plus  folides ,  la  précaution  que  M.  le 
Procureur  Général  avoir  cru  devoir  prétendre  pour  faire  en- 
forte  que  les  témoins  fuflent  en  état  de  fuppléer  ce  qui  pou- 
voir manquer  à  leur  dépofition  ,  faute  d'avoir  été  interrogés 
fur  des  circonftances  qui  n'étoient  pas  connues  dans  le  temps 
de  la  première  information  ;  quand  on  a  dit  dans  les  motifs  , 
que  M.  le  Procureur  Général  auroit  pu  faire  dépofer  de  nou- 
veau les  mêmes  témoins  par  rapport  à  ces  circonftances  ,  on 
n'a  pas  pris  gafde  qu'il  efl:  permis  à  la  vérité  de  faire  entendre 
deux  fois  le  même  témoin  par  rapport  à  un  fait  véritable- 
ment nouveau  ;  mais  qu'il  n'en  efl:  pas  ainfl  lorfqu'il  ne  s'agit 
que  de  quelques  nouvelles  circonflances  du  même  fait ,  &  fî 
M.  le  Procureur  Général  avoir  pris  cette  voye  ,  elle  auroit 
été  beaucoup  plus  diflicile  à  excufer  &  à  foutenir  que  le  tem- 
pérament qu'il  avoit  propofé  ;  en  tout  cas ,  fl  une  telle  voye 
paroifîbit  régulière  à  la  Chambre  de  la  Tournelle ,  elle  auroit 
donc  dû  la  réferver  au  moins  à  M.  le  Procureur  Général  , 
au  lieu  de  le  débouter  purement  &  Amplement  de  fon  re- 
quifltoire. 

Il  me  refle  de  vous  dire  un  mot  de  ce  qu'on  allègue  dans 
les  motifs  ,  pour  juflifier  la  légèreté  du  décret  qui  a  été  dé- 
cerné contre  les  accufés. 

Il  efl  vrai  que  la  Chambre  de  la  Tournelle  n'efl  pas  obligée 
de  fe  défendre  fur  cet  article ,  parce  que  c'efl  de  celle  des  va- 
cations que  ce  décret  efl  émané ,  &  que  depuis  l'ouverture 
du  Parlement ,  M.  le  Procureur  Général  n'ayant  point  pris 
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de  concluions  pour  faire  aggraver  le  même  décret ,  on  ne  Dscrets. 
peut  à  la  rigueur  faire  un  reproche  fur  ce  fujet  à  la  Chambre 
de  la  Tournelle  j  mais  tout  cela  n'empêche  pas  que  le  décret, 
confidéré  en  lui-même,  ne  foit  trop  léger,  &  l'on  ne  s'eft  pas 
expliqué  fur  ce  fujet  dans  les  motifs  d'une  manière  aufîi  claire 
&  auffi  correfte  que  je  l'aurois  defiré  j  le  feul  titre  de  l'accu- 
fation  ne  fuffit  pas,  à  la  vérité,  pour  autorifer  les  Juges  à  donner 
un  décret  de  prife  de  corps  ,  ni  même  un  moindre  décret , 
fî  ce  n'eft  dans  quelques  cas  particuliers  qui  ont  été  remarqués 
par  l'Ordonnance  de  1670  ;  mais  lorfqu'il  y  a  eu  un  procès- 
verbal  du  corps  du  délit ,  &  une  information  faite  ,  la  régie 
générale  eft  ,  comme  je  vous  l'ai  déjà  décrit,  que  quoiqu'il 
n  y  ait  encore  que  des  foupçons  &  des  indices  contre  l'ac- 
cufé  ,  c'eft  le  titre  de  l'accufation ,  &  non  pas  le  degré  de  la 
preuve  qui  doit  décider  de  la  nature  du  décret. 

J'ai  reconnu  d'ailleurs ,  en  examinant  toutes  les  informa- 
tions qui  m'ont  été  envoyées^  que  il  les  témoins  qui  ont  été 
entendus  dans  la  féconde  information  fur  le  coup  de  fufil 
qu'on  prétend  avoir  été  tiré  pendant  la  nuit  dans  la  chambre 

de ,  ne  forment  pas  une  preuve  fuffifante  ,  comme  cela 

arrive  fouvent ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  fait  nofturne  ,  il  y  auroit 
d'un  autre  côté  ,  de  très -grands  commencemens  de  preuve 
dans  une  première  information  faite  par  le  Juge  de  lieux  contre 
les  mêmes  accufés  fur  le  deffein  qu'on  prétend  qu'ils  avoient 

conçu  de  maltraiter  le  fils  de &  d'attenter  même  à  fa 

vie  j  il  y  a ,  entr'autres  ,  un  témoin  qui  déclare  avoir  entendu 

les  accufés  former  entre  eux  le  complot  de  défarmer 

&  de  le  tuer  avec  fa  propre  épée  ;  plufieurs  circonftances 
atteftées  par  d'autres  témoins ,  &  qu'il  feroit  trop  long  d'ex- 
pliquer en  détail ,  concourent  encore  à  affermir  &  à  fortifier 
cette  dépofîtion. 

Rien  n'étoit  donc  plus  naturel  que  de  joindre  l'attentat 
médité  fur  la  perfonne  du  fils,  avec  celui  qu'on  prétend  avoir 
été  porté  plus  loin  contre  celle  du  père  j  &  quand  même  oji 
auroit  voulu  les  féparer  (  ce  qui  n'auroit  pu  fe  faire  fans  bleffer 
les  régies  de  la  Juftice  )  il  y  en  avoit  aflez  dans  les  preuves 
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Vecnts,  réfultantes  de  l'information  faite  par  rapport  au  fils  ,  pour 
fonder  un  décret  de  prife- de- corps  contre  les  accufés  j  Se 
encore  plus ,  s'il  ei\  poiTible ,  comme  je  vous  l'ai  déjà  marqué, 
contre  des  accufés  qu'il  ne  s'agifToit  pas  de  faire  arrêter  de 
nouveau ,  puifqu'ils  étoient  dans  les  prifons  par  ordre  du  Roi. 

11  y  auroit  peut-être  encore  bien  d'autres  réflexions  à  faire 
fur  le  procès  dont  il  s'agit  ,  &  fur  tout  ce  qui  s'y  ei\  pafle  ; 
mais  j'en  ai  déjà  afl^ez  dit ,  pour  ne  pas  m'étendre  davantage 
fur  une  matière  ii  peu  agréable  ,  &  dans  laquelle  je  dois  pré- 
fumer ,  comme  je  le  fais  très- volontiers  ,  que  tous  les  Magif- 
trats  qui  y  ont  eu  part ,  n'ont  eu  que  des  intentions  louables  , 
quoiqu'ils  ayent  pu  penfer  différemment  ;  mais  fans  cefler  de 
rendre  juftice  à  la  droiture  de  leurs  cœurs  ,  j'ai  cru  que  le  Roi 
ne  jugeant  pas  à  propos  de  laiffier  fubiilîer  l'Arrêt  du  vingt-un 
Janvier ,  il  convenoit  par  toutes  fortes  de  raifons  de  renvoyer 
le  procès  dont  il  s'agit  dans  un  autre  Tribunal ,  fuivant  l'ufage 
ordinaire  j  c'eft  ce  que  Sa  Majeflé  a  approuvé,  &  elle  a  jugé 
que  c'étoit  au  Parlement  de  Touloufe  que  le  renvoi  devoit 
en  être  fait  ;  j'adrefle  donc  l'Arrêt  qui  a  été  rendu  fur  ce  fujet 
à  M,  le  Procureur  Général  en  ce  Parlement,  afin  qu'il  le  fafTe 
fignifier ,  ce  qui  fera  beaucoup  plus  décent  que  fi  cette  figni- 
fication  fe  faifoit  à  la  requête  de  M.  le  Procureur  Général  en 
votre  Parlement  même. 

Vous  pouvez  juger  par  la  manière  dont  je  vous  écris ,  avec 
combien  de  peine  je  fuis  obligé  de  vous  annoncer  la  réfolu- 
tion  que  le  Roi  a  prife  en  cette  occafion  ,  j'aurois  fort  fou- 
haité  qu'il  eût  été  poflible  de  trouver  un  autre  moyen  de  re- 
médier aux  inconvéniens  que  l'Arrêt  du  vingt-un  Janvier  der- 
nier auroit  produits ,  fi  on  l'avoit  laifie  fubfifter  ;  mais,  comme 
après  tout,  je  fuis  perfuadé  qu'il  n'a  été  rendu  que  faute  d'en 
avoir  bien  fenti  toutes  les  conféquences  ,  il  ne  diminuera  rien 
de  mon  eft:ime  pour  les  Juges  dont  la  Chambi  e  de  la  Tournelle 
efi:  compofée,  &  pour  vous  ,  Monfieur,  en  particulier  ,  dont 
Je  çonnois  parfaitement  la  droiture  Se  la  vertu.  Je  fuis ,  Sec, 
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LETTRE     XXVIII. 

J  'ai  reçu  dans  fon  temps  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au     Decretn 

fujet  du  procès  qui  s'infîruit  au  Parlement  de contre 

trois  Gentilshommes  accufés  d'avoir  voulu  aflaffiner  le  nom- 
mé   :  vous  y  avez  difcuté  avec  la  juftefle  d'efprit  &  la 

fagefTe  qui  vous  (ont  naturelles,  tout  ce  que  l'on  pouvoit  dire, 
foit  fur  la  nature  du  procès  ,  foit  fur  la  difpofition  des  efprits  , 
qui  femble  y  avoir  porté  des  deux  côtés  un  peu  plus  de  cha- 
leur &  de  vivacité  qu'il  n'auroit  été  à  defirer,  quoique  je  fois 
perfuadé  que  leurs  intentions  ayent  été  également  droites  & 
également  fondées  fur  l'amour  de  la  juilice ,  qu'ils  paroifTent 
feulement  avoir  envifagée  par  des  faces  différentes  :  (i  je  ne 
vous  l'ai  pas  marqué  plutôt,  c'efl  parce  que  je  n'ai  pas  voulu 
faire  réponfe  à  votre  lettre  avant  que  d'avoir  pu  trouver  le 
temps  d'examiner  attentivement  &  les  motifs  du  Parlement , 
&  toutes  les  procédures  criminelles  qui  m'ont  été  envoyées  en 
exécution  de  l'Arrêt  rendu  au  Confeil  le  3  i  Janvier  dernier. 

Je  n'entrerai  point  cependant,  avec  vous,  dans  le  détail  de 
toutes  les  réflexions  que  cet  examen  m'a  donné  lieu  de  faire, 
ni  des  réfolutions  que  le  Roi  a  cru  devoir  prendx^e  fur  ce  fujet, 
parce  que  vous  les  trouverez  toutes  expliquées  dans  la  lettre 

que  j'écris  à  M.  le  Préfident ,  &  dont  je  joins  la  copie 

à  celle-ci  ;  je  me  contenterai  d'y  ajouter  ici  ce  qui  regarde 
deux  points  dont  je  n'ai  pas  cru  devoir  faire  mention  dans 
celle  que  j'écris  à  ce  Prélldent. 

Le  premier  efi  le  choix  des  Juges  auxquels  on  aoroit  pu 
renvoyer  la  connoilTance  du  procès  ,  en  l'évoquant  du  Par- 
lement de 

Le  fécond  eft  ce  qui  regarde  M en  particulier. 

Par  rapport  au  premier  point ,  j'aurois  fort  fouhaité  que  le 
Roi  eut  pu  entrer  dans  le  tempérament  que  vous  m'avez  pro- 
pofé  Dar  votre  lettre  ,  &  qui  étoit  de  former  une  Commifîion 
Tome  FIJI.  H 
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Décrus,     compofée  dcs  Magiftrats  les  plus  éclairés  &  les  plus  eflimés 

dans  le  Parlement  de ,  auxquels  Sa  Majeilé  attribue- 

roit  la  connoiflance  de  cette  affaire  j  mais  il  a  paru  ,  d'un  côté, 
qu'il  feroit  d'un  exemple  dangereux  de  nommer  des  Commif- 
faires  pour  juger  un  procès  criminel  qui  eil  pourfuivi  contre 
des  Gentilshommes ,  &  où  il  s'agit  d'une  acculation  capitale.. 
On  s'eft  récrié  dans  tous  les  temps  contre  ces  fortes  d'attri- 
butions extraordinaires  ,  &  elles  ont  fait  plus  d'une  fois  la 
matière  des  remontrances  des  Parlemens.  Quoiqu'il  y  ait  des 
raifons  fmgulieres  dans  l'occafion  préfente  pour  appuyer  votre 
penfée  fur  ce  point ,  l'exemple  n'en  tireroit  pas  moins  à  con- 
féquence ,  &  je  ne  craindrai  pas  moins  de  vous  dire  qu'il  ne 
convient  pas  trop  d'accoutumer  ceux  qui  ont  l'honneur  d'avoir 
part  au  gouvernement  à  en  donner  de  pareils  ;  d'un  autre  côté , 
j'ai  bien  de  la  peine  à  croire  que  MM.  de  laTournelle  euffent 
vu  une  telle  attribution  avec  moins  de  peine  qu'un  renvoi  au 

Parlement  de ;  j'en  jugerois  bien  différemment  ii  j'étois 

à  leur  place.  Dépouiller  une  Chambre  entière  de  la  connoif- 
fance  d'un  procès  dont  elle  a  été  faifie  très-légitimement  pour 
le  renvoyer  pardevant  d'autres  Juges  choifis  un  à  un ,  pour 
ainfi  dire,  dans  la  même  Compagnie,  c'eff  faire  une  efpece 
d'affront,  ou  du  moins  de  reproche  perfonnel  à  chacun  des 
Magiftrats  dont  cette  Chambre  ell:  compofée ,  parce  que  c'eil 
donner  lieu  au  Public  de  dire  qu'on  les  a  regardés  tous  comme 
perfonnellement  fufpefts  ;  au  lieu  qu'en  renvoyant  amplement 
l'affaire  dans  un  autr^  Parlement ,  on  ne  fait  que  fuivre  le 
ilyle  ordinaire  du  Confeil,  qui,  en  détruifant  un  Arrêt  rendu 
dans  une  Compagnie ,  renvoyé  toujours  la  connoiffance  du 
procès  dans  un  autre  Tribunal  du  même  genre  j  enforte  qu'en 
ce  cas  le  renvoi  ne  paroît  fondé  que  fur  la  forme  &  fur  l'ufage 
ordinaire ,  fans  qu*il  en  réfulte  aucun  foupçon  contre  la  per- 
fonne  ào-S  Juges.  Ainfi  cette  coniidération  jointe  à  la  première 
m'a  donné  lieu  de  penfer  que  la  vivacité  des  efprits  &  la 

crainte  des  fuites  qu'elle  pourroit  avoir  par  rapport  à  M 

formoient  une  nouvelle  raifon  pour  exclure  le  parti  de  nommer 
des  Commifîliires ,  bien  loin  de  favorifer  cette  vue» 
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Pour  pafler  après  cela  au  fécond  article  qui  regarde  M ,      Décrets. 

les  interpellations  que  M. . .  n . . . .  a  faites  fur  fon  fiijet  à 
quelques  témoins  ont  fervi  encore  d'un  motif  fecret  pour 

renvoyer  le  procès  dont  il  s'agit  au  Parlement  de ,  qui 

fera  en  état  d'y  pourvoir,  au  lieu  que  des  Commifiaires  n'au- 
roient  jamais  pu  le  faire.  Au  furplus ,  je  ne  fçaurois  compren- 
dre comment  un  Magiflrat  qui  a  autant  de  lumière  &  d'expé- 
rience que  M. .....  a  pu  avoir  la  facilité  de  fe  prêter  aux  ré- 

quifitions  qui  lui  ont  été  faites  par  ces  interpellations  ;  outre 
qu'elles  étoient  entièrement  étrangères  à  l'accufation ,  &  qu'il 
feroit  d'une  très-dangereufe  conféquence  d'expofer  le  Minif- 
tere  public  à  devenir  fufpeftpar  des  interpellations  qui  pour- 
roient  être  faites  de  concert  entre  un  accufé  &  un  témoin, 

M avoit  devant  les  yeux  l'exemple  de  ce  qui  fe  paiîa 

il  n'y  a  pas  long-temps  au- Parlement  de ,  même  dans 

le  procès  criminel  pourfuivi  par  M contre  le  Sieur .... 

Vous  fçavez  que  le  Lieutenant  Criminel  ayant  fait  des  inter- 
pellations aux  témoins  qui  retomboient  fur  M ,  &  qui 

tendoient  à  le  rendre  accufé  ,  au  lieu  qu'il  étoit  accufateur, 
le  Parlement  les  regarda  comme  une  entreprife  de  la  part 
de  ceJuge  fur  les  privilèges  de  tous  les  Officiers  du  Parle- 
ment ,  &  ordonna  qu'elles  feroient  rayées  &  biffées.  Or , 
quelque  différence  qu'il  y  ait  entre  un  Lieutenant  Criminel 
&  un  Confeiller  au  Parlement,  il  eft  certain  que  l'un  n'a  pas 
plus  de  pouvoir  que  l'autre  de  recevoir,  fans  être  commis  par 
le  Parlement ,  des  déclarations  qui  contiennent  une  efpece 
d'accufation  contre  des  membres  de  cette  Compagnie.  Ce 
n'eft  donc  pas  fans  raifon  que  M. .  o . . .  a  pris  feu  à  cette  oc- 

cafion ,  &  je  fuis  très-fâché  que  M y  ait  donné  lieu. 

Mais  tout  cela  même  fait  voir  combien  il  efî:  convenable  que 

le  procès  dont  il  s'agit  forte  du  Parlement  de ,  oii  il 

feroit  fort  à  craindre  que  les  uns  priffent  le  parti  pour  M , 

&  les  autres  pour  M L'énonciation  pourra  faire  d'abord 

quelque  bruit  ;  mais  il  s'appaifera  bientôt,  fuivant  les  appa- 
rences ,  par  l'éloignement  de  l'objet  qui  a  échauffé  les  efprits. 

Il  y  a  encore  un  autre  fait  qui  regarde  M On  pré- 

H  ij 
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Décrits,  lewà  qu'il  avoit  entre  fes  mains  l'aéle  d'accommodement  qui 
avoit  été  paffé  entre  ...•...&  les  accules  lorfqu'il  a  engagé 
M.  le  Procureur  Général  à  requérir  que  cet  a£le  fût  apporté 
au  GrefFe.  Mais  comme  j'écris  une  lettre  particulière  fur  ce 

fujet  à  M.  le  Préfident ,  parce  qu'il  en  a  fait  meation 

dans  la  lettre  que  j'ai  reçue  de  lui ,  il  me  fuffira  à  cet  égard 
de  vous  envoyer,  comme  je  le  fais,  la  copie  de  cette  lettre, 
afin  que  vous  foyez  également  au  fait  de  tout  ce  que  j'ai 
penfé  &  écrit  fur  cette  trifle  affaire  :  vous  méritez  cette  at- 
tention de  ma  part ,  par  la  place  où  vous  êtes  ,  &  encore 
plus  par  la  manière  dont  vous  la  rempliffez.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     XXIX. 

Du  zo  Juillet  iy40» 

La  manière  dont  vous  juflifiez  l'Arrêt  que  la  Tournelle  a 

rendu  dans  l'affaire  du  nommé ne  paroît  pas  entièrement 

fatisfaifante  ni  dans  le  droit  ni  dans  le  fait. 

Dans  le  droit ,  ce  n'eft  point  précifément  par  le  degré  de 
la  preuve  ,  que  les  Juges  doivent  fe  déterminer  à  accorder 
des  défenfes  à  un  accufé  ,  ou  à  ordonner  qu'il  fera  mis  par 
provifion  en  liberté  ;  c'ell  le  titre  de  l'accufation  qui  doit  être 
principalement  confidéré  en  cette  occafion,  &  quand  il  s'agit 
d'un  crime  qui  mérite  peine  affliftive  ou  infamante,  iln'eftpas 
des  régies  d'accorder  l'élargifTement  à  un  accufé  fur  fa  fimple 
requête  ;  c'efl:  tout  ce  que  l'on  pourroit  faire ,  en  prononçant 
avec  plus  de  connoiffance  de  caufe  fur  fon  appel. 

Dans  le  fait,  le  temps  de  trois  jours  qui  s'étoient  écoulés 

entre  l'emprifonnement  du  nommé &  la  requête  qu'il 

a  préfentée  au  Parlement ,  étoit  bien  court  ,  pour  rendre  les 
Jurats  fufpe6ls  de  quelque  négligence  ,  &  fervir  de  fondement 
à  la  liberté  prématurée  qu'on  a  accordée  à  cet  accufé  ;  on  étoit 
vraiement  dans  le  cas  d'appliquer  la  régie  dont  je  viens  de 
vous  parler ,  c'eft-à-dire ,  de  fe  déterminer  par  la  confidération. 
du  titre  de  l'accufation  ,  pour  ne  pas  précipiter  un  éiargiffe- 
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"ment  provifoire  avant  que  d'avoir  lailTé  aux  premiers  Juges     Dsemsi 
un  temps  convenable  pour  faire  une  information. 

Enfin  ,  quelque  confiance  que  MM.  de  la  Tournelle  doi- 
vent avoir  dans  votre  témoignage  ,  elle  ne  les  difpenfe  point 
devoir  eux-mêmes  la  procédure  criminelle,  avant  que  d'or- 
donner i'élargilTement  d'un  homme  décrété  de  prife-de-corps, 
fur  une  accufation  de  vol  5  &  l'Arrêt  qu'ils  ont  rendu ;,  eft  vi- 
fiblement  nul  dans  la  forme,  outre  la  précipitation  que  j'y  ai 
déjà  remarquée. 

Au  furplus ,  on  ne  peut  qu'attendre  ce  que  produira  la  pro- 
cédure qui  a  été  commencée  par  les  Jurats  ,  &  que  cet  Arrêt , 
quoique  peu  régulier  d'ailleurs  ,  ne  les  empêche  pas  de  con- 
tinuer; mais  il  eft  bon  que  vous  faffiez  part  de  ce  que  je  vous 
écris  à  MM.  de  la  Tournelle  ,  afin  que  dorefnavant ,  ils  foient 
plus  attentifs  à  obferver  les  régies  de  l'ordre  public  dans  cette 
matière.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     XXX. 

Du  zc)  Avril  Z742. 

V  o  T  R  E  Lettre  du  huit  Mars ,  la  copie  que  vous  y  avez  jointe 
de  toute  la  procédure  criminelle  qui  a  été  faite  contre  les  nom- 
més   &  leurs  complices ,  enfin ,  le  Mémoire  qui  l'accom- 

pagnoit ,  m'ont  mis  en  état  de  vous  expliquer  mon  fentiment 
avec  une  entière  connoifiance  fur  la  régularité  ou  l'irrégularité 
de  cette  procédure,  &  je  le  fais  aulOl-tôt  que  mes  autres  occu- 
pations m'ont  permis  de  l'examiner. 

Le  premier  écrou  àes  accufés,  les  interrogatoires  qu'ils  ont 
fubi  enfuite ,  la  nomination  du  Rapporteur  ,  le  Jugement  qui 
en  ordonnant  un  nouvel  écrou  ,  régie  la  forme  de  procéder  ,. 
le  recolement  &  la  confrontation  des  témoins  faits  avant  que 
ce  Jugement  ait  été  fignifié  ;  enfin  ,  la  confrontation  des 
accufés  les  uns  aux  autres ,  dans  laquelle  on  a  omis  de  faire 
mention  de  la  le6lure  de  leur  recolement,  font  tous  les  objets 
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Décrets,  des  obfervations  qui  ont  été  faites  fucceffivement  par  différens 
Mémoires  fur  les  défauts  de  la  procédure. 

A  i'éo-ard  du  premier ,  il  n'eft  pas  douteux  que  l'écrou  des 
accufés  qui  a  été  fait  le  premier  Juillet  1741  >  ne  foit  abfolu- 
ment  nul  ;  il  auroit  dû  être  précédé  d'une  Ordonnance  du  Juge 
qui  auroit  équipoUé  à  un  décret ,  &c  c'ell  ce  qui  n'avoit  point 
été  fait  ',  ain(i  la  démarche  de  l'Huiffier  qui  a  fait  cet  écrou 
fur  le  fondement  d'une  prétendue  requête  ou  réquiiîtion  du 
Procureur  du  Roi  qui  n'exiftoit  point  ,  a  été  juftement  re- 
gardée par  les  Juges  comme  inexcufable  ,  &  il  feroit  inutile 
'  de  s'étendre  fur  cette  première  nullité  ,  parce  que  c'eit  une 
queftion  décidée  par  le  Jugement  qui  a  réglé  la  forme  de 
procéder. 

Les  interrogatoires  des  accufés  qui  forment  le  fécond  objet 
n'ont  rien  d'irrégulier  ;  ii  eft  permis  d'interroger  fans  décret 
préalable ,  tout  accufé  qui  efl  pris  en  flagrant  délit,  ou  qui  a 
pu  être  arrêté  légitimement  fans  être  décrété,  &  il  ne  paroît 

pas  que  les  Officiers  du  Préfidial  de ayent  formé  aucun 

doute  fur  la  validité  de  ces  interrogatoires. 

11  en  eu  prefque  de  même  du  troifîeme  objet ,  qui  regarde 
le  choix  de  la  nomination  que  vous  avez  faite  du  Rapporteur, 
îl  n'y  a  point  de  forme  rigoureufe  prefcrite  par  les  Ordonnan- 
ces fur  ce  point ,  un  mandement  ou  une  commiffion  peuvent 
être  données  par  une  Lettre ,  ôc  votre  abfence  autorife  la 
forme  ou  la  manière  de  commettre  que  vous  avez  fuivie  en 
cette  occafion  ;  je  vois  d'ailleurs  que  la  difficulté  qui  a  été 
relevée  fur  cet  article  a  paru  fi  légère  ,  qiie  ceux  même  qui 
en  avoient  fait  robje6]:ion ,  y  ont  répondu  par  de  meilleures 
raifons. 

Le  quatrième  objet ,  c'eft-à-dire  ,  le  Jugement  qui  régie  la 
forme  de  procéder  ,  efl  donc  celui  qui  mérite  véritablement 
une  attention  férieufe ,  &  le  feul ,  à  proprement  parler  ,  qui 
foit  fufceptible  de  quelque  difficulté. 

Sans  répéter  ici  tout  ce  qui  a  été  dit  contre  ce  Jugement 
ou  pour  le  foutenir  ,  toutes  les  réflexions  que  j'ai  faites  fur 
ce  fujet ,  me  déterminent  à  le  regarder  comme  nul ,  fuivant 
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les  véritables  principes  de  l'ordre  judiciaire  en  matière  cri-     Décrets; 
minelle. 

Ceux  qui  l'ont  penfé  ainfi ,  ont  eu  raifon  de  dire  ,  que  le 
décret  ou  une  ordonnance  qui  en  tiennent  lieu ,  eu  la  bafe  Se 
le  fondement ,  non-feulement  de  toute  inibuâiion  régulière  , 
mais  du  Jugement  qui  l'ordonne  par  recolement  &  confron- 
tation ;  la  lettre  &  i'efprit  de  l'Ordonnance  concourent  éga- 
lement à  établir  cette  maxime. 

Un  coupable  ne  devient  véritablement  accufé  que  par  le 
décret  ;  ni  la  fmiple  capture ,  ni  les  interrogatoires  qui  la  fui- 
vent  ne  lui  impriment  pas  encore  cette  qualité  ;  il  faut  que  le 
Juge  l'ait  déclaré  tel ,  &  c'eft  ce  qu'il  ne  fait  qu'en  décernant 
un  décret  contre  lui  ;  il  faut  encore  que  ce  décret  lui  foit 
connu  ,  Si  que  c'eft  en  qualité  d'accufé  &  de  décrété  qu'il  va 
comparoître  &  répondre  devant  fon  Juge  :  enfin,  s'il  n'eft  pas 
préfent  ,  c'eft  encore  le  décret  &  la  copie  qu'on  en  laiffe  au 
domicile  de  l'accufé  dans  le  temps  du  procès-verbal  de  per- 
quifition  qui  doivent  précéder  néceffairement  rinllru6î:ion  de 
la  contumace  ;  &  le  Jugement  qui  en  la  déclarant  bien  inf- 
truite  ,  ordonne  que  les  témoins  feront  récolés ,  &  que  le  re- 
colement vaudra  confrontation. 

Le  texte  d'un  grand  nombre  d'articles  de  l'Ordonnance  de 
1670  ,  &  la  fuite  même  des  titres  de  cette  Ordonnance  5 
comme  les  Officiers  du  Préfidial  de l'ont  fort  bien  re- 
marqué ,  afFermilTent  tellement  la  folidité  de  ces  principes  y 
que  comme  il  n'eil  pas  permis  d'en  douter ,  il  ne  refle  plus  9, 
pour  en  tirer  de  juftes  conféquences ,  que  d'en  faire  l'applica- 
tion à  l'efpèce  préfente. 

Il  efl  certain  d'abord  ,  qu'avant  le  Jugement  du  trente-  un 
Août  qui  a  réglé  la  forme  de  procéder ,  il  n'y  avoir  point  en- 
core de  décret  contre  les  accufés ,  que  par  conféquent ,  ils  ne 
pouvoient  avoir  aucune  connoiffance  de  ce  qui  n'exiftoit  pas 
avant  ce  Jugement ,  qu'ils  n'étoient  donc  pas  encore  vérita- 
blement conflitués  accufés ,  &  qu'ils  n'avoient  fubi  aucun  in- 
terrogatoire en  cette  qualité. 

Ainfi ,  les  préliminaires  ou  les  procédures  préalables  y  qui 
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Décrets,  fuivaiit  refprit  &  la  lettre  même  de  l'Ordonnance  ,  doivent 
précéder  le  règlement  à  l'extraordinaire  ,  &  en  être  comme  la 
préparation ,  manquoient  abfolument  dans  l'affaire  préfente  ; 
la  conféquence  naturelle  qui  en  réfulte  eildonc  ,  qu'en  accu- 
mulant dans  le  même  Jugement  le  décret  de  prife-de-corps , 
ou  ce  qui  en  renoit  lieu,  &  la  difpoiition  qui  ordonne  le  ré- 
colement  &  la  confrontation  ,  quoiqu'elle  doive  être  précédée 
du  décret,  &  en  être  même  féparée  par  des  procédures  inter- 
médiaires ,  comme  l'information  lorfqu'elle  n'a  pas  été  faite 
avant  le  décret  &  les  interrogatoires  des  accufés ,  on  efl:  tombé 
dans  une  contravention  formelle  à  l'Ordonnance  ,  elle  a  fup- 
pofé  manifeftement  que  toutes  ces  procédures  préparatoires 
leroient  faites  lorfqu'on  donneroit  le  règlement  à  l'extraordi- 
naire ,  puifque  l'article  premier  du  titre  des  récoiemens  & 
confrontations  qui  fuit  celui  des  interrogatoires  commence 
par  ces  mots  :  Si  L'accufation  mérite  et  cire  inflruite  ,  le  Juge 

ordonnera  que  les  témoins feront  recelés  en  leurs  dépoji' 

lions  &c.  Or,  comment  le  Juge  peut-il  connoître  légitimemefit 
que  l'accufation  mérite  d'être  inftruite  ,  s'il  n'y  a  eu  un  décret 
préalable  contre  les  accufés ,  &  s'ils  n'ont  été  valablemçnt  en- 
tendus en  vertu  de  ce  décret  ? 

Je  ne  fçauroîs  donc  m'empêcher  d'être  entièrement  de  l'avis 

de  ceux  des  OiBciers  du  Préiidial  de qui  ont  regardé 

le  Jugement  du  trente-un  Août  1741  ,  en  ce  qu'il  ordonne  le 
récolement  &  la  confrontation  des  témoins  ,  comme  un  Juge- 
ment prématuré  qui  étoit  nul  par  conféquent ,  &  qui  n'avoit 
pu  fervir  de  bafe  à  une  procédure  régulière. 

Je  pourrois  me  difpenfer  après  cela ,  d'exam.iner  les  deux 
derniers  objets  que  j'ai  diilingués  d'abord ,  parce  que  fi  le  rè- 
glement à  l'extraordinaire  eil:  entièrement  nul ,  tout  ce  qui  l'a 
fuivi  tombe  pareillement  comme  un  édifice  élevé  fur  un  fon- 
dement ruineux  qui  ne  fçauroit  fe  foutenir. 

Mais  indépendamment  de  cette  raifon  qui  fe  fuffiroit  à  elle- 
même,  fans  avoir  befoin  d'aucune  autre,  je  vois  par  votre 
Lettre  &  par  les  Mémoires  qui  y  font  joints  ,  que  la  nullité 
du  récolement  &:  de  la  confrontation  d'un  témoin  qui  ont  été 

faits 
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faits  par  le  Commiflaire  avant  la  fignification  du  Jugement  Décrus, 
du  trente-un  Août .  eft  également  reconnue  de  tous  côîés  ;  & 
à  l'égard  des  con.frontations  refpedliives  des  accufés ,  où  l'on  a 
omis  de  faire  le6lure  de  leur  réellement,  la  nullité  qui  réfulte 
de  cette  omiffion  eil  encore  fi  évidente  ,  lorfqu'on  joint  la 
difpoiition  de  l'article  33  a  celle  de  l'article  18  du  "titre  "15 
de  l'Ordonnance  ,  qu'on  ne  peut  pas  former  un  doute  raifori- 
nable  fur  ce  fujet.  '  '■  ^''   '  "" -i  ^^ 

La  -foibleiTe  même  des  raifons  qui  ont  été  employées  pa-r 
ceux  qui  ont  voulu  excufer  une  fi  grande  irrégularité  ,  eft 
plus  propre  à  affermir  le  fentiment  contraire  qu'à  l'ébranler-; 
la  néceiïité  de  faire  le6lure  du  récolement  des  témoins  ou  des 
co-accufés  lors  de  la  confrontation  ,  ne  dépend  point  de  ce 
que  les  uns  ou  les  autres  peuvent  avoir  dit  ou  n'avoir  pas  dit 
dans  leur  récolement;  la  régie  établie  par  l'Ordonnance  eft 
générale  ,  &  elle  n'admet  aucune  diflinftion  ,  autrement  cha- 
que Juge  deviendroit  le  maître  de  faire  lire  le  récolement 
dans  le  tems  de  la  confrontation  ou  de  mettre  cette  lefture 
à  fon  gré  ;  ainfi  l'exécution  de  la  loi  deviendroit  abfolument 
arbitraire  &  dépendante  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaife  ma- 
nière de  penfer  de  chaque  Juge,  ce  qui  feroit  le  plus  grand 
inconvénient  qu'on  puiiTe  craindre  dans  les  chofes  qui  appar- 
tiennent au  llyle  &  à  la  forme  judiciaire. 

Je  compte  donc  que  vous  ferez  part  de  cette  leâure  aux 

Officiers  du  Préiidial  de que  vous  avez  pris  pour 

adjoints  dans  le  procès  dont  il  s'agit ,  &  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  vous  portiez  comme  eux  ,  à  déclarer  nul  tout  ce  qui 
eft  contraire  à  la  difpofition  de  l'Ordonnance ,  comme  je  viens 
de  vous  le  marquer,  &  à  ordonner  que  la  procédure  irrégu- 
liere  fera  recommencée  ,  a^n  qu'il  ne  manque  rien  au  moins 
du  côté  de  la  form.e  à  une  inilru6lion  dont  l'objet  eil  fi  inté- 


reffant.  Je  fuis ,  &c. 


^%^ 
^JT 


Tome  FUI.  I 
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L  E  T  T  R  E     X  X  X  L 

Du  i6  Juillet  iy43* 

Décrets,     j  Al  été  informé  que  le  Sieur voulant  inrerjetter appel 

d'utie  procédure  criminelle  faite  contre  lui  par  le  Maître  par- 
ticulier des  Eaux  &  Forêts  de ,  qu'il  prétend  être  in- 

<;ompéterit  :.G-n  a  fait  difficulté  de  recevoir  fon  appel ,  &  d'or- 

:donner  l'apport  des  charges  &  informations  ,  parce  que  cet 

accufé  efi:  décrété  de  prife-de-corps  ,  &  que  l'ufage  de  votre 

Compagnie  eil  de  ne  point  recevoir  de  femblables  appels  , 

à  moins  que  i'accufé  ne  foit  aftuellement  prifonnier  dans  les 

;prifons  du.  Juge  qui  l'a  décrété  ,  &  dans  celles  du  Juge  fupé- 

:tieur  devant  qui  il  veut  porter  fon  appel.  Cet  ufage  ell  fondé 

4  :ia  vérité ,  fur  la  difpoftion  de  l'article  i8  de  l'Ordonnance 

de  Rouifillon  de  l'année  1 563  ,  &  d'autres  Parlemens ,  comme 

ceux  de  ..... . . . .  .& ,  s'y  étoient  conformés  pendant 

long-tems  ;  mais  le  Parlement  de qui  étoit  plus  près 

de  la  fource ,  &  d'autres  Parlemens  à  fon  exemple,  ont  cru  au 
contraire  que  l'Ordonnance  de  1670,  dont  l'objet  avoir  été 
de  renfermer  toutes  les  régies  qui  doivent  être  obfervées;  à 
l'avenir  dans  les  matières  criminelles  ,  en  dérogeant  à  toutes 
les  loix  précédentes ,.  avoit  fait  cefTer  la  difpoiition  trop  ri- 
goureufe  de  l'Ordonnance  de.Roufîîllon  ,  en  fe  contentant 
d'ordonner  ,  comme  elle  l'a  fait  par  Fart.  4  du  titre  des  appel- 
lations ,  que  les  Cours  ne  pourroient  donner  des  défenfes  ou 
furféances  de  continuer  l'inflruftion  des  procès  criminels  , 
dans  les  cas  où  I'accufé  efl  décrété  de  prife-de-corps  ,  qu'après 
avoir  vu  les  charges  ou  informations  ,  &  fur  les  concluions 
du  Procureur  Général,  il  y  auroit  même  un  grand  inconvé- 
nient à  en  ufer  d'une  autre  manière  :  on  fçait  avec  quelle  fa- 
cilité les  premiers  Juges  fe  portent  fouvent  à  décerner  légè- 
rement des  décrets  de  prife-de-corps  dans  les  cas  qui  ne  le 
méritent  point  ;  cependant ,  fi  l'on  fuivoit  à  la  lettre  l'Ordon- 
nance de  Rouifillon ,  il  faudroit  que  dans  ces  cas  mêmes  ^ 
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Faccufé  le  remît  en  prifon ,  avant  que  de:  pouvoir  faire  rece-  Décrets, 
voir  fon  appel  ,  pour  obtenir  enfuite  des  défenfes  tardives  , 
après  avoir  été  obligé  de  demeurer  quelquefois  un  temps 
confidérable  dans  les  liens  de  la  JuiHce,  en  attendant  que  les 
charges  &  informations  euffent  été  apportées  au  Greffe  du 
Parlement. 

C'ell  pour  toutes  ces  raifons  que  les  Pariemens  de . ...... 

& n'ont  fait  aucune  difficulté  de  réformer  leur  ufa^e  à 

cet  égard,  fur  des  Lettres  femblables  à  celles-ci,  que  je  leur 
écrivis ,  il  y  a  déjà  quelques  années  ;  ainfi  les  régies  en  cette 
matière  devant  être  égales  &  uniformes  dans  tous  les  Tribu- 
naux ,  je  ne  doute  pas  que  le  Parlement  de ne  fuive 

ces  exemples,  &  ne  fe  conforme  très -volontiers  à  ce  que  je 
viens  de  vous  marquer. 

J'en  écris  auffi  à  M.  le  Premier  Préfident  ,  afin  que  de 
concert  avec  vous  &  avec  celui  qui  préfide  à  la  1  burnelle  , 
il  voye  s'il  eft  nécefTaire  de  faire  un  arrêté,  par  lequel  ,  en 
changeant  l'ufage  fuivi  jufqu'à  préfent ,  on  fe  contente  de  ce 
qui  a  paru  fuffifant  à  l'Ordonnance  de  1670  j  ou  ,  fi  ce  chan- 
gement fe  peut  faire  en  obfervant  feulement  à  l'avenir  la  ré- 
gie contraire  dans  les  cas  qui  fe  préfenteront ,  en  commen- 
çant par  celui  qui  m'a  donné  lieu  d'écrire  cette  Lettre. 
Je  fuis  ,  &c. 

LETTRE     XXXI  L 

Du  zz  Juin  1^48. 

J'apprends  que,  fans  aucun  décret  de  prife-<îe- corps  , 
Se  de  votre  feule  autorité.,  vous  avez  fait  arrêter  par  des 
Cavaliers  de  la  Maréchaufiee  ,  le  nommé  .,^,'%-,'w ,  ^E/npIoyé' 
daîîs  les  Fermes  du  Roi  ,  foUs  prétexte  qu'il  avoit  été  trouvé 
à  une  heure  indue  ^  jouant  dans  un  Caffé  de  la  Ville  de  . . .... 

Une  pareille  conduite  ,  jointe  à  tout  ce  qui  me  revient  de<  la 
Vivacité  de  votre  caraUere  ,  efl:  peu  propre  à  me  donner  uneT^ 
bonne  idée  de  votre  fageffe  dans  l'exercice  de  votre  charge  'y-'^ 

lij 
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pecrcts,  renfermez-Yous  donc  dans  les  feules  fon61ions  qui  y  font  atta- 
chées ,  comme  les  Officiers  de  Police  doivent  aufîi  de  leur 
côté,  fe  borner  à  celles  qui  leur  appartiennent  j  mais  fur-tout 
abftenez-vous  abfolument  de  donner  des  ordres  verbaux  ,  & 
de  ne  faire  arrêter  qui  que  ce.foit  fans  décret,  excepté  dans 
le  cas  d'un  flagrant  délit  ,  &  repofez-vous  du  foin  de  faire 
exécuter  les  décrets  que  vous  aurez  donnés  fur  la  partie 
civile  ,  loriqu'il,  y  en  aura  une  ,  ou  fur  la  partie  publique  , 
quand  il  n'y  en  a  point  j  c'eil  ainii  que  doit  fe  conduire  un 
Juge  lorfqu'il  veut  mériter  l'approbation  de  fes  fupérieurs  , 
&  reirime  du  public.  Je  fuis  ,  &c. 


j,^j^— . -t^'-^r—*"^  - 


LETTRE     XXXII  L 

Du  6  Avril  iyi8. 

Caspréfid'iaux  L  ES  Officicrs  du  Préfidial  de à  qui  j'ai  écrit  au  fujet 

ùpnvotaiix,    ^g  laffaire  du  Sieur ..,...,  fur  le  compte  que  vous  m'en  avez 
rendu  par  votre  Lettre  du  douze  Décembre  dernier  m'ont  fait 
réponfe. 

1°.    Qu'à  la  vérité  ,   dans  le   procès   inflruit    contre   le 
Sieur.......  les  titres  d'accufation  font  très -graves;  mais 

que  des  deux  feuls  témoins  qui  parlent  du  prétendu  allaflinat 

prémédité  ;  le  premier  appelle ,  ell  décédé  fans  avoir 

été  recolé  &  confronté  ;&  que  le  fécond  nommé  ......  dépofe 

véritablement  qu'il  vit  un  particulier  tirer au  travers 

d'une  haye  ;  mais  que que dit  avoir  été  prélent  avec 

lui  5  n'a  point  dépofé  ,  &  que  mêmxe ne  s'efl:  point  plaint 

qu'il  l'eut  tiré  au  travers  d'une  haye  ;  mais  a  prétendu  au 
contraire  qu'il  avoir  été  attaqué  dans  le  champ  ,  &  qu'ainfi 

n'ayant  pas  trouvé  que  cette  dépofition  du  nommé î\xt 

une  preuve  complette  d'aflaffinat  prémédité ,  il  leur  a  paru 
que  ce  n'étoit  qu'une  fimple  rencontre  de  deux  hommes  ani- 
•            mes  depuis  long-temps  par  des  procès  ,  tant  civils  que  crimi- 
nels ,  dont  les  preuves  étoient  rapportées,  &  que 

n'étant  point  mort ,  ils  ont  cru  devoir  juger  conformément  à 


LETTRE     XXXIII.  69 

l'art.  610  de  leur  Coutume ,  qui  laifTe  la  peine  ,  autre  que  celle    Caspré/idiaux 

,  .    ,,     ,  .  ,        -f  *■  •"■  &prévôtaux. 

de  mort ,  alarbitrage  des  Juges.  ^ 

2°.  Que  le  prétendu  viol  commis  dans  la  perfonne  de , 

n'eil  pas  mieux  prouvé  ,  qu'ils  n'en  ont  trouvé  aucune  charge 
que  par  la  bouche  de  la  même  ......&  de  fa  mère ,  qui  font 

reprochables  de  droit ,  comme  étant  des  perfonnes  de  mau- 
vaife  vie. 

Si  ce  que  ces  OfHciers  allèguent  eil  véritable  ,  on  ne  peut 
pas  leur  faire  reproche  de  n'avoir  pas  condamné  à  mort  le 

Sieur ,  n'y  ayant  point  de  preuves  contre  lui.   Il  peut 

aifément  vérifier  le  fait  fur  lequel  ils  fe  fondent,  en  fe  faifant 
repréfenter  le  procès  dont  ils  ne  m'ont  envoyé  que  les  infor- 
mations &  les  interrogatoires.  Au  furplus ,  il  n'a  pas  raifon  de 
croire  que  M.  le  Procureur  Général  du  Grand  Confeil  fut  en 
droit  d'mterjetter  appel  du  Jugement  Pré/idial  qui  a  été  rendu 
dans  cette  affaire ,  &  de  le  faire  caffer  fur  le  fondement  de  la 
trop  grande  indulgence  des  Juges  ,  toute  la  fonftion  du  Grand 
Confeil  fe  réduifant  en  cette  matière  à  juger  non  pas  du  fond 
des  accufations,  mais  de  la  compétence  des  Prélidiaux  ou  des 
Prévôts  des  Maréchaux ,  lorfqu'elle  eu.  conteflée  par  les  accu- 
fés  ou  par  les  Juges  ordinaires.  Je  fuis  ,  Sec, 

^111  H|i.m.  i»ii.iiMa  .^^lu^LaJt^«^^™»J^^«M^^JJff:/»»»J^^■^w^f'(;lPb■■^,^^^HRJM»J^ia'^Jj^^lI«J^^ 

LETTRE     XXXIV. 

Du  30  Septembre  iyz8* 

J_i  A  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  ne  contient  pas  encore 
des  éclairciffemens  fuffifans  pour  bien  juger  du  fecours  qu'on 

peut  accorder  à  la  nommée ;  mais  pour  réduire  en  an 

mot ,  tout  ce  qui  peut  fe  dire  fur  ce  fujet ,  ou  la  minute  de  la 
Sentence  rendue  prélîdialement  a  été  fignée  par  fept  Juges  au 
moins ,  avant  que  le  Greffier  en  délivrât  une  expédition  dans 
laquelle  il  a  oublié  de  faire  mention  du  nom  de  tous  ces  Juges , 
dans  ce  cas ,  il  n'y  a  qu*à  l'obliger  d'en  délivrer  une  féconde 
qui  foit  plus  correéle  que  la  première  j  ou  au  contraire  ,  la 
Sentence  n'a  été  réellement  (ignée  que  de Juges  5  avant 
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Cas préfid'umx  que  le  Greffier  en  donnât  une  expédition ,  &  en  ce  cas  ,  il  n'eft 
prevotaux.  ^^^^  temps  de  réparer  la  faute  ,  le  droit  eil  acquis  à  la  Partie 
qui  a  intérêt  de  Ibutenir  que  la  Sentence  n'eft  pas  Prélidiale, 
&  que  l'appel  en  eil:  recevable.  Lès  Ordonnances  veulent  que 
toute  Sentence  rendue  en  dernier  refîbrt  au  premier  chef  de 
FEdit ,  foit  fignée  de  fept  Juges,  &  qu'il  en  foit  fait  mention 
dans  l'expédition,  fans  quoi  le  Parlement  eft  bien  fondé  d'en 
recevoir  l'appel  j  &  il  n'efl  plus  permis  de  réparer  l'omiffion 
des  fept  Juges ,  lorfque  la  Sentence  a  été  une  fois  expédiée  , 
parce  que  la  preuve  de  cette  fignature  doit  fe  tirer  de  la  mi- 
nute de  l'expédition  de  la  Sentence  ,  &  c'eft  contre  le  bon 
ordre  d'y  vouloir  fuppléer  :  d'ailleurs  au  furplus  ,  il  ne  s'agit 
nullement  ici  de  fe  pourvoir  au  Grand  Confeil ,  qui  n'eft  au- 
torifé  à  foutenir  la  Jurifdiftion  des  Préfidiaux ,  que  lorfqu'ils 
ont  fatisfait  de  leur  part  aux  conditions  fous  lefquelles  cette 
Jurifdiftion  leur  efl:  accordée.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     XXXV. 

Du  ly  Février  iy33, 

J 'envoyé  au  Procureur  du  Roi  en  votre  Siège  ,  l'Arrêt 
par  lequel  Sa  Majef^é  a  cafTé  &  annullé  le  Jugement  de  com- 
pétence que  le  Préiidial  de a  rendu  dans  l'affaire  du 

nommé. ;  &  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  confor- 
miez à  cet  Arrêt  avec  le  refpe61  qui  lui  eft  dû. 

Les  défenfes  &  les  injonftions  qu'il  contient,  vous  inflrui- 
ront  fuffifamment  des  régies  dont  vous  vous  êtes  écarté  en 
cette  occafion  ;  il  feroit  inutile  fur-tout  de  rien  ajouter  aux 
deux  premières  qui  n'ont  pas  befoin  d'une  plus  grande  explica- 
tion. Mais  comme  j'ai  vu  par  votre  Lettre ,  &  par  votre  Mé- 
moire, que  vous  n  entendiez  pas  alTez  les  principes  dont  il 
s'agit  dans  ce  qui  regarde  la  dernière  ;  je  dois  vous  dire  ,  pour 
vous  donner  une  plus  grande  inftruftion  fur  ce  fujet  ,  que 
l'art.  i6  du  tit.  i  de  l'Ordonnance  de  1670,  ne  regarde  que 
les  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  &  non  pas  les  Juges  Préfidiaux 
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auxquels  ceux  qui  font  inftruits  des  véritables  maximes  de   Cas pnfidiaux 
rordre  judiciaire  ,  n  ont  jamais  penle  a  en  taire  [application. 

La  Lettre  de  cet  article  le  fait  fufUfamment  connoitre  , 
puifqu'il  n'y  eft  fait  mention  que  des  Baillifs  ou  Sénéchaux  ; 
&  que  les  Préfidiaux  n'y  font  pas  même  nommés. 

La  Déclaration  du  29  Mai  1702  s'explique  d'une  manière 
encore  plus  claire  ,  s'il  eil:  poffible  ,  lorfqu'elle  défend  aux 
Prévôts  des  Maréchaux  d'entreprendre  fur  la  Jurifdiftion  des 
Baillifs  &  Sénéchaux,  ou  de  leurs  Lieutenans  Criminels  dans 
le  cas  de  l'art.  16  du  tit.  i  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  dans 
lequel  la  connoilTance  du  crime  appartiendra  aux  Baillifs  &  ' 
Sénéchaux  dans  le  refTort  defquels  il  aura  été  commis ,  préfé- 
rablement  &  privativement  aux  Prévôts  des  Maréchaux.  Or, 
c'eil:  un  principe  certain  ,  quoique  vous  paroiffiez  ne  le  pas 
fçavoir ,  que  l'excluTion  des  Prévôts  des  Maréchaux  emporte 
celle  des  Préfidiaux  ,  parce  que  le  droit  de  ces  Sièges  en  ma-  , 
tiere  criminelle  étant  renfermé  ,  fuivant  les  anciennes  &  les 
nouvelles  Ordonnances  ,  dans  la  concurrence  avec  le  Prévôt 
des  Maréchaux  ;  il  eil  évident  que  tout  crime  dont  ces  Oili- 
ciers  ne  fçauroient  prendre  connoifTance  ,  ne  peut  être  auiH 
de  la  compétence  des  Préfidiaux. 

Enfin,  l'art.  22  de  la  dernière  Déclaration  du  Roi  fur  les 
cas  Prévôtaux  ou  Préfidiaux,  laiile  encore  moins  lieu  de  douter 
du  véritable  efprit  des  loix  précédentes.  Le  Roi  ne  s'y  eft  pas 
contenté  de  marquer  que  la  capture  en  flagrant  délit  ,  ou  la 
priorité  du  décret  décerné  par  le  Juge  ordinaire  ,  établit  la 
.compétence  du  Lieutenant  Criminel,  non  pas  du  Préfidial  ^ 
mais  du  Bailliage  de  la  SénéchaufTée  ;  il  en  ajoute  la  raifon 
par  ces  termes  :  »  foiî  cenfé  avoir  prévenu  le  Prévôt  des  îvla- 
»  réchaux  par  la  dihgence^du  Juge  inférieure. 

Or  ,  (i  la  dihgence  de  ce  Juge  a  prévenu  le  Prévôt  des 
■Maréchaux  ,  elle  a  auiTi  prévenu  le  Préfidial  qui  ne  peut  pré- 
tendre que  l'égahté  &  la  concurrence  avec  cet  Oflicier, 

Ce  qui  vous  a  donc  trompé  eft  d'avoir  confondu  ce  que  le 
Lieutenant  Criminel  fait  comme  Lieutenant  du  Bailiif  ou  do 
Sénéchal  avec  ce  qu'il  fait  ^  comme  repréfentant  le  PréfidiaL 
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Cas préfidiaux       Lorfqu'il  agit  en  cette  dernière  qualité  ,  il  conferve  fans 
&prevotaux,     ^q^^q  ^^^g  |gs  clroits  du  Prélidial  qui  eft  cenie  procéder  par 
le  miniflere  de  cet  Officier  j  mais  il  faut  pour  cela  ,  qu'il  n'ait 
pas  été  prévenu  par  la  capture  de  faccufé  en  flagrant  délit;, 
&  par  le  décret  émané  du  Siège  inférieur  ,  en  quoi  la  condi- 
tion du  Préfidial ,  ou  du  Lieutenant  Criminel  qui  le  repré- 
fente  ,  eft  entièrement  égale,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  a  celle 
du  Prévôt  des  Maréchaux  ^  mais  au  contraire  ,  lorfque  le  Juge 
ordinaire  a  prévenu  le  Préfidial  dans  les  deux  cas  que  je  viens 
de  marquer ,  fa  diligence  profite  au  Lieutenant  Crnmnel ,  non 
comme  repréfentant  le  Préfidial ,  mais  comme  Lieutenant  du 
Baillif  ou  du  Sénéchal  ;  &  pour  exprimer  la  chofe  en  d'autres 
termes  ,  c'efi:  alors  le  Bailliage  ou  la  Sénéchauflée  qui  efi:  cenfé 
avoir  prévenu  j  &  le  Prévôt  des  Maréchaux  &  le  Préfidial 
par  la  diligence  du  Juge  inférieur,  comme  l'art.  22  de  la  Dé- 
claration du  5  Février  173  i  ,  le  fait  entendre  pleinement. 

Attachez- vous  donc  dorénavant  à  bien  comprendre  &  à 
fuivre  exactement  ces  principes.  Quoique  vous  vous  en  fufiiez 
éloignés  dans  TafFaire  du  nommé ......  en  qualité  de  Juges 

Préfidiaux ,  je  n'ai  pas  cru  néanmoins  que  cela  fût  fuffifant 
pour  vous  priver  en  cette  occafion  du  droit  qui  vous  appar- 
tient en  qualité  d'Officiers  de  la  Sénéchauflée  de ^ 

&  je  fuis  perfuadé  que  l'erreur  dans  laquelle  vous  êtes  tombé, 
faute  d'avoir  fait  la  diftin6tion  que  je  viens  de  vous  expliquer , 
n'empêchera  pas  que  vous  ne  rendiez  une  exafte  jufl:ice  dans 
l'affaire  dont  le  Jugement  vous  efl:  renvoyé.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     XXXVI. 

Du  Z4  Février  lySJ. 

J  E  vous  envoyé  l'Arrêt  par  lequel  Sa  Majefl:é  a  cafl^é  &  an- 

nulle  le  Jugement  de  compétence  que  le  Préfidial  de 

a  rendu  dans  l'affaire  du  nommé ,  afin  que  vous  pré- 

fentiez  cet  Arrêt  aux  Officiers  de  votre  Siège  auxquels  je 
recommande  de  s'y  conformer  exadement ,  après  quoi  vous 

aurez 
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aurez  foin  de  le  faire  exécuter,  en  pourfuivant le  procès  dont   Ca^ prijidlau^ 
il  s'agit ,  non  pas  au  Préfidial ,  mais  à  la  SénéchaufTée  où  il     F^^^^'^«*'i 

doit  être  jugé  ,  à  la  charge  de  l'appel  au  Parlement  de 

Je  fuis ,  &:c. 


LETTRE     XXXVI L 
Du  3  Juillet  iy33, 

jVl  • m'a  rendu  compte  de  la  Lettre  que  vous  lui 

avez  écrite ,  par  laquelle  vous  lui  marquez  que  les  motifs  qui 

ont  déterminé  MM.  les  Officiers  du  Préfidial  de à  caffer 

une  procédure  faite  par  l'AfTefTeur  de  la  MaréchaufTée  à  la 

réfîdence  de font  inférés  dans  le  Jugement  rendu  le 

quinze  Mai  dernier. 

On  ne  fçauroit  avoir  trop  d'exaftitude  ,  quand  il  s'agit 
d'examiner  une  procédure  criminelle  5  mais  il  ne  faut  pas  auffi 
que  cette  exaftitude  dégénère  dans  une  efpèce  de  critique 
portée  jufqu'à  la  minutie  ,  fur-tout  quand  on  y  veut  trouver 
le  fondement  de  la  calTation  d'une  procédure  déjà  faite. 

Il  efl:  aifé  d'appliquer  cette  réflexion  aux  motifs  du  Juge- 
ment qui  a  été  rendu  par  les  Officiers  du  Préfidial  dans  l'affaire 
du  nommé 

Il  fuffit  que  l'abfence  du  Prévôt  des  Maréchaux  foit  certaine 
pour  autorifer  rAfTeffeur  à  y  fuppléer  ;  il  n'y  a  aucune  loi  qui 
lui  ordonne  de  faire  mention  de  cette  abfence ,  à  peine  de 
nullité  ,  &  il  n'appartient  pas  aux  Juges  de  faire  ainfi  des  nul- 
lités à  leur  gré  ;  ainii  un  pareil  oubli  de  la  part  de  rAfTeffeur 
feroit  tout  au  plus  la  matière  d'une  injonftion  ,  fi  votre  Siège 
étoit  en  droit  de  lui  en  faire. 

Les  ratures  &  les  interlignes  qu'on  a  remarquées  dans  l'in- 
formation &  dans  l'interrogatoire  faits  par  l'Affeffeur  forment 
en  apparence  un  objet  plus  confidérable  j  mais  cependant, 
comme  elles  ne  renferment  rien  de  fufpeft ,  &  qu'elles  ne 
tombent  fur  aucun  endroit  qui  foit  important ,  il  y  a  eu  trop 
de  rigueur  à  déclarer  la  procédure  nulle  fur  ce  fondement. 
Tome  VIIL  K 
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Cas préfidiaux  Ces  raturcs  &  ces  interlignes  ne  fçauroient  être  regardées 
^  que  comme  un  vice  de  Clerc  que  1  on  a  corrige  avec  trop 

peu  de  précaution  ,  &  dont  il  auroit  fuffi  de  prévenir  les  fuites 
par  un  l'impie  avertiflement. 

Il  n'y  a  aucune  Ordonnance  qui  défende  aux  Juges  de 
faire  vifiter  les  accufés  en  leur  préfence ,  pour  fçavoir  s'ils  ont 
déjà  efTuyé  une  flétrilTure:  le  rapport  du  Chirurgien  ne  devient 
pas  nul,  parce  qu'il  fe  trouve  inféré  dans  le  procès- verbal  & 
dans  l'interrogatoire  du  Juge  ;  &  quoique  cette  forme  de  pro- 
céder ne  foit  pas  ordinaire,  on  ne  peut  pas  dire  que  fa  fîngu- 
larité  en  opère  la  nullité. 

Ainfi  je  ne  faurois  trop  recommander  aux  Officiers  diî= 
Préfidial  de ,  auxquels  je  compte  que  vous  commu- 
niquerez cette  lettre ,  de  ne  pas  multiplier  arbitrairement  les 
nullités ,  &  de  s'arrêter  fur  ce  fujet  aux  difpolitions  écrites 
dans  les  Ordonnances.  Edits  &  Déclarations  du  Roi,  ou  dans 
les  Arrêts  de  règlement  ;  ils  peuvent  feulement,  lorfqu'ils 
trouvent  des  irrégularités  ou  des  fingularités  qui  n'emportent 
point  la  nullité  des  procédures  faites  par  les  Officiers  de  la 
MaréchauiTée,  arrêter  qu'il  m.'en  fera  rendu  compte,  afin  que 
je  puiffe  donner  à  ces  Officiers  les  ordres  &  les  infl:ru6lions- 
qui  leur  feront  nécelTaires.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     XXXV  II  L 

Du  zz  Novembre  iy.33. 

J_j  E  Sieur ,  Prévôt  général  en  la  MaréchaufTée  de , 

m'a  envoyé  un  Mémoire  contenant  plulîeurs  difficultés  qui  fe 
font  formées  entre  vous ,  les  autres  Officiers  de  cette  Ville  & 
lui 5  au  fujet  d'un  procès  criminel  qui  a  été  jugé  le  1 7  du  mois 
de  Septembre  dernier. 

Ces  difficultés  confident  à  fçavoir  ii  vous  pouvez  affifler 
aux  Jugemens  de  compétence  qui  regardent  le  Prévôt  des 
Maréchaux ,  fi  vous  avez  pu  être  Rapporteur  du  procès  qui 
donne  lieu  aux  plaintes  de  cet  Officier^  enfin  fi  les  épices  des 
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|)rocès  criminels  doivent  être  partagées  entre  le  Prévôt  &  les   Cas préjidïaux 
Officiers  de  votre  Siège  ,  enforte  qu'il  en  appartienne  la  ^i^''^^^^*"^' 
moitié  au  Prévôt,  &  l'autre  moitié  au  PréfidiaL 

La  première  difficulté  efl  décidée  contre  votre  prétention 
par  l'article  7  du  Règlement  rendu  par  le  Roi  le  30  Septembre 
1730,  entre  les  Officiers  duPré{idial  de  Pamiers 

Le  même  Arrêt  de  règlement  fait  tomber  auffi  la  féconde, 
puifqu  il  ell  évident  que  fi  vous  ne  pouvez  être  Juge  dans  le 
cas  dont  il  s'agit ,  vous  pouvez  encore  moins  en  être  Rap- 
porteur. 

La  décifion  de  la  troilîeme ,  qui  concerne  le  partage  des 
cpices  entre  les  Officiers  du  Préiidial  &  le  Prévôt  des  Maré- 
chaux, dépendroit  beaucoup  de  l'ufage  qui  a  été  obfervé  juf- 
qu'à  préfent  dans  ce  Siège.  Mais  il  y  a  une  queftion  fupérieure 
à  examiner,  qui  confifle  à  fçavoir  fi  les  épices  qui  font  naître 
cette  difficulté  ont  pu  être  légitimement  taxées. 

C'eil:  une  queftion  douteufe  ,  de  fçavoir  fi  des  accufés 
peuvent  être  condamnés  aux  dépens  lorfqu'ils  n'ont  point 
d'autre  Partie  que  le  Procureur  du  Roi ,  &  la  règle  générale 
eft  que  cette  condamnation  ne  doit  pas  avoir  lieu,  quoiqu'il 
y  ait  des  Parlement  oii  l'on  tolère  un  ufage  contraire.  Mais 
ce  qui  n'efl:  pas  douteux  ,  c'eft  que  les  épices  ne  peuvent 
jamais  être  comprifes ,  non  plus  que  les  droits  &  vacations 
des  Juges  &  des  Greffiers,  dans  les  exécutoires  qui  fe  dé- 
cernent contre  la  Partie  civile  pour  le  payement  des  frais  des 
procès  criminels  ,  c'eil  la  difpofition  précife  de  l'article  1 6  du 
tit.  25  de  l'Ordonnance  de  1670.  La  même  règle  doit  avoir 
lieu  ,  à  plus  forte  raifon ,  en  faveur  des  accufés ,  &  encore 
plus ,  s'il  efl:  poffible ,  lorfqu'ils  ont  été  déchargés  de  l'accu- 
fation.  Aind  la  véritable  folution  de  la  difficulté  qui  s'eiî 
formée  entre  le  Préfidial  &  le  Prévôt  des  Maréchaux  fur  le 
partage  des  épices ,  efl  qu'il  n'en  efl  du  ni  à  l'un  ni  à  l'autre 
€n  cette  occafion. 

Pour  ce  qui  efl  du  paraphe  que  le  Prévôt  des  Maréchaux 
prétend  que  vous  avez  fait  de  deux  pièces  qui  ne  pouvoienc 
Cervir  qu'à  faire  juger  fi  vous  deviez  être  Rapporteur  ou  non, 

K.j 
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Cas prè/îJîaux  la  rcglc  générale  eft  qu'aucune  pièce  ne  doit  être  paraphée 
prevotaux,     ^^^  ^^^  ^^  j^^^  ^^  ^^-  j-^^^jg  }g  pouvoir  de  faire  l'inilnifticn, 

ou  à  qui  ce  pouvoir  ell  délégué  par  une  délibération  du  Siège 
où  le  procès  ei\  pendant  ;  ainfi  ce  que  vous  avez  fait  dans 
Foccafion  préfente  ne  peut  être  regardé  comme  une  procé- 
dure régulière.  Mais  comme  il  ne  s'agit  point  ici  d'un  paraphe 
qui  puifle  fervir  dans  une  inflruftion  criminelle  ,  &  que  c'efl 
par  un  premier  mouvement  de  vivacité  que  vous  vous  êtes 
porté  à  parapher  ces  pièces  ,  feulement  pour  en  connoître 
l'exiilence  en  cas  qu'il  fe  formât  quelque  conteftation  judi- 
ciaire fur  ce  fujet  entre  vous  &  les  autres  Officiers  du  Siège  5 
je  veux  bien  excufer  ce  que  vous  avez  fait  en  cette  occafion^ 
&  d'autant  plus  que  vous  n'aurez  pas  lieu  de  rien  faire  de  fem- 
blable,  puifque  vous  ne  ferez  plus  ni  Rapporteur  ni  Juge  des 
affaires  où  il  s'agira  de  flatuer  fur  la  compétence  du  Prévôt 
des  Maréchaux.  Je  luis ,  &c. 


Eï^sxB^^aasB 


LETTRE     XXXIX. 

Du  zz  Novembre  iy33^ 

J.L  eft  fans  difficulté  que  la  préfence  de  rAfTefTeur  n'efl  pas 
néceffaire  dans  les  informations  que  les  Prévôts  des  Maré- 
chaux font  avant  le  Jugement  de  compétence.  L'Ordonnance 
de  1 670  ne  requiert  cette  préfence  que  pour  l'interrogatoire 
de  l'accufé  dans  le  cas  marqué  par  l'article  1 2  du  titre  2  ^  &: 
pour  la  confe6lion  du  procès  après  les  Jugemens  de  compé- 
tence, l'article  28  de  la  dernière  Déclaration  fur  les  cas  pré- 
vôtaux  n'a  rien  de  contraire  aux  difpofîtions  de  l'Ordonnance 
à  cet  égard  ;  il  ne  fait  qu'étendre  aux  accufations  de  duel  ce 
qui  avoit  été  réglé  pour  les  autres  cas ,  &  l'on  n'y  a  employé 
que  les  termes  d'interrogatoire  &  d'inll:ru6lion ,  fans  y  faire 
mention  des  informations  qui  précèdent  le  Jugement  de  com- 
pétence :  il  eft  vrai  qu  il  s'ell  gliffé  une  erreur  dans  cet  article 
qu'il  faudra  réformer  niceffamment  ;  mais  elle  ne  regarde  que 
les  interrogatoires.  Ainfi  le  Confeil  d'Artois  n'auroit  pas  du 
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omettre  de  faire  mention  de  l'information  que  le  Prévôt  des   Caspri/idiau): 
Maréchaux  a  faite  feul  &  fans  AfTeffeur  avant  le  Jugement  de  ^ P^^'^^^'^^x, 
compétence ,  &  cette  information  doit  être  regardée  comme 
valable  dans  le  cours  de  rinflru6îion ,  &  lorfqu'il  fera  quef- 
tion  de  rendre  le  Jugement  définitif.  Je  fuis ,  &:c. 


LETTRE     XL. 

Du  c)  Février  iy34<> 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  du  Sieur 

,  AffelTeur  en  la  Maréchauffée  de L'Edit  du 

mois  de  Décembre  1 594,  par  lequel  les  Charges  d'AfFeiïeurs 
des  Prévôts  des  Maréchaux  ont  été  créées ,  attribue  expreflé- 
ment  à  ces  Officiers  la  féance  aux  Préfidiaux^  avec  voix  déli- 
bérative  dans  les  affaires  des  MaréchaufTées  ;  aucune  loi  pof- 
térieure  n'a  dérogé  à  cet  Edit  :  il  y  a  plufieurs  Arrêts  de  rè- 
glement qui  en  ordonnent  l'exécution  dans  le  point  dont  il 
s'agit,  &  l'Ordonnance  même  de  1670  a  fuppofé  que  les 
Afleffeurs  des  Prévôts  des  Maréchaux  étoient  Juges  des 
affaires  prévôtales  y  puifqu'elle  ordonne  dans  l'article  1 6  du 
tit.  2  ,  que  les  récufations  qui  feront  propofées  contre  les 
Affeifeurs  avant  la  Sentence  de  compétence,  feront  jugées  au 
rapport  d'un  Officier  du  Préfidial  ;  ainil  la  prétention  que 
vous  avez  contre  l'Affeffeur  du  Prévôt  des  Maréchaux  de. ... , 
eft  entièrement  infoutenable. 

Ne  faites  donc  plus  difficulté  de  l'admettre  à  exercer  les- 
fon6lions  de  fa  Charge,  c'eff- à-dire,  à  entrer  dans  votre  Siège ^^ 
à  y  prendre  féance  après  le  dernier  des  Confeillers,  avec  voix 
délibérative  dans  les  affaires  qui  font  inflruites  par  le  Prévôf 
des  Maréchaux,  Je  fuis  ;,  &:c. 
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LETTREXLL 

Du  11  Mai  iy34. 

Cas prc/^Jîaux  J  E  fuis  étonné  que  MM.  les  Officiers  du  Confeil  Supérieur 

&fréyôuux.    ^g f^ffent  difficulté  d'ordonner  à  leur  Greffier  d'inférer 

dans  les  copies  des  Jugemens  de  compétence  qu'il  délivre  aux 
Procureurs  du  Roi  des  Maréchauflees ,  la  mention  de  la  pro- 
nonciation qu'il  efl  tenu  d'en  faire  dans  les  prifons  aux  accufés , 
conformément  à  l'article  3  de  la  nouvelle  Déclaration. 

Cet  article  porte  que  le  Greffier  fatisfera  à  cette  formalité  5 
à  peine  de  nullité.  Il  réfulte  de  cette  difpofition  que  fi  la 
prononciation  n'avoit  pas  été  faite  ,  le  Jugement  de  compé- 
tence ,  enfemble  tout  ce  qui  s'en  feroit  enfuivi ,  feroit  nul. 

Il  eft  donc  néceflaire  que  l'Officier  de  la  Maréchauffée  qui 
doit  continuer  l'inftruftion,  foitinftruit  juridiquement  que  l'on 
s'eft  conformé  à  la  loi.  D'ailleurs  les  Juges  qui  doivent  pro- 
céder au  Jugement  définitif  ne  peuvent  fe  difpenfer  d'examiner 
il  la  procédure  efl  en  règle ,  &  ils  ne  manqueroient  pas  d'ob- 
jefter  que  le  Jugement  de  compétence  n'a  pas  été  prononcé 
à  l'accufé,  ce  qui  les  engageroit  à  annuller  la  procédure  qui , 
quoique  bonne  en  elle-même,  paroîtroit  vicieufe  par  la  faute 
du  Greffier. 

J'ajouterai  une  troifieme  obfervation  qui  efl  décifive,  c'efl 
que  le  Greffier  doit  fournir  aux  Procureurs  du  Roi  des  Maré- 
chaulTées  des  copies  des  Jugemens  de  compétence  revêtus  de 
toutes  leurs  formes ,  qui  foient  conformes  aux  minutes  :  or 
s'il  retranchoit  la  mention  de  la  prononciation  qu'il  efl  tenu 
d'en  faire ,  &  d'inférer  au  bas  des  minutes ,  il  eu  fans  difficulté 
que  les  copies  qu'il  délivreroit  ne  feroient  pas  fidelles. 

Je  ne  vois  rien  d'ailleurs  dans  tout  cela  qui  intérefTe  en 

aucune  manière  l'honneur  &  la  dignité  du  Confeil  de 

il  n'efl  jamais  venu  dans  l'efprit  de  perlbnne  qu'il  ne  fût  pas 
honorable  à  un  Tribunal  que  l'on  fit  mention  de  la  pronon- 
ciation ou  de  la  figniftcation  de  fes  Jugemens  :  j'avoue  que 
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t'ai  de  h  peine  à  comprendre  quelle  peut  être  votre  délica-   Caspréfuiiaux 
telle  lur  ce  point. 

Obligez  donc  le  Greffier  du  Confeil  Supérieur  à  obferver 
exaélement  une  formalité  qui  elt  effentielle ,  &  jugée  telle 
par  une  Déclaration  concertée  avec  ce  Confeil  même.  Il  eft 
en  vérité  fort  bizarre  qu'un  Greffier  s'imagine  qu'il  lui  foit 
permis  de  délivrer  des  expéditions  qui  ne  repréfenient  pas  la 
minute  exa8:ement  &  parfaitement.  Je  fuis,  &c. 

LETTREXLIL 

Du  premier  Juin  i  y 34, 

Je  viens  d'apprendre  que  vous  avez  refufé  de  procéder  à  un 
Jugement  prévôtal ,  fous  prétexte  qu'il  n'y  avoit  que  fix  Con- 
feillers ,  quoique  ces  fix  Confeillers  ,  avec  le  Lieutenant  & 
rAlTefTeur  de  la  Mare  chauffée,  formaffent  le  nombre  de  huit 
Juges. 

Je  ne  puis  concevoir  quelle  peut  être  îa  raifon  de  votre 
refus ,  fur-tout  après  la  lettre  par  laquelle  je  vous  écrivis  dans 
le  mois  de  Février  dernier,  que  l'Affeffeur  devoir  avoir  rang, 
féance  &  voix  déhbérative  au  Préfidial  lors  des  Jugemens  qui 
fe  rendent  pour  des  cas  prévôtaux.  Il  formoit  donc ,  dans  le 
cas  préfent,  un  feptieme  Juge  gradué  avec  les  fix  Confeillers 
au  Préfidial ,  &  le  Lieutenant  de  la  Maréchauffée,  qui  devoir 

affiil-er  auffi  au  procès  du  nommé ,  y  en  ajoutoit  un 

huitième  ;  &  il  eft  fort  extraordinaire,  après  cela,  que  vous 
ayez  retardé  l'expédition  d'un  procès  criminel  par  un  incident 
fi  mal  placé  en  toutes  manières.  On  prétend  auffi  que  les 
Rapporteurs  gardent  fouvent  des  mois  entiers  les  procédures 
dont  ils  font  chargés  de  faire  le  rapport  pour  parvenir  aux 
Jugemens  de  compétence ,  c'eft  une  négligence  qui  n'eft  pas 
excufabie  :  un  Jugement  de  compétence  ne  peut  être  trop 
prompt ,  &  le  temps  de  trois  jours  après  que  les  procédures 
ont  été  diftribuées  à  un  Confeiller  eft  plus  que  fuffifant  pour 
le  mettre  en  état  d'en  faire  fon  rapport  à  la  Chambre,  Vous 
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Casprifidïaux  autcz  donc  foiii  d'ordonner  au  Greffier  de  votre  Siège  de 

prevotaux.    ^-^^ixç^uev  fur  le  regiftre  des  dépôts  le  jour  que  les  procédures 

auront  été  apportées  ^  &  le  jour  qu'elles  auront  été  mifes 

entre  les  mains  du  Rapporteur  qui  s'en  doit  charger ,  afin  que 

le  Procureur  du  Roi  envoyé  à  M l'extrait  de  ces  deux 

endroits  du  regiftre  en  lui  adreflant  la  copie  du  Jugement  de 
compétence,  &  que  je  puiiTe  juger  par-là  fi  vous  vous  ferez 
conformé  exaftement  à  ce  que  je  viens  de  vous  marquer; 
vous  me  rendrez  compte  au  furplus  de  ce  qui  regarde  le  pre- 
mier article  de  cette  lettre.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     XLIII. 

Du  premier  Juin  iy34> 

I  i  E  Procureur  du  Roi  en  la  SénéchaufTée  de a  envoyé 

à  M la  copie  du  Jugement  de  compétence  intervenu 

en  ce  Siège  contre  pluheurs  Particuliers  accufés  de  fabrica- 
tion &  d'expofition  de  faufte  monnoye  ,  &  il  lui  a  écrit  en 

même  temps  que ,  l'un  des  coupables ,  avoit  déclaré  au 

Lieutenant  criminel,  lors  de  l'interrogatoire  que  cet  Officier 
lui  a  fait  fubir ,  qu'il  avoit  des  fecrets  importans  à  révéler ,  & 
qui  intéreffi^ient  le  bien  de  l'Etat,  mais  qu'il  ne  vouloit  les 
déclarer  qu'à  Sa  Majefté  feule. 

Quoiqu'il  y  ait  grande  apparence  que n'a  eu  pour 

objet  que  de  tâcher  de  retarder  fon  Jugement ,  cependant 
comme  il  s'agit  d'expoiîtion  &  de  fabrication  de  faufîe  mon- 
noye ,  &  qu'il  ne  feroit  pas  abfolument  impoffible  que  cet 
accufé  ne  donnât  des  avis  dont  on  pourroit:  fe  fervir  utilement 
pour  arrêter  le  cours  d'un  genre  de  crime  qui  devient  trop 
commun,  le  Roi  m'ordonne  de  vous  mander  que  vous  vous 

tranfportiez  à le  plutôt  qu'il  vous  fera  poffible  pour 

recevoir,  par  ordre  de  Sa  Majefté,  les  déclarations  que 

voudra  faire  ,  &  vous  me  rendrez  compte  fur  le  champ  de  ce 
qu'il  vous  aura  dit  ,  afin  que  l'on  puifte  voir  promptement 
l'ufage  qu'il  conviendra  d'en  faire. 

Cet 
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Cet  accufé  paroît  avoir  écrit  à  Sa  Majefté  une  lettre  qui  a    Casprijîdîau» 
été  dépofée  au  Greffe  du  Préfîdial  5  vous  me  l'enverrez  en     f^'^'^^^"^^ 
même  temps ,  iî  elle  eu  cachetée,  finon  il  fuffira  que  vous  en 
falîiez  faire  une  copie  que  vous  m'adrefferez.  Je  fuis ,  &c. 


LETTREXLIV. 

Vu  6  Juin  iy34» 
enverra  inceffamment  au  Procureur  du  Roi  de 


votre  Siège  un  Arrêt  du  Confeil  qui,  en  calTant  un  Jugement 

en  dernier  refTort  intervenu  au  Préfidial  de contre  le 

nommé ,  ordonne  qu'il  fera  procédé  de  nouveau ,  en 

votre  Siège ,  au  Jugement  du  procès  de  cet  accufé. 

Vous  connoîtrez  par  la  lefture  de  cet  Arrêt ,  &  fur-tout 
par  les  injon6lions  qu'il  renferme,  quelle  efl:  la  faute  des  Offi- 
ciers du  Préfidial  de qui  a  obligé  le  Confeil  à  cafTer 

leur  Jugement  ;  ainfi  je  n'ai  pas  befoin  de  vous  avertir  de  ne 
pas  tomber  dans  un  pareil  inconvénient,  &  d'avoir  foin  de 
vous  conformer  à  la  difpofition  de  l'article  1 9  de  la  Déclara- 
tion du  5  Février  1731  ,  en  marquant  précifément  de  quels 
crimes  vous  déclarerez  l'accufé  convaincu ,  &  en  ne  le  ju- 
geant qu'à  la  charg€  de  l'appel,  fi  les  crimes  que  vous  trou- 
verez fuffifamment  prouvés,  ne  font  pas  du  nombre  des  cas 
prévôtaux  par  leur  nature. 

Comme  il  feroit  contre  réquité  qu'un  fimple  défaut  de  for- 
malité qui  a  donné  lieu  à  la  caffation  du  Jugement  rendu  au 

Préfidial  de exposât  l'accufé  à  être  condamné  à  de 

plus  grandes  peines  ,  vous  ne  devez  pas  porter  votre  févérité 
plus  loin  que  celle  des  Officiers  de  ce  Préfidial  ,.en  cas  que  le 

nommé vous  paroifle  coupable  des  crimes  dont  il  eft 

accufé. 

Au  furplus,  vous  ne  fauriez  apporter  trop  de  diligence  pour 
faire  finir  cette  affaire  ,  &  vous  devez  procéder  au  Jugement 
(de  ce  procès,  toutes  autres  affaires  ceffantes.  Je  fuis,  &:c. 

Tome  VIIL  L 
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LETTRE     XLV. 

Du  b  Juillet  iy34» 

Caspréfidîaux  j^'j m'a  rciidu  comptc  du  Jugement  par  lequel 

prevotaux.     ^q^^  avez  déclaré  le  Prévôt  des   Maréchaux  incompétent 

pour  faire  le  procès  au  nommé qui  étoit  accufé  d'avoir 

commis  un  vol  avec  effra61ion  extérieure. 

Le  motif  qui  vous  a  déterminé  à  rendre  ce  Jugement ,  eft 
tiré  de  ce  que  le  procès-verbal  d'effraftion  avoit  été  dreffé 

par  le  Lieutenant  de  la  MaréchaufTée  de hors  de  fon 

refTort,  &  il  efl:  fans  difficulté  ,  que  cette  raifon  devoit  vous 
porter  à  cafTer  ce  procès-verbal  ;  mais  il  ne  falloir  pas  en  de- 
meurer là ,  &  il  étoit  nécefTaire  de  pourvoir  à  la  manière  de 
faire  le  procès  à  l'accufé. 

Pour  m'expliquer  plus  clairement  fur  ce  fujet,  je  dois  vous 

dire ,  qu'à  la  vérité ,  le  Lieutenant  de  la  MaréchaulTée  de 

avoit  agi  incompétemment ,  parce  qu'il  avoit  procédé  hors  de 
fon  département  j  mais ,  ii  cet  Officier  n'étoit  pas  compétent, 
il  ne  s'enfuit  pas  de  là  que  la  Jurifdi61ion  Prévôtale  en  gé- 
néral fût  incompétente  pour  connoître  du  crime  dont  il  s'agit 5 
le  Lieutenant  quia inllrumenté  hors  de  fon  territoire  ^  n'a  pu 
préjudicier  par-là  au  Prévôt  des  Maréchaux  du  lieu  où  le 
procès-verbal  a  été  dreffé. 

Ain{i,en  déclarant  ceprocès-verbalnulSc  incompétemment 
fait ,  vous  deviez  ordonner  qu'avant  faire  droit  fur  le  fond 
de  la  compétence,  par  rapport  à  la  Jurifdiftion  Prévôtale  , 
le  corps  du  déUt  feroit  conlîaté  par  un  nouveau  procès-verbal 
qui  feroit  dreffé  par  l'Officier  de  la  MaréchaulTée ,  dans  le 
département  duquel  le  vol  avoit  été  commis. 

Telle  efl:  la  régie  que  vous  devez  fuivre  ,  lorfque  s'agiffant 
d'un  cas  Prévôtal  ,  foit  par  la  qualité  des  accufés  ,  ou  par  la 
nature  du  crime  ,  il  fe  trouve  néanmoins  un  détaut  perfonnel 
de  pouvoir  dans  l'Offi-cier  qui  a  fait  la  procédure  ou  un  vice 
de  forme  qui  fuffit  pour  la  rendre  nulle. 
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Il  n'en  eft  pas  de  même,  lorfqu'il  eft  queftion  de  crimes  qui  Caspre/îdianx 
ne  font  pas  Prévôtaux ,  ou  dans  le  cas  de  concurrence  avec  ^P^^^^^^^-^* 
d'autres  Juges  dans  lerquels  .  fuivant  les  Ordonnances ,  ck 
principalement  fuivant  la  Déclaration  du  5  Février  1 73  t  , 
la  préférence  doit  erre  adjugée  aux  Préfidiaux  ,  Baillifs  & 
Sénéchaux ,  ou  autres  Juges  ordinaires  ,  à  l'exclufion  des  Pré- 
vôts des  Maréchaux. 

Vous  pouvez  &  vous  devez ,  dans  ces  différens  cas ,  dé- 
clarer les  Prévôts  des  Maréchaux  incompétens  ,  en  renvoyant 
le  procès  aux  Juges  qui  en  doivent  connoître  ;  mais  tout  ce 
que  ces  Officiers  ont  fait  avant  ce  Jugement  de  compétence  , 
doit  fubfifler  ;  parce  que ,  fuivant  la  Déclaration  du  5  Février 
173 1  ,  ils  ont  le  pouvoir  d'informer,  de  décréter,  d'arrêter 
même  les  accufés  de  toutes  fortes  de  crimes ,  &  de  les  in- 
terroger. 

Si  leur  procédure  ne  fe  trouve  pas  bonne  ,  fuivant  FOrdon- 
nance ,  il  fuffit  dans  ce  cas  que  vous  mettiez  cette  réferve 
dans  votre  Jugement ,  fauf  à  être  fl:atué  par  le  Siège  auquel 
îe  procès  eft  renvoyé  fur  la  validité  on  la  nullité  de  la  procé- 
dure ;  c'efl  au  moins  la  régie  que  vous  devez  fuivre  par  pro- 
viiîon  jufqu'à  ce  que  le  Roi  fe  foit  expliqué  fur  cette  difficulté 
qui  n'a  pas  été  prévue  par  les  Ordonnances. 

Je  n'ai  pas  befoin  d'ajouter  ici ,  qu'il  faut  toujours  ordonner 
l'envoi  ou  la  remife  de  la  procédure  entieie  au  greffe  du  Siège 
où  l'aifaire  eil:  renvoyée.  Je  fuis  ,  &c. 

LETTRE     XL  VI. 

Du  y  Juillet  iy34^ 

J'ai  examiné  la  copie  que  vous  m'avez  envoyée  de  la  dé- 
nonciation du  nommé .....  qui  prétend  que ,  Cavalier 

de  la  Maréchîiuiîee,  qui  lavoir  arrêté,  l'a  volé  en  chemin. 

Q'joique  les  faits  dont  il  s'agit  foient  très- graves  ,  le  Par- 
lement n'a  pu  néanmoins  commettre  le  Lieutenant  Crim.inel 
de. ... .  pour  en  informer,  puifque  la  connoiifance  des  fautes, 

L.j 


§4        MATIERES    CRIMINELLES, 

'Casprcfid'iaux  ^bus  &  malvcrfatioiis  que  les  Officiers  &  Archers  de  la  Ma- 
■  ■^^^^''  '^^^''    réchauffée  font  accufés  d'avoir  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions ,  appartient  au  Siège  de  la  Connétablie ,  fuivant  la 
difpofition  des  Ordonnances. 

Il  eil  vrai  que  vous  pouvez ,  &  vous  devez  même  veiller 
fur  la  conduite  des  Officiers  &  Archers  de  la  Maréchauffée  ^ 
mais ,  lorfque  vous  apprenez  qu'ils  fe  font  écartés  de  leur  de- 
voir ,  il  faut  que  vous  m'en  rendiez  compte ,  afin  que  je  donne 
les  ordres  néceffaires  pour  les  faire  punir. 

Il  feroit  donc  de  la  régie  de  caffer  l'Arrêt  qui  efl  intervenu 
en  la  Tournelle  ,  fur  vos  concluions  ;  cependant ,  comme  vous 
me  marquez  qu'il  n'a  point  encore  été  envoyé  fur  les  lieux  ^ 
je  veux  bien  l'ignorer^  à  condition  qu'il  n'en  fera  fait  aucun 
ufage,&  que  vous m'envoyerez  la  dénonciation  en  forme  qui 
a  été  faite  par 

Je  la  ferai  remettre  au  Procureur  du  Roi  du  Siège  de  la 
Connétablie  ,  afin  qu'il  faffe  la  pourfuite  de  cette  affaire. 
Je  fuis  ,  &c. 


KUiuMiLaMja^mLVMiijaaflieafc.MawuaK'^iM' 


LETTRE     XLVIL 

Du  8  Juillet  iy34. 

X  A  R  l'examen  que  j'ai  fait  des  procédures  criminelles  fur  \q,Î- 

quelles  le  Sieur ^ .  a  été  condamné ,  j'ai  reconnu  que  le 

Préfidial  de a  eu  tort  de  fe  déclarer  compétent  pour 

inflruire  le  procès  en  dernier  reffort  ,  puifqu'il  ne  s'agifToit 
que  d'un  micurtre. 

Le  Préfidial  n'auroit  pas  été  plus  en  droit  de  fe  réferver  la 
connoiffance  de  cette  affaire  ,  s'il  avoir  été  réellement  quef- 
tion  d'un  affaffinat  prémédité ,  ce  genre  de  crime  n'étant  plus 
du  nombre  des  cas  Prévôtaux  ,  fuivant  la  Déclaration  du  cinq 
Février  173  i  ;  ainfl  le  Jugement  de  compétence,  &:  tout  ce 
qui  s'en  eff  enfuivi ,  eff  abfolument  nul. 

Mais  quelqu'irréguUer  qu'il  foit ,  le  Sieur ne  peut 

être  écouté  qu'il  ne  foit  mis  en  état  j  &  s'il  eil  affez  hardi  pour 
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fe  conflituer  prifonnier ,  le  Préildial  doit  ftatuer  de  nouveau   Caspréjuiaux 
fur  la  compétence  ,  &  renvoyer  cette  accufation  criminelle     f^'^'^^'^^^^^ 

en  la  SénéchaulTée  de pour  y  être  jugée  ,  à  la  charge 

de  l'appel. 

Si  l'accufé  veut  fe  fervir  alors  pour  défenfes  des  Lettres 

qu'il  prétend  avoir  obtenues  de  M.  l'Evêque  de ,  vous 

vous  adreflerez  à  M.  le  Procureur  Général  au  Parlement 

de à  qui  j'ai  écrit  par  ordre  du  Roi ,  comme  à  tous  les 

autres  Procureurs  Généraux ,  pour  leur  marquer  les  régies 
qu'ils  doivent  fuivre  dans  des  cas  femblables,  c'efi:-  à-du-e  , 
à  l'égard  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  grâces  à  l'entrée  de  cet 
Evêque  5  vous  ne  ferez  rien  fur  ce  fujet ,  jufqu'à  ce  que  le 
Subllitut  de  M.  le  Procureur  Général  ait  reçu  de  lui  les  ordres 
ou  les  inilru61ions  qu'il  lui  envoyera,  fuivant  celles  qu'il  a 
reçues  de  moi.  Je  fuis ,  &c. 


'JiJt-^j'R.l'Mff'.MJ.W.'il 


LETTRE     XLVIIL 

Du  zi  Juillet  iy34, 

......  m'a  rendu  compte  d'un  a61e  que  vous  avez  fait 

figniiier  aux  Officiers  de  la  Maréchauflee,  par  lequel  vous  les 

avez  fommés  de  délaiffer  à  la  SénéchaufTée  de la  con- 

noiffance  d'un  vol  commis  avec  effrafîion  extérieure  par . . . .  , 
qui  efl  en  prifon  dès  l'année  172S  ,  &  dont  le  procès  eil:  de- 
puis plus  d'un  an  entre  les  mains  du  Sieur  de qui  a  refufé 

jufqu'à  préfent  d'en  faire  le  rapport. 

Vous  prétendez  ,  que  comme  l'accufé  a  été  décrété   de 
prife-de-corps  en  l'année  1713  ,  pour  un  vol  de  belHaux  par 
le  Juge  de .... .  .  qui  n'a  fait  aucunes  autres  procédures ,  le 

Prévôt  ne  peut  lui  faire  le  procès  par  rapport  à  un  vol  avec 
efFra6Lion  qu'il  a  commis  depuis,  ce  qui  ell:  conforme, fuivant 
vous,  à  la  difpofition  de  l'art.  17  de  la  Déclaration  du  cinc| 
Février  173  i. 

Pour  raifonner  de  cette  manière,  il  faudroit  que  vou^  igno- 
ralTiex  les  premiers  principes  des  matières  criminelles^  fuivaai 


U         MATIERES    CRIMINELLES, 

Casprèfidlaux'  lefqucls  il  fcroit  abfurde  de  prétendre  qu'un  crime  qui  efl  pref- 
pnvQiaux.     ^^.^  ^^^  lg  l^p^  ^^  vingt  années  ,  &  qui  ne  peut  par  confé- 

quent  donner  lieu  à  aucune  condamnation  ,  quand  même  la 
*  preuve  s'en  trouveroit  complette  ,  puifTe  néanmoins  faire 
priver  le  Prévôt  de  la  connoiiTance  d'un  crime  nouveau  qui 
ell:  de  fa  compétence. 

C'efl  à  vous  de  voir  comment  vous  pourrez  reflifier  votre 
conduite  en  cette  occafion  ;  elle  eft  d'autant  plus  fufpefte, 
qu'il  paroît  qu'on  diffère  depuis  long  -  rems  ,  fous  de  vains 
prétexte  ,  de  juger  cet  accufé  ,  qu'il  eft  à  craindre  qu'on  ne 
veuille  épargner. 

Ne  manquez  donc  pas  de  me  rendre  compte  au  plutôt 
^  d'un  procédé  qui  paroît  lî  extraordinaire  ,  &  je  jugerai  par 
votre  Lettre  s'il  ne  fera  pas  néceflaire  d'aller  plus  loin  à 
votre  égard.  Je  fuis  ,  &:c. 


fXBSs^ai 


LETTRE     XLIX. 

Du  %4  Juillet  iy34. 
1 m'a  rendu  compte  d'une  Lettre  qui  lui  a  été 


iv:       _ 

écrite  par  rAlTefTeur  de  la  MaréchaufTée  de  votre  Ville  où  il 
lui  mande  que  vous  ne  croyez  point  pouvoir  ,  fans  un  ordre 
de  moi,  caffer  les  procédures  que  le  Prévôt  de  la  Maréchauf- 
fée  a  faites  avec  un  Confeiller  qu'il  a  pris  pour  AfTeiTeur  ,  & 
qu'il  n'a  point  fait  commettre  par  le  Préfident  de  votre  Siège. 
Il  eft  fans  difficulté  que  ces  procédures  font  abfolument 
nulles  ,  puifqu'il  eft  décidé  par  les  art.  22  du  tit.  2  de  l'Or- 
donnance de  1670,  &  28  de  la  D^'claration  du  cinq  Février 
173  1  ,  que  le  Prévôt  des  Maréchaux  doit  s'adreffer  au  Préft- 
dent  du  Siège  où  le  procès  s'inftruit ,  afin  de  faire  commettre 
un  Confeiller  de  ce  Siège  ou  un  Omcier  de  Robelongue, 
pour  faire  les  fondions  d'AftelIeur ,  en  cas.d'abfence  de  celui 
de  la  MaréchaufTée  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu  auffi  ,  lorfque  l'Af- 
fefteur  de  la  Maréchauftee  eft  malade  ^  ou  qu'il  refufe  d'afîifter 
ie  Prévôt. 
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Vous  devez  donc  cafler  au  plutôt  les  procédures  dont  il  Caspripkux 
s'agit  j  mais  comme  ie  Prévnt  s'ell  fondé  ,  pour  en  ufer  ainfi  ^ P^^^^^^^^^^^ 
qu  il  a  fait ,  fur  la  Déclaration  du  ic  Mars  i  7  20 ,  &  à  laquelle 
il  n'a  pas  fait  attention  que  celle  du  5  Février  avoit  déroeé  , 
cette  iép-ere  inadvertance  n'empêche  pas  qu'il  ne  puiûe  être 
chargé  iui-mêm.e  de  recommicncer  les  piocédures  que  vous 
aurez  déclarées  nulles  -,  &  je  ne  doute  cas  qu'a  l'avenir,  il  ne 
fe  conforme  aux  difpoiitions  des  Ordonnances  qui  regardent 
la  matière  préfente.  Je  fuis  ,  ëcc. 


^.ssBïïsemLKiwm-^sx-j&^^riserSj^'^j!fi&t^'VdJ!^i!^M^'^y  -uxtjm^iKTUsmiissaxL 


LETTRE     L. 

Du  Z4  Juillet  iy34> 

J'ai  fait  mander  au  Prévôt  de  la  MaréchaufTée  de , 

de  fe  conformer  exa61ement  à  l'Arrêt  intervenu  contre  lui  au 

Parlem.ent  de ,  &  je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  fatisfalTe  in- 

celTamment ,  s'il  ne  l'a  déjà  fait. 

Au  furplus,  il  efl:  vrai  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  font 
obUgés  d^exécuter  les  ordres  qu'ils  reçoivent  des  Parlement 
pour  prêter  main-forte ,  foit  en  matière  criminelle  ou  en  ma- 
tière civile  ;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de -là  ,  que  lorfque  ces 
Officiers  commettent  quelques  fautes  dans  les  forcions  de 
leurs  charges  ,  tous  les  Parlemens  ayent  l'autorité  de  leur 
faire  le  procès. 

Ils    ne   font   fommés   à   cet   égard ,   qu'aux   Officiers  du 
Siège  de  la  Connétablie  ,  &  en  cas  d'appel  au  Pariement 
de  ...... ,  fuivant  la  difpodtion  de  plufieurs  Ordonnances  , 

Edits  &  Déclarations  du  Roi  ;  &  cette  difpolition  a  tous  les 
jours  fon  effets  lorfque  les  Juges  ordinaires  ou  àcs  Parlemens 
même  ,  entreprennent  de  recevoir  une  accufation  contre  un 
Officier  ou  un  Cavalier  de  la  MaréchaufTée  qui  s'eil  rendu 
coupable  dans  l'exercice  de  fes  fondions  -,  le  Roi  ordonne  en 
ce  cas ,  que  le  procès  fera  inflruit  par  les  Officiers  du  Siège 
de  la  Connétablie ,  fans  s'arrêter  aux  procédures  qui  pour- 
roient  avoir  été  faites  par  d'autres  Juges.  Je  fuis ,  &:c. 


S8         MATIERES    CRIMINELLES; 

y.  ' ■ ~~ ~~~ 

LETTRELI. 

Du  s  Août  iy34, 

Casprcfjîaiix  Jt  A  R  la  répotife  que  vous  avez  faite  à  la  Lettre  que  je  vous 

&prcyôiaux.    ai  écHte  Ic  ciuq  du  mois  dernier  ^  je  vois  qu'outre  la  nullité 

dont  vous  avez  fait  mention  dans  le  Jugement  de  compétence 

que  vous  avez  rendu  dans  l'affaire  de ,  vous  prétendez 

qu'il  y  en  avoit  encore  une  féconde. 

Elle  confille  ,  fuivant  vous  ,  en  ce  que  le  Lieutenant  de  la 

Maréchauffée  de n'a  point  pris  des  Experts  pour  conf- 

tater  l'eiTraélion  que  cet  accufé  avoit  commife. 

Je  ne  fçais  fur  quel  fondement  vous  prétendez  qu'un  Juge 
foit  dans  l'obligation  de  fe  fervir  d'Experts  dans  ce  cas  ;  Se 
c'eft  peut-être  la  première  fois  qu'on  ait  avancé  une  pareille 
propofition. 

Comme  il  ne  faut  avoir  que  des  yeux  pour  dreffer  un  pro- 
cès-verbal de  cette  efpèce,  le  Juge  peut  le  faire  ,  fans  appeller 
des  Experts  ,  &  en  cas  qu'il  y  ait  quelques  circonflances  dont 
on  ne  puifTe  bien  juger  que  par  l'avis  des  Maçons ,  des  Char- 
pentiers ,  ou  des  Fermiers ,  ce  qui  ell:  affez  difficile  à  imaginer , 
il  dépend  de  la  prudence  du  Juge  de  faire  vifiter  les  lieux  par 
ceux  qu'il  juge  à  propos  de  commettre  à  cet  effet. 

Au  refte  ,  puifque s'eft  trouvé  impliqué  dans  une 

accufation  pourfuivie  en  votre  Siège  ,  le  Procureur  du  Roi  a 
bien  fait  de  s'adreffer  à  M.  le  Procureur  Général  au  Parlement 

de ,  pour  obtenir  un  Arrêt  qui  attribue  à  votre  Siège 

la  connoiffance  du  vol  fait  avec  effra6lion  extérieure  hors  du 
relTort  de  votre  Bailliage  ,  conformément  à  ce  qui  eiï  porté 
par  l'article  17  de  la  Déclaration  du  cinq  Février  1731» 
Je  fuis ,  &c, 

et 

LETTRE 
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LETTRE     LII. 

i» 

Du  z6  Août  IJ34* 

Ij  a  difficulté  que  vous  me  propofez  par  votre  Lettre  ,  con-   Casprèjîdmux, 
lifte  à  fçavoir  ,  li  la  procédure  qui  a  été  faite  contre  différens  ^F^'^^ww*? 
particuliers  accufés  de  fabrication  &  d'expofition  de  faulTe 
îîîonnoie  ,  doit  être  caflee  ,  parce  que  le  procès-verbal  de 

capture  des  nommés au  bas  duquel  eft  le  requiiitoire 

du  Procureur  du  Roi  en  la  Maréchauflée  ,  ne  fe  trouve  pas 
ligné  en  toutes  fes  pages  par  cet  Officier. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  dans  cette  affaire  j  un  procès- 
verbal  de  capture  n'eif  que  le  récit  de  ce  qui  s'eil:  paîié  lorf- 
que  des  accufés  ont  été  arrêtés,  foit  à  la  clameur  publique  , 
ou  autrement,  &  il  ne  peut  être  (igné  que  par  ceux  qui  y  ont 
été  préfens ,  il.  n'eft  donc  pas  affiijetti  aux  mêmes  formalités 
que  les  plaintes  j  &  cela  n'empêche  pas  que  lorfqu'il  énonce , 
comme  dans  le  cas  préfent,  le  genre  de  crime  pour  lequel  des 
accufés  ont  été  arrêtés  en  flagrant  délit ,  le  Procureur  du  Roi 
ne  foit  en  droit  de  requérir  qu'il  foit  informé  des  faits  qui  y 
font  contenus.  Ses  conclufîons  en  ce  cas  tiennent  lieu  de 
plainte  ;  &  il  n'eft  pas  néceffaire  que  les  faits  dont  il  faut  in- 
former y  foient  expliqués  en  détail ,  parce  qu'elles  font  rela- 
tives au  procès-verbal  qui  contient  ces  faits. 

C'eft  ainfi  qu'on  en  ufe  tous  les  jours  dans  les  procès-ver- 
baux de  rébellion  ,  au  bas  defquels  les  Procureurs  du  Roi  re- 
quièrent qu'il  foit  informé  des  faits  qu'ils  énoncent.  La  feule 
chofe  qu'on  doit  obferver  dans  les  affaires  qui  s'engagent  de 
cette  manière,  c'eft  qu'avant  que  d'entendre  les  témoins  ,  il 
faut  leur  faire  le6lure  du  procès-verbal  qui  prend  à  cet  égard 
la  place  de  la  plainte ,  parce  qu'il  leur  fait  connoître  la  nature 
du  fait  fur  lequel  ils  doivent  dépofer. 

,  Ainfi ,  fuppofez  qu'il  n'y  ait  point  d'autre  difficulté  qui  ait 
fufpendu  votre  Jugement ,  rien  ne  doit  vous  empêcher  de  le 
rendre  incefTamment  tel  qu'il  appartiendra  fur  le  fonds  de 
Taccufation.  3  e  fuis ,  &c. 

Tome  VI IL  M 
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LETTRE     L  I  I  L 

Du  zy  Août  iy34» 

Casfréfidkux  JVl m'a  rcndu  compte  d'une  Lettre  que  le  Sieur... .• 

&prcvotaux\     jj^jj  ^  écrîte  pour  lui  mander  qu'il  n'a  pu  encore  faire  llatuer 

fur  fa  compétence  au  fujet  du  Sieur ,  parce  que  les 

Lettres  de  grâce  que  cet  accufé  a  obtenues  d-e  M.  i'Evêque 

de vous  paroilTent  être  un  obllacîe  par-defTus  lequel 

vous  ne  croyez  pas  devoir  pafier  ,  fans  des  ordres  précis. 

Cet  obilacle  eit  bien  aifé  à  lever  ,  vous  devez  ignorer  ^es 
Lettres  qui  n'ont  été  obtenues  que  par  furprife ,  &  procéder 
par  conféquent  au  Jugement  de  compétence  ,  comme  fi  l'ac- 
cufé  n'avoir  pas  pris  une  voye  qui  ne  peut  lui  être  utile  ôc 
dont  vous  ne  devez  faire  aucune  mention.  Je  fuis  ,  &c. 

LETTRE     L  I  V. 

Du  i()  Septembre  iy34»- 

Vous  avez  bien  fait  de  déférer  à  la  proportion  que  M..... 
vous  a  faite  de  différer  le  Jugement  de  compétence  dans 

l'affaire  du  Sieur ,  jufqu'après  les  interrogatoires  de 

ceux  qui  ont  été  arrêtés  depuis  peu  au  Château  de  ......  vous 

verrez  par  ces  interrogatoires  ,  s'il  y  a  connexité  entre  les 
crimes  dont  ils  font  foupç.onnés ,  &  ceux  dont  le  Sieur. .. . ,. 

eff  accufé. 

Au  furplus  ,  je  ne  vois  pas  fur  quoi  peut  être  fondée  l'in- 
quiétude que  vous  a  donné  le  Mémoire  qui  a  été  envoyé  par 
M.  le  Procureur  Général  au  Prévôt  des  Maréchaux.  Il  eil 
conforme  aux  in{l:ru61:ions  que  je  lui  ai  adreffées  par  ordre  du 
Roi  fur  les  grâces  accordées  par  M.  I'Evêque  de 

Il  eff  fans  difficulté  que  ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  crime  rémiffi- 
bîe  ,  les  Juges  doivent  examiner  fi  les  Lettres  de  I'Evêque 

de font  obreptices  ou  fubreptices  par  la  fauffeté  de  l'ex- 

pofé  5  &  c'eli  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  de  toutes  fortes  de  Lettres 
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de  rémiffion  ,  même  de  celles  qui  font  accordées  par  le  Roi  •   Cisprê/idiaux 

,  A  •••11  »  n        /     «S*  prévôtatix. 

mais  vous  n  êtes  point  ici  dans  ie  cas  ou  cet  examen  elt  ne- 

cefiaire ,  parce  que  le  crime  dont  le  Sieur efl  accufé  , 

n'eft  pas  rémiffible  j  &  vous  aurez  vu  ,  fans  doute  ,  par  le 
Mémoire  de  }A.  le  Procureur  Général ,  que  l'intention  du 
Roi  eft  ,  qu'eii  ce  cas ,  on  n'ait  aucun  égard  aux  Lettres  de 

rémiflion  furprifes  de  M.  l'Evêque  d 

•    Rien  ne  doit  donc  retarder  plus  long-tems  le  Jugement  de 
compétence  qu'il  s'agit  de  rendre  ,  &  vous  avez  raifon  de 

croire  que  le  Sieur étant  Gentilhomme  ,  le  Prévôt  des 

Maréchaux  ne  peut  être  déclaré  compétent  à  fon  égaid;,  félon 
la  Déclaration  de  1731  ,  fuivant  laquelle  le  Jugement  doit 
être  rendu ,  fans  qu'il  foit  nécefîaire  pour  cela  de  donner  un 
effet  rétroadif  à  cette  Déclaration  ,  puifque  le  Jugement  qiie 
vous  prononcerez  y  fera  poflérieur ,  &  que  le  premier  Juge- 
ment qui  a  été  rendu  fur  ce  fujet ,  en  l'abfence  du  Sieur , 

ne  fubfifte  plus  depuis  fa  capture,  fuivant  l'Edit  de  1680. 

Mais  les  Jugemens  qui  regardent  fes  complices  ,  ayant  été 
rendus  &  exécutés  dans  un  temps  oii  le  Prévôt  des  Maré- 
chaux étoit  compétent,  font  entièrement  hors  d'atteinte,  & 
irrévocables  dans  le  droit ,  comme  dans  ie  fait  ;  il  n'y  a  donc 
point  de  conféquences  à  tirer  contre  ces  Jugemens  de  ce  qui 

fe  paiTera  à  l'égard  du  Sieur j  &  le  doute  que  vous 

voulez  former  à  cet  égard  ,  n'efl  pas  fondé  fur  des  raifons 
plus  folides  que  votre  prétendue  inquiétude  fur  le  Mémoire 
de  M.  le  Procureur  Général. 

A  l'égard  des  nouveaux  accufés  qui  ont  été  arrêtés  >  s'il, 
s'en  trouve  qui  ayent  été  complices  du  Sieur ......  dans  les 

crimes  dont  il  eft  accufé  ,  ce  qui  fera  jugé  par  rapport  à  lui 
fur  la  compétence  ou  l'incom-pétence  du  Prévôt  des  Maré- 
chaux ,  décidera  auffi  du  Tribunal  oii  le  procès  leur  fera  fiit  ; 
&  pour  ceux  qui  ne  fe  trouveront  point  fes  complices  ,  ce  fera 
à  vous,  après  avoir  vu  les  procédures  criminelles  ,  deftatuer 
fur  la  compétence  du  Prévôt  des  Maréchaux  à  leur  égard  , 
ainfi  que  vous  croirez  le  devoir  faire,  fuivant  les  régies  de  la 
Juftice.  Je  fuis ,  &c, 

M  ij 
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I   , 

LETTRE     LV. 

Du  zz  Septembre  îy34* 

Casprifidiaiix  L  A  fecondc  lettre  que  vous  m'avez  écrite  n'ajoute  rien  à  la 
&prévQtaux.  première  que  j'ai  reçue  de  vous  au  fujet  de  la  procédure  que 
vous  avez  commencée  contre 

Il  paroît  confiant  que  le  1 1  Août  dernier  les  Cavaliers  de 

la  Maréchauflee  de font  allés  arrêter  ce  Particulier  dans 

le  Bourg  &  ParoifTe  de ,  qu'ils  l'ont  conduit  dans  les 

prifons  de ,  où  ils  l'ont  écroué  à  la  requête  du  Procureur 

du  Roi  de  la  Maréchauflee  ;  qu'ils  ont  dépofé  au  Greffe  de  la 
Maréchaufl'ée  leur  procès-verbal  de  capture,  &  les  effets  qu'ils 
avoient  trouvés  fur  l'accufé  -,  que  comme  le  Lieutenant  de  la 
Maréchauffée  étoit  obligé  de  monter  à  cheval  avec  fes  bri- 
gades pour  aller  au-devant  de  M.  le  premier  Président,  il  pria 
i'Affeffeur  de  la  Maréchauffée  d'aller  faire  fubir  l'interrogatoire 

à ,  ce  qu'il  fit  fur  le  champ ,  &  que  vous  ne  lui  fites 

fubir  un  nouvel  interrogatoire  que  pofférieurement. 

Il  réfulte  de  ces  faits  que  le  Prévôt  des  Maréchaux  a  connu 
de  cette  accufation  criminelle  avant  vous. 

Il  eff:  vrai  que  l'article  9  de  la  Déclaration  du  5  Février 
173  I  adjuge  la  préférence  aux  Juges  préfidiaux  lorfqu'ils  au- 
ront informé  &  décrété  avant  le  Prévôt  des  Maréchaux  ou  le 
même  jour  j  mais  cet  article  ne  doit  s'entendre  que  lorfqu'il 
s'agit  d'une  accufation  qui  a  été  également  pourfuivie ,  d'un 
côté,  pardevant  les  Juges  préfîdiaux,  &  de  l'autre,  pardevant 
le  Prévôt  des  Maréchaux,  ou  le  même  jour.  Vous  n'êtes  point 
dans  ce  cas  ,  puifque  ,  de  votre  part ,  vous  n'avez  rien  fait 
contre  le  nommé ,  &  vous  avez  feulement  voulu  pro- 
fiter de  la  capture  que  les  Officiers  de  la  Maréchauffée  avoient 
faite  pour  vous  approprier  le  fruit  de  leur  dihgence.  Si  votre 
prétention  avoit  lieu,  il  en  réfulteroit  que  vous  préviendriez 
toujours  les  Officiers  de  la  Maréchauffée,  puifqu'étant  maître 
des  prifons ,  vous  auriez  foin  d'ordonner  aux  Geôliers  de  vous 
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avertir  dès  qu'il  arriveroit  un  Prifonnier  arrêté  par  la  Mare-   Cas préfidim» 
chauffée,  en  flagrant  délit  ou  à  la  clameur  publique ,  &  dé-  ^i"^'^^^''"^- 
crétant  fur  le  champ  ,  fans  avoir  fait  aucune  procédure  de 
votre  part,  vous  vous  mettriez  en  état  de  pouvoir  dire  que 
vous  avez  décrété  ou  avant  le  Prévôt,  ou  le  même  jour. 

La  démarche  que  vous  avez  faite  en  vous  preffant  d'inter- 
roger   étoit  donc  prématurée  &  fufpefte  d'une  affec- 
tation à  vous  rendre  maître  de  cette  affaire  que  je  ne  faurois 
autorifer.  Mais  outre  l'inutilité  &  la  nullité  de  votre  procé- 
dure ,  elle  a  un  autre  défaut  qui  eft  encore  plus  confidérable, 
&  qui  conliffe  en  ce  que  vous  avez  fait  juger  votre  compé- 
tence fans  avoir  prononcé  aucun  décret  contre  l'accufé ,  ce 
qui  eft  une  fuite  de  la  précipitation  avec  laquelle  vous  avez 
procédé  en  cette  occafion. 

Toutes  ces  nullités  ont  donc  porté  le  Roi  à  caffer  les  pro- 
cédures que  vous  avez  faites,  &:  comme  la  connoiffance  de 
cette  accufarion  criminelle  devoir  appartenir  au  Prévôt  des 
Maréchaux,  Sa  Majeffé  la  lui  a  renvoyée  par  l'Arrêt  qu'elle 

a  fait  rendre  dans  fon  Confeil ,  &  que  M doit  à  pré- 

fent  vous  avoir  fait  (ignifier. 

Vous  y  déférez  fans  doute,  comme  vous  le  devez;  maïs 
cela  ne  fuffira  pas  pour  effacer  l'impreffion  que  votre  conduite 
dans  cette  affaire  a  faite  fur  mon  efprit,  &  c'eft  à  quoi  vous 
ne  pourrez  parvenir  que  par  votre  attention  à  profiter  dans  la 
fuite  des  inftru6lions  que  vous  m'avez  obligé  de  vous  donner. 
Je  fuis ,  &c. 


j^Eraa 


LETTRE     LVL 

Du  11  Septembre  /7J^» 

JVl .......  m'a  rendu  compte  d'un  Jugement  rendu  le  7  Août 

dernier ,  par  lequel  vous  avez  déclaré  le  Prévôt  des  Maréchaux 

compétent  pour  faire  le  procès  à ,  attendu  qu'il  étoit 

Soldat  de  Milice  lorfqu'il  fut  décrété  de  prife  de  corps. 
Ce  Jugement  eff  ÇQn4;raire  à  la  difpoiition  de  l'article  3  de 
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'  Casprèfid'iaux  la  Déclaration  du  5  Février  1731  ,  qui  eft  entièrement  con- 
pnvotaux.  ^q^^q  ^  VdLït,  1  2  du  tit.  I  ^''  de  l'Ordonnance  de  1 670 ,  &  qui 
ne  concerne  que  les  crimes  commis  par  les  gens  de  guerre, 
tant  dans  leur  marche  que  dans  les  lieux  d'étape,  d'allemblée 
ou  de  réjour  pendant  leur  marche,  &  ne  peut  s'appliquer  à 
ceux  que  les  gens  de  guerre  commettent  dans  les  garnifons , 
c|uartiers  d'hiver  ou  autres  endroits. 

La  contravention  à  la  loi  que  ce  Jugement  renferme 
auroit  porté  le  Roi  à  le  cafTer  ,  ainfi  que  Sa  Majeflé  l'a  déjà 
fait  plufieurs  fois  à  l'égard  des  Jugemens  intervenus  dans  un 
cas  pareil,  &  notamment  le  5  Avril  1734,  comme  vous  le 
verrez  par  l'Arrêt  du  Confeil  dont  je  vous  envoyé  une  copie. 

Mais  comme,  dans  le  nombre  des  crimes  que eft 

accufé  d'avoir  commis  ,  il  fe  trouve  un  vol  de  grand  chemin 
par  rapport  auquel  vous  auriez  dû  déclarer  le  Prévôt  des 
Maréchaux  compétent.  Sa  Majefté  a  jugé  à  propos  de  faire 
rendre  en  fon  Confeil  un  Arrêt  pour  lui  attribuer  la  connoif- 
fance  de  tous  les  crimes  dont  eft  qucilion. 

Au  furplus  ,  ayez  foin  de  vous  conformer  à  l'avenir  à  la 
difpofition  des  articles  de  l'Ordonnance  de  1670,  &  de  la 
Déclaration  de  1731  ,  qui  regardent  la  matière  préfente. 

Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE      LVII. 

Du  y  Juin  lyjy. 

JLes  difficultés  que  vous  me  propofez  par  votre  lettre  con- 
liftent  à  fçavoir  fi  vous  devez  faire  rinfl:ru6lion  dont  vous  vous 
êtes  chargé  par  l'Arrêt  du  3  Avril  dernier ,  fur  les  procédures 
qui  ont  été  faites  par  le  Prévôt  général  de  la  Maréchauifée 
de ,  ou  s'il  faut  que  vous  recommenciez  ces  procé- 
dures. 

Cet  Arrêt  les  a  regardées  comme  valables ,  puifqu'il  ne  les 
a  point  détruites  en  vous  renvoyant  l'affaire ,  &  elles  l'étoient 
en  effet  en  ne  les  confidérant  que  par  rapport  au  pouvoir  du 
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Juge  qui  les  a  faites ,  puifque;,  luivant  l'article  2  i  de  la  Décla-  Cas prejidlaux 
ration  du  5  Février  173  i,  les  Prévôts  des  Maréchaux  ont  P''"^*^^'^"^- 
droit  d'informer,  de  décréter  Ô^^l'interroger  à  l'égard  de  toutes 
fortes  de  crimes  ;  aind  tout  ce  qu'ils  font  jufqu'au  Jugement  de 
compétence  eil:  légitime.  Si  ce  Jugement  leur  efl:  favorable  , 
ils  peuvent  achever  leur  ouvrage ,  iinon  il  n'y  a  que  ce  qu'ils 
pourroient  avoir  fait  depuis  ce  Jugement  qui  doive  être  dé- 
claré nul. 

A  la  vérité,  fî  dans  la  procédure  qu'ails  ont  faite  avec  un 
pouvoir  fufîifant  il  fe  trouvoit  des  défauts  de  forme  qui  ren- 
dirent cette  procédure  nulle ,  comme  de  pareils  défauts  ne 
peuvent  jamais  fe  couvrir ,  il  faudroit  nécefl'airement  en  ce 
cas  prononcer  la  nullité  de  la  procédure,  &  ordonner  qu'elle 
feroit  recommencée. 

Vous  devez  conclure  de  ces  deux  principes  ou. réflexions 
générales,  que,  foit  à  l'égard  des  accufés  qui  étoient  origi- 
nairement  de  la  compétence  du  Prévôt  général  de  la  Mare- 

chauffée  de ,  foit  à  l'égard  de  ceux  qui  fe  font  trouvés 

n'en  être  pas ,  comme ,  vous  devez  iuivre  les  derniers 

erremens  des  procédures  commencées  par  cet  Officier  ,  à 
l'exception  néanmoins  de  celles  qui  fe  trouveroient  nulles  par 
un  défaut  de  formalité^  ou  parce  que  le  Prévôt  des  Maréchaux: 
les  auroit  faites  depuis  le  Jugement  de  compétence  ,  &  contre 
les  accufés  à  l'égard  defqueis  il  a  été  déclaré  incompétent. 

Les  procédures  de  l'un  &  de  l'autre  genre  doivent  être 
caffées,  en  ordomiant  que  vous  les  recommencerez:  tout  le 
refte  doit  fublifter,  &  les  procédures  régulières  que  vous  édi- 
fierez fur  le  fondement  de  celles  qui  ont  été  faites  légitime- 
ment par  le  Prévôt  des  Maréchaux  ne  fçauroient  être  vicieufesv 

Je  fuis ,  &c» 
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LETTRE     LVIII. 

Du  4  Janvier  lySg^ 

Casprô/ijuux  J  'a  I  Tcçu  Ic  Mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  fur  l'affaire  du 

&prîvôtaux.    ,-iQixîmé ,  &  j'ai  été  fort  furpris  de  i'ufage  dans  lequel 

vous  m'avez  marqué  que  font  les  Officiers  du  Préfidial  de 

de  déclarer  les  accufés  atteints  &  convaincus  de  crimes  dont 
la  preuve  n'eil  pas  complette ,  &  de  les  condamner  en  même 
temps  à  quelques  peines  :  cet  ufage  eft  un  abus  qu'on  ne  peut 
tolérer ,  &  auquel  j'aurai  foin  de  remédier.  Ou  la  preuve  d'un 
crime  eft  complète,  ou  elle  nel'efl:  pas.  Dans  le  premier  cas, 
il  n'efl:  pas  douteux  qu'on  doit  prononcer  la  peine  portée  par 
les  Ordonnances  j  mais  dans  le  dernier  cas,  il  efl  auffi  certain 
qu'on  ne  doit  prononcer  aucune  peine ,  &  qu'on  ne  peut  or- 
donner que  la  queftion  ou  un  plus  amplement  informé ,  fui- 
vant  la  nature  des  crimes  &  le  genre  des  preuves.  Si  cependant 

vous  aviez  acquis  contre la  preuve  complète  d'autres 

crimes  que  du  cas  prévôtal  dont  il  ell  prévenu  ,  vous  pourriez 
le  condamner  aux  peines  que  ces  autres  crimes  méritent ,  en 
ayant  attention  de  faire  mention  dans  votre  Jugement  qu'il 
n'a  été  rendu  qu'à  la  charge  de  l'appel,  conformément  à  la 
difpofîtion  de  l'article  1 9  de  la  Déclaration  du  Roi  du  5  Fé- 
vrier 1731. 

J'ai  obfervé  dans  votre  Mémoire  ,  que  le  Sieur ,  qui 

a  fait  les  fondions  d'Aflefleur  en  l'abfence  de  celui  de  la 
MaréchaulTée,  &  qui  a  inftruit  conjointement  avec  vous  le 

procès  de ,  a  été  nommé  Rapporteur  de  ce  procès. 

Comme  les  anciennes  Ordonnances  défendent  aux  Officiers 
des  Cours  fupérieures  de  rapporter  les  affaires  criminelles 
qu'ils  auront  inffruites  ,  &  que  cette  difpofîtion  des  Ordon- 
nances doit  s'étendre  à  tous  les  Officiers  qui  rendent  des  Ju- 
gemens  en  dernier  reffort,  vous  aurez  foin ,  s'il  vous  plaît ,  de 

faire  fubroger  au  Sieur un  autre  Rapporteur  dans 

l'affaire  dont  il  s'agit.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE 
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LETTRELIX. 

Du  i6  Février  lyjc), 

y  kl  appris  que  vous  avez  rendu  au  Préiidîal  de  ..... .  un    Ca;  frifidîausc^ 

Jugement  en  dernier  refTort  le  1 1  Septembre  dernier ,  contre     ^'"^"'^^'^"^^ 

le  nommé ,  &  par  l'examen  que  j'ai  fait  à^s  procédures 

qui  en  ont  été  le  fondement ,  il  m'a  paru  que  ces  procédures 
&  les  difpofitions  du  Jugement  ne  font  pas  régulières,  i".  J'ai 

obfervé  qu'on  a  entendu  deux  fois en  dépofition  fur 

deux  diuérens  faits  avant  qu'il  eût  été  rendu  plainte  du  fécond 
fait. 

2°.  C'eft  en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Lieutenant  cri- 
minel feul  qu'on  a  procédé  à  la  féconde  addition  d'information, 
quoiqu'elle  foit  poiiérieure  au  Jugement  de  compétence ,  & 
qu'après  ce  Jrgement  on  ne  puilîe  ordonner  ces  fortes  d'addi- 
tions d'mformation  que  par  une  Sentence  préfidiale  rendue  par 
fept  Juges,  conformément  à  l'article  24  du  tit.  2  de  l'Ordon- 
nance de  I  670. 

3*^.  Vous  avez  renvoyé de  l'accufation  de  vol  for- 
mée contre  lui,  quoiqu'il  réfultât  des  procédures  un  commen- 
cement de  preuve  contre  lui. 

4^.  Il  ne  parok  pas  qu'il  eût  été  rendu  plainte  du  coup  de 
fafil  qui  a  été  tiré  fur  deux  Chartiers  dans  le  grand  chemin 

de ,  &  dont  cependant  vous  avez  déclaré atteint 

&  convaincu. 

5°.  Comme  vous  ne  l'avez  déclaré  atteint  &  convaincu 
d'aucun  cas  prévôtal  ou  prélidial,  vous  auriez  dû  faire  men- 
tion dans  votre  Jugement  qu'il  n'avoit  été  rendu  qu'à  la  charge 
de  l'appel ,  conformément  à  l'article  19  de  la  Déclaration  du 
Roi  du  5  Février  173  i  ,  qui  l'ordonne  ainfi ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  &  même  d'interdiction  contre  les  Juges. 

Enfin  vous  n'auriez  dû  bannir que  du  refTort  du 

Préfidial  de ,  puifque  vous  n'avez  pas  prononcé  contre 

lyi  cette  peine  à  perpétuité. 

Tome  VIIL  '  N 
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Cas prêfidiaux  \\y  auFoit  donc  Hcu  dc  caffcr  un  Jugement  fi  irrégulieî  par 
toutes  fortes  de  railons  ;  mais  comme  celui  que  vous  avez 
condamné  a  été  apparemment  mis  en  liberté ,  &  qu'il  feroit 
difficile  de  le  retrouver,  je  me  contente ,  quant  à  préfent,  de 
vous  avertir  de  toutes  les  fautes  dans  lefquelles  vous  êtes 
tombé,  auffi-bien  que  les  autres  Officiers  de  votre  Siège ,  en 
cette  occafion  ,  ahn  que  vous  travailliez  à  effacer ,  par  une 
meilleure  conduite ,  les  imprefîions  qu'un  tel  Jugement  peut 
faire  fur  mon  efprit,  &  ne  pas  m'obliger  à  vous  faire  éprouver 
les  marques  du  mécontentement  du  Roi.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     LX. 

Du  i6  Février  lyjc), 

}  'a  I  appris  que  vous  avez  rendu  deux  Jugemens  au  Préfidiaî 
de les  1 6  &  26  Septembre  dernier ,  &  que  par  le  pre- 
mier vous  avez  déclaré  le  Lieutenant  de  la  MaréchaulTée  à  la 
Réfidence  de  la  même  Ville  compétent  pour  faire  le  procès 

à ,  attendu  qu'il  s'agifToit  de  violences  commifes  par 

des  mendians-vagabonds  valides,  &  incompétent  pour  conti- 
nuer rinftru8:ion  du  procès  de ,  auquel  vous  avez  or- 
donné en  même  temps  que  les  prifons  feroient  ouvertes.  Par 

le  fécond  Jugement  vous  avez  déclaré  les  nommés 

atteints  &  convaincus  d'excès  &  violences  ,  6c  d'être  des 
mendians-vagabonds  valides,  &  vous  les  avez  feulement  con- 
damnés à  être  attachés  au  carcan. 

Ces  deux  Jugemens  ne  font  pas  plus  réguliers  l'un  que 
l'autre:  celui  de  compétence  pèche  en  deux  points  effentiels. 
Comme  les  trois  Particuliers  dont  il  s'agit  étoient  co-accufés, 

Se  que avoit  une  profeffion ,  vous  auriez  dû  déclarer 

indiftin6lement  le  Lieutenant  de  la  Maréchauffée  incompé- 
tent pour  faire  le  procès  à  ces  trois  accufés ,  conformément  à 
l'article  20  de  la  Déclaration  du  Roi  du  5  Février  173  t.  Mais 
quand  vous  auriez  pu  divifer  cette  accufation  ,  vous  ne  deviez 
prononcer  que  fur  la  compétence  ou  l'incompétence ,  &  non 
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pas  fur  le  fond  de  l'affaire,  comme  vous  l'avez  fait  à  l'égard   Caipréfidhux 

de ,  en  ordonnant  que  les  prifons  lui  feroient  ouvertes,     f^^^^*^'*-'^' 

Quant  au  Jugement  prévôtal,  vous  ne  pouviez  vous  dif- 

penfer  de  condamner au  banniffement,  fuivant  la 

Déclaration  du  Roi  du  27  Août  1701 ,  puifquils  étoient  va- 
gabonds. Soyez  donc  plus  attentif  dans  la  fuite  à  exécuter  les 
Ordonnances  &  Déclarations  du  Roi ,  &  tâchez  d'effacer  les 
impreffions  que  ces  Jugemens  laiffent  dans  l'efprit  contre  les 
Officiers  qui  compofent  votre  Jurifdi6lion.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     LXI. 

Du  18  Février  lyjg* 

J  'ai  appris  que  vous  refufiez  à  l'Affeffeur  en  la  MaréchaufTée 

de  la  Généralité  de ,  à  la  Résidence  de ,  la 

féance  au  Préddial  de ,  avec  voix  délibérative  dans 

les  affaires  prévôtales.  L'Edit  du  mois  de  Décembre  1594, 
par  lequel  les  Charges  d'Affeffeur  des  Prévôts  des  Maréchaux 
ont  été  créées ,  attribue  expreffément  à  ces  Officiers  la  féance 
aux  Préfidiaux  ,  avec  voix  délibérative  dans  les  affaires  de 
Maréchauffée  :  aucune  loi  poftérieure  n'a  dérogé  à  cet  Edit: 
il  y  a  plufîeurs  Arrêts  de  règlement  qui  en  ordonnent  l'exé- 
cution dans  le  point  dont  il  s'agit ,  &  l'Ordonnance  même  de 
1670  a  fuppofé  que  les  Affeffeurs  des  Prévôts  des  Maréchaux 
étoient  Juges  de-s  affaires  prévôtales,  puifqu'elle  ordonne  dans 
l'article  16  du  tit.  2  ,  que  les  récufations  qui  feront  propofées 
contre  le  Prévôt  avant  la  Sentence  de  compétence  feront 
jugées  au  rapport  de  l'Affeffeur ,  qui  efl:  encore  regardé  comme 
Juge  dans  la  fuite  du  même  article  ,  puifqu'on  y  parle  des 
récufations  qui  pourroient  être  formées  contre  lui.  Ainfî  la 
prétention  que  vous  avez  contre  l'Affeffeur  du  Prévôt  des 
Maréchaux  de eft  entièrement  infoutenable;  &  ff  quel- 
ques-uns de  fes  prédéceffeurs  n'ont  pas  affiffé  avec  voix  déli- 
bérative aux  Jugemens  des  procès  prévôtaux,  leur  négligence 
ne  peut  pas  priver  celui  qui  remplit  aujourd'hui  leur  place 

N  ij 
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Casprêjîd'iaux  d'unc faculté  qui,  étant  de  droit  public .  n'efl  fuiette  à  aucuns 
prelcription. 

Ne  faites  donc  plus  de  difficulté  d'admettre  l'AfTefTeur  à 
exercer  les  fon8:ions  de  fa  Charge,  c'eft- à-dire,  à  entrer  dans 
votre  Siège,  &  y  avoir  voix  délibérative  dans  les  affaires  qui 
font  inftruites  par  le  Prévôt  des  Maréchaux.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     LXIL 

Du  i8  Février  lyjg. 

J  'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  fur  le  rang  que  vous 

prétendez  avoir  avec  les  Officiers  du  Préfidial  de ,  & 

fur  le  refus  qu'ils  font  de  vous  laiiîer  affifter  avec  voix  délibé- 
rative aux  Jugemens  des  affaires  prévôtales» 

Sur  le  premier  point,  votre  prétention  ne  m'a  pas  paru  bien 
•fondée,  parce  qu'elle  eft  contraire  à  la  Déclaration  du  Roi  du 
6  Mai  1692,  qui  porte  expreffément  que  les  Officiers  des 
Maréchauffées  n'auront  aucun  rang  dans  les  affemblées  pu- 
bliques &  particulières  parmi  les  Officiers  6.qs  Sièges  Préd- 
diaux ,  lorfque  ces  Officiers  font  en  corps  j  &  à  l'égard  du 
fécond  point,  il  eft  certain  que  vous  devez  affiiler  &  avoir 
voix  délibérative  aux  Jugemens  des  affaires  prévôtales.  J'écris 

à  cette  occafion  aux  Officiers  du  Préiidial  de ?  &^  je 

compte  qu'ils  ne  vous  troubleront  plus  dans  la  jouiffance  de 
ce  droit  qui  vous  eft  acquis  par  un  ufage  général ,  &  par  l'Edit 
du  mois  de  Décembre  1 594.  Je  fuis,  &c. 


L  E  T  T  R  E     L  X  1  I  L 

Du  ic)  Mars  iy3Q* 

J'ai  appris  que  vous  avez  rendu  le  14  Janvier  dernier  un 
Jugemciit   en  dernier  reffort  ,   par  lequel  ,  en  déclarant  le 

Lieutenant  de  la  Maréchauflee  de ,   à  la  Réfidence 

de  . , 5  incompétent  pour  connoîtie  de  i'accufation  foriP.ee 


LETTRE     LXIIL  roi 

contre  le  nommé ,  vous  avez  renvoyé  la  connoiiTance   Caipnphux 

de  cette  accufation  pardevant  les  Officiers  du  Bailliage  de pnvouux. 

Comme  les  Officiers  des  Préiidiaux  ne  font  autorités  par  les 
Ordonnances  &  Déclarations  du  Roi  à  prononcer  en  dernier 
reffort  que  fur  la  compétence  des  Prévôts  des  Maréchaux  & 
de  leurs  Lieutenans ,  &  qu'il  n'y  a  que  les  Parlemens  &  autres 
Cours  fupérieures  qui  puiffent  régler  la  compétence  des  Juges 
ordinaires  de  leur  refibrt ,  vous  n'auriez  pas  dû  déterminer , 
comme  vous  l'avez  fait  en  cette  occafion,  les  Juges  ordinaires 

qui  connoîtront  du  crime  dont efl  accufé  ,  &  vous 

aurez  l'attention  dans  la  fuite  de  déclarer  feulement  les  Officiers 
de  la  Maréchauffée  incompétens  pour  connoître  dans  de  fem- 
bîables  circonftances  des  crimes  dont  il  fera  queftion ,  &  de 
faire  informer  de  votre  Jugem.ent  M.  le  Procureur  général  au 
Parlement  par  fon  fubflitut  en  votre  Siège ,  afin  qu'il  donne 
les  ordres  néceflaires  aux  Juges  des  lieux  où  les  crimes  auront 
été  commis ,  pour  continuer  les  procédures  commencées  par 
les  Officiers  de  la  Maréchauffée  ,  à  moins  qu'il  ne  juge  plus 
à  propos  d'obtenir  un  Arrêt  du  Parlement  qui  en  renvoyé  la 
connoiiTance  à  un  autre  Siège.  Je  fuis  ^  &c. 

Du  zc^  Mars  lyjç). 

Pareille  lettre  à  l'occafion  d'un  Jugement  d'incompétence 
rendu  le  17  Février  dernier  en  ce  Siège  fur  les  procédures 

faites  par  les  Officiers  de  la  MaréchaufTée  de contre. . . . ., 

&  fon  fils , &  le  nommé  .......  par  lequel  Jugement 

la  connoiiTance  de  l'accufation  formée  contre  ces  Parricuiiers- 
a  été  renvoyée  pardevant  le  Bailli  de  la  Jullice  de  ..... . 

jDu  18  Avril  iy3^. 

Pareille  lettre  à  l'occafion  d'un  Jugement  d'incompétence 
rendu  le  16  Mars  dernier,  par  lequel  ces  Officiers  avoieut 
renvoyé  la  connoiflance  de  l'accufation  formée  contre  les 
nommés  ..,..,.,  pardevant  le  Sénéchal  de  .... .» 
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LETTRE     LXIV. 

Du  i8  Avril  ij3Q< 

Ctspréfidiaux  J*Ai  appris  que  vous  êtes  dans  Tufage  de  juger  la  compétence 

&prévôtaux,     du  Pfévôt  de  la  Maréchauffée  de ou  de ,  &  de 

fes  Lieutenans,  fans  les  concluions  du  Procureur  du  Roi  en 
votre  Siège.  Comme  cet  ufage  eft  contraire ,  non-feulement 
à  celui  de  tous  les  Préfidiaux  &  des  autres  Tribunaux  du 
royaume,  où  l'on  exige  des  concluions  des  Gens  du  Roi  dans 
toutes  les  affaires  qui  concernent  la  compétence  des  Juges  , 
mais  encore  aux  difpofitions  des  Ordonnances  qui  ne  per- 
mettent de  rendre  aucun  Jugement  en  matière  criminelle  que 
fur  les  concluiions  des  Gens  du  Roi ,  vous  aurez  l'attention 
dans  la  fuite  de  faire  communiquer  ces  fortes  d'affaires  au 
Procureur  du  Roi  en  votre  Siège,  Se  de  ne  rendre  aucun 
Jugement  de  compétence  fans  fes  conclufions.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     LXV. 

Du  iS  Avril  iy3c). 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  demandez  fi  vous  devez 
déclarer  nulles  les  informations  par  addition  qui  fe  trouveront 
avoir  été  faites  en  exécution  d'Ordonnances  rendues  par  le 
Prévôt  de  la  Maréchauffée ,  ou  fon  Lieutenant  feul ,  poffé- 
rieurement  aux  Jugemens  de  compétence.  Comme  la  nullité 
de  ces  fortes  d'informations  eft  une  conféquence  néceffaire 
de  la  difpofîtion  de  l'article  24  du  tit.  2  de  l'Ordonnance  de 
1 670  y  il  eft  certain  que  vous  ne  pouvez  pas  les  laiffer  fub- 
fifter,  &  que  vous  devez  par  conféquent  les  déclarer  nulles, 
&  ordonner  en  même  temps  qu'elles  feront  recommencées. 
Je  fuis,  &c. 


Î03 

LETTRELXVI. 

Du  i8  Avril  iy3ç). 

J'ai  appris  que  vous  avez  rendu  les   5,9  &  10  du  mois  CaspréfJlaux 
dernier  deux  Jugemens  de  compétence  &  deux  Jugemens  ^ P'^^'^'^^^^' 
prévôtaux  fur  les  procédures  flûtes  par  le  Prévôt  de  la  Maré- 

chauffée  de contre ,  &  par  l'examen  que  j'en 

ai  fait ,  il  m'a  paru  que  ces  Jugemens  ne  font  pas  réguliers. 
1°.  Comme  les  vols  avec  effraftion  ne  font  plus  au  nombre  des 
cas  prévôtaux  par  leur  nature  que  lorfqu'ils  ont  été  commis 
avec  effraftion  extérieure,  comme  d'ailleurs  ces  Particuliers 
n'étoient  point  vagabonds  ,  &  qu'ils  n'avoient  pas  été  repris 
de  Juftice,  vous  auriez  dû  faire  mention  dans  les  Jugemens  de 
compétence  que  les  effrayions  faites  pour  parvenir  aux  vols 
dont  on  les  accufoit  étoient  extérieures. 

2®.  Il  n'y  a  que  les  Parlemens  &  autres  Cours  fupérieures 
qui  foient  dans  l'ufage  de  prononcer  des  condamnations  cri- 
minelles pour  les  cas  réfultans  du  procès ,  &  cet  ufage  n'eft 
même  que  toléré  ;  ainfi  vous  auriez  dû  déclarer  dans  les  Juge- 
mens prévôtaux  les  crimes  dont ont  été  convaincus, 

&  s'il  réfultoit  des  procédures  une  preuve  complette  du  vol 
avec  effra6lion  dont étoit  accufé  ,  vous  deviez  le  con- 
damner au  dernier  fupplice ,  conformément  aux  difpofitions 
des  Ordonnances  &  Déclarations  du  Roi  qui  prononcent  cette 
peine  pour  ces  fortes  de  vols  ,  ou  du  moins  aux  galères  à 
perpétuité ,  fi  quelques  circonftances  particulières  pouvoient 
déterminer  à  modérer  dans  cette  occadon  la  rigueur  des 
Ordonnances  j  fi  au  contraire  on  n'avoit  pas  acquis  une  preuve 
complette  du  vol  avec  effraélion,  vous  ne  deviez  prononcer 
aucune  peine  contre  .........  &  vous  pouviez  feulement 

ordonner  qu'il  en  feroit  plus  amplement  informé,  ou  que 

feroit  appliqué  à  la  queftion,  fuivant  le  genre  des  preuves. 

3°.  Les  criminels  que  l'on  condamne  aux  galères  ét?nt 
cenfés  payer  le  Roi  de  leur  perfonne ,  vous  n'auriez  pas  dû 


104       MATIERES    CRIMINELLES, 

Casprifidîaux  concîamiier à  une  amende  envers  le  Roi  en  le  con- 

^  damnant  aux  galères. 

Enfin,  quoiqu'on  doive  punir  de  mort  les  vols  avec  effrac- 
tion, on  ne  doit  cependant  pas  condamner  à  la  roue  ceux  qui 
en  font  convaincus ,  comme  vous  Tavez  fait  à  l'égard  de 

Faites  attention  à  ces  diflerentes  obfervations  qui  font 
importantes ,  &  foyez  plus  atrentifs  dans  la  fuite  à  exécuter 
les  difpofitions  des  Ordonnances  '6l  Déclarations  du  Roi. 

Je  fuis ,  &:c. 


LETTRE     LXVIL 

Du  i8  Avril  zyjc). 

J'apprends  que  vous  avez  rendu  depuis  peu  une  Ordon- 
nance, par  laquelle  vous  avez  enjoint  au  Greffier  de  la  Maré- 

chauffée  de ,  à  la  Réfidence  de ,  d'envoyer  à 

votr'e  Greffe  les  mmutes  des  procédures  commencées  par  le 

Sieur ,  Lieutenant  de  Maréchauifée  ,  à  l'occafion  du 

combat  qui  s'eft  paffé  entre  les  Sieurs ,  &  vous  avez 

ordonné  que  ce  Greffier  y  feroit  contraint  par  corps.  Comme 
vous  n'ignorez  point  que  les  Officiers  de  Maréchauffée  ne 
vous  font  point  fubordonnés,  &  qu'ils  ne  peuvent  être  con- 
traints à  fe  deifaifir  de  leurs  minutes  que  par  des  Arrêts  du 
Parlement  ou  du  Confeil,  ou  par  des  ordres  fupérieurs  ,  je  fuis 
furpris  que  vous  abufiez  ainfi  de  l'autorité  qui  vous  eft  confiée, 
&  je  croirois  devoir  réprimer  plus  féverement  une  pareille 
entreprife  fi  je  n'efpérois  pas  que  vous  aurez  dorénavant  une 
meilleure  conduire.  Empêchez  donc  qu'on  ne  piocedeà  l'exé- 
cution de  rOrdonna,nce  que  vous  avez  rendue  trop  légère- 
ment, &  faites  juger  au  Parlement  le  conflit  que  cette  affaire 
a  fait  naître  entre  vous  &  le  Sieur  ......  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRELXVIIL 

Du  z  Mal  lyjc). 

J'ai  reçu  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  à  roccafion  du    Cu prèfd'iausi. 

Jugement  rendu  en  dernier  relTort  au  Préfidial  de prevotaux, 

contre  le  nommé le  1 1  Septembre  dernier ,  &  je 

compte  que  vous  aurez  l'attention  ,  lorfque  vous  jugerez  les 
procès  inftruits  en  dernier  reffort,  &  que  vous  ne  déclarerez 
les  accufés  atteints  &  convaincus  d'aucun  cas  prévôtal  ou  pré- 
fidial ,  de  faire  mention  dans  les  Jugemens  qu'ils  ont  été  rendus 
à  la  charge  de  l'appel. 

A  l'égard  des  autres  obfervations  que  je  vous  ai  faites  fur 

ce  procès,  comme  il  paroît  que a  été  entendu  en  dé- 

pofition  le  io  Juin  1738  fur  un  fait  dont  il  n'a  été  rendu 
plainte  que  le  8  Août  fuivant,  j'ai  eu  raifon  devons  marquer, 
par  ma  lettre  du  16  Février,  qu'on  avoit  entendu  ce  premier 
deux  fois  en  déposition  fur  deux  faits  difFérens  avant  qu'il  eût 
tendu  plainte  du  fécond  fait. 

Je  perfide  aufîl  à  croire  qu'on  ne  devoit  pas  renvoyer  ..... 
de  l'accufation  de  vol  qui  avoit  été  formée  contre  lui ,  &: 

dont l'avoit  chargé  dans  fa  dépofition,  quoiqu'il  y  eût 

lieu  de  douter  de  la  vérité  de  cette  dépofition ,  &  je  trouve 
les  faits  dont  il  avoit  été  rendu  plainte  le  8  Août  bien  vagues 

pour  en  faire  l'application  au  coup  de  fufil  tiré  par fur 

des  Chartiers  dans  le  chemin  de ,  &  pour  l'en  déclarer 

atteint  &  convaincu. 

Quant  à  l'information  par  addition  ,  faite  en  exécution 
d'une  Ordonnance  rendue  par  le  Lieutenant  criminel  de  votre 
Siège  ,  poftérieurement  au  Jugement  de  compétence  ,  cet 
Officier  étant  autorifé  par  l'article  46  du  Règlement  de  1697 
à  rendre  feul  dans  les  aiTaires  préfidiales  tous  les  Jugemens 
préparatoires  ,  cette  Ordonnance  &  cette  addition  d'infor- 
mation ne  font  pas  nulles  ,  &  il  peut  continuer  feul  l'inftruc- 
îion  des  affaires  préfidiales  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  Roi  de 
Tome  FUI.  O 


y 
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Caspre/îdiaux  i^QYQqi^QX'  Ics  difpofitions  du  Règlement  de  1697  ,  qui  font 
pnv.uux.     çQj^jj.^jj.gs  à  celles  de  l'Ordonnance  de  1 670  ,  &  à  l'ulage  de 
tous  les  Sièges  préfidiaux  du  Royaume.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     LXIX. 
Du  z  Mai  lyjc). 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'aviez  écrite  à  Toccafion  du 

Jugement  en  dernier  relTort  rendu  au  Préfîdial  de contre 

le  nommé Comme  il  paroît  que  vous  êtes  autorifé  par 

l'article  46  du  Règlement  fait  pour  les  Préfidiaux  de 

en  1697,  à  rendre  feul  tous  les  Jugemens préparatoires^  l'Or- 
donnance que  vous  avez  rendue  pour  informer  par  addition^ 
contre  ce  Particulier,  &  l'information  que  vous  avez  faite  en 
conféquence,  ne  font  point  nulles,  &  vous  pouvez  continuer 
de  faire  feul  l'inftruftion  des  affaires  préiidiales  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  plu  au  Roi  de  révoquer  le  Règlement  de  1 697  ,  en  ce  qui 
ell:  contraire  dans  ce  Règlement  aux  difpofitions  de  l'Ordon- 
nance de  1670,  &  à  l'ufage  de  tous  les  Sièges  préfidiaux  du 

Royaume  ;  mais  vous  n'auriez  pas  dû  entendre en 

dèpofition  fur  un  fait  dont  il  n'avoit  pas  encore  été  rendu 
plainte.  Vous  pouvez  entendre  plufieurs  fois  le  même  témoin 
en  dèpofition  fur  des  faits  diffèrens  qui  fe  découvrent  pendant 
le  cours  de  rinfi:ru6lion  d'un  procès  criminel ,  pourvu  que  l'pa 
ait  préalablement  rendu  plainte  de  chaque  fait,  &  quand  il 
n'y  a  pas  eu  de  plainte  d'un  fait  nouveau ,  vous  ne  pouvez  en- 
tendre aucun  témoin  fur  ce  fait,  ni  dans  une  addition  d'infor- 
mation, ni  dans  le  recolement  de  ce  témoin  fur  la  première 
dèpofition  ;  ainfi  je  penfe  que  la  deuxième  dèpofition  de  ....  ♦ 
que  vous  avez  reçue  fur  un  nouveau  fait ,  avant  qu'il  en  eût 
été  rendu  plainte,  n'étoit  pas  régulière  ,  &  je  vous  exhorte  à 
procéder  dans  la  fuite  avec  plus  d'attention  à  l'inftruélion  des. 
procès  criminels  dont  vous  ferez  chargé.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRELXX. 

Du  Z4  Mai  lySO* 

J  'a  I  appris  que  vous  avez  rendu ,  les  7  Janvier ,  27  &  3  o  Avril  Caspn/idiaux 
derniers,  &  les  2  &  4  de  ce  mois ,  trois  Jugemens  de  compé-  ^Z"^^^''^'*"*- 
tence,  &  trois  Jugemens  prévôtaux  fur  les  accufations  formées 

contre ,  &  par  l'examen  que  j'en  ai  fait ,  il  m'a  paru 

que  ces  Jugemens  n'étoient  pas  réguliers. 

1°.  J'ai  obfervé  que  vous  avez  commis  par  les  Jugemens 
de  compétence  un  Officier  de  votre  Siège  pour  faire  les  fonc- 
tions d'Aireffeur  &:pour  rapporter  les  procès  que  cet  Officier 
devoit  inllruire  conjointement  avec  le  Prévôt  de  la  Maré- 
chaufTée  ou  fon  Lieutenant.  Vous  ne  devez  prononcer  par  ces 
fortes  de  Jugemens  que  fur  la  compétence  du  Prévôt  des 
Maréchaux,  ÎSl  vous  ne  devez  point  en  même  temps  nommer 
un  Rapporteur.  D'ailleurs  ,  comme  les  anciennes  Ordon- 
nances défendent  aux  Officiers  des  Parlemens  de  faire  le  rap- 
port des  procès  criminels  qu'ils  auront  inftruits  ,  &  que  les 
Officiers  des  Préfidiaux  &  des  autres  Sièges  qui  rendein  des 
Jugemens  en  dernier  reflbrt  doivent  fe  conformer  à  cette  dif- 
polition  des  Ordonnances  ,  vous  ne  deviez  ni  ordonner  ni 
permettre  que  l'Officier  que  vous  aviez  commis  pour  faire 
les  fonctions  d'AfTefleur  feroit  le  rapport  des  procès  à  l'inflruc- 
tion  defquels  il  auroit  affifté. 

2''.  Il  ell  indifpenfable  de  rendre  un  Jugement  de  compé- 
tence contre  chaque  accufé  ;  ainfi  vous  auriez  dû  rendre  un 
Jugement  de  compétence  contre  chacun  des  complices  de ...  ; 
ou  les  comprendre  nommément  dans  celui  que  vous  avez 
rendu  contre  ce  Particulier. 

3°.  Les  criminels  contre  lefquels  on  prononce  la  peine  des 
galères  étant  cenfés  payer  le  Roi  de  leur  perfonne,  on  ne 
doit  pas  les  condamner  en  même  temps  à  une  amende  envers 

le  Roi  j  par  conféquent ,  en  condamnant aux  galères , 

vous  ne  deviez  pas  les  condamner  à  une  amende. 

Oij 


ïo8        MATIERES  CRIMINELLES, 

Cisprcfcdlaux      4^.  Comme  les  Ordonnances  &:  Déclarations  du  Roi  né? 

&prevotaux^    prononcent  que  la  peine  du  bannifTement  contre  les  vaga- 
bonds ,  je  fuis  furpris  que  vous  ayez  condamné aux 

galères  pour  avoir  mené  une  vie  errante  &  vagabonde,,  &  je 
crois  devoir  vous  demander  les  raifons  qui  vous  ont  porté  à 
prononcer  dans  de  femblables  circonftances. 

5".  Je  ne  fuis  pas  moins  furpris  des  condamnations  que 

vous  avez  prononcées  contre Ce  premier  n'ayant  été 

déclaré  atteint  &  convaincu  que  de  vols  fimples ,  je  ne  vois 
pas  fur  quel  fondement  on  a  pu  le  déclarer  à  mort ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  des  circoniiances  affez  graves  pour  fervir  de 
motif  à  une  condamnation  fi  rigoureufe  ^  c'elî  ce  que  vous 
aurez  foin  de  m'expliquer  inceffamment.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     LXXI. 

Du  Z4  Mai  lyS^, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  4  de  ce  mois, 
&  je  crois  que  comme  ce  font  ordinairement  les  Lieutenans 
crimiipels  des  Préfidiaux  qui  doivent  inilruire,  à  la  charge  de 
l'appel  5  les  affaires  dont  les  Officiers  de  Maréchauffée  ont 
commencé  rinflru61:ion ,  dans  les  cas  où  ces  derniers  font  in- 
compétens ,  la  règle  eft  cjue  les  Lieutenans  criminels  étant  en 
quelque  manière  intéreffés  dans  les  Jugemens  de  compétence 
des  Officiers  de  Maréchauffée ,  ils  doivent  s'abftenir  d'affilier 
à  ces  fortes  de  Jugemens. 

A  l'égard  àcs  autres  articles  de  votre  lettre  ,  vous  devez 
vous  adreffer  à  M.  le  Procureur  général  au  Parlement ;,  qui 
fera  faire  à  cette  occafion  tel  Règlement  qu'il  jugera  à  propos^ 
&  qui  m'en  rendra  compte  s'il  ell  néceffaire.  Je  fuis,  &c. 


^^* 


ÎO^ 


LETTRE     LXXIL 

Du  ic)  Juin  lySg» 

J  'ai  reçu  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 8  du  mois  der-   Caspréfidijun 
nier,  avec  les  pièces  qui  y  étoient  jointes,  &  je  fuis  furpris  ^P^^^^''^^^- 

que  vous  ayez  attendu  que  l'inflru^lion  du  procès  de 

fût  prefque  achevée  pour  douter  de  la  compétence  du  Sieur . . . . , 
Procureur  du  Roi  en  la  Marécliaufîëe  de  la  Généralité  de  .... , 
à  la  Réfidence  de  cette  Ville.  A  l'égard  de  vos  obfervations, 
la  première  paroît  n'avoir  aucun  fondement  (i  l'on  examine 
avec  attention  l'Arrêt  du  Confeil  du  28  Mars  1737,  par  . 
lequel  Sa  Majeflé  a  renvoyé  pardevant  vous,  &  en  cas  d'ab- 
fence,  pardevant  votre  Lieutenant  à  la  Réfidence  de  .....  „ 

la  connoiflance  des  accufations  formées  contre &  fes 

complices  ,  &  quand  même  cet  Arrêt  ne  porteroit  pas  que 
ces  accufations  feroient  inflruites  &  jugées  à  la  requête  du 
Procureur  de  Sa  Majeilé  en  ladite  MaréchaufTée ,  la  compé- 
tence du  Sieur feroit  établie  fufRfammenr,  puifque 

votre  Lieutenant  à  la  Réfidence  de ne  peut  faire  aucune 

inftru6î:ion  qu'avec  rAfiefleur  &  le  Procureur  du  Roi  en  la 
Maréchaufîée  à  la  même  Réfidence. 

Votre  féconde  obfervation  ne  paroît  pas  mieux  fondée.  Les 
Procureurs  du  Roi  n'agiflant  que  comme  Parties  publiques  & 
non  pas  en  qualité  de  Juges,  ne  font  pas  régulièrement  fujets 
à  être  recufés  :  c'eft  d'ailleurs  aux  Parties  intéreffées  de  le  faire  ^ 
il  elles  croyent  en  avoir  le  droite  &  enfin  le  foupçon  qui  peut 

réfulter  de  ce  que  le  Sieur a  été  quelquefois  confulté 

comme  Avocat  par  les  Ferjniers  généraux  dont  il  n'a  pas  d'ap- 
pointemens  fixes  ;,  fuivant  ce  qui  m'a  été  attefté,  ne  méritoit 
pas  que  vous  en  fifTiez  ufage  pour  fuppléer  d'office  une  reçu- 
fation  que  les  accufés  ne  forment  point.  Je  fuis,  &c. 


ïîo        MATIERES  CRIMINELLES, 


LETTRE     LXXIIL 

Du  ic)  Juin  Z7J9. 

Casfréfidlaux  J  'a  I  rcçu  VOS  obfervations  fur  les  difFérens  articles  de  la  lettre 
&prevotaux.  ^^^  jg  ^^^^^  ^-  ^^j-ire  le  18  Avril  dernier,  &  j'ajoute  à  cette 
lettre ,  que  comme  les  Officiers  de  Maréchauflee  ne  doivent 
connoître  des  vols  commis  avec  efFraftion  que  dans  les  cas  où 
l'effra^lion  eft  extérieure,  vous  devez  fentir  qu'il  eil  indifpen- 
fable  de  fliire  mention  de  cette  circonftance  dans  le  difpofitif 
'  des  Jugemens  de  compétence  j  il  eft  vrai  que  l'Edit  du  mois 
de  Janvier  1734  prononce  la  peine  de  la  roue  pour  les  vols 
commis  avec  efFra6lion  :  mais  les  difpofitions  de  cet  Edit  qui 
concernent  ces  fortes  de  vols  ne  s'exécutent  plus  à  la  rigueur, 
&  il  ell  d'ufage  dans  tous  les  Tribunaux  du  Royaume  de  con- 
damner à  être  pendu  ou  aux  galères  à  perpétuité,  fuivant  les 
circonftances ,  ceux  qui  font  convaincus  de  ces  vols  j  c'elt  la 
règle  que  vous  devez  fuivre  :  réformez  auffi  l'ufage  où  vous 
êtes  de  prononcer  des  condamnations  criminelles  pour  les  cas 
réfultans  du  procès  ,  &  ayez  foin  dorénavant  de  faire  mention 
dans  vos  Jugiemens  des  crimes  dont  les  accufés  feront  con- 
vaincus.  Je  compte ,  au  furplus ,  que  vous  vous  conformerez 
exaftement  dans  la  fuite  à  ce  que  je  vous  ai  marqué  par  ma 
lettre  du  18  Avril  dernier.  Je  fuis ,  &:c. 


LETTRE     LXXIV. 

Du  zy  Juin  iy39' 

J  'a  I  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  9  de  ce  mois ,  à 
l'occafion  du  rang  qui  vous  appartient  en  qualité  d'Afleffeur 
en  la  Maréchauffée  lors  du  rapport  des  affaires  prévôtales.  Il 
eft  certain  que  vous  êtes  en  droit  d'affifter  au  Jugement  de  ces 
fortes  d'affaires  ;  mais  le  rang  que  vous  devez  y  avoir  n'a  été 
réglé  par  aucun  Edit  ou  Arrêt  du  Confeil,  &  il  ne  paroît  pas 


L  E  T  T  R  E     L  X  X  I  V.  iiï 

naturel  que  vous  précédiez  le  Doyen  des  Confeillers  du  Siège   Caspré/iJiaux' 

S  afiaîres   prevotales  doivent  être  jugées  ,  puilque  le 
Lieutenant  de  la  Maréchaufîee  ne  peut  le  précéder. 

Je  crois  devoir  vous  obferver  en  même  temps  que  comme 
ies  anciennes  Ordonnances  défendent  aux  Officiers  des  Cours 
fupérieures  de  faire  le  rapport  des  procès  criminels  dont  ils 
auront  fait  l'inftruâiion ,  &  que  les  Officiers  des  Préfidiaux  & 
des  autres  Sièges  qui  rendent  des  Jugemens  en  dernier  reffort 
^ont  obligés  de  fe  conformer  à  ces  difpofitions  des  Ordon- 
nances ,  vous  ne  devez  point  rapporter  les  affaires  à  l'inftruc- 
tion  defquelles  vous  aurez  travaillé  ou  affifté.  Je  fuis ,  &c. 


eftigesisiaigmiA^w.  wm»» 


LETTRE     LXXV, 

Du  3  Juillet  iy39' 

J  'ai  appris  que  vous  avez  rendu ,  le  1 5  du  mois  dernier,  un 
Jugement  j  par  lequel  en  déclarant  le  Prévôt  de  la  Maré- 
chauflee  incompétent  pour  connoître  des  accufations  formées 
contre  le  nommé  ..»....,  vous  avez  renvoyé  leur  procès 
pardevant  le  Lieutenant  criminel  de  votre  Siège ,  pour  être 
jugé  à  la  charge  de  l'appel.  Vous  pouviez  bien  prononcer  en 
dernier  reffort  la  première  partie  de  ce  Jugement  ;  mais  il 
n'en  eff  pas  de  même  de  la  féconde  ,  parce  qu'il  ne  vous 
appartient  pas  de  ftatuer  en  dernier  reffort  fur  la  compétence 
d'aucun  des  Juges  ordinaires ,  &  qu'en  cas  de  doute ,  c'efl 
au  Parlement  d'y  pourvoir;  ainfi  vous  auriez  dû  vous  con- 
tenter de  déclarer  le  Prévôt  de  la  Maréchaufîee  incompétent, 
&  c'étoit,  après  cela,  au  Procureur  du  Roi  de  votre  Siège  à 
préfenter  fa  requête  au  Lieutenant  criminel  pour  faire  informer 
à  l'ordinaire  des  crimes  doiiî  il  s'agit ,  fuppofé  qu'ils  (oient 
en  effet  de  la  compétence  de  votre  Sénéchauffée  ;  vous  aurez 
donc  foin  de  vous  conformer  dorefnavant  à  cette  régie,  afin 
que  s'il  fe  trouvoit  ,  dans  certains  cas  ,  que  le  Lieutenant 
de  votre  Siège  auroit  connu  mal- à -propos  d'une  pareille 
affaire ,  le  Parlement  foit  toujours  en  état  de  pouvoir  refor- 


Tî2        MATIERES  CRIMINELLES, 

Casvrj/iJLux  mer  ce  qu'il  aura  fait,  au  lieu  qu'il  n'en  auroit  pas  le  pou- 
ô'prévâuux.    ^^.^  ^  ^  ^^^^^  aviez  le  droit  de  juger  en  dernier  reflbrt ,  que 

le  Lieutenant  criminel  doit  en  connoître.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     LXXVL 

Du  9  Juillet  lySQ, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  28  du  mois 

dernier  ,  à  loccaiion  du  vol  commis  à ,  dont  le 

nommé eft  accufé  5  c'eft  une  maxime  confiante  que 

les  vols  font  cenfés  commis  par  continuation  dans  tous  les 
lieux  où  les   accufés  portent  les  effets  par  eux  volés  ,  6c 

comme a  été  trouvé  faifi  ,  lorfqu'on  l'a  arrêté  à 

Soiiibns  ,  de  la  vaifTelle  d'argent  qu'il  avoit  volée  à , 

il  n'eil  pas  douteux  que  le  vol  par  lui  commis  ne  foit  cenfé 
l'avoir  été  à  Soiffons  ;  ainfi  vous  n'avez  pas  befoin  de  l'Arrêt 
d'attribution  que  vous  demandez  ,  &:  vous  êtes  fufHfamment 
autorilé  par  les  Ordonnances  à  faire  le  procès  à  ce  particulier. 
Je  fuis ,  &c, 

LETTRE     LXXVII. 

Du  iy  Juillet  lyjg» 

J'ai  appris  que  vous  êtes  dans  l'ufage  de  juger  la  compé- 
tence de  la  MaréchaulTée  de ,  à  la  réfîdence  de  .... , 

fur  les  cpnclufions  du  Procureur  du  Roi  en  la  MaréchaulTée  ; 
comme  ces  fortes  de  Jugemens  font  des  Jugemens  Préfidiaux , 
il  n'efl  pas  douteux  qu'ils  doivent  être  rendus  fur  les  conclu- 
{ions  du  Procureur  du  Roi  en  votre  Siège  ,  &  je  compte 
que  vous  aurez  attention  dans  la  fuite  de  ne  rendre  aucun 
Jugement  de  compétence  que  fur  fes  conclulions.  Je  fuis,  &:c,, 


LETTRE 
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LETTRE     LXXVI  IL 

Du  zy  Juillet  lySO* 

J'ai  reçu  votre  réponfe  à  la  lettre  que  je  vous  :\  écrite  le  Casprèfjiaux 
24  Mai  dernier,  à  1  occaiion  des  jugemens  de  compétence 
&  Prévôtaiix  rendus  en  votre  Siège  fur  les  accufations  for- 
mées contre ....  & ,  &  comme  il  me  paroit ,  fuivant  ce 

que  vous  me  marquez  ,  que  le  Parlement  de eft 

dans  l'ufao-ede  condamner  à  une  amende  les  criminels  contre 
lefquels  il  prononce  la  peine  des  galères ,  vous  pouvez  fuivre 
cet  ufage  dans  de  fembiables  circonilances  ;  mais  vous  de- 
vez réformer  celui  où  vous  êtes  de  commettre  ,  par  les  Juge- 
mens de  compétence  que  vous  rendez  ,  un  Officier  pour  faire 
les  fondions  d'AffePieur  en  l'abfence  de  celui  de  la  Maré- 
chauiïée ,  pour  faire  le  rapport  des  affaires  prévôtales  ,  & 
vous  devez  vous  conformer  à  ce  que  je  vous  ai  marqué  à  cet 
égard.  Quant  aux  condamnations  que  vous  avez  prononcées 
contre & ,  je  trouverois  celles  qui  concer- 
nent   afTez  régulières  ,  fi  en  déclarant  ce  premier 

atteint  &.  convaincu  d'avoir  mené  une  vie  errante  &  vaga- 
bonde, vous  l'aviez,  en  même-tems^  déclaré  fufpe8:  d'avoir 
commis  le  vol  avec  eifraftion  dont  il  étoit  prévenu  ,  &  dent 
on  avoit  acquis  ^  fuivant  ce  que  vous  me  marquez ,  un  com- 
mencement de  preuve  contre  lui  ;  mais  je  perdlle  à  croire 
que  les  condamnations  qui  concernent ........  font  bien 

rieoureufes.  On  ne  doit  condamnera  mort  que  les  criminels, 
qui  ayant  déjà  été  condamnés'  aux  galères  pour  vols  ;,  font 
convaincus  de  récidive  ,  6c  ceux  qui  font  convaincus  de  vols 
commis  fur  les  grands  chemins  ou  avec  effra6lion  ,  &  d'au- 
tres crimes  de  cette  nature.  11  ne  paroît  pas  que eût 

été  condamné  aux  galères  -,  on  ne  devoir  pas  même  le  regar- 
der comme  ayant  été  repris  de  Juftice ,  puifque  la  peine  à 
laquelle  il  avoit  déjà  été  condamné  avoit  été  prononcée  en 
pays  étrangers ,  &c  les  vols  commis  avec  de  fauffes  clefs  , 
Tome  VIIL  P 


iî4        MATIERES  CRIMINELLES, 

Cas prêjidianx  n'étaiit  poiîit  réputés  vols  avec  efFraftion  ,  il  eft  certain  qu'il 
ùprevcuux,  ^,^  ^^^  convaincu  que  de  vols  {impies  qui  ne  méritoient  que 
la  peine  du  fouet ,  de  la  flétrifîure  &  du  bannilTement ,  fui- 
vant  les  dilpoiitions  de  la  Déclaration  du  Roi  du  4  Mars 
1725.  Soyez  donc  plus  attentifs  aux  Jugemens  que  vous  ren- 
drez dorénavant  dans  des  matières  fi  importantes  ;  ayez  plus 
de  foin  de  vous  inftruire  des  règles  établies  par  \es  Loix, 
pour  ne  pas  devenir  coupables  vous-mêmes,  en  vous  donnant 
le  pouvoir  de  condamner  arbitrairement  les  criminels  ,  & 
fans  un  fondement  légitime.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     LXXÏX. 

Du  zb  Août  iy3^» 

J  *Ai  reçu  votre  lettre  du  22  du  mois  dernier,  avec  la  copie 
du  décret  qui  y  étoit  jointe,  &  comme  par  la  lefture  que 
j'ai  faite  de  ce  décret ,  il  m'a  paru  que  vous  avez  enjoint  aux 
Officiers  de  la  Maréchauffée  de  le  mettre  à  exécution  ,  quoique 
les  Juges  inférieurs  ne  puilTent  rien  ordonner  ni  enjoindre 
à  ces  Officiers  ,  &  qu'ils  doivent  feulement  les  requérir  de 
leur  prêter  main-forte  -,  je  ne  fuis  point  furpris  du  refus  que 
le  Sous-brigadier  de  Maréchauffée  ,  réfident  à  ...... ,  a  fait 

de  fe  charger  de  l'exécution  de  ce  décret  j  ainfî  ayez  foin  de 
réformer  le  llyle  de  ce  décret ,  &  d'y  ajouter  feulement  que 
les  Officiers  &  Cavaliers  de  la  Maréchauffée  font  requis  de 
prêter  main-forte  à  fon  exécution.  Si  ce  Sous-brigadier  per- 
filloit  alors  dans  fon  refus  ,  ce  que  je  ne  dois  pas  préfumer  , 
prenez  la  peine  de  m'en  informer,  &  je  donnerai  volon- 
tiers les  ordres  nécefTaires  pour  l'obliger  à  faire  fon  devoir» 
Je  fuis ,  &c. 


ïM 


fc^twtta 


LETTRE     LXXX. 

Du%b  Août  lys^^ 

J  E  vous  envoyé  les  décidions  que  vous  avez  demandées  fur  Cas j>rèjidimx 
plufieurs  queftions  qui  font  naître  fouvent  des  difficultés  entre     P^^^^^^^'i' 

vouî  &  les  Officiers  du  Préfidial  de ,  &  je  compte  . 

que  ces  eclairciffemens  confirmeront  entre  vous  &  ces  Offi- 
ciers la  paix  &  l'union  qui  font  fi  defirables  pour  le  bien  de 
la  Juftice.  Je  fuis ,  &c. 


RÉPONSES, 


Q^U  ES  T I  ON  s  fur  lesquelles  le 
Prévôt  de  la  M.ar  échauffée  de,.,, 
prie  Monfeigneur  le  Chancelier 
de  donner  fa  décijion. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  Non, 
peuvent-ils  avoir  une  autre  féan- 
ce ,  lors  du  Jugement  des  affaires 
prévôtales,  que  celle  qui  efl  ré- 
glée par  la  Déclaration  du  Roi 
du  30  Oftobre  1720? 

Comme,  fuivant  cette  Décla-  II  ne  doit  jamais  figner  qu'après 
ration  ,  le  Prévôt  doit  avoir  la  ^^  Prefident. 
féconde  place  lors  des  Jugemens 
des  affaires  prévôtales ,  ne  doit- 
il  pas  auffi  figner  le  fécond,  & 
même  avant  le  Prefident  lorfque 
le  Rapporteur  figne  le  premier  ? 

Les  interrogatoires  qu'on  fait        II  fuffit  qu'ils  foîent  fignés  par 
fubir  aux  accufés  dans  la  Cham-    1^  Prefident. 
bre  du  Confeil,  en  préfence  de 
tous  les  Juges ,  ne  doivent-ils  pas 
être  fignés  de  tous  les  Juges,  ou  du 
moins  du  Prefident  &  du  Prévôt  ? 

pij 


CtiSfîéJid'uuix 
&  prévôtaux^ 


Réponses. 
Oui. 
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(Questions, 

Ces  interrogatoires  &  les  pro- 
cès-verbaux de  torture  doivent- 
ils  être  écrits  par  le  Greffier  de 
la  MaréchaulTée  ? 

Le  Greffier  du  Siège  où  les  II  ne  paroît  pas  y  avoir  rien  à 
Jup-emens  prévôtaux  font  rendus  ^^i^e  :  fi  cependant  il  eft  d'ufage 
peut-il  affifler  à  ces  Jugemens  ? 


qu'il  y  affifle  ,  on  peut  le  per- 
mettre. 


L'exécution  eft  dévolue  aurc 
Prévôts.  Le  Greffier  de  la  Maré- 
chaufTée  doit  les  prononcer ,  &C 
la  prononciation  doit  être  faite 


pelle  des  prifons. 
Oui. 


A  qui  Texécution  des  Juge- 
mens prévôtaux  appartient-elle  ? 
qui  doit  en  faire  la  prononcia- 
tion i^  &  où  cette  prononciation    *|àns  ÏChâmbre  ou'dans  la Cha 
doit-elle  être  faite  ? 

Les  Jugemens  prévôtaux  ne 
doivent-ils  pas  être  intitulés  du 
nom  du  Prévôt  ,  &  finir  ainfi  : 
Donné  par  nous  Prévôt  général  ou 
Lieutenant  de  laMaréchaufjee  dans 
la  Chambre  du  Conjeil  du  PréfL- 
dial ,  ou  du  Bailliage  _,  ou  de  la 

Sénéchaujpée  de ou  étoient 

Préjidens ,  Lieutenans  & 

Confeillcrs  du  Siège  ? 

Enfin ,  lorfque  les  Prévôts  af- 
filent à  ces  Jugemens  ,  leurs 
Lieutenans  peuvent -ils  auffi  y 


Non. 


terr 


117 


LETTRE     LXXXI. 

Du  y  Décembre  lySg*. 

J  E  VOUS  envoyé  les  décidons  que  vous  avez  demandées  fur  Cas pré/idiiu^ 
plufieurs  queftions  qui  font  naître  fouvent  des  difficultés  entre     P^^'^^^^'-^^* 
vous  &  les  Officiers  de  la  Mare  chauffée,  &  je  compte  que 
ces  éclairciffemens  confirmeront  entre  vous  &  ces  Officiers  la 
paix  &  l'union  qui  font  {î  defirables  pour  le  bien  de  la  Juflice, 
Je  fuis ,  &c. 

Questions  fur  lef quelles  les 

Officiers  du  Bailliacrc  de *>   , 

•       i^/i  1  ri        r     J  J  Réponses. 

pneîitM.  Le  Lkancelier  de  donner 

fa  décijion. 

Les  Officiers  de  la  Maréchauf-  Non,  ils  doivent  les  juger 

fée  peuvent-ils  iueer  à conjointement  avec  les  Officiers 

/   .                             1              1    '  du  Bailliage  royal  dans  1  étendue 

conjomtement  avec  des  gradues  ^^^^^^^^  j/^  ^^-^^^^^  ^^^^^  il  ^^^^^^ 

qu'ils   y  affemblent  les   procès    ont  été  commis, 
qu^ils  ont  inftruits  en  conféquen- 
ce  des  Jugemens  de  compétence 
rendus  aux  Bailliages  de ? 

Le  Prévôt  &  le  Lieutenant  de        Non,  ils  doivent  faire  nom- 
la    Maréchauffée    peuvent  -  ils  mer  un  Confeiller  ou  un  gradué 
\             V  \^r          j    1         A/-  pour  remplir  ces  ronclions  par  le 
prendre,  en  lablence  de  leur  Al-  k  >ca    *  j    c- '       -  \  ^ 
r              '                        ,  Preiident  du  Siège  ou  le  procès 

ieffeur ,  tel  gradue  qu  ils  veulent    ^q^^  ^j-j-e  juoé.. 
choifir  pour  en  faire  les  fonc- 
tions ? 

Lorfque  le  fils  d'un  Officier        Oui,  &dans  ce  cas  îa  confu- 

du  Siège  où  le  procès  doit  être     ^^^^  ^f  ^oix  qui  peut  arriver 

/     ^,    ,     ,     •!«  K  rr  ff  entre  le  père  oi  le  fils  n  oblige 

juge  a  ete  choiii  pour  AlTeffeur    ^^-^^^ .  ^-^.^^^^^  ,^^  ^^^^^^^^^  q^^ 

du  Prévôt  ou  du  Lieutenant  de    çier  ou  gradué, 

la  Maréchauffée  ,  &  qu'il  doit 

affil-^er  en  cette  qualité,  aux  Ju.- 
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Cas  pré/îdiaux 
&  prévôtaux. 


Q  U  E  s  T  I  O  N  s, 

gemens  Prévôtaux ,  le  père  peut- 
il  aufli  aflifter  à  ces  Jugemens  ? 

Le  Prévôt  de  la  Maréchauflee 
doit-il  préfider  aux  Jugemens 
préparatoires ,  interlocutoires  & 
définitifs  qu'il  rend  avec  les  Offi- 
ciers des  Bailliages  de ? 


Réponses, 


Efl-ce  le  Prévôt  de  la  Maré- 
chauffée  ou  le  chef  du  Bailliage 
qui  doit  indiquer  les  affemblées 
de  la  compagnie  pour  les  Juge- 
mens prévôtaux,  &  qui  doit  ap- 
peller,  au  défaut  d'Officiers,  les 
gradués  néceflaires  ? 


Non ,  il  ne  doit  avoir  que  la 
féconde  place ,  &  il  doit  opiner 
immédiatement  avant  le  Lieute- 
nant général  ou  le  plus  ancien 
Officier  du  Siège  qui  préfide  en 
l'abfence  du  Lieutenant  général 
dans  toutes  les  affaires  prévô- 
tales,même  dans  celles  que  le 
Prévôt  juge  en  exécution  d'Ar- 
rêt du  Confeil. 

Ceft  le  Lieutenant  général  du 
Bailliage ,  &  en  Ton  abfence  le 
plus  ancien  Officier  du  Siège. 


LETTRE     LXXXII. 

Du  ib  Septembre  lyjg. 

J  'ai  reçu  les  motifs  des  condamnations  que  vous  avez  pro- 
noncées contre ,  &  par  l'examen  que  j'en  ai  fait , 

il  m'a  paru  que  ces  condamnations  n'étoient  pas  régulières  ; 
quand  il  feroit  vrai  que  les  Loix  n'auroient  pas  réglé  les 
peines  qu'on  doit  prononcer  pour  chaque  crime ,  il  eft  cer- 
tain qu'on  ne  peut  en  prononcer  aucune  que  dans  le  cas  où 
l'on  a  acquis  la  preuve  complette  de  quelque  crime  contre 
un  accufé.  Cette  maxime  eft  confirmée  par  l'article  19  de  la 
Déclaration  du  Roi  du  5  Février  173  1  ,  puifque ,  fuivant  les 
difpofitions  de  cet  article ,  les  Officiers  des  Préfidiaux  &  des 
MaréchaulTées  font  obligés  de  marquer  diftinftement  dans 
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leurs  Jugemens  les  crimes  dont  les  accufés  font  atteints  &    CaspréfJ'iaux 
convaincus ,  &  qu'il  n'eft  pas  naturel  de  déclarer  des  accufés  ^ P''^^^^'^'^^- 
atteints  &  convaincus  de  crimes  dont  on  n'a  pas  acquis  de  • 
preuves  complètes  contr'eux.  En  partant  de  ce  principe  qui  • 
eil  inconteftable  ,  je  crois  devoir  vous  obferver  que  les  té- 
moins que  vous  avez  entendus  contre  les  nommés , 

ayant  chacun  dépofé  de  faits  différens ,  &  les  accufés  n'étant 
convenus  d'aucuns  de  ces  faits ,  vous  ne  deviez  pas  regarder 
ces  particuliers  comme  convaincus  de  quelque  crime  ,  & 
vous  ne  pouviez  ,  par  conféquent ,  les  condamner  à  aucune 
peine ,  vous  étiez  feulement  autorifé  à  ordonner  qu'ils  fe- 
roient  appliqués  à  la  quefl-ion  pour  tirer  de  leur  bouche  l'aveu 
de  leur  crime  ,  &  s'ils  l'avoient  foutenue  fans  rien  avouer  ^ 
vous  ne  pouviez  ordonner  qu'un  plus  amplement  informé. 
Suivez  donc  plus  exa6lement  à  l'avenir  la  lettre  &  l'efprit 
des  Ordonnances  &  Déclarations  du  Roi ,  &  craignez  de 
vous  rendre  coupables  vous-mêmes  ,  en  vous  donnant  la 
liberté  de  condamner  arbitrairement  les  accufés  auxquels 
vous  avez  inftruit  le  procès. 

A  l'égard  du  Jugement  prévôtal  que  vous  avez  rendu  con- 
tre   j  comme  vous  m'avez  marqué  feulement  en 

général ,  que  vous  avez  trouvé  complette  la  preuve  du  vol 
de  grand  chemin  dont  il  étoit  accufé,  &  que  je  ne  fuis  pas 
fatisfait  de  ces  éclaircifîemens  ,  vous  aurez  foin  de  m'envoyer 
un  détail  plus  circonflancié  de  la  nature  de  cette  preuve. 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     LXXXIIÏ. 

Du  i5  Septembre  lyjQ* 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  nom  de  votre 
Compagnie ,  à  l'occaiion  des  requêtes  que  le  Procureur  du 
Roi  de  votre  Siège  a  données,  tendant  à  faire  déclarer  nulles 
des  procédures  faites  par  le  Lieutenant  de  la  Maréchauflee 
avant  que  de  juger  fa  compétence  j  il  n'eil  pas  douteux  que 
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c.;s prijidîaux  les  dirpontions  de  l'article  12  ,  du  titre  2  de  l'Ordonnance 
de  1670  5  ne  doivent  s  exécuter  à  peine  de  nullité,  de  même 
que  celles  de  plufieurs  autres  articles  ,  dans  lefquels  il  n'eil 
fait  aucune  mention  de  cette  peine  de  nullité  ;  &  comme 
vous  ne  pouvez  afleoir  vos  Jugemens  de  compétence  fur  des 
procédures  qui  font  nulles ,  il  n'eil  pas  douteux  ,  non  plus  , 
qu'avant  de  juger  la  compétence  du  Lieutenant  de  la  Maré- 
chaufîee ,  vous  pouvez  ,  &  même  vous  devez ,  conformément 
aux  Requilitoires  du  Procureur  du   Roi   en    votre   Siège  , 
déclarer  nuls    les  interrogatoires  que   le  Lieutenant   de   la 
Maréchauiîee  a  faits  ,    &    qui  ne  font   point  conformes  à 
l'Ordonnance ,  avec  toutes  les  procédures  qui  en  dépendent; 
mais  les  procédures  que  vous  déclarerez  nulles  doivent  être 
recommencées  par  le  Lieutenant  de  la  Maréchauffée  ,  con- 
jointement avec  fon  Affeffeur,  n'y  ayant  point  d'autres  Offi- 
ciers dans  leur  département  qu'on  puiiTe  leur  fubftituer ,  à 
l'égard  de  l'amende  portée  par  Farticle  11,  du  titre  2,  on 
peut  la  regarder  comme  une  peine  comminatoire  qu'on  ne 
prononce  prefque  jamais,  &  vous  devez  à  cet  égard  vous 
conformer  à  l'ufage.  Je  fuis  ,  &c. 


^aaH^^^afjf^hWKAtAVJMStajjMgJtaitïagfiaga^ 


LETTRE     LXXXIV. 
Du  ib  Septembre  lyjg* 

J'ai  appris  qu'il  ek  intervenu  au  Préiidial  de le  4 

Juillet  dernier  un  Jugement,  par  lequel  vous  avez  été  déclaré 

compétent  pour  faire  le  procès  au  nommé ,  &  comme 

j'ai  appris  aufîi  que  ce  particulier  n'avoit  pas  figné ,  &  qu'il 
n'avoir  pas  même  interpellé  de  figner  le  procès-verI>al  de  la 
prononciation  qu'on  lui  a  faite  de  ce  Jugement  en  préfence 
de  tous  les  Juges  ;  je  crois  devoir  vous  marquer  que  ce  pro- 
cès-verbal &  les  procédures  que  vous  avez  faites  depuis  font 
nulles,  fuivant  les  difpofitions  de  l'article  25  de  la  Déclara- 
tion du  5  Février  1731;  vous  aurez  donc  foin  de  les  déclarer 
nulles  par  un  Jugement  prévôtal,  que  vous  rendrez  conjoin- 
tement 


LETTRE     LXXXIV.  m 

tement  avec  les  Officiers  du  Préiidial  de ,  après   Casprij^dlaux 

avoir  fait  conduire dans  la  Chambre  du  Confeil  ^P^'"'''^'^'^ 

de  ce  Siège,  afin  qu'on  lui  prononce  de  nouveau,  en  pré- 
ience  de  tous  les  Juges,  le  Jugement  de  compétence  dont  il 
s'agit ,  &  qu'on  lui  fafTe  figner  le  procès-verbal  qu'on  drel- 
fera  de  cette  nouvelle  prononciation  j  ou  s'il  le  refufe ,  qu'on 
l'interpelle  de  le  (igner  5  vous  aurez  enfuite  l'attention  de  lui 
faire  fignifier  auffi  de  nouveau  ,  ce  Jugement  ,  &  lorfque 
toutes  ces  formalités  auront  été  remplies  ,  vous  recommen- 
cerez les  procédures  qui  auront  été  déclarées  nulles. 
Je  fuis  5  d^c. 

Par  autre  Lettre  écrite  le  même  jour  aux  mêmes  Officiers ,  ejl 

dit ,  à  V égard,  des  procédures  : 

Vous  aurez  donc  foin  de  les  déclarer  nulles  par  un  Juge- 
ment en  dernier  reflbrt,  que  vous  rendrez  conjointement 

avec  le  Prévôt  de  la  MaréchaulTée,  après  avoir  fait  entrer 

dans  la  Chambre  du  Confeil  ,  afin  qu'on  lui  prononce  ,  de 
nouveau ,  en  votre  présence  ,  le  Jugement  de  compétence 
dont  il  s'agit,  &  qu'on  lui  fafle  ligner  le  procès-verbal  qu'on 
drelTera  de  cette  nouvelle  proteiliation  ;  ou  s'il  le  refufe  , 
qu'on  l'interpelle  de  le  figner  ;  vous  aurez  attention  à  ob- 
ferver  exaftement  à  l'avenir  cette  formalité  dans  les  casfem- 
blables.  Je  fuis ,  &c. 


iJMflBhBèHiga^ftaiMBaS^â 


LETTRE     LXXXV. 

Du  30  Septembre  lyso, 

J  'ai  reçu  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  20  de  ce 
mois ,  &  j'ai  été  furpris  d'apprendre  que  ,  n'entendant  pas 
bien  ma  Lettre  du  1 5  de  ce  mois ,  vous  vous  difpofez  à  ren- 
dre au  premier  jour,  en  préfence  du  Prévôt  de  la  Maré- 
chauffée  ,  un  nouveau  Jugement  de  compétence  ,  fur  les 

accufations  formées  contre Je  ne  vous  ai  point 

Tome  VIII.  Q 
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Cas pré/îdiuux  mandé  qu'il  fût  nécefTaire  de  rendre  un  tel  Jugement ,,  Bl 
prcvotaux,  q^^^-^^  même  cette  formalité  feroit  nécelTaire  ,  il  faudroit  la 
remplir  en  l'abfence  du  Prévôt  des  Maréchaux,  &  non  pas 
en  fa  préfencej  je  vous  ai  feulement  marqué  que  vous  de- 
viez faire  amener dans  la  Chambre  du  Confeil  , 

alin  qu'on  lui  prononce  de  nouveau  ,  en  votre  préfence  ,  le 
Jugement  de  compétence  que  vous  avez  rendu  le  4  Juillet 
dernier,  6r  qu'on  lui  faife  figner  le  procès-verbal  qu'on  dref- 
fera  de  cette  nouvelle  prononciation  ;  ou  s'il  le  refufe ,  qu'on 
~    l'interpelle  de  le  fîgner,  &  qu'enfuite  vous  deviez  rendre, 
conjointement  avec  le  Prévôt  de  la  Maréchauffée ,  un  Juge« 
ment, par  lequel  vous  déclarerez  nulles  toutes  les  procédures 
qui  ont  été  faites  contre  .......  depuis  le  4  Juillet^  c'eftà 

quoi  fe  réduit  tout  ce  que  je  vous  ai  écrit ,  8c  tout  ce  que 
vous  devez  faire  fur  ce  fujet. 

A  regard  de  l'autre  affaire  prévôtale  que  vous  êtes  prêts  à 
juger,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  Prévôt  de  la  MaréchaufTée 
n'ayant  point  déclaré  à  l'accufé  ,  au  commencement  de  fon 
premier  interrogatoire,  qu'il  entendoit  lui  faire  fon  procès, 
en  dernier  relTort ,  fuivant  les  difpoiltions  de  l'article  24  de 
la  Déclaration  du  Roi  du  5  Février  173  i  ,  ce  procès  ne  peut 
être  initruit  &  jugé  qu'à  la  charge  de  l'appel ,  &  qu'ainfi  le 
Jugement  de  compétence  qui  a  été  rendu  fur  les  accufations 
formées  contre  ce  premier  ,  &  toutes  les  procédures  qui 
ont  été  faites  depuis  ne  font  pas  régulières.  Prenez  la  peine 
de  m'envoyer  une  copie  de  ce  Jugement,  afin  que  je  le  faffe 
réformer,  &  furfoiez  au  Jugement  définitif,  juf-{u'à  ce  que  je 
vous  aie  fait  fçavoir  le  parti  qui  aura  été  pris  fur  cette  affaire^ 

Je  fuis ,  &c. 


J^         XXX        ^7 
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LETTRELXXXVI. 

Z)u  z6  Novembre  lysg, 

'ai  reçu  les  motifs  que  je  vous  avois  demandé  du  Juge-   Casprèfdiaux 
ment  d'incompétence  que  vous  avez  rendu  le  3  Juillet  der-  ^f'''"^"-"" 
nier,  fur  les  procédures  commencées  par  le  Lieutenant  de  la 

Maréchauffée  de ,  à  la  réiidence  de contre 

le  nommé ?  &  je  perfîile  à  croire  que  ce  Jugement 

n'ell:  pas  régulier.  Quoiqu'il  femble  néceffaire  de  conftater 
les  effrayions  par  un  procès-verbal ,  cependant  cette  forma- 
lité n'eft  pas  abfolument  indifpenfable  ,  &  elle  peut  être 
fuppléée  par  les  déportions  de  deux  témoins  ,  qui  déclarent 
avoir  vu  l'effiraélion  ,  ou  par  la  dépofition  d'un  témoin  & 
l'aveu  de  l'accufé.  Par  l'examen  que  j'ai  fait  des  procédures  , 
fur  lefquelles  le  Jugement  dont  il  s'agit  efl  intervenu ,  j'aî 

obfervé  que  la  dépofition  de &  l'aveu  de  l'accufé 

dans  l'interrogatoire  que  le  Lieutenant  de  la  MaréchaufTée 
lui  a  fait  fubir  le  1 9  Juin ,  établiifent  fufîifamment  qu'il  a  été 

fait  un  trou  au  mur  de  la  niaifon  de ,  &  que  ce  trou 

a  facilité  l'ouverture  de  la  fenêtre ,  par  laquelle s'eft 

introduit  dans  cette  maifon  pour  y  commettre  le  vol  dont  il 
-eft  prévenu.  Il  eft  vrai  que  les  dépof.tions  des  autres  témoins 
ne  font  pas  fi  précifes  j  mais  elles  ne  détruifent  pas  celle 

de  . ni  l'aveu  de  l'accufé ,  qui  dans  l'interrogatoire 

que  vous  lui  avez  fait  fubir  dans  la  Chambre  du  Confeil ,  n'a 
pas  même  contefté  la  vérité  de  cette  effraélion  ;  ainfî  vous 
n'auriez  pas  dû  dépouiller  les  Officiers  de  la  MaréchaufTée 
d'une  affaire  dont  la  connoiffance  leur  appartenoit,  &  je  vous 
exhorte  à  faire  plus  d'attention  aux  Jugemens  d'incompé- 
tence que  vous  rendrez  dans  la  fuite.  Je  fuis ,  &c. 

Qij 
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LETTRE     LXXXVII. 

Du  z6  Novemhre  lysç). 

Xas préfidiauyi  J'ai  fcçu  k  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  à  î'occafion  de 

'ù^piévôtaux,    l'Arrêt  que  Sa  Majeflé  a  rendu  le  19  Septembre  dernier  ^ 

pour  réunir  les  accufations  du  crime  de  fabrication  &  d'expo- 

iition  de  fauiTe  monnoie  qui  y  ont  été  formées  contre , 

&  je  vois  5  par  cette  Lettre  ,  que  vous  craignez  qu'on  ne  con- 
clue de  cet  Arrêt ,  qu'il  n'y  a  aucuns  cas  prévôtaux  dont 
vous  puiffiez  connoître  concurremment  &  par  prévention  avec 
les  Officiers  de  Maréchauffée  j  d'un  côté,  vous  obfervez  que 

par  Arrêt  du  Parlement  de du  7  Juin'  iji6  ,  le 

Lieutenant  criminel  de  votre  Sieg^e  a  été  autorifé  à  recevoir 
feul  les  plaintes  ,  &  à  faire  feul  toutes  les  inflru^lions  anté- 
rieures aux  Jugemens  de  compétence  ,  à  l'exclufion  de  tous 
les  Officiers  du  Prélidial  -,  &  de  l'autre ,  vous  remarquez  que 
fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  19  Septembre  ,  les  Lieutenans 
criminels  ne  peuvent  prévenir  les  Officiers  de  Maréchauffée 
qu'en  qualité  de  Lieutenants  criminels  des  Bailliages  ou  Séné- 
chauffées  ^  c'eft  de  ces  deux  obfervations  réunies ,  &  fur-tout 
de  la  féconde  ,  que  vous  croyez  qu'on  pourroit  tiier  cette 
conféquence  que  les  Préftdiaux  ne  peuvent  jamais  prévenir 
les  Officiers  de  Maréchauffée,  ni  profiter  par- là  de  la  pré- 
férence que  les  Ordonnances  leur  donnent  fur  ces  Officiers  , 
même  dans  le  cas  de  la  concurrence  ;  à  quoi  vous  ajoutez ,. 
pour  fortifier  votre  raifonnement  ,  que  le  même  Arrêt  du 
Confeil  vous  détend  de  flatuer  fur  la  compétence  des  Juges 
ordinaires ,  &  par  conféquent  fur  celle  de  Lieutenant  crimi- 
nel de  votre  Siège  ;  vous  n'êtes  pas  moins  exclus  par  cette 
difpofition  de  connoître  d'aucun  cas  prévôtal. 

Je  répète  avec  peine  des  doutes  plus  difficiles  à  expliquer 
qu'à  réfoudre. 

L'obfcurité  qui  vous  a  paru  répandue  fur  cette  matière  ^ 
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ne  vient  que  de  ce  que  vous  n'avez  pasdiftingué  deux  fortes   Casprêfidiaux 
de  concurrences  &  de  préventions.  'prevotaux^ 

La  première  ell  celle  qui  regarde  le  Lieutenant  criminel  de 
votre  Siège  ,  en  qualité  de  Juge  ordinaire  ,  foit  qu'il  ait 
commencé  lui-même  la  procédure  qui  peut  lui  alTurer  la  pré- 
vention ,  foit  qu'il  ne  fafîe  que  profiter  de  la  diligence  du 
Juge  qui  lui  eft  inférieur. 

La  féconde  eft  celle  qui  regarde  le  Lieutenant  criminel , 
en  tant  qu'il  eiï  Officier  du  Préfidial ,  &  qu'il  agit  comme 
repréfentant  ce  Siège. 

C'eft  à  la  première  efpèce  de  prévention  que  doit  s'appli- 
quer la  difpofition  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  19  Septembre 
dernier  j  il  a  été  juHement  décidé  ,  par  cet  Arrêt ,  que  lorf- 
que  le  droit  du  Lieutenant  criminel  n'eft  fondé  que  fur  la 
diligence  des  Juges  inférieurs  &  qu'ils  le  repréfentent ,  il  ne 
peut  agir  que  comme  Juge  ordinaire  ,  conformément  aux 
Déclarations  de  1702  &  1731  ,  &par  conféquentàla  charge 
de  l'appel  -,  c'eft  en  cette  qualité  qu'il  eft  cenfé  avoir  prévenu 
le  Prévôt  des  Maréchaux,  &  le  Jugement  de  votre  Siège  5 
qui  étoit  contraire  à  une  règle  (i  certaine,  a  été  calTé  avec 
raifon  par  le  Roi 

C'eft  au  contraire  à  la  féconde  elpece  de  prévention  que 
doit  s'appliquer  ce  qui  a  été  réglé  par  le  Parlement  de.........  ^ 

lorfqu'il  a  ordonné  que  le  Lieutenant  criminel  recevroit  feul 
les  plaintes ,  &  qu'il  feroit  feul  toutes  les  inftruélions  anté- 
rieures au  Jugement  de  compétence  ,  ces  derniers  termes  font 
entendre  clairement  que  les  cas  prévôtaux  ou  prélidiaux  ont 
été  le  véritable  objet  de  cette  difpofition,  qui  ne  regarde  que 
l'intérieur  de  votre  Siège  y  &  qui  n'a  point  de  rapport  à  ce 
qui  doit  être  obfervé  entre  le  Préfïdial  &  le  Prévôt  des  Ma- 
réchaux ,  en  cas  de  concurrence  &  de  prévention. 

Il  eft  certain  ,  en  ce  cas  ,  que  la  préférence  eft  due  au 
Préfidial,  quand  il  a  concouru  avec  le  Prévôt  des  Maréchaux 
ou  qu'il  l'a  prévenu  j.  mais  il  faut  pour  cela  que  le  Préhdiat^ 
foit  par  lui-même,  ou  par  le  Lieutenant  criminel  qui'le  repré- 
fêute^  ait  connu  d'abord  de  l'affaire  en  tant  que  Préfidial;, 
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CAspréfdîaux  qjjje  le  Procureur  du  Roi  ait  expofé  dans  fa  requête  qu'il  s'a- 
^pnvotmx.  g-^-Q-j.  ^'^jj^  Ç25  prévôtal,  que  le  Lieutenant  criminel  ait  dé- 
claré à  l'accufé  au  commencement  du  premier  interrogatoire, 
qu'il  entendoit  lui  faire  le  procès  en  dernier  relTort,  &  qu'il 
ait  fait  enfuite  ftatuer  fur  fa  compétence ,  ou  plutôt  fur  celle 
du  Préiidial  ;  c'efi:  dans  ces  circonftances ,  &  fous  ces  condi- 
tions ,  que  ce  Siège  peut  connoître  en  dernier  refTort,  des  cas 
Prévôtaux,  &  préférablement  au  Prévôt  des  Maréchaux,  s'il 
en  a  égalé  ou  furpaffé  la  diligence* 

L'Arrêt  du  Confeil  du  19  Septembre  ne  contient  rien  qui 
donne  la  moindre  atteinte  à  cette  régie,  &  fi  vous  en  avez 
été  ailarmés,  c'ell  faute  d'avoir  fait  la  diflinftion  que  je  viens 
de  vous  marquer  entre  les  cas  où  le  Lieutenant  criminel  pré- 
vient comme  Juge  ordinaire  ^  &:  ceux  où  il  prévient  comme 
repréfentant  le  Préfidial. 

Il  n'eil  pas  furprenant  que  n'ayant  pas  bien  pris  le  prin- 
cipe de  l'Arrêt  du  Confeil ,  vous  vous  foyez  trompé  dans  la 
mauvaife  conféquence  que  vous  en  avez  tirée. 

Ce  que  vous  avez  ajouté  aufujet  des  défenfes  que  le  même 
Arrêt  vous  fait  de  flatuer  fur  la  compétence  des  Juges  ordinaires, 
fait  encore  voir  que  vous  n'avez  pas  bien  compris  les  motifs 
de  cet  Arrêt  ;  il  ne  s'agit  dans  les  défenfes  qu'il  contient  à  cet 
égard  que  des  cas  où  vous  prononcez  fur  la  compétence  du 
Prévôt  des  Maréchaux  ou  fur  celle  du  Préfidial;  vous  pouvez 
bien  alors  déclarer  l'un  ou  l'autre  compétent  par  un  Jugement 
€n  dernier  reflbrt;  mais  lorfque  vous  les  déclarez  incompé- 
tens  ,  il  ne  vous  appartient  pas  en  ce  cas  de  rien  décider  fur 
la  compétence  des  différens  Juges  ordinaires  qui  peuvent  con- 
noître de  l'accufation ,  parce  que  vous  ne  pourriez  qu'en  juger 
en  dernier  refîbrt ,  &  c'ell  un  pouvoir  qui  ne  vous  étant 
donné  par  aucune  Loi,  eft  réfervé  au  Parlement.  Vous  devez 
donc ,  en  ce  cas  ,  vous  contenter  d'ordonner  que  le  procès 
fera  pourfuivi  pardevant  les  Juges  qui  en  doivent  connoître, 
&  s'il  vous  paroît  que  ce  foit  au  Lieutenant  criminel  que  cette 
connoifTance  doit  appartenir,  foit  parce  qu'il  s'agit  d'un  cas 
royal ,  foit  parce  que  lafFaire  lui  eft  dévolue  par  la  négligence 
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^u  Juge  du  lieu  du  délit ,  vous  pouvez  rendre  un  Jugement  Caspréf^diaux 
féparé  fur  le  Requititoire  du  Procureur  du  Roi,  par  lequel  il  i"''-^''^^"^' 
fera  ordonné  que  le  procès  fera  pourfuivi  pardevant  le  Lieu- 
tenant criminel ,  Jugement  qui  n'aura  plus  rien  d'irrégulier, 
parce  qu'il  ne  fera  rendu  qu'à  la  charge  de  l'appel ,  le  Pro- 
cureur du  Roi  doit  même  en  informer  M.  le  Procureur  Géné- 
ral ,  afin  qu'il  foit  en  état  d'y  faire  pourvoir  par  le  Parlement 
dans  les  cas  où  cela  pourroit  être  néceflaire ,  ^  qu'il  feroit 
inutile  d'expliquer  ici^ 

Tous  vos  doutes  doivent  être  levés  par  les  inftruélions  que 
j'ai  cru  devoir  vous  donner  en  cette  occadon  ,  &  je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  vous  conformiez  exaélement  dans  la  fuite 
aux  régies  que  j'ai  été  obligé  d'y  rappeller.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     LXXXVII  L 

Du  z6  Novembre  lyjg, 

J*AI  reçu  les  motifs  que  je  vous  avois  demandé  du  Jugement 
d'incompétence  rendu  en  votre  Siège  le  20  Août  dernier  , 
fur  les  procédures  commencées  par  le  Prévôt  de  la  Maréchauf- 

fée  de  .  .....  contre  le  nommé ,  &  je  perdile  à 

croire  que  ce  Jugement  n'ell:  pas  régulier.  11  efl  vrai  que  tout 
enfant  de  famille  peut  dire  qu'il  a  un  domicile  de  droit  chez 
fon  père  ;  mais  cela  ne  fuffit  pas  ,  il  doit  encore  prouver  que 
dans  le  tems  oii  on  l'accufe  d'être  vagabond  ,  il  a  un  domicile 
de  fait  chez  fon  père,  ou  qu'il  y  demeuroit  peu  de  temps 
auparavant;  il  doit  rapporter  des  certificats,  dans  lefquels  on 
attelle  que  dans  un  temps  peu  éloigné,  &  non  pas  pluiieurs 
années  avant,  iln'étoit  point  errant  &  vagabond ,  &  c'eil:  ce 

que n'a  point  fait  ;  il  paroît ,  au  contraire ,  par  les 

certificats  qui  ont  été  joints  à  fon  procès  ,  que  ce  premier 
avoit  quitté  la  maifon  paternelle  depuis  trois  ans ,  &  qu'il 
avoir  employé  ce  tems  à  courir  de  Province  en  Province  pour 
chercher  les  occafions  de  voler ,  ce  qu'il  avoit  effeélivement 
exécuté  dans  pluiieurs  villes  du  R^oyaume  j  vous  devez  donc 
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Cnsprép^iaux  regarder comme  un  véritable  vagabond  ,  &  je  vous" 

exhorte  à  faire  plus  d  attention  aux  Jugemens  a  incompétence 
que  vous  rendrez  à  l'avenir.  Je  fuis,  6lc, 


&  prévôtaux. 
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LETTRE     LXXXIX. 

Du  16  Novembre  lyjc). 

y  Al  reçu  vos  obfervations  fur  la  conduite  que  j'ai  cru  devoir 
vous  prefcrire  par  la  Lettre  que  je  vous  ai  écrite  le  29  Sep- 
tembre dernier,  &  par  l'examen  que  j'en  ai  fait,  il  m'a  paru 
qu'il  n'y  avoit  rien  à  changer  à  ce  que  je  vous  ai  marqué. 
Quoique  l'article  21  ,  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1670, 
porte  que  deux  jours  au  plûtard  après  le  Jugement  d'incom- 
pétence ,  l'accufé  fera  transféré  dans  les  priions  du  Juge  du 
lieu  où  le  délit  aura  été  commis ,  il  n'autorife  pas  les  Offi- 
ciers des  Préfidiaux  à  déterminer  dans  les  Jugemens  d'in- 
compétence qu'ils  rendent  quels  font  les  Juges  du  lieu  du 
délit ,  c'ell:  au  Prévôt  des  Maréchaux  de  s'en  inflruire  &: 
d'exécuter  les  difpofitions  de  cette  Loi  fous  les  peines  qui  y 
font  exprimées  j  il  y  auroit  même  un  grand  inconvénient  à 
permettre  aux  Officiers  des  Préfidiaux  de  déiigner  dans  ces 
fortes  de  Jugemens  les  Juges  ordinaires  pardevant  lefquels 
les  accufés  doivent  être  renvoyés ,  car  ces  Jugemens  étant 
rendus  en  dernier  reiïbrt ,  le  Parlement  ne  pourroit  pas  les 
réformer  lî  ces  Officiers  s'étoient  trompés,  &  je  ne  vous  ai 
prefcrit  de  faire  informer  M.  le  Procureur  général  au  Parle- 
ment, par  fon  Subflitut  en  votre  Siège,  des  Jugemens  d'in^ 
compétence  à  mefure  qu'ils  font  rendus ,  que  pour  éviter  l'in- 
convénient que  je  viens  de  vous  marquer,  &  afin  que  M.  le 
Procureur  général  puifTe  donner  les  ordres  nécefTaires  pour 
accélérer  la  pourfuite  &  la  punition  des  crimes.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     XC. 

Du  z6  Novembre  lyjc). 

J'ai  reçu  les  motifs  que  vous  m'avez  envoyés  du  Jugement    Casprépdiau% 
d^incompétence  rendu  par  vous  le   1 1  Août  dernier  fur  les  ^i"'^^''^'*"** 
procédures  faites  par  les  Officiers  de  la  Maréchauffée  contre 

la  nommée Il  me  paroîr  que  vous  avez  fuivi  dans  cette 

occafion  plutôt  la  lettre  que  l'efprit  de  l'article  22  de  la  Dé- 
claration du  Roi  du  5  Février  1731. 

11  eft  néceilaire  que  le  Juge  ordinaire  faiTe  quelque  diligence 
pour  prévenir  en  faveur  du  Juge  fupérieur  les  Officiers  de  la 
Maréchauffée  dans  le  cas  oii  l'accufé  a  été  pris  en  flagrant 
délit  j  d'ailleurs ,  j'ai  obfervé  qu'en  déclarant  par  ce  Jugement 
le  Prévôt  de  la  Maréchauffée  incompétent  pour  connoitre  des 

accufations  formées  contre ,  vous  avez  ordonné  que 

fon  procès  lui  feroit  fait  par  vous ,  à  la  charge  de  l'appel.  Vous 
pouviez  bien  prononcer, en  dernier  reffort  la  première  partie 
de  ce  Jugement  ;  mais  il  n'en  étoit  pas  de  même  de  la  féconde, 
parce  qu'il  ne  vous  appartient  pas  de  ffatuer  en  dernier  reffort 
fur  votre  compétence  ni  fiir  celle  d'aucun  des  Juges  ordinaires, 
&  qu'en  cas  de  doute,  c'eff  au  Parlement  d'y  pourvoir 5  ainiî 
vous  deviez  vous  contenter  de  prononcer  fur  la  compétence 
ou  fur  l'incompétence  du  Prévôt  des  Maréchaux ,  &  c'étoit 
après  cela  au  Procureur  du  Roi  de  votre  Siège  à  préfenter  fa 
Requête  au  Lieutenant  criminel  pour  faire  informer  à  l'ordi- 
naire des  crimes  dont  il  s'agit ,  fuppofé  qu'ils  foient  en  effet 
de  la  compétence  de  votre  Sénéchauffée.  Vous  aurez  donc 
foin  de  vous  conformer  dorénavant  à  cette  règle,  afin  que  s'il 
fe  trouvoit,  dans  certains  cas,  que  le  Lieutenant  criminel  de 
votre  Siège  auroit  connu  mal  à  propos  d'une  pareille  affaire , 
le  Parlement  foit  toujours  en  état  de  pouvoir  réformer  ce  qu'il 
aura  fait ,  au  lieu  qu'il  n'en  auroit  pas  le  pouvoir  fî  vous  aviez 
le  droit  de  juger  en  dernier  reffort  que  le  Lieutenant  criminel 
doit  en  connoitre.  Je  fuis ,  &c. 

TomeVIIL  R 
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LETTRE     XCI. 

Du        Juin  lysS, 

Cas  royaux.    J  E  VOUS  cnvoyc  Tcxtrait  d'une  lettre  que  M. m'a  écrite 

au  fujet  d'un  meurtre  commis  par  le  Sieur ,  afin  que 

vous  fa/îîez,  s'il  vous  plaît,  pourfuivre  l'affaire  dont  il  s'agit 
avec  toute  la  diligence  &  l'attention  qu'elle  mérite;  &  comme 
le  meurtre  dont  il  eft  queflion  ne  peut  être  regardé  que  comme 
un  véritable  afTaflinat ,  je  crois  qu'il  convient  que  vous  faiïiez. 
commettre  par  le  Parlement  le  Juge  royal  du  lieu  le  plus 
proche  de  celui  où  le  crime  a  été  commis ,  parce  qu'il  s'agit 
d'un  cas  royal ,  &  qu'une  telle  pourfuire  tomberoit  bientôt  (i 
on  la  laiffoit  entre  les  mains  des  Officiers  d'un  Seigneur  par- 
ticulier. Je  fuis ,  &:c. 


MeKgWMfe'Jit**ia*aiia4«iaibWEggiEa 
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Du  8  Août  iy43» 

VOUS  n'Ignorez  pas  fans  doute  que  depuis  que  raiTaiTinat 
prémédité  a  été  retranché  du  nombre  des  cas  prévôtaux,  il 
s'efl  formé  une  queftion  entre  les  Juges  royaux  &  les  Juges 
des  Seigneurs ,  pour  fçavoir  fi  ce  crime  devoir  être  regardé 
ou  comme  un  cas  royal ,  ou  comme  un  cas  ordinaire.  11  y 
a  des  Parlemens  dans  le  Royaume  qui  paroifTent  s'être  déter- 
minés en  faveur  de  la  dernière  opinion.  Je  vous  prie  de  me 
faire  fçavoir  ce  que  vous  penfez  fur  ce  fujet,  &  fi ,  depuis  la 
Déclaration  du  5  Février  173  i  ,  il  y  a  eu  quelques  Arrêts  de 
préjugé  rendus  au  Parlement  de  Paris  ,  ou  pour  les  Juges 
royaux,  ou  pour  les  Officiers  des  Seigneurs.  Je  fuis,  &c. 


n^ 

LETTRE     XCIII. 

Du  iz  Septembre  iy43, 

L  E  Lieutenant  criminel  de  la  SénéchaulTée  de m'a    Cas  rovaux, 

écrit  pour  me  demander  ii ,  quoique  depuis  la  Déclaration  de 
173  I  Tairaflinat  prémédité  ne  foitplus  regardé  comme  un  cas 
prévôtai ,  il  ne  failoit  pas  au  moins  le  mettre  au  nombre  des 
cas  royaux;  c'eft  une  queilion  qui  peut  fouffrir  quelque  diffi- 
culté, &  fur  laquelle  il  feroit  aifé  de  trouver  des  raifons  pour 
foutenir  les  deux  opinions  contraires.  Mais  comme  il  ne  con- 
vient pas  que  je  m'explique  avec  l'Officier  d'un  Siège  parti- 
culier fur  une  queftion  qui  lui  eft  commune  avec  tous  les  Lieu- 
tenans  criminels  des  Sénéchauffées  de  votre  relTort ,  &  que  pour 
bien  décider  cette  queftion  il  eu  nécelTaire  de  fçavoir  l'ufage 
qui  s'y  eu  obfervé  fur  le  point  dont  il  s'agit  depuis  le  chan- 
gement furvenu  par  la  Déclaration  de  173  i  ,  je  vous  prie  de 
me  faire  fçavoir  û  Taffiaffinat  prémédité  y  ell:  considéré  comme 
un  cas  royal ,  quoique  non  prévôtai ,  &  fi ,  lorfque  la  queftion 
s'en  eil  préfentée,  le  Parlement  a  renvoyé  les  accufations  de 
ce  crime  pardevanc  les  Juges  qui  ont  la  connoilfance  des  cas 
royaux,  ou  s'il  a  autonfé  les  Officiers  des  Seigneurs  à  en  con- 
noître.  Quand  j'aurai  reçu  votre  réponfe  ,  je  ferai  plus  en  état 
de  m'expliquer  avec  vous  fur  la  règle  qu'on  doit  fuivre  en 
cette  matière  ,  &  que  les  Officiers  de  votre  refîbrt  doivent 
apprendre  par  votre  canal.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     X  C  I  V. 

Du  30  Mai  zy44* 

J'ai  relu  depuis  peu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  îe  14 
Décembre  dernier,  fur  la  queftion  qui  confifte  à  fçavoir  li  de- 
puis la  Déclaration  de  1731  ,  qui  a  retranché  l'afTaffinat  pré- 
médité du  nombre  des  cas  prévôtaux,  il  doit  cependant  être 

Rij 
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'Cas  royaux,  toujours  confîdéré  commc  un  cas  royal,  &  je  ne  peux  qu'ap- 
prouver entièrement  la  Jurifpruclence  que  le  Parlement  de  Bor- 
deaux fuit  fur  cette  queftion  ,  comme  plus  conforme  aux  prin- 
cipes, &  plus  convenable  à  l'intérêt  public.  Je  fuis,  &c. 


■•San 


LETTRE     XCV. 

Du  6  Juin  iy4y* 

J  E  vous  envoyé  la  lettre  que  le  Sieur  .......  m'a  écrite  au 

fujet  du  meurtre  de  fon  fils,  &  celle  qu'il  a  reçue  de  votre 

Subftitut  à ,  afin  que  vous  preniez  la  peine  de  me 

rendre  un  compte  exa8:  des  circonflances  du  crime  dont  iî 
s'agit,  &  que  vous  me  faffiez  fçavoir  en  même  temps  fur  quel 

fondement  le  Lieutenant  civil  de s'en  attribue  la 

connoiiTance.    Le  crime  qui  efl  l'objet   de  l'accufation  du 

Sieur n'a  gueres  l'apparence  d'un  cas  royal,  &:  il  y 

a  lieu  de  préfumer  que  c'efi:  un  fimple  meurtre  commis  à  l'oc- 
cafion  de  la  chaffe  :  d'un  autre  côté,  la  reftriftion  que  le 

Sieur a  mife  dans  fa  Requête  ,  en  déclarant  qu'il  ne 

.vouloit  faire  les  frais  de  la  pourfuite  que  devant  le  Juge  qu'il 
en  avoit  faifi ,  &  au  Parlement ,  a  quelque  chofe  de  fort  fin- 
gulier  dans  la  bouche  d'un  père  qui  demande  vengeance  contre 
le  meurtrier  de  fon  fils  ;  &  fuppofé  que  le  cas  fût  véritable- 
ment royal ,  il  feroit  difficile  ,  fuivant  les  règles  qui  s'obfervent 
dans  la  finance,  qu'on  ne  le  regardât  pas  comme  obligé  de 
fupporter  les  frais  d'un  procès  criminel  où  il  s'efi:  déclaré 
partie  civile  ;  c'efl:  ce  qui  peut  rendre  la  queftion  de  la  com- 
pétence du  Juge  importante  en  cette  occafion ,  &  je  ne  fçau- 
rois  en  bien  juger  qu'après  avoir  reçu  les  éclairciffemens  que 
vous  me  donnerez  fur  tout  ce  que  je  viens  de  vous  marquer» 
Je  fuis^  &c. 
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Du  b  Juin  lyiS, 

Votre  Subflitut  à ne  fe  juftifie  pas  bien  au  fujet       Dudù 

du  combat  qui  s'eil:  pafle  entre  les  Sieurs Ce  n'efl:  pas 

afTez  en  pareil  cas  de  faire  des  recherches  fecretes.  Un  Pro- 
cureur du  Roi  eil  obHgé  de  faire  faire  des  informations  dans 
les  règles  ordinaires  pour  la  décharge  de  fon  miniftere.  Si  par 
.ces  informations  il  n'y  a  aucun  loupçon  de  duel ,  &  que  le  fait 
ne  paroiffe  être  qu'une  rencontre  qui  n'ait  rien  de  prémédité, 
il  n'eft  pas  obligé  d'aller  plus  loin  j  mais  il  faut  au  moins  que 
le  fait  foit  vérilié  par  une  preuve  régulière ,  fans  quoi  un 
Procureur  du  Roi  deviendroit  feul  le  maître  de  pourfuivre  ou 
d'étouffer  à  fon  gré  une  accufation  de  duel:  je  doute  d'ailleurs 

que  les  recherches  de  celui  de ayent  été  bien  exactes. 

Des  perfonnes  très-dignes  de  foi  m'affurent  que  ceux  qui  fe 
font  battus  avoient  eu  une  querelle  à  table  la  veille  du  jour  de 
l'aftion ,  &  que  ceux  qui  mangeoient  avec  eux  les  empêchèrent 
d'en  venir  aux  mains  ;  que  le  jour  même  de  l'aftion  ils  fe  trou- 
vèrent dans  une  maifon  où  l'on  jouoit,  en  fortirent  tous  deux^ 
paiTerent  plufieurs  rues  enfemble,  &  s'arrêtèrent  dans  celle 

de ,  où  ils  mirent  l'épée  à  la  main.  Comme  votre 

Subftitut  ne  parle  d'aucune  de  ces  circonftances  dans  la  lettre 
qu'il  vous  a  écrite,  j'ai  lieu  de  préfumer  qu'il  s'eil:  informé 
bien  légèrement  de  cette  affaire.  Ce  qu'il  dit  fur  le  lieu  du 
combat  arrivé  dans  une  rue  fort  paffante ,  qu'il  ell:  peu  vrai- 
femblable  ,  félon  lui ,  qu'on  eût  choifie  pour  fe  battre,  ne 
prouve  rien ,  parce  que  la  même  chofe  efl  arrivée  fouvent. 
dans  des  combats  très-juflement  fufpefts  de  duel ,  dans  la  vue 
de  faire  paffer  ra6lion  pour  une  (impie  rencontre.  Recom- 
mandez donc,  s^il  vous  plaît,  à  cet  Officier  d'être  en  générât 
plus  vigilant  &  plus  attentif  à  fuivre  les  formes  les  plus  exaèles 
en  pareille  matière,  &  à  l'égard  du  fait  dont  il  s'agit,  à'eAi- 
approfondir  mieux  les  circonftances  qu'il  ne  l'a  fait  d'abord  ^ 
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Duels,  &  fuppofé  qu'il  y  ait  la  moindre  preuve  d'une  querelle  précé- 
dente ,  qu'il  ne  manque  pas  de  faire  faire  une  information  dans 
les  régies,  &  de  vous  l'envoyer,  afin  que  vous  puifliez  juger 
il  le  fait  mérite  d'être  pourfuivi. 

A  l'égard  du  crime  d'empoifonnement  dont  je  vous  avois 
aufîi  écrit ,  comme  c'ell:  un  crime  fecret  dont  votre  Subilitut 
n'a  reçu  aucune  dénonciation ,  &  fur  lequel  il  ne  reiloit  rien 
qui  pût  établir  le  corps  du  délit ,  on  ne  fçauroit  lui  reprocher 
de  n'avoir  fait  aucune  procédure  à  cet  égard.  Il  efl  bon  néan- 
moins qu'il  veille  fur  la  conduite  du  Sieur ,  &  qu'il 

s'informe  li  ce  Gentilhomme  n'a  point  d'autres  mauvaifes 
affaires  fur  fon  compte  ,  car  il  n'y  a  nulle  apparence  que  l'avis 
qu'on  m'a  donné  foit  fans  fondement.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     XCVIL 

Du  3  Janvier  lySO, 

S UR  la  plainte  que  le  fleur m'a  portée  de  ce  que, 

par  un  Arrêt  rendu  à  la  Tournelle  du  Parlement  de , 

il  avoit  été  condamné  aux  dépens  ,  quoiqu'il  eût  été  mis  hors 
de  cour  fur  l'accufation  de  duel  qui  faifoit  la  matière  du  procès, 
&  qu'il  n'eût  point  d'autre  partie  que  M.  le  Procureur  général , 
j'ai  cru  devoir  me  faire  envoyer  une  copie  des  procédures 
extraordinaires  qui  ont  été  faites  dans  cette  affaire,  &  après 
les  avoir  examinées ,  je  vois  que  le  fond  du  Jugement  mérite 
beaucoup  plus  mon  attention  que  ce  qui  n'en  efl  que  l'accef- 
foire ,  &:  qui  efl  le  feul  fondement  des  plaintes  du  Sieur 

En  effet,  le  Jugement  qui  a  été  rendu  par  MM.  de  la 
Tournelle  eff  fi  contraire  à  toutes  les  règles  qui  font  établies , 
foit  dans  la  matière  des  duels ,  foit  par  rapport  à  toute  autre 
efpece  de  crime ^  qu'il  m'efl  prefque  impofîible  d'en  concevoir 
les  motifs. 

Il  paroît  par  les  informations  ,  que  l'accufation  de  duel 
n'étoit  nullement  deftituée  d'apparence  &  de  fondement  j  on 
y  voit  qu'il  y  avoit  eu  une  ou  deux  querelles  précédentes  entre 
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ceux  qui  fe  font  battus  ,  &  un  intervalle  Tuffifant  entre  les       mds. 
querelles  &  le  combat  pour  donner  lieu  à  la  réflexion.  îl  y  a 
d'ailleurs  dans  toutes  les  circonflances  de  l'aftion  plufieurs 
faits  qui  concourent  dans  l'étroite  rigueur  à  la  faire  regarder 
comme  un  duel  ;  toyt  ce  que  l'on  y  peut  oppofer  efl:  qu'il  pa- 
roît ,  parles  déportions  des  témoins,  que  les  accufés  étoient 
pris  de  vin.  Mais  outre  que  cette  circonftance  ne  fuffit  pas 
pour  les  juiiifier  dans  une  matière  (i  grave ,  on  reconnoît  aifé- 
ment ,  par  les  difcours  qu'ils  ont  tenus ,  foit  pendant  ou  après 
l'adlion,  que  leur  ivreffe  prétendue  ne  les  empêchoit  pas  de 
fçavoir  ce  qu'ils  faifoient,  &  d'agir  même  comme  s'ils  avoient 
eu  toute  la  préfence  d'efprit  qu'on  peut  avoir  en  pareil  cas  : 
ainii ,  quand  même  ils  auroient  été  tous  deux  dans  les  prifons , 
c'auroit  été  une  quelHon  douteufe,  de  fçavoir  s'il  n'y  en  avoit 
pas  aflez  pour  les  condamner  fuivant  la  rigueur  des  Ordon- 
nances j  &  la  plus  grande  indulgence  dont  on  auroit  pu  ufer 
à  l'égard  de  ces  accufés  auroit  été  d'ordonner  feulement  qu'il 
feroit  plus  amplement  informé  pendant  un  an ,  &  que  cepen- 
dant ils  tiendroient  prifon. 

Mais  ce  qui  paroit  inconcevable,  c'eft  que  TArrêt  dont  iî 
s'agit  ell  un  Jugement  rendu  par  contumace,  dans  lequel  tOHt 
efl  de  rigueur,  principalement  contre  les  accufés  de  duel ,  & 
où  l'on  ne  peut  fuppléer  aucune  de  ces  préfomptions  favo- 
rables qui  ne  fçauroient  être  écoutées  que  lorfque  les  accuféî^ 
font  préfents  &  en  état  de  propofer  leurs  défenfes. 

Il  eft  bien  furprenant,  encore  une  fois ,  que  dans  une  affaire 
011  il  y  à  non-feulement  des  foupçons  très-violens ,  mais  des 
preuves  prefque  complètes  de  duel ,  les  Juges  n'envifagent 
que  ce  qui  peut  aller  en  quelque  manière  à  la  décharge  des 
coupables,  &  qu'ils  épuifent ,  pour  ainfî  dire ,  leur  indulgence 
en  faveur  de  deux  contumaces  qui ,  par  leur  feule  défobéif- 
fance  à  la  J-uftice  ,  quand  même  il  n'y  auroit  pas  eu  de  preuves 
contre  eux  ,  auroient  mérité  d'être  condamnés  au  bannilTe- 
ment  à  temps ,  comme  cela  s'eft  pratiqué  fouvent  en  pareil 
cas  au  Parlement  de  Paris. 

Enfin,  à  ne  regarder  même  que  ce  qui  s'efl  pailé  entre  les  ' 
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Duels,       Sieurs que  comme  un  fimple  combat  peu  fufpeél  de 

duel,  ils  méritoient  au  moins  d'éprouver  quelque  genre  de 
punition,  &  fur-tout  étant  jugés  par  contumace. 

La  condamnation  aux  dépens,  qui  m'a  donné  lieu  d'exa- 
miner cette  affaire ,  eft  aufll  iinguliere  que  tout  le  refte  dans 
une  occadon  où  non-feulement  il  n'y  avoit  point  d'autre  partie 
que  le  Procureur  général ,  mais  où  l'on  a  cru  pouvoir  mettre 
les  accufés  hors  de  cour ,  &  où  par  conféquent  on  fuppofoit 
qu'ils  étoient  innocens.  Vouloir  qu'un  coupable  fupporte  les 
frais  de  la  condamnation  portée  contre  lui  à  la  feule  acqui- 
iition  de  la  partie  publique ,  c'ell:  déjà  un  abus  qui  ne  peut  être 
excufé  que  par  un  ufage  obfervé  depuis  long-temps  dans  votre 
province  ,  quoiqu'il  ïbit  contraire  aux  Ordonnances  ;  mais 
prétendre  qu'un  innocent,  ou  du  moijs  un  homme  qu'on  re- 
garde comme  tel ,  doive  payer  les  frais  d'un  procès  qui ,  dans 
la  penfée  des  Juges  ,  n'auroit  pas  dû  être  inllruit  contre  lui , 
puifqu'on  le  mec  hors  de  cour  fur  l'accufation,  c'eft  une  idée 
(î  nouvelle  &  fi  extraordinaire  ,  que  je  ne  comprends  pas 
comment  elle  a  pu  venir  dans  l'efprit  d'aucun  Juge.  Il  ne  m'elt 
donc  pas  permis  de  garder  le  lilence  au  fujet  d'un  Arrêt  fî 
ifrégùlier  dans  toutes  fes  parties ,  &  fi  contraire  à  la  juftice 
&  à  la  févérité  avec  laquelle  le  Roi  veut  que  (qs  Ordon- 
nances &  celles  des  Rois  fes  prédécefTeurs,  fur  le  fait  des 
duels ,  foient  inviolablement  obfervées.  Ainfi  ,  en  même  temps 
que  j'écris  à  M.  le  Procureur  général  de  donner  main-levée 

des  faifies  qui  ont  été  faites  fur  les  biens  du  Sieur 

en  vertu  d'une  condamnation  de  dépens  fi  infoutenable ,  je 
fuis  obligé  de  recueillir  le  zèle  &  l'attention  de  MM.  de  la 
Tournelle  fur  une  matière  fi  importante,  en  vous  chargeant 
expreffément  de  leur  faire  part  de  cette  lettre  ,  afin  que 
dorénavant  ils  évitent  avec  foin  de  tomber  dans  des  incon- 
véniens  pareils  à  ceux  que  je  fuis  forcé  à  regret  de  relever  en 
cette  occafion.  Il  efi:  inutile  de  faire  des  loix  fur  un  crime  auffi 
grave  que  le  duel,  &  aufii  dangereux  dans  fes  conféquences, 
fi  les  Juges  n'entrent  dans  l'efprit  du  Prince  qui  les  a  faites , 
êiT  s'ils  ne  les  rendent  véritablement  utiles  par  la  rigueur  avec 

laquelle 
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laqi^^Ue  ils  les  exécutent.  J'efpere  donc  que  MM.  de  la  Tour-       ôuéîs 
nelle  s'y  conformeront  plus  exaftement  à  l'avenir,  &:  que 
par- la  ils  me  donneront  la  ratisfa6lion  d'approuver  autant  leur 
conduite  dans  d'autres  affaires  qu'elle  m'a  paru  extraordinaire 
dans  celle  dont  il  s'agit.  Je  fuis,  &c. 
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Du  ib  Février  iy3i. 

J  E  n'entends  pas  bien  le  ilyle  de  votre  Compagnie ,  lorf- 
qu'en  matière  de  duel  elle  décerne  un  décret  d'ajournement 
psrfonnel  contre  la  mémoire  d'un  mort ,  pendant  que  de  l'autre 
côté  elle  donne  un  décret  de  prife-de-corps  contre  l'accufé  qui 
eil  vivant. 

11  n'eil  pas  plus  aifé  de  faire  comparoître  la  mémoire  d'uti 
homme  que  de  la  prendre  au  corps,  &  en  fécond  lieuj,  il  efl 
contre  la  règle,  en  cas  de  duel ,  de  didinguer  les  deux  accufés 
dans  le  décret,  puifqu'ils  font  d'abord  préfumés  coupables  du 
même  crime,  &  qu'il  n'y  a  que  l'inftruftion  qui  puifle  mettre 
dans  la  fuite  quelque  différence  entr'eux. 

Le  ffy le  qu'on  fuit  au  Parlement  de  Paris ,  &  le  feul  qui  foiî 
régulier  dans  le  cas  où  vous  vous  êtes  trouvé ,  efl:  d'ordonner 
que  l'accufé  vivant  fera  pris  au  corps ,  &  que  le  procès  fera 
fait  à  la  mémoire  du  mort ,  à  l'effet  de  quoi  il  y  fera  nommé 
un  Curateur,  lequel  fera  tenu  de  comparoître  à  toutes  afli- 
gnations. 

Je  fais  ici  cette  remarque,  parce  que  je  vois  fouvent  avec 
déplaifir  que  dans  la  plupart  des  Parlemens  de  province  les 
règles  &  le  ffyle  de  la  procédure  criminel  ne  font  pas  auffi  con- 
nus qu'il  feroit  à  defirer ,  ce  qui  donne  heu  à  plufieurs  demandes 
fin  caffation,  dont  le  fuccès  n'eff  fouvent  que  trop  affuré. 

Pour  ce  qui  regarde  le  fond  de  l'affaire,  dont  l'événement 

a  été  fi  funeffe  au  Sieur ,  vous  me  paroiffez  avoir  fait 

toutes  les  diligences  poffibles  pour  découvrir  des  preuves  de 
la  vérité  du  fait ,  &  je  ne  puis  qu'approuver  la  penfée  où  vous 
Toiuê  VIÎL  S 
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pueis,  êtes  d'y  ajouter  la  précaution  de  faire  publier  des  monitoires^,' 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'en  efpérer  un  grand  fuccès  ;  mais 
moins  on  peut  faire  d'exemples  réels  dans  ces  fortes  d'occa- 
fions ,  plus  il  eft  important  de  n'y  avoir  rien  à  fe  reprocher , 
&  de  répandre  au  moins  une  efpece  de  terreur  par  la  rigueur 
&  l'éclat  des  procédures  au  défaut  de  remède  plus  efficace. 
Je  fuis ,  &c. 

L  E  T  T  R  E     X  C  I  X. 

Du  5  Juillet  lyjj* 

Les  procédures  que  vous  m'avez  envoyées  ne  permettent 
qu'à  vous  de  douter  que  le  cadavre  qu'on  a  trouvé  fur  le  bord 
de  la  rivière  ne  foit  celui  de  l'Officier  qui  a  été  tué  le  1 6  du 
mois  dernier  :  mais  comme  on  n'a  pu  le  reconnoître ,  il  n'en 
réfulte  point  une  véritable  preuve  -,  cela  n'empêche  pas  qu'on 
ne  continue  avec  foin  la  procédure  commencée,  parce  que 
ce  n'eft  pas  tant  l'homme  de  qui  eil  le  cadavre  qui  efl:  le  corps 
du  délit  en  pareille  matière ,  qus  le  combat  prémédité.  Je  fçais 
combien  il  efl:  rare  que  l'on  trouve  des  preuves  complettes 
dans  une  accufation  de  duel ,  mais  il  faut  au  moins  faire  tout 
ce  qui  eil  poffible  pour  y  parvenir.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     C, 

Du  II  Juillet  lySj' 

J  E  ne  doute  pas  que  vous  ne  rempli ffiez  dignement  les  fonc*- 
tions  de  votre  miniftere  pendant  le  temps  des  vacations  y 
comme  vous  le  faites  pendant  tout  le  cours  de  l'année.  A 
l'égard  de  l'accufation  de  duel  dont  vous  me  parlez  dans  votre 
lettre ,  il  faudroit  avoir  vu  les  informations  &  autres  procé- 
dures pour  être  en  état  d'en  bien  juger.  Mais  comme  le  dueî 
eft  ce  qu'on  appelle  crimen  duorum^  j'ai  de  la  peine  à  conce^ 
voir  comment ,  de  deux  accufés  de  ce  crime ,  l'un  peut  être 
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regardé  comme  coupable  &  l'autre  comme  innocent  ;  il  cela       Duds, 
étoit ,  Taccufation  changeroit  de  face  &  de  titre  ;  il  ne  feroit 
plus  queftion  de  duel  ;  il  ne  s'agiroit  que  d'une  infulte ,  ou  tout 
au  plus  d'une  provocation  à  un  combat  fingulier,  à  laquelle  ce- 
lui qui  auroiî  été  provoqué  n  auroit  eu  aucune  part.  Il  parok 

aufîi  aflez  difficile  de  concevoir  que  le  (leur ait  été 

trouver  le  fieur pour  le  forcer  à  fe  battre  contre  lui, 

fans  qu'il  y  ait  eu  une  querelle  précédente  entre  ces  deux 
Officiers  ;  la  préfomption  générale  eft  au  moins  contraire  à 
cette  penfée.  11  faut  être  bien  circonfpeft  &  agir  avec  une 
extrême  précaution  quand  on  veut  fe  fonder  uniquement  fur 
un  argument  négatif,  ou  fur  un  défaut  de  preuves  qui  peuvent 
fe  réparer  d'un  moment  à  l'autre  :  ce  feroit  au  moins  des  ré- 
flexions générales  qu'il  eft  bon  de  faire  en  pareille  matière, 
&  ce  font  les  feuls  que  je  puiiTe  me  permettre  quant  à  préfent, 
quoique  je  ne  fuis  pas  aflez  inflruit  de  l'affaire  dont  il  s'agit 
pour  pouvoir  m'expliquer  plus  précifément  fur  ce  fujet. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CI. 

Du  zb  Octobre  iy44* 

XjA  régie  que  vous  avez  fuivie  par  rapport  au  combat  fufpeél 

de  duel,  dans  lequel  le  Sieur a  été  tué,  n'efl  fufceptible 

d'aucun  doute.  11  n'y  a  point  d'exemple  qu'on  ait  permis  à  au- 
cun Juge  non  royal  ,  d'inftruire  une  accufation  de  cette  na- 
ture ,  quand  même  il  auroit  la  connoifîance  des  Cas  royaux 
par  un  titre  fingulier,  parce  que  le  duel  efl:  un  crime  privilégié 
dont  la  connoiflance  efl:  attribuée  fpécialement  aux  feuls  Juges 
royaux:  &  d'ailleurs  ,  fuivant  la  Déclaration  donnée  fur  l'Edit 
des  Duels  de  l'année  1679  •>  ^^^  Parlemens  font  en  droit  d'en 
prendre  direftement  connoiffance  par  eux  -  mêmes  ou  de  la 
renvoyer  à  tel  Juge  royal  qu'il  leur  plaira  commettre. 
Je  fuis ,  &c. 

S  ij 
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LETTRECIL 

Du  z8  Novembre  iy46, 

Duek.       J'ai  reçu  la  Lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  de 
la  procédure  que  vous  avez  fait  faire  à  l'occalion  du  combat 

qui  s'ell  paffé  entre  le  Sieur &  le  Sieur que  vous 

avez  regardé  comme  fufpeft  de  duel.  Quoique  les  informa- 
tions ne  prouvent  pas  ce  genre  de  crime  que  vous  aviez  foup- 
çonné^  je  ne  vois  rien  qui  doive  vous  empêcher  de  continuer 
l'inilruélion  de  la  procédure  ^  &  lorfquelle  fera  achevée  ,  ce 
fera  au  Parlement  ,  en  déchargeant  de  Taccuiation  de  duel, 
tant  celui  qui  en  a  été  accufé  ,  que  la  mémoire  du  mort ,  de 
prononcer  contre  le  coupable  la  peine  que  pourra  mériter  le 
crime  dont  il  fe  trouvera  convaincu.  C'eil  l'ufage  qui  s'obferve 

dans  les  autres  Parlemens  ;  &  ceux  qui  ont  écrit  à  M.  de 

les  deux  Lettres  dont  vous  m'avez  envoyé  la  copie ,  font  excu- 
fable  par  leur  état ,  d'avoir  ignoré  cet  ufage  qui  n'a  rien  d'ail- 
leurs que  de  convenable  au  bien  de  la  Jultice.  Je  fuis ,  &c. 

_i      I      I ■  ■■         ...  —  _■_        --■  .-■■-■ ■ — 

LETTRE     CIII. 

Du  Z3  Novembre  iy4y- 

J  E  comprends  toute  la  répugnance  que  vous  avez  à  manifef^ 
ter  votre  zèle,  après  un  an  de  filence  ,  contre  un  combat  fur 
lequel  votre  efprit  efl  balancé  entre  les  foupçons  de  duel  6c 
la  crainte  de  ne  découvrir  que  de  l'impoflure  dans  ceux  qui 
lui  ont  donné  ce  nom  ;  mais  la  rigueur  de  votre  devoir  eft 
telle  dans  cette  matière,  qu'il  ne  vous  eit  pas  permis  de  né- 
gliger les  moindres  apparences  ;  &  pour  n'avoir  rien  à  vous 
reprocher  ,  il  faut  montrer  au  moins  au  public  que  vous  avez 
fait  tout  ce  qui  étoit  en  votre  pouvoir  pour  parvenir  à  la  dé- 
couverte de  la  vérité  ,  par  la  voye  d'une  information.  On  ne 
rifque  jamais  rien  à  prendre  cette  voye,  parce  qu'on  eil  tou- 
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Jours  le  maître  de  ne  la  pas  porter  plus  loin  ,  lorfqu'on  ne       Duds;^ 
trouve  aucune  preuve  d'un  crime  de  la  nature  de  celui  dont  il 
s'agit. 

11  feroit  d'ailleurs  d'autant  plus  difficile  pour  vous  de  ne  pas 
agir  en  cette  occafîon  ,  que  celui  qui  m'a  écrit  la  Lettre  dont 
je  vous  ai  fait  part  ,  &  que  je  vous  renvoyé ,  nomme  deux 
témoins  qu'il  dit  avoir  été  fpeélateurs  du  combat ,  &  en  in- 
dique plufieurs  autres  qui  l'ont  appris  par  les  premiers  :  on  ne 
peut  pas  afîez  compter  fur  la  difcrétion  de  l'auteur  de  cet  avis, 
pour  être  affuré  qu'il  ne  le  donnera  pas  encore  à  d'autres  ,  fur- 
tout  fi  c'eft  une  inimitié  fecrete  qui  le  fait  agir  ,  commje  cela 
eft  fort  vraifemblable  ;  &  il  feroit  fâcheux  pour  vous  que  ceux 
qui  ne  vous  connoifîent  pas  autant  que  je  le  fais ,  fuflent  fur- 
pris  de  votre  inaélion  fur  ce  fujet.  Je  crois  donc  que  vous  ne 
devez  pas  différer  plus  long-temps  de  faire  votre  requifition 
au  Parlement,  pour  demander  une  permifîion  d'informer  qu'on 
ne  fçauroit  vous  refufer ,  pour  faire  affigner  enfuite  les  pré- 
tendus témoins  oculaires  aufîi-bien  que  ceux  à  qui  on  prétend 
qu'ils  ont  raconté  le  fait  ;  fi  la  preuve  ne  répond  pas  à  l'afTu- 
rance  que  celui  qui  m'a  écrit  paroît  en  donner  ,  vous  ne  ferez 
pas,  à  la  vérité  ,  en  état  de  faire  punir  un  crime  ,  mais  vous 
aurez  au  moins  la  fatisfaftion  d'avoir  déchargé  votre  miniftere. 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CIV. 

Du  z6  Juin  iy4C), 

JL  E  s  raifons  que  vous  m'expHquées  par  votre  Lettre  du . .  «  .i 
pour  juftifier  votre  filence  &  votre  inaftion  au  fujet  du  combat 

qui  s'eft  palTé  dans  la  Ville  de ,  ne  vous  font  pas  auiïi 

favorables  que  je  l'aurois  defiré. 

Je  vois  d'abord  que  vous  ne  répondez  en  aucune  manière 
à  la  queflion  que  je  vous  avois  faite  pour  fçavoir  ii  les  Offi- 
ciers de  la  Prévôté  royale  d  ......  ,  avoient  la  connoifTance 

des  Cas  royaux  j  il  y  a  grande  apparence  qu'ils  ne  l'ont  pas 
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Duels^  en  effet ,  puifque  vous  n'en  dites  rien  dans  votre  Lettre  j  &  fi 
cela  eft  ,  cette  feule  raifon  fuffiroit  pour  m'empêcher  d'ap- 
prouver votre  conduite  :  vous  ne  pouviez  vous  repofer  fur 
ces  Officiers  de  la  pourfuite  &  de  Tinftruftion  du  Cas  royal , 
auffi  grand  que  le  crime  de  duel. 

Si  votre  Subftitut  à ,  m'avoit  rendu  compte  de  fa 

procédure  ,  cela  ne  vous  difpenfoit  point  de  me  faire  part 
d'un  fait  de  cette  qualité  ,  quand  ce  n'auroit  été  que  pour 
m'expliquer  les  raifons  qui  vous  empêchoient  d'en  faire  vous 
même  la  pourfuite ,  comme  vous  en  aviez  le  droit ,  &  comme 
la  chofe  le  méritoit. 

La  contumace  des  accufés  ne  changeoit  point  la  nature  de 
l'accufation ,  &  ne  pouvoit  pas  fuppléer  au  défaut  de  compé- 
tence des  Juges  devant  qui  elle  avoit  été  portée.  Vous  aviez 
d'ailleurs  ,  fuivant  les  Edits  qui  ont  été  faits  fur  les  Duels  , 
une  faculté  qui  n'eft  ordinairement  exercée  que  par  les  Pro- 
cureurs Généraux,  &  c'étoit  de  requérir,  attendu  la  notoriété 
du  fait ,  que  les  accufés  feroient  tenus  de  fe  remettre  dans  les 
prifons  du  Parlement  pour  fe  juftifier ,  s'ils  le  pouvoient ,  & 
répondre  à  vos  concluions ,  fînon  qu'ils  feroient  pris  au  corps, 
pour  leur  être  le  procès  fait  &  parfait.  Les  Officiers  d'un  Siège 

auffi  inférieur  que  la  Prévôté ,  n'étoient  pas  en  droit 

d'ufer  d'un  pareil  pouvoir  ,  &  il  n'en  falloir  pas  davantage 
pour  vous  obliger  à  votre  miniftere  en  cette  occafion. 

Vous  n'avez  pas  befoin  du  confentement  des  Juges  pour 
agir  dans  des  cas  femblables  ,  fuivant  la  loi  que  les  Ordon- 
nances vous  impofent  ;  &  ce  font  eux  au  contraire  ,  qui  doi* 
vent  déférer  aux  requifitions  que  vous  faites  dans  une  matière 
il  importante. 

Votre  dernière  raifon  efl:  la  moins  bonne  de  toutes.  Un 
Procureur  Général  ne  doit  jamais  regarder  comme  un  bien 
que  de  pareilles  affaires  tombent ,  pour  ainfî  dire  ,  d'elles- 
mêmes  ,  au  moyen  d'un  Jugemenr  rendu  par  contumace  ,  ce 
n'eft  pas  feulement  la  punition  réelle  des  coupables  qui  doit 
être  l'objet  de  fon  miniffere  ,  c'eft  l'éclat  même  des  procé-^ 
dures  qui  fe  font  contr'eux ,  &  qui  font  fouvçnt  le  feul  exem* 
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jpîe  qu'on  puîfîe  en  faire  pour  imprimer  le  refpeél  qui  eft  dû  DutU 
aux  Ordonnances  de  nos  Rois  :  on  n'a  point  à  craindre  en 
pareil  cas  des  requêtes  de  récrimination  ,  parce  qu'on  n'en 
doit  recevoir  aucune  ;  on  n'y  admet  pas  non  plus  les  accufés  à 
la  preuve  de  leurs  faits  juftificatifs ,  à  moins  qu'il  ne  fût  quef- 
jtion  d'un  alibi  qui  fût  tel  que  le  combat  dût  être  regardé 
comme  impofîible  par  la  grande  diftance  des  lieux  ,  d'où  il 
réfulteroit  qu'il  y  auroit  eu  de  Terreur  fur  la  perfonne  d'un  des 
accufés.  Mais  ce  font  des  cas  prefque  métaphyfîques  ,  dont 
je  crois  qu'on  n'a  point  eu  d'exemple  dans  cette  matière  , 
&  dont  la  confidération  ne  peut  jamais  refroidir  le  zèle  d'un 
Procureur  Général.  Au  furplus  ,  les  faits  que  vous  voulez  in- 
diquer par  votre  Lettre,  ne  changeoient  rien  dans  la  fubflance 
de  l'accufation  de  duels ,  ils  étoient  d'ailleurs  de  nature  à  n'être 
punis  que  par  Tautorité  du  Roi  :  &  en  effet ,  Sa  Majefté  a  fait 
expédier  à  cet  égard  les  ordres  qu'elle  a  jugé  néceffaires. 

Je  vois  donc  bien ,  &  c'eft  la  feule  chofe  qui  puiffe  vous 
excufer  dans  cette  affaire  ,  que  vous  n'avez  pas  encore  acquis 
toute  l'expérience  néceffaire  pour  bien  juger  de  la  manière 
dont  ces  fortes  d'accufations  doivent  être  traitées.  Mais  j'ef- 
pere  que  vous  profiterez  de  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire , 
pour  ne  plus  faire  à  l'avenir  tant  de  réflexion ,  quand  il  s'agit 
de  vous  acquitter  d'un  devoir  preffant  qui  ne  peut  être  blets 
rempli  que  par  vous. 

Vous  avez  cependant  bien  fait  de  réparer  votre  long 
fîlence  ,  aufli-tôt  que  vous  avez  eu  reçu  ma  Lettre  ;  mais 
il  auroit  été  beaucoup  mieux  de  la  prévenir ,  &  fur-tout  dans 
une  affaire  qui  a  fait  un  fi  grand  bruit,  vous  auriez  dû  joindre 
à  votre  Lettre ,  la  copie  de  l'Arrêt  qui  a  été  rendu  fur  votre 
requifition ,  afin  que  je  puffe  voir  s'il  étoit  conforme  à  la  régie  j, 
&  vous  aurez  foin, s'il  vous  plaît,  de  me  l'envoyer  incefîam- 
ment.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRECV. 

Du  3  Juillet  iy4Q' 

Duels,      J'ai  reçu  la  copie  que  vous  m'avez  envoyée  des  informa- 
tions que  vous  avez  faites  au  fujet  du  combat  qui  s'efi:  pdlfé 

dans  votre  Viile  entre  deux  Officiers  du  Régiment  de ; 

quoique  vous  ayez  la  connoifTance  des  Cas  royaux ,  comme 

vous  m'en  affurez  par  votre  Lettre  ,  le  Parlement  de 

n'en  étoit  pas  moins  en  droit  de  fe  rendre  juge  de  ce  combat} 
c'ell  un  pouvoir  qui  lui  a  été  accordé ,  comme  à  tous  les  Par- 
lemens  du  Royaume  ,  par  une  Déclaration  du  feu  Roi  de 
l'année  1679,  fuivant  laquelle  ces  Compagnies  font  en  droit 
de  fe  réferver  la  connoidance  des  accufations  de  duel,  quand 
elles  le  jugent  à  propos  ;  celle  dont  il  s'agit  étoit  afîez  im- 
portante pour  mériter  qu'un  Tribunal  fupérieur  y  interpofât 
ion  autorité. 

Au  furplus ,  j'appuyerai  très-volontiers  une  demande  auilî 
jufte  que  celle  que  vous  faites  pour  avoir  un  auditoire  dans 
votre  Ville,  &  cela  eft  même  néceiTaire  pour  le  bien  du  fer- 
vice  de  Sa  Majeflé.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CVL 

Du  ly  Juillet  iy4Q* 

Vous  avez  été  informé  fans  doute,  du  combat  très-fufpet^ 
de  duel  qui  s'eft  palTé  dans  la  Ville  de entre  deux  Offi- 
ciers du  Régiment  de ..... .  ,  avec  des  circonftances  fort 

graves  ,  contre  beaucoup  d'autres  Officiers  de  ce  Régiment. 

Je  doute  que  les  Juges  de  la  Prévôté  royale &  qui 

ont  décrété  les  deux  combattans ,  ayent  la  connoifTance  des 
Cas  royaux  ,  &  fur-tour  du  crime  de  duel  ;  mais  quand  ils 
Tauroient ,  vous  n'en  feriez  pas  moins  en  droit ,  en  vertu  de 
îa  Déclaration  donnée  par  le  feu  Roi  en  l'anoée  i  679 ,  après 

l'Edit 
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TEdit  des  Duels  qui  eft  de  la  même  année ,  de  porter  au  Parle-  Dudsi 
ment  l'acculation  dont  il  s'agit ,  fur  le  compte  que  vous  lui  ren- 
drez des  informations  faites  par  les  premiers  Juges ,  fauf  à  or- 
donner que  l'inilruftion  feroit  continuée  par  eux,  à  moins  que 
le  Parlement  ne  jugeât  plus  à  propos  de  fe  la  retenir,  comme  il 
•efl  en  droit  de  le  faire  ,  fuivant  la  même  Déclaration.  L'éclat 
que  cette  affaire  a  fait ,  mérite  bien  que  vous  uliez  du  pouvoir 
qui  vous  efl  accordé  ,  l'inftruftion  en  fera  beaucoup  mieux 
faite  ,  &  plus  régulièrement  ,  lorfqu'elle  fe  fera  fous  votre 
dire61:ionj  &  il  ne  feroit  pas  impolîîble  que  vous  neuffiez: 
déjà  pris  ce  parti  lorfque  vous  recevrez  ma  Lettre,  miis  ce 
qui  me  donne  lieu  d'en  douter,  ed  que  vous  ne  m'avez  encore 
rien  écrit  fur  ce  fujet.  Je  fuis ,  8:c. 


a  *iutua».«y«aMW«imMWAw»finJuiii.  tiiiHH8.^iim!ifc«mi 


LETTRE     CVIL 

Du  zo  Juillet  iy4^. 

1  L  n'y  avoit  rien  dans  ma  Lettre  du  vingt- fix  Juin  dernier  ,^ 
■qui  fût  capable  de.  faire  fur  vous  cette  impreffion  funefte  dont 
vous  me  parlez  dans  la  réponfe  que  vous  y  avez  faite.   Il  eft 
vrai  que  je  ne  fus  pas  bien  fatîsfait  de  la  manière  dont  vous 
vous  expliquiez  fur  une  matière  aufîi  grave  que  celle  dont  il 
s'agiflbit ,  &  c'eil  ce  qui  m'a  fait  prendre  le  parti  d'en  réfuter 
l'une  après  l'autre  les  difFérentes  raifons  dont  vous  vous  étiez 
fervi  pour  juflifier  le  filence  que  vous  aviez  gardé  par  rapport 
à  moi ,  fur  le  combat  qui  s'ell  paffé  dans  la  Ville  de  ......  , 

&  je  crus  devoir  entrer  dans  ce  détail ,  parce  que  les  accufa- 
tions  de  duel,  étant  peut-être  alTez  rares  dans  votre  Compa- 
gnie ,  il  étoit  bon  de  vous  marquer  plus  précifément  les  régies 
qu'on  y  doit  fuivre,  &  l'attention  que  le  miniflere  du  Procu- 
reur Général  l'oblige  à  y  donner. 

Les  explications  plus   amples  dans  lefquelles  vous   êtes 
entré  par  votre  dernière  Lettre,  peuvent  bien  me  rendre  té- 
moignage de  la  droiture  de  vos  intentions  j  mais  c'eft  fur  quoi 
je  ne  vous  avois  marqué  aucun  doute  dans  la  Lettre  qui  vous 
Tome  VUL  J. 
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Duels.  afflige,  &  je  crois  tiès-volontiers  que  fî  vous  vous  êtes  expcfé 
à  recevoir  les  avis  que  je  vous  ai  donnés  ,  c'eft  uniquement 
par  les  difficultés  qui  vous  font  venu  dans  i'efprit ,  &  par 
l'embarras  où  vous  vous  êtes  trouvé  fur  les  démarches  que 
vous  aviez  à  faire. 

J'en  trouve  encore  des  reftes  dans  votre  Lettre  du  vingt- 
neuf  du  mois  dernier  ;  &  il  ell  bien  aifé  de  les  faire  cefîer  , 
après  ce  que  je  vous  ai  déjà  marqué  fur  ce  fujet. 

Vous  n'étiez  pas ,  à  la  vérité  ,  dans  le  cas  d'un  duel  arrivé 

dans  l'enceinte  ou  aux  environs  de  la  Ville  de Mais  vous 

étiez  dans  celui  que  la  Déclaration  de  1 679  y  a  ajouté ,  je  veux 
dire  ,  dans  le  cas  d'un  combat  qui  s'étoit  palTé  plus  loin  entre 
des  perfjnnes  de  telle  qualité  6c  importance  que  les  Parlemens 
jugent  devoir  y  interpofer  leur  autorité  :  c'étoit  une  réflexion 
qui  devoir  fe  préfenter  à  vous  naturellement  ,  à  la  vue  des 
iî'ifjrmatiors  dont  l'extrait  vous  avoir  été  envoyé  par  votre 

SubfHtut  en  la  Prévôté  de ,  &  l'inflruélion  commencée 

à  fa  requête ,  n'auroit  pas  dû  vous  paroître  faite  avec  une  en- 
tière exactitude  ;  la  Chambre  de  la  Tournelle  du  Parlement 

de en  a  jugé  autrement ,  comme  je  l'ai  vu  par  la  con- 

fultation  qu'elle  m'a  faite,  &  à  laquelle  je  réponds  aujourd'hui 
pour  fçavoir  fi  elle  devoir  décréter  dès-à-préfent  les  complices 
&  les  fauteurs  du  duel  de ou  ne  le  faire  qu'en  pronon- 
çant une  condamnation  définitive  contre  les  deux  coupables 
qui  ont  été  feuls  décrétés  par  le  premier  Juge  ;  il  efl:  fans  diffi- 
culté ,  comme  je  le  lui  marque  ,  qu'il  faut  commencer  par 
lupoléer  à  un  (î  giand  défaut  d'attention  de  la  part  de  ce  Juge , 
&  rien  n'eil  plus  propre  à  vous  faire  fentir  combien  il  eft  im- 
portant que  vous  ufiez  du  droit  qui  ell  attribué  à  votre  mi- 
niftere  ,  de  pourfuivre  directement  au  Parlement  les  accufa- 
tions  de  cette  nature. 

Je  fuis  même  perfuadé  ,  que  fi  vous  aviez  pris  le  parti  de 
m*écrire  auffi-tôt  que  vous  avez  été  informé  de  ce  qui  s'étoit 

palîé  à ,  vous  auriez  fait  de  plus  grandes  rétîexions  fur 

la  procédure  du  Prévôt  de ,  &  que  vous  m'auriez  fait 

dès  lofs  la  même  confuitation  que  la  Chambre  de  la  Tour- 
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nelle  fur  romiflion  de  décrets  aufîî  nécefTaires  que  ceux  qui  DmU. 
auroient  dû  être  donnés  par  ce  Juge.  11  vous  eft  d'ailleurs  fi 
aifé  &  fi  naturel  de  bien  écrire  ,  que  vous  ne  devez  pas  crain- 
dre de  le  faire  trop  fouvent ,  &  il  ell  certain  que  la  plume 
éclaire  &  donne  lieu  de  mieux  approfondir  la  matière  que 
l'on  traite. 

Vous  avez  raifon  ,  à  la  vérité  ,  de  croire  que  vous  n'étiez 
pas  dans  le  cas  d'interpofer  votre  miniftere  fur  le  feul  fonde- 
ment de  la  notoriété  du  combat  &  de  la  fuite  des  accufés  , 
puifqu'il  y  avoit  une  information  faite  par  le  premier  Juge  qui 
contenoit  des  preuves  concluantes  ;  &  quand  j'ai  parlé  des 
pouvoirs  que  les  Edits  des  Duels  vous  donnent  dans  certaines 
occalions,  je  n'ai  pas  prétendu  vous  dire  ,  que  vous  auriez  dû 
en  ufer  dans  celle-ci,  j'ai  voulu  feulement  vous  expliquer  une 
des  raifons  qui  peuvent  vous  porter  à  agir  direftement  dans 
ces  fortes  de  matières. 

Ce  que  vous  remarquez  dans  votre  Lettre  furies  faits  jufti- 
ficatifs  qu'un  accufé  de  duel  pourroit  alléguer  en  fa  faveur, 
ne  me  paroît  pas  mériter  une  grande  attention  ;  la  Jullice  eft 
due  ,  fans  doute ,  dans  les  accufations  de  duel  ,  comme  dans 
toutes  les  autres  ,  à  ceux  qui  en  font  prévenus,  mais  la  crainte 
ou  la  prévoyance  de  ces  fortes  d'allégations  qui  font  com- 
munes à  tous  les  genres  de  crime,  ne  doit  pas  empêcher  qu'on 
ne  les  pourfuive  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances,  fauf  à  y 
avoir  tel  égard  que  de  raifon,  après  l'inftruftion  du  procès. 

Tout  ce  que  vous  m'expliquez  encore  au  fujet  des  récri- 
minations que  vous  aviez  paru  craindre  par  votre  première 
Lettre,  reçoit  une  femblableréponfe.  Elles  auroient  été  même 
également  poffibles  ,  ainfi  que  l'allégation  des  faits  juftificatifs , 

quand  vous  auriez  laifle  juger  le  procès  à ,  puifque  fi 

les  accufés  avoient  eu  confiance  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces 
deux  voyes ,  il  leur  auroit  été  facile  de  faire  tomber  la  Sen- 
tence des  premiers  Juges ,  en  fe  repréfentant  à  ....  ou  à 

&  en  cas  que  leurs  défenfes  n'euflent  pas  réufîi  en  première 

inftance  de  fe  pourvoir  par  appel  au  Parlement  de 

©u  ils  euffent  pu  fe  fervir  des  mêmes  moyens. 

Tij 
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t>uels^  Enfin ,  s'il  y  a  jamais  eu  une  accufation  fur  laquelle  on  né 

pût  avoir  de  pareilles  inquiétudes  ,  c'ell  celle  dont  il  s'agit  , 
dans  laquelle  il  n'y  a  nulle  apparence  que  ni  les  accufés  prin- 
cipaux ni  leurs  complices,  ofent  jamais  Te  préfenter  aux  yeux 
de  la  Juftîce,  &  Ion  peut  fe  repofer  iur  eux  du  foin  de  pren- 
dre les  précautions  nécefîaires  pour  n'y  être  pas  amenés  par 
force» 

Tout  ce  que  Je  vous  ai  donc  dit  fur  ce  fujet ,  &  tout  ce  que 
j'y  ajoute  aujourd'hui  pour  vous  donner  les  éclairciflemens 
que  vous  m'avez  demandés,  ne  renferment  que  de  fimples 
inflruRions  ,  qui  n'ont  rien  d'affligeant  pour  vous  j  je  rends 
toujours  la  même  juftice  à  votre  zèle,  à  vos  lumières  &  à  vos 
talens  dans  l'exercice  de  votre  minilîere  ;  mais  il  n'ell:  pas 
étonnant  qu'il  échappe  quelque  chofe  aux  meilleurs  efprits  , 
&  aux  Magiflrats  les  mieux  intentionnés  fur  des  matières  qui 
ne  font  pas  communes  ,  &  qu'une  longue  &  trifte  expériencs 
m'a  donné  lieu  d'approfondir  plus  qu'ils  n'ont  encore  eu  le 
temps  de  le  faire  ;  ainii  vous  pouvez  être  tranquille  fur  tout 
ce  que  je  vous  ai  écrit,  ce  qui  n'empêche  pas  que  je  ne  vous 
donne  toujours  des  marques  de  l'eilime  avec  laquelle  je  fuis  3 
&c. 

LETTRE     CVIIL 

Du  i^  Avril  ly/ifX, 

r^h.  J'ai  reçu  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  vingt -trois 
Mars  dernier,  &  tout  ce  que  vous  y  avez  joint  pour  me  faire 
connoître  les  motifs  de  l'Arrêt  rendu  à  votre  rapport ,  par 

lequel  le  nommé a  été  condamné  à  mort  ^  mais  plus  j'ai 

fait  de  réflexions  fur  les  raifons  dont  vous  vous  fervez  pour 
jufliiier  cet  Arrêt ,  plus  j'ai  été  effrayé  des  maximes  qu€  vous 
m'expliquez  à  cette  occafîon ,  &  fur-tout  de  la  première. 

Je  vois  que  le  Parlement  de  ..... .  y  fuppofe  pour  prin- 
cipe 5  que  quoique  chacun  des  témoins  qui  font  entendus 
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Contre  un  accufé  de  vol  ou  de  quelqu'autre  crime  femblable  >       ^o^^- 
ne  dépole  que  des  faits  finguliers ,  en  Ibrte  qu'il  n  y  en  a  aucun 
fur  lequel  on  trouve  deux  rémoins  uniformes  ,  l'accufé  doit 
néanmoins  être  regardé  comme  un  voleur  d'habitude  ,  ôc 
comme  tel  condamné  au  dernier  fupplice. 

Une  maxime  fi  contraire  aux  véritables  régies ,  &  à  l'hu" 
manité  même ,  renferme  deux  erreurs  évidentes. 

La  première  eil ,  qu'en  général ,  la  {impie  habitude  de  com- 
mettre des  vols ,  ell  une  raifon  fuffifante  pour  aurorifer  les  Ju- 
ges à  prononcer  la  peine  de  mort  contre  le  coupable  ,  quoi- 
que ces  vols  n'ayent  aucun  des  carafteres  odieux  auxquels  les 
Ordonnances  ont  appliqué  ce  genre  de  peine ,  comme  le  vol 
domeflique ,  le  vol  commis  avec  eiîraftion  ou  fur  un  grand 
chemin ,  &  dans  une  Maifon  royale  ;  ou  enfin ,  un  vol  commis 
par  un  arrnfé  ani  a  déjà  été  condamné  aux  Galères  pour  de 
pareils  crimes.  La  rigueur  de  la  loi  n'eft  tombée  que  fur  ces 
fortes  de  cas  qu'elle  a  exprimés  avec  foin ,  comme  pour  ap- 
prendre aux  Miniitres  de  la  juitice ,  qu'il  ne  leur  elt  pas  per- 
fliis  d  étendre  la  févérité  de  leur  Jugement  jufques  au  cas  dont 
elle  n'a  point  parlé ,  &  que  par  conféquent  elle  n'a  pas  jugé 
dignes  du  même  fupplice.  Les  Juges  manquent  donc  abfoiu- 
lument  de  pouvoir  ,  lorfqu'au  lieu  d'adoucir  le  degré  de  la 
peine ,  comme  il  leur  ed  quelquefois  permis  de  le  faire  dans 
des  circonftances  que  la  loi  n'a  pas  prévues  ;  ils  veulent  ajouter 
à  fa  rigueur,  ôc  juger  des  crimes,  non  par  leur  nature  ,  mais 
par  la  feule  habitude  de  les  commettre.  Cette  confidération 
peut  ,  h  la  vérité ,  les  porter  à  aggraver  les  peines  qui  ne  font 
pas  fixées  précifément  par  la  loi  ,  &  à  condamner  par  exem- 
ple un  voleur  d'habitude  aux  Galères,  pendant  que  des  vols 
du  même  genre  n'auroient  été  punis  dans  un  autre  accufé  que 
par  la  peine  de  la  flétriflure  &  du  bannilTement.  Mais  il  faut 
néanmoins  qu'en  ufant  de  cette  liberté  ,  les  Juges  s'arrêtent 
toujours  au-deflbus  de  la  peine  de  mort ,  qu'ils  ne  doivent  ja- 
mais impofer  que  pour  les  genres  de  crime  qui  en  font  fufcep- 
libles  ,  fuivant  la  Lettre  &  l'efprit  des  Ordonnances. 

La  féconde  erreur  de  la  maxime  que  vous  m'aiTurez  être 
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f^els*  reçue  d'ans  votre  Compagnie ,  regarde  la  qualité  de  la  preuve, 
au  lieu  que  la  première  tombe  fur  la  matière  du  crime. 

Il  eu.  certain  dans  les  véritables  régies ,  que  le  concours  de 
deux  témoins  uniformes  dans  les  circonftances  efTentieiles  eil 
abfolumxent  nécefTaire  ,  pour  Tintégrité  de  la  preuve  teftimo- 
'  niale  ;  c'efl:  une  maxime  établie  par  le  confentement  général 
de  toutes  les  nations  policées,  &  de  toutes  les  loix  anciennes 
&  nouvelles  ;  ainlî  un  tait  qui  n'elt  atteRé  que  par  un  feul  té- 
moin ,  ne  peut  être  confidéré  par  les  Juges  comme  vérita- 
blement prouvé  ,  Se  il  n'en  réfulte  que  ce  qu'on  appelle  une 
demie  preuve  qui  ne  peut  opérer  la  condamnation  du  coupa- 
ble ,  que  lorfqu'elle  efl  accompagnée  de  Ton  aveu  volontaire 
ou  forcé,  ou  lorfqu'elle  eu.  fortifiée  par  des  indices  équivalens 
.  à  la  dépofition  de  ces  témoins,  &  par  conféquent  tous  les  faits 
{înguliers  dont  chacun  n'efl  connu  que  par  le  récit  d'un  feul 
témom  n'étant  prouvés  qu'à  demi  ,  ils  ne  peuvent  jamais  for- 
mer un  corps  de  preuve  qui  mette  les  Juges  en  état  de  pro- 
noncer une  condamnation  contre  l'accufé ,  &  encore  moins 
une  condamnation  capitale  ;  ils  doivent  donc  en  ce  cas  fe 
contenter  d'ordonner  qu'il  fera  plus  amplement  informé  ,  en 
retenant  l'accufé  dans  les  prifons  pendant  le  temps  qu'ils  elH- 
menr  convenable. 

A  la  vérité ,  il  y  a  des  cas  ,  comme  ceux  des  accufations 
d'ufure,  de  concu/îion  ,  de  prévarication  commife  par  un  Offi- 
cier dans  les  fonâlions  de  fa  charge  ,  ou  d'un  grand  nombre 
de  vols  commis  par  le  même  accufé ,  dans  lefquels  Tufage  de 
plufieurs  Tribunaux  a  établi,  que  dix  témoins  qui  ne  dépofent 
chacun  que  d'un  fait  finguiier  équipollent  à  deux  témoins  qui 
dépoferoient  uniformément  du  même  fait  ,  encore  faut  -  il  en 
ce  cas  qu'il  y  ait  un  très-grand  nombre  de  témoins  qui  ayent 
été  entendus ,  enforte  qu'il  s'en  trouve  plufieurs  fois  dix  qui 
dépofent  de  faits  {înguliers  ;  mais  on  abuferoit  étrangement 
de  cette  maxime ,  û  l'on  vouloit  en  conclure  ,  comme  je  vois 

qu'on  le  fait  au  Parlement  de ,  qu'il  fuffit  que  plu  eurs 

témoins  ayent  dépofé  chacun  d'un  fait  fingulier  dans  une  ac- 
cufationde  vol, pour  faire  regarder  l'accufé  comme  convaincu 
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d'être  un  voleur  d'habitude ,  il  ne  l'efl  pas  même  en  ce  cas  ,       Vols, 
d'être  un  voleur,  puifqu'aucun  vol  n'eft  ruffifamment  prouvé, 
&  l'opinion  contraire  doit  être  confidérée  comme  une  erreur 
qui  n'ell  pas  tolérable  dans  les  vrais  prmcipes  de  Tordre  ju- 
diciaire. 

Il  y  a  enfin  dans  la  fuite  de  votre  Lettre  ,  un  dernier  point 
qui  ci\  beaucoup  moins  important  que  les  deux  premiers  , 
mais  qui  mérite  néanmoins  attention  par  rapport  à  la  régula- 
rité de  la  procédure  ,  qu'on  ne  fçauroit  porter  trop  loin  en 
matière  criminelle. 

Vous  me  marquez  que  quoiqu'une  dénonciation  faite  à  un 
Procureur  du  Roi,  ne  tombe  que  fur  un  feul  crime  ,  cc^mme 
par  exemple  fur  un  feul  vol ,  &  que  la  permiflion  d'iutormer 
ne  s'applique  qu'à  ce  feul  fait,  il  eu  d'ufage  cependant  ,  que 
il  les  témoins  dépofent  de  plufieurs  autres  faits,  i'mltiL.érion 
s'en  fade  fans  nouvelle  plainte  ou  requifition  de  la  part  du 
Miniftere  public,  lorfque  la  pourfuite  du  procès  fe  fait  â  fa 
requête. 

Quoique  cet  ufage  puifTe  être  excufé ,  il  n'eft  pas  cependant 
exaOement  conforme  à  la  régie.  Elle  exige  qu'on  n'informe 
que  des  faits  compris  dans  la  plainte  ou  dans  la  requête  ,  ou 
requifition  qui  en  tient  lieu  ;  &  lorfque  les  témoins  y  ajoutent 
d'autres  faits  qui  n'ont  pas  de  rapport  aux  premiers  ,  on  ne 
doit  pas ,  à  la  vérité  ,  leur  fermer  la  bouche  ;  mais  les  Procu- 
reurs du  Roi ,  en  prenant  des  conclufions  fur  l'information  , 
doivent  requérir  ou  demander  par  une  requête  féparée  ,  que 
l'information  foit  continuée  &  l'inftruftion  faite ,  tant  fur  les 
faits  dont  il  a  été  d'abord  permis  d'informer,  que  fur  C€ux  qui 
font  depuis  venus  à  leur  connoiffance  par  les  dépofitions  des 
témoins,  ou  par  d'autres  voyes  ,  fans  quoi  il  refle  toujours 
quelque  choie  d'imparfait  8c  de  peu  régulier  dans  la  pro- 
cédure. 

J'envoye  la  copie  de  cette  Lettre  à  M qui  eft  à 

préfent  à  la  tête  de  la  Tournelle ,  afin  qu'il  en  faiïe  part  à  cette 
Ch.imbre.  Je  fuis  perfuadé  qu'elle  fe  portera  d'elle  même  à  fe 
conformer  aux  principes  que  j'y  ai  expliqués ,  &  à  faire  ceiier 
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Vols,  une  Jurifprudence  qui  ne  peut  s'accorder  ni  avec  les  régies 
de  l'ordre  judiciaire ,  ni  même  en  partie  avec  les  fentimens  de 
l'humanité.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRECIX. 

Du  4  Septembre  iy4Z, 

J  *  A  I  reçu  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  vîngt-deux 
Août,  avec  le  Mémoire  que  MM.  les  Commiflaires  du  Parle- 
ment vous  ont  remis  pour  juftifier  l'ufage  de  condamner  à 
mort  ceux  qui  font  des  vols  de  chevaux ,  bœufs  &  autres  bêtes 
de  labour. 

Ils  fe  fondent  fur  deux  raifons  principales ,  l'une  efl  l'au- 
torité de  la  Coutume  de ,  l'autre  efl:  tirée  des  grandes 

conféquences  du  crime  que  l'on  punit  d'une  manière  (i  rigou- 
reufe  j  &  ces  deux  motifs  méritent  fans  doute  beaucoup  d'at^ 
tention. 

Je  ne  fuis  pas  néanmoins  aufli  touché  qu'eux  du  premier  , 
&:  je  crains  qu'ils  ne  déférent  trop  au  préjugé ,  qu'il  eft  naturel 
à  tous  les  hommes  d'avoir  pour  les  loix  de  leur  pays. 

L'autorité  des  Coutumes  ell  très- grande  fans  doute  ,  dans 
les  matières  de  droit  privé  qui  regardent  les  a6les  communs 
&  ordinaires  de  la  fociété  civile.  Elles  tiennent  lieu  de  loix 
entre  les  Habitans  d'une  même  Province^,  lorfqu'elles  ont  été 
une  fois  revêtues  de  l'autorité  du  Roi  ,  &  les  Tribunaux  font 
obHgés  de  s'y  conformer  dans  leurs  Jugemens  ;  mais  il  s'en 
faut  bien  que  les  Coutumes  ne  foient  auffi  refpeftables  dans 
ce  qui  regarde  direftement  le  droit  &  l'ordre  public  comme 
la  punition  des  crimes. 

Si  les  CommifTaires  du  Roi  qui  préfident  à  la  rédaélion 
d'une  Coutume,  y  laiffent  pafTer  des  difpofiiions  qui  concer- 
nent cette  matière,  c'eft  toujours  fous  la  condition  tacite  que 
l'autorité  fuprême  du  Roi  demeure  en  fon  entier,  parce  que 
c'eft  à  elle  qu'il  eft  réfervé  de  difpofer  de  la  vie  des  hommes 
par  fes  loix,  Ainfi ,  l'approbation  donnée  en  général  à  une 

Coutume  I 
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Coutume  ,  n'emporte  qu'une  efpèce  de  tolérance  à  l'égard  des  ^0^^' 
peines  qu'elle  établit  contre  les  crimes ,  Sl  les  Juges  ne  doi- 
vent ufer  de  cette  tolérance  que  dans  les  cas  où ,  fuivant  l'ef- 
prit  général  des  véritables  loix  ,  c'ell-  à -dire  ,  de  celles  qui 
font  émanées  direftement  du  Souverain  ,  il  fe  trouve  un  con- 
cours de  circonstances  affez  graves  pour  mériter  que  la  Juftice 
y  applique  la  peine  de  mort  écrite  dans  une  Coutume.  S'il  a 
été  décidé  plufieurs  fois  que  les  droits  du  Roi ,  &  les  préro- 
gatives du  Domaine  de  la  Couronne  ,  font  toujours  cenfés  ex- 
ceptés de  la  difpofition  des  Coutumes  ,  quand  même  il  n'en 
auroit  pas  été  fait  une  réferve  générale  j  &  fî  l'on  a  cru  que 
dans  les  affaires  qui  intéreffent  ces  droits ,  les  Juges  dévoient 
fuivre  les  régies  générales  de  Tordre  public ,  préférablement 
à  celles  qui  font  contenues  dans  les  Coutumes  ;  ils  font  en- 
core plus  obligés  de  fuivre  le  même  principe  dans  les  ma- 
tières criminelles  où  il  s'agit  de  l'honneur  &  de  la  vie  même 
des  hommes. 

C'eft  en  effet ,  ce  que  Ton  reconnoît  en  partie  dans  le  Mé- 
moire que  vous  m'avez  envoyé ,  &  Ton  y  convient  que  ii  le 
Roi  avoit  fait  une  loi  contre  les  voleurs  de  befliaux  ou  de 
chevaux  qui  Rit  différente  de  la  difpofition  portée  par  un  des 
articles  de  la  Coutume  de  ......  j,  il  faudroit  fe  conformer  à 

la  loi ,  plutôt  qu'à  la  Coutume  j  mais  on  prétend  que  c'eft  ce 
qui  n'eft  point  arrivé  dans  la  matière  préfente  ,  puifqu'il  n'y 
a  eu  aucune  Déclaration  du  Roi  qui  ait  dérogé  à  la  difpofition 
de  votre  Coutume. 

La  réflexion  eff  juffe  en  un  fens  ;  &  il  eft  vrai  de  dire,  qu'il 
n'y  a  point  de  Déclaration  qui  ait  dérogé  littéralement  à 
l'article  627  de  cette  Coutume  ;  mais  c'eil  à  quoi  il  eft  aifé 
de  répondre ,  en  difant  que  (i  l'on  ne  trouve  pas  de  déroga- 
tion expreffe  à  cet  article  ,  il  y  en  a  une  générale  &  fuffifante 
dans  toute  la  fuite  des  loix  qui  ont  été  faites  fur  la  punition 
du  crime  du  vol.  Nos  Rois  y  ont  marqué  fucceffivement  les 
différentes  efpèces  de  ce  crime  qui  étoient  dignes  du  dernier 
fupplice ,  comme  les  vols  faits  fur  les  grands  chemins ,  les  vols 
faits  avec  effraftion ,  les  vols  domelHques ,  ôc  ceux  qui  fe  foni 
Tome  FUI.  V 
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^''''^-  dans  les  Maifons  royales  ;  ain(î ,  en  ne  comprenant  que  ces 
différens  genres  de  vols  dans  le  nombre  de  ceux  qu'ils  ont 
jugés  dignes  de  mort ,  ils  en  ont  fuififamment  exclus  les  au- 
tres 5  qu'ils  ont  regardés  comme  devant  être  punis  par  des 
peines  moins  rigo.ureufes.  C'eft  donc  par  la  réunion  -de  toutes 
les  loix  faites  par  nos  Rois  fur  cette  matière  ,  qu'il  faut  faire 
la  diflinSiion  des  vols  qui  doivent  être  expiés  par  la  mort  du 
coupable ,  &  de  ceux  qui  ne  méritent  pas  le  même  châti- 
ment ;  &  il  n'efl  plus  queflion  de  faire  valoir  en  cette  ma- 
tière la  difpofition  d'une  Coutume  qui  pouvoit  être  tolérée 
pendant  qu'il  n'y  avoit  point  de  loix  du  Souverain  qui  s'ex- 
pliqualfent  fuffifamment  fur  les  peines  que  les  différentes  efpè- 
ces  de  voleurs  doivent  fubir  ,  mais  qui  a  perdu  toute  fa  force 
depuis  que  nos  Rois  ont  pris  foin  de  marquer  exaftementaux 
Juges  quels  font  les  genres  de  vols  qui  doivent  être  punis 
de  mort. 

A  ces  premières  réflexions  générales ,  il  eil  néceffaire  d'a- 
'  jouter  quelques  remarques  particulières  fur  les  difpofitions  de 

la  Coutume  de ,  par  rapport  aux  crimes  ,  &  rien  ne 

peut  mieux  faire  voir  que  les  remarques,  combien  les  articles 
des  Coutumes ,  qui  regardent  les  matières  criminelles  ,  font 
peu  refpeftables  &  peu  dignes  d'être  fuivis  dans  les  Tribu- 
naux ,  foit  par  leur  imperfeftion  ,  ou  même  par  leur  abfurdité. 

Qu'y  a-t-il ,  par  exemple ,  de  plus  imparfait  que  la  difpofi- 
tion de  l'article  6%6  de  la  nouvelle  Coutume  qui  répond  à 
l'article  582  de  l'ancienne? 

Le  texte  de  l'article  616  porte  ,  que  le  Furt  qualifié  fera 
puni  de  mort.  Mais  qu'efl-ce  qu'un  Furt  qualifié  ?  c'eft  ce  que 
ni  les  rédafteurs  de  l'ancienne  Coutume, ni  ceux  qui  l'ont  ré- 
formée dans  la  nouvelle,  n'ont  pas  daigné  expliquer. 

M s'efl  efforcé  d'y  fuppléer  par  le  fecours  du  Droit 

Romain ,  où  il  a  puifé  les  difHnâions  des  différentes  circonf- 
tances  qui  peuvent  aggraver  les  crimes  par  rapport  aux  per- 
fonnes ,  aux  chofes ,  aux  lieux ,  aux  temps  ,  &  à  la  manière  de 
faire  une  aftion  criminelle  :  mais  toutes  ces  circonflances  doi- 
vent-elles fe  réunir  pour  rendre  le  vol  digne  de  mort ,  ou  xxii^ 
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feule  fuffit-elle  ?  C'efl  ce  que  le  même  Interprête  n'a  pu  ex-  "foii- 
pliquer  ,  &  par  conféquent  l'interprétation  du  terme  de  qua- 
lifié demeure  toujours  arbitraire ,  &c.  dans  la  main  du  Juge, 
ce  qui  efl:  un  des  plus  grands  défauts  que  l'on  puilîe  trouver 
dans  une  loi  où  il  s'agit  d'impofer  la  peine  de  mort, parce  que 
la  vie  des  hommes  devient  par  là  abfolument  dépendante  àcs 
différentes  manières  de  penfer  de  chaque  Juge. 

Si  l'on  compare  enfuitele  même  article  626  de  la  nouvelle 
Coutume,  avec  l'article  582  de  l'ancienne  qui  en  a  été  le 
fondement,  on  fera  encore  plus  frappé  du  peu  d'égards  que 
méritent  de  pareilles  loix  dans  ce  qui  appartient  à  l'ordre 
pubUc. 

Ceux  qui  ont  réformé  la  très-ancienne  Coutume  en  1539, 
dans  un  temps  où  on  commençoit  cependant  à  avoir  des  idées 
plus  juiles  fur  la  Légiilation  ,  avoient  fixé  à  cinq  fols  la  valeur 
de  la  chofe  volée  ,  qu'ils  jugeoient  néceffaire  pour  rendre  le 
Furt  qualifié  digne  de  mort  j  &  il  y  a  quelque  chofe  de  fi 
fingulier  ,  pour  ne  pas  dire  de  fi  abfurde  dans  une  fixation  fi 
bifarre  ,  qu'elle  n'efi:  pas  propre  à  infpirer  un  grand  refpe6l 
pour  les  décifions  des  Coutumes  dans  cette  matière.  Les  der- 
niers Réformateurs  l'ont  bien  fenti  ,  puifqu'ils  ont  retranché 
ce  qu'on  appelle  l'évaluation  du  crime  ,  dans  la  rédaftion  de 
l'article  616  :  mais  de  ce  retranchement  même,  il  réfulte  une 
autre  abfurdité  j  c'efi:  que  quand  le  vol  feroit  d'une  fomme  au- 
defibus  de  cinq  fols  ,  il  doit  néanmoins  être  puni  de  mort,  s'il 
plaît  aux  Juges  de  l'appeller  Furt  qualifié ,  ce  qui ,  comme 
on  l'a  déjà  remarqué  ,  efi:  abfolument  arbitraire  ,  puifque  la 
Coutume  ne  définit  point  cette  expreffion. 

Une  féconde  remarque  efi:  ,  que  les  mêmes  réformateurs 
avoient  retranché  dans  l'article  616 ,  la  fixation  de  la  matière 
du  vol  qu'ils  avoient  regardé  apparemment  comme  puérile, 
font  retombés  dans  le  même  inconvénient  en  rédigeant  l'art. 
628  où  il  efi  dit ,  quQpour  Fan  non  qualifié  ne  fera  impofé  peine 
de  mort  y  s'il  ne  monte  ou  excède  de  la  valeur  de  lo  liv.  monnoye 
de  France  y  auquel  cas  s' ensuivra  peine  de  mort  ,faufen  tout  l'ar^ 
bitra^e  du  Ju^e  ,  félon  la  qualité  &  circonfiances  du  délits  Ainfi 

y  i j 
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f^ois,  la  feule  différence  qui  fe  trouve  entre  cet  article  &  l'art.  5S5 
de  l'ancienne  Coutume  eft  ,  qu'au  lieu  de  vingt  fols  à  quoi  le 
vol  avoit  été  évalué  par  cette  Coutume  ,  on  en  a  porté  l'efti- 
mation  jufqu'à  10  liv.  dans  la  dernière  réformation  ;  en  forte 
que  fuivant  cette  difpofition  ,  la  vie  des  hommes  fe  trouve 
appréciée  en  quelque  manière  à  10  livres  ,  puifqu'il  fuffit  d'a- 
voir volé  cette  fomme  pour  pouvoir  être  condamné  à  mort  ^ 
quoiqu'il  ne  s'agiffe  point  de  ce  qu'on  appelle  un  Furt  qualifié. 

Il  eft  vrai  qu'une  manière  fi  bilarre  de  fixer  la  peine  d'un 
crime  a  été  tempérée  ^  en  quelque  forte  ;,  foit  dans  l'ancienne 
ou  dans  la  nouvelle  Coutume ,  par  la  liberté  qu'on  y  a  réfer- 
vée  aux  Juges  d'arbitrer  cette  peine  ,  félon  la  qualité  &  cir- 
confi:ances  du  délit. 

Mais  c'efi:  fur  quoi  M fe  récrie  gravement ,  &  re- 
marque que  les  trois  Ordres  des  Etats  fouffrirent  cette  réferve 
avec  peine,  prévoyant  ce  qui  efi:  arrivé  en  effet ,  que  par-là 
on  éluderoit  dans  les  Jugemens  la  rigueur  de  la  première  partie 
de  cet  article  ;  mais  l'autorité  des  Commiiïaires  du  R.oi  pré- 
valut, félon  lui ,  à  la  véritable  régie.  On  peut  donc  juger  & 
par  la  Coutume  même ,  &  par  fon  interprête  ,  de  la  confidé- 
ration  que  méritent  de  pareilles  loix. 

Rien  ne  le  fait  mieux  connoître  encore  ,  &  c*ell:  une  troi- 
fléme  remarque  fur  le  texte  de  la  Coutume  qui  regardent  les 
crimes  ,  que  la  difpofition  de  l'article  634  de  la  nouvelle 
Coutume  5  qu'on  n'a  fait  que  copier  fur  Tarticle  589  de  l'an- 
cienne. "^ 

Cet  article  porte  ,  que  les  faux  monnoyeurs  feront  bouillis^ 
puis  pendus  ;  &  je  demanderois  volontiers  fi  ceux  qui  paroif- 
fent  avoir  un  fi  grand  refpeft  pour  la  Coutume  de  leur  pays  , 
voudroient  prononcer  eux-mêmes  une  condamnation  pareille 
à  celle  que  la  Coutume  leur  diéle  par  cet  article.  Par  quelle 
raifon  cependant  ,  fi  fon  autorité  étoit  auffi  grande  qu'ils  fe 
l'imaginent ,  fe  difpenferoient-iis  de  la  fuivre  dans  le  cas  de 
l'article  <333  ,  pendant  qu'ils  fe  croyent  indifpenfablement 
obligés  de  s'y  conformer  dans  le  cas  de  l'article  627  ? 

On  peut  faire  une  remarque  à  peu-près  femblable  fur  l'art* 
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641  de  la  nouvelle  Coutume  qui  eft  conforme  à  l'article  597        To/^» 
de  l'ancienne  ,  &  qui  contient  cette  dirpolition.  Le  Juge  peut 
abfoudre  en  cas  avenu  par  fortune  ou  ignorance. 

Dira-t-on ,  que  parce  que  les  CommilTaires  du  Roi  ont  eu 
la  facilité  de  lailTer  inférer  une  pareille  difpofition  dans  la 

Coutume ,  les  Juges  de ont  feuls  dans  le  Royaume  le 

pouvoir  d  abfoudre  d'un  homicide  involontaire  ,  fans  que  l'ac- 
cufé  foit  obligé  de  recourir  à  la  clémence  du  Roi  en  obtenant 
des  Lettres  de  rémilTion  ?  Et  quand  on  pourroit  répondre  à 
cette  queftion .  en  difant  que  les  Ordonnances  qui  ont  été 
faites  au  fujet  des  Lettres  de  rémiflion ,  ont  dérogé   à  cet 

article  de  la  Coutume  de ,  il  réfulteroit  toujours  de  fa 

difpofition  que  les  Réformateurs  étoient  bien  peu  inftruits  des 
véritables  régies  ,  lorfqu'ils  ont  transféré  du  Souverain  aux 
Juges  ,  le  droit  d'abfoudre  daiis  les  cas  avenus  par  fortune  ou 
ignorance  ,  &  que  par  conféquent  les  difpofitions  des  Cou- 
tumes en  matière  de  crimes ,  méritent  bien  peu  de  confidé- 
rations. 

Enfin ,  pour  ne  pas  s'étendre  davantage  fur  ce  point  ,  pré- 
tendra-t-on  que  Tarticle  667  de  la  nouvelle  Coutume  ,  où  il 
eft  dit ,  qu^^^z  tout  cas  de  délit  aura  immunité ,  fort  es  cas  ex^ 

ceptés  de  droit  ^  doit  être  excepté  dans  la  Province  de , 

fous  prétexte  qu'il  n'y  a  point  d'Edit  ,  ou  de  Déclaration  du 
Roi  qui  ait  dérogé  expreilément  à  cet  article  ? 

Il  y  a  même  une  obfervation  fniguliere  qu'on  peut  faire  fur 
les  termes  dans  lefquels  il  eft  rédigé  ,  en  le  copiant  fur  l'art. 
622  de  l'ancienne  Coutume,  qui  commençoit  par  ces  mots  , 
en  cas  de  délit  aura  immunité  ;  on  y  a  ajouté  en  tout  cas  ,  ce  qui 
efl  encore  plus  fort ,  &  par-là  plus  mauvais  que  l'exprefîion 
de  l'ancienne  Coutume. 

Ainfi,  la  conféquence  générale  que  l'on  doit  tirer  de  toutes 
ces  remarques,  eii  qu'il  y  a  bien  des  chofes  qu'on  a  confer- 
vées  dans  la  rédaftion  ou  dans  la  réformation  des  Coutumes 
par  refpeft  ou  par  prévention  pour  d'anciennes  traditions  , 
qui  ne  doivent  plus  tirer  à  conféquence  depuis  que  la  Légifla-^ 
tion  s'eil  perfeâionnée  en  France ,  &  qui  font  ceufé  fwffifam-; 
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f^ols.       ment  abrogées  par  refprit  général  des  loix^,  &  par  rufaga 
commun  de  tout  le  Royaume  qui  en  efl:  le  plus  fur  interprête. 

Il  efl  temps  de  pafler  à  préfent  au  fécond  objet  du  Mémoire 
de  MM.  les  CommilTaires  du  Parlement ,  je  veux  dire  ,  ce  qui 
regarde  la  nature  &  les  conféquences  du  crime  qui  coniille 
dans  le  vol  de  chevaux  ou  de  beftiaux ,  &  principalement  de 
ceux  qui  fervent  au  labourage. 

La  nature  de  ce  crime  a  été  fort  bien  qualiiîée  par  M 

lorfqu^il  a  dit ,  que  c'étoit  celui  des  voleurs  que  les  Jurifcon- 
fultes  appeiloient  abigcï ,  c'eil-à- dire ,  ceux  qui ,  comme  ils  les 
définifient ,  emmenoient  les  troupeaux  des  pâturages  ,  &  les  pli- 
loient  en.  quelque  manière  dans  la  campagne  ,  s  en  faijant  un  mé' 
t'ier  &  une  efpèce  d'art ,  ce  qui  s'accorde  parfaitement  avec  la 
defcription  que  MM.  les  CommilTaires  du  Parlement  font  des 
voleurs  de  beftiaux  en 

Il  eft  vrai  que  fuivant  les  loix  des  Empereurs  Romains ,  ce 
crime  étoit  fouvent  regardé  comme  méritant  d'être  puni  par 
la  mort  des  coupables  ;  mais  les  Jurifconfuttes  Romains  en 
ont  marqué  les  raifons  ,  &  ils  ont  expliqué  les  circonftances 
qui  pouvoient  porter  les  Juges  à  cette  rigueur  j  elle  étoit  prin- 
cipalement fondée ,  fur  ce  que  ceux  qu'ils  appeiloient  Ahigei 
étoient  fouvent  armés ,  &  fe  fervoient  du  fer  pour  faciliter 
leurs  vols  \  on  faifoit  auiîi  attention  au  nombre  des  beiliaux 
qu'ils  avoient  enlevés ,  on  diflinguoit  les  animaux  domeiliques 
enlevés  de  l'étable  même  ,  &  ceux  qui  avoient  été  pris  dans 
les  bois  ou  dans  la  campagne  ;  enfin  ,  on  y  avoir  égard  à  l'ha- 
bitude dans  laquelle  les  coupables  étoient  de  commettre  de 
pareils  larcins. 

C'efl  avec  de  telles  difIin£lions  qu'on  fait  des  loix  vérita- 
blement dignes  d'être  refpeftées  ,  &  non  pas  par  des  termes 
vagues  &  généraux ,  tels  que  ceux  qui  ont  été  employés  dans 

l'article  628  de  la  Coutume  de ,  termes  qui  par  leur 

généralité  femblent  afTujettir  les  Juges  à  prononcer  indiflinc- 
tement  la  peine  de  mort  contre  tout  voleur  de  beftiaux  ,  fans 
]prendre  même  la  précaution  d'y  ajouter ,  comme  on  l'a  fait 
dans  l'art,  628 ,  que  hs  Juges  auroient  la  faculté  de  modère)? 
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une  Cl  grande  rigueur  ,  eu  égard  aux  circonftances  du  crime.        ^''^•^' 
Ce  font  apparemment  ces  réflexions  qui  ont  fait  ,  comme 

le  remarque  M -,  d'ailleurs  ,  fort  attaché  à  la  lettre 

rigoureufe  de  fa  Coutume  ,  que  cet  article  fi  févere  n'a  pas 
été  exécuté  ,  comme  il  le  defiroit ,  fed  mhil  aclum  ejî ^  dit-il  , 
en  parlant  du  même  article  ;  il  en  eit  furpris  ,  à  la  vérité ,  & 
il  s'élève  contre  ceux,  qui  méprifant  le  confentement  de  tous 
les  ordres  de  la  Province ,  s'attribuent  le  droit  de  juger  des 
loix  ,  comme  s'ils  étoient  plus  fages  qu'elles ,  &  fe  font  une 
prétendue  confcience  contraire  aux  difpofitions  de  la  Cou- 
tume. 

Mais  la  déclaration  même  de  cet  éloquent  Interprête ,  fait 
voir  combien  la  rigueur  de  l'art.  627,  avoir  révolté  le  com- 
mun des  efprits,  dans  le  temps  même  de  la  dernière  réforma- 
tion de  la  Coutume,  &  je  doute  fort  en  effet ,  qu'il  y  ait  beau- 
coup d'exemples  de  condamnation  à  mort  prononcées  par  le 
Parlement  dans  le  cas  de  cet  article. 

Ce  qu'il  y  a  donc  de  meilleur  dans  le  Mémoire  qui  m'a  été 

envoyé  pour  foutenir  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 

efl  l'obfervation  qu'on  y  fait  fur  les  conféquences  du  vol  dont 
il  s'agit,  &  fur  le  danger  qu'il  y  auroit  à  ne  le  pas  punir  ri- 
goureufement  ;  mais  la  peine  des  Galères  à  tems ,  ou  même 
à  vie ,  n'efl-elle  pas  une  grande  punition ,  &  plus  proportion- 
née à  la  nature  du  crime  que  celle  de  la  mort  ?  Il  ne  s'agit  pas 
d'ailleurs ,  d'exclure  entièrement  cette  dernière  peine  ;  il  peut 
y  avoir  des  cas  où  il  feroit  jufte  de  prononcer ,  en  fuivant  fur 
ce  fujet  les  vues  fages  &:  modérées  des  Jurifconfultes  Romains 
que  je  vous  ai  indiquées  dans  cette  Lettre  ,  comme  lorfqu'ii 
efl  queftion  d'un  vol  de  beftiaux  commis  à  main  armée  ,  ou 
avec  attroupement  8c  violence  ,  ou  accompagné  de  quelque 
effraélion  dans  les  étables  ,  ou  lorfqu'ii  s'agit  de  récidive ,  & 
que  le  coupable  eft  un  voleur  d'habitude  :  c'efl  avec  ces  tem- 

péramens  que  la  Jurifprudence  du  Parlement  de peut  être 

approuvée  ,  &  l'expérience  fait  voir  que  les  peines  les  plus 
féveres  ne  font  pas  toujours  les  plus  utiles ,  parce  que  la  ré- 
pugnance qu'on  a  naturellement  à  prononcer  la  peine  de  mort^ 
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Vols,  engage  les  Juges  à  chercher  ou  dans  la  forme  ou  dans  le  fonds  ^ 
un  prétexte  pour  ne  pas  trouver  la  preuve  complette  ,  ou  pour 
diminuer  la  gravité  du  crime  qui  demeure  quelquefois  impuni 
par  la  grandeur  même  de  la  peine  que  l'on  craint  de  pronon- 
cer j  au  contraire,  lorfqu'on  n'eil  plus  frappé  de  cette  crainte, 
&  que  la  vie  du  coupable  peut  être  en  fureté  ,  ou  fe  porte  plus 
volontiers  à  en  faire  une  punition  rigoureufe  ,  quoiqu'elle  le 
foit  moins  que  la  mort. 

Vous  prendrez  donc ,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  part 
de  cette  Lettre,  dès-à-préfent;,  à  M.  le  Préiident,  qui  tient  la 
Chambre  des  Vacations  ,  &  après  la  S.  Martin  à  M.  le  Pré- 
fident ,  aufli-bien  qu'à  MM.  les  CommifTaires  du  Parlement  , 
je  ne  doute  pas  qu'ils  n'entrent  tous  très-volontiers  dans  les 
fentimens  de  juftice  &  d'humanité  que  mon  unique  objet  a 
été  de  leur  infpirer ,  fans  rien  diminuer  de  l'attention  qu'ils 
doivent  donner  toujours  à  réprimer  un  auffi  grand  mal  que  le 
vol  des  beftiaux ,  &  fur-tout  des  animaux  qui  fervent  au  la* 
bourage  &  à  la  culture  des  terres.  Je  fuis ,  Slc. 


LETTRE     ex. 

Du  10  Novembre  iy43» 

y  k\  reçu  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  ;  je  trouve  que 
l'état  que  vous  m'avez  envoyé  ne  contient  que  les  affaires 
qui  ont  été  inftruites  ,  &  jugées  dans  le  relTort  du  Parlement 
de......  depuis  le  premier  Janvier  jufqu'au dernier  Juin  1743  5 

mais  ce  font  les  affaires  dont  les  pourfuites  ont  été  commen- 
cées ,  &  qui  ne  font  point  encore  terminées ,  dont  il  eff  le  plus 
néceffaire  que  je  fois  informé,  afin  de  pouvoir  donner  des 
ordres  pour  en  accélérer  l'expédition.  Si  vous  trouvez  tant  de 
difficultés  de  la  part  des  Juges  des  Seigneurs  qui  refufent  de 
remettre  à  vos  Subffituts  l'état  des  affaires  criminelles  dont 
ils  font  l'inftruftion  ,  vous  pouvez  faire  rendre  un  Arrêt  pour 
les  obliger  à  fatisfaire  aux  difpolitions  de  l'Ordonnance  de 
l  (J70  \  &:  en  cas  qu'ils  y  manquent ,  la  peine  de  l'interdiftion 
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&  de  l'amende  efl  prononcée  par  rordinaire.  Je  ne  fçais  û 
vous  avez  pris  ce  parti  par  l'Arrêt  du  Parlement  de  1738  , 
dont  vous  me  parlez,  &  que  je  ne  connois  pas. 

A  l'égard  des  vols  ,  la  diftinfliion  du  Droit  Romain  entre 
le  furtum  &  le  latrodnium ,  efl  inconnue  dans  nos  mœurs  j 
tout  vol  eft  un  crime  public  ;  &  les  Juges  doivent  informer , 
même  d'office,  de  tous  ceux  dont  ils  ons  connoiflance. 

En  examinant  l'état  que  vous  m'avez  envoyé,  j'ai  remarqué 

que  par  un  Arrêt  du  Parlement  de ,  du  douze  Février 

dernier ,  qui  étoit  accufé  d'avoir  donné  un  coup  de 

couteau  au  Clerc  d'un  Procureur ,  a  été  condamné  à  être  en- 
fermé pour  toute  fa  vie  dans  une  maifon  de  force.  Cette  dif- 
polition  pouvoit  être  fondée  fur  la  démence  de  ce  particulier, 
mais  vous  n'en  faites  point  mention  ;  ainfi  vous  aurez  foin  , 
s'il  vous  plaît ,  de  m'expliquer  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  Parlement  à  prononcer  une  pareille  condamnation. 
Je  fuis  ,  &c. 
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LETTRE     CXI. 

Du  31  Octobre  iy4y* 

J  E  vous  envoyé  une  Lettre  que  le  Sieur . . . . ,  ,  Curé  de ....  • 

m'a  écrite  au  fujet  du  nommé ,  fon  Valet,  qui  lui  a 

volé  plufieurs  effets.  Ce  vol  domeflique  efl:  un  crime  qui  mé- 
dite d'être  pourfuivi  par  la  partie  publique  aux  frais  du  Do- 
maine du  Roi  ;  &  il  efl  du  devoir  de  votre  miniilere  de  fup- 
pléer  à  Timpuiffance  de  ce  Curé,  en  chargeant  votre  Subftitut 
de  pourfuivre  non-feulement  le  voleur,  mais  le  Gentilhomme 
qui  le  protège  ,  &  qui  s'eft  rendu  lui-même  coupable  d'un 
crime  femblable,  s'il  eft  vrai  qu'il  ait  enlevé  avec  violence  les 
effets  faifis  fur  le  principal  accufé.  Je  fuis ,  &c. 


^^ 
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LETTRE     CXII. 

Du  z6  Février  iy34» 

Crime  de  faux.  J  £  VOUS  prie  de  m'expliqucr  les  motifs  que  la  Chambre  de  la 
Tournelle  peut  avoir  eu  pour  fe  fervir  dans  l'Arrêt  dont  je  lui 
envoyé  la  copie,  des  termes  d'enjoindre  au  Procureur  Général 
de  formalifer  le  faux  ;  ce  terme  paroit  bien  dur  &  peu  conve- 
venable  à  l'égard  d'un  Procureur  Général  ;  il  eft  d'ailleurs  mal 
placé  dans  une  matière  où  l'Ordonnance  laiffe  la  liberté  au 
Procureur  Général  de  pourfuivre  le  faux,  fans  lui  en  impofer 
la  nécelTité,  Ain(i  ,  il  femble  que  la  Tournelle  ait  voulu  aller 
au-delà  des  termes  de  la  loi ,  &  faire  plus  à  l'égard  d'un  Pro- 
cureur Général ,  que  le  Roi  même  n'a  cru  le  devoir  faire  dans 
fon  Ordonnance  ;  j'ai  donc  de  la  peine  à  comprendre  com- 
ment on  peut  juftifier  une  pareille  prononciation  ,  &  je  vous 
prie  de  me  l'expliquer  incelTamment.  Je  fuis  ,  &c. 
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LETTRE     CXIIL 

Du  30  Mai  lysS.. 

1:  A  R  une  Lettre  que  j'ai  reçue  du  Sieur ,  je  vois  que 

dans  un  procès  qu'il  a  avec  M ,  celui-ci  ayant  pro- 
duit une  reconnoilTance  dont  il  fe  fert  pour  foutenir  la  mou- 
vance qu'il  reclame  ,  il  s'efl  trouvé  que  cette  reconnoifîance 
n'étoit  pas  conforme  à  l'original,  &  que  dans  la  copie  qui  en 

avoir  été  délivrée  par  un  Notaire  nommé ,  on  avoit 

ajouté  les  termes  qui  déiignoient  lefief  pofiedé  par  M ., 

que  le  Sieur ,  à  la  vue  de  cette  addition  fauffe  ,  avoit 

fait  fommer  M de  déclarer  s'il  entendoit  fe  fervir  de 

la  pièce  qu'il  avoit  produite  ,  &  que  fur  cette  fommation  ^ 
ce  dernier  ayant  déclaré  qu'il  n'entendoit  plus  s'en  fervir,  en 
voulant  faire  tomber  la  faute  de  l'addition  fur  le  Notaire  qui 
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lui  avoir  délivré  l'expédirion  donr  il  s'agilToir ,  les  Parries  onr  ^/"'''«^  defau: 
éré  renvoyées  à  l'audience. 

Cetre  affaire  me  paroîc  d'une  exrrême  importance ,  &  fur- 
tout  dans  la  perfonne  d'un  Magilirat  qui  a  contre  lui  la  pré- 
fomption  de  droit,  puifque  la  faufîe  addition  dont  on  fe  plaint, 
ne  pouvant  être  utile  qu'à  lui ,  il  eil:  naturel  de  l'en  regarder 
comme  le  premier  auteur.  Il  eft  quelHon  d'ailleurs ,  de  la  pré- 
varication d'un  Notaire  dans  l'exercice  de  Tes  fondions  j  ainfî 
le  Miniftere  public  étant  intéreffé  dire61:ement  en  cette  occa- 
fîon ,  par  rapport  aux  deux  peribnnes  fufpeftes  du  faux  dont 
il  eft  queftion  ,  je  ne  doute  pas  que  vous  n'y  fafîiez  tout  ce 
qu'on  doit  attendre  de  votre  zèle  pour  le  bien  public ,  &  que 
quand  même  on  ordonneroit  le  rejet  de  la  pièce  arguée  de 
faux ,  vous  ne  requériez  que  le  procès  foit  pourfuivi  &  inf- 
truit  à  votre  requête ,  comme  en  matière  de  faux  principal  , 
afin  qu'un  crime  qui  intéreffé  fi  fort  la  fureté  des  familles  ,  & 
le  bien  com.mun  de  la  fociété ,  n'éclate  pas  aux  yeux  de  la 
Juftice,  fans  être  approfondi  avec  toute  l'attention  &  puni 
toute  la  févérité  qu'il  mérite.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CXIV. 

Du  zz  Février  lySQ» 

J'ai  différé  de  répondre  à  la  Lettre  que  vous  m'écrivîtes 
avec  deux  de  MM.  vos  Collègues ,  le  dix-fept  Décembre  der- 
nier,  au  fujet  de  la  triffe  affaire  de  M votre  confrère , 

parce  que  j'ai  cru  entrer  dans  vos  fentimens  communs ,  en  lui 
faifant  parler  par  différentes  perfonnes  ,  fur  les  conféquences 
de  cette  affaire,  &  en  lui  donnant  du  temps  pour  faire  fes  ré- 
flexions fur  un  éclat  prefque  auffi  fâcheux  pour  l'honneur  de 
la  Magiffrature ,  que  pour  lui ,  mais  par  les  difcours  qu'il  a 
tenus  depuis  ce  temps-là,  &  encore  plus  par  les  Letrres  qu'il 
m'a  écrites  ;  je  vois  qu'il  perfifte  toujours  dans  la  ferme  réfo- 
îution  d'effuyer  plutôt  toutes  les  pourfuites  dont  il  efl  menacé , 
que  de  chercher  à  les  prévenir  par  fk  retraite  j  il  m'écrit  en 
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Crime  de  faux,  dernier  lieu,  qu'il  ne  pourroit  prendre  ce  parti  fans  fe  désho- 
norer  le  premier  ,  6c  fans  donner  lieu  de  croire  qu'il  s'eft 
regardé  lui-même  comme  coupable  j  il  ajoute  que  raiTuré , 
comme  il  l'eil  par  le  témoignage  de  fa  confcience  ,  bien  loin 
de  defirer  un  délai ,  il  me  prie  au  contraire  de  faire  commencer 
au  plutôt  une  procédure  dont  il  ne  craint  point  l'événement  f 
je  fouhaite  que  fon  intrépidité  foit  en  effet  une  m.arque  de 
fon  innocence.  Mais  comme  il  n'y  a  plus  rien  à  ménager  avec 
un  Magiftrat  qui  demande  lui-même  qu'on  lui  faffe  fon  procès, 
3c  qui  d'ailleurs  pendant  le  temps  qui  s'ell  écoulé  depuis  votre 

Lettre  ,  il  femble  que  la  conduite  de  M foit  devenue 

encore  plus  fufpefte  par  un  mauvais  fait,  dont  il  ne  paroît  pas 
cependant  fort  inquiet  dans  la  Lettre  qu'il  m'a  écrite  ;  je  ne 
peux  dans  toutes  ces  circonftances ,  que  lailTer  agir  librement 
votre  zèle ,  fi  vous  perfiflez  toujours  à  vous  croire  obligé, 
pour  le  bien  de  la  Juflice  ,  &  pour  l'honneur  même  de  votre 
minillere;,à  pourfuivre  celui  qui  l'a  partagé  avec  vous  jufqu'à 
préfent  ;  Se  il  mérite  en  effet  ,  d'être  traité  plus  rigoureufe- 
ment  qu'un  autre ,  s'il  efl  vrai  qu'il  ait  été  capable  de  la  fauf- 
feté  dont  on  le  foupçonne. 

La  feule  chofe  quipuiffe  faire  quelque  peine  en  cette  occa- 
fion^  efl  la  difficulté  que  vous  aurez  peut-être  à  bien  prouver  , 
en  regardant  même  la  falfification  comme  véritable  ,  que  ce 

foit  M qui  en  ait  été  l'auteur.  Il  n'oublie  pas  de  faire 

remarquer  dans  fes  Lettres ,  que  c'efl  fa  femme  feule  qui  eft 
intérefîée  &  partie  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  &  que  jufqu'à 
préfent ,  il  n'a  point  été  employé  dans  les  qualités  de  la  pro» 
cédure. 

On  ne  pourra  point ,  fî  cela  efl ,  traiter  ce  qui  regarde  le 
faux  ,  comme  un  faux  incident,  &  vous  vous  trouverez  obligé 
à  en  former  l'accufation  comme  d'un  hux  principal ,  qui  de- 
vra être  pourfuivi  dans  raffemblée  de  toutes  les  Chambres  ^ 

à  caufe  du  privilège  de  M. ;  je  préfume  ,  foit  parce 

que  vous  m'avez  écrit ,  foit  par  tout  ce  que  j'ai  entendu  dire 
d'ailleurs  ,  que  vous  pourrez  parvenir  à  prouver  le  corps  du 
délit  5  c'ell-à-dire ,  qu'il  y  a  eu  une  altération  ou  unefalfifi- 
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cation  dans  la  date  du  billet  qui  fait  la  matière  du  procès  civil  j  Crime  de  faux; 

mais  comme  M ne  s'en  eft  point  fervi ,  &  que  jufqu'à 

préfent,  il  n'a  été  queftion  que  de  fa  femme  ,  il  faudra  que 
vous  puifîiez  établir  par  d'autres  voyes  ,  que  c'eft  lui  qui  eu. 
coupable  de  cette  fauffeté  ^  je  ne  fuis  pas  aflez  au  fait  de  toute 
cette  affaire  ,  pour  pouvoir  juger  du  genre  &  du  mérite  des 
preuves  que  vous  ferez  en  état  d'employer  perfonnellemenc 

contre  M ,  &  je  ne  peux  fur  ce  fujet  que  m'en  rapporter 

à  votre  connoiffance  &  à  votre  fagefîe  ;  mais  j'ai  cru  qu'il  étoit 
bon  de  vous  faire  faire  cette  réflexion  générale ,  afin  que  ,  s'il 
eft  néceflaire  de  faire  éclater  une  accufation  û  grave  contre 
un  Magiftrat  votre  confrère,  vous  preniez  au  moms  toutes  les 
précautions  que  votre  prudence  peut  vous  infpirer,  pour  faire 
enforte  qu'un  û  grand  éclat  ne  devienne  pas  inutile  ;  &  que 

s'il  eft  vrai  que  la  conduite  de  M ait  été  le  déshonneur 

de  la  Juftice ,  elle  puifte  au  moins  en  être  vengée  par  la  pu- 
nition de  ce  Magiftrat.  Je  fuis  ^  &c. 


itBiÊiaueixi^iJSsmaaAiiiMimikjuaaB^ 


LETTRECXV. 

Du  8  Août  lyjg* 

I L  eft  aifé  de  répondre  à  la  confultation  que  vous  mé  faites 
par  votre  Lettre  du  quatorze  Juillet  derniei. 

Aucune  loi  n'ordonne  que  les  moyens  de  faux  feront  mis 
dans  un  papier  cacheté ,  ft  les  demandeurs  en  faux  en  ufent 

ainft  au  Parlement  de j  c'eft  une  précaution  furabon- 

dante  qui  n'exige  aucun  procès-verbal  d'ouverture  du  paquet 
oti  les  moyens  de  faux  font  renfermés  ,  &  vous  me  marcjuez 
qu'en  effet ,  il  ne  fe  fait  point  de  procès-verbal  d'ouverture  en 
pareil  cas.  Le  Rapporteur  peut  donc  ouvrir  ce  paquet  comme 
bon  lui  femble ,  de  la  même  manière  qu'il  ouvre  celui  qui  ren- 
ferme vos  concluftons ,  lorfque  vous  les  donnez  cachetées  ,& 
fans  que  vous  y  foyez  préfent,  ni  aucun  de  vos  Subftituts. 

L'ufage  qu'il  doit  faire  des  moyens  de  faux ,  eft  de  les  faire 
remettre  au  Parquet ,  afin  que  vous  y  donniez^  vos  conclufions 
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CrîmeJefmx,  par  éci'iî ,  Uîi  pareil  incident  ne  devant  jamais  être  porté  à 
l'audience.  C'ell  ainfi  que  doivent  être  entendus  les  art.  27, 
28  &  29  du  titre  du  faux  incident  ,  dans  la  nouvelle  Ordon- 
nance llir  le  Faux  ;  &  je  ne  vois  rien  dans  tout  cela  qui  puiiTe 
être  lufceptible  de  la  moindre  difficulté.  Je  fuis  ,  &:c. 


BMaiMM!,ja!Si»wa!a 


LETTRE     CXVI. 

Du  10  Octobre  lySg» 

J'ai  examiné  avec  attention  les  procédures  par  lefquelles 
vous  avez  commencé  la  pourfuite  de  l'accufation  de  faux  que 

vous  avez  formée  contre  M ;  &  je  ne  fçais  li  les  deux 

premières  déportions  de  l'information  dont  vous  m'avez  en- 
voyé la  copie;,  ne  pourront  pas  foufFrir  beaucoup  de  difficulté 
dans  la  forme ,  parce  qu'elles  regardent  un  fait  qui  n'eft  point 
compris  dans  votre  plainte ,  &  dont  on  ne  manquera  pas  de 
dire  que  vous  n'avez  pas  obtenu  la  permiffion  d'informer  ,  il 
auroit  fallu  pour  bien  faire, dès  le  moment  que  cette  nouvelle 
fauffeté  eft  venue  à  votre  connoiffimce^préfenter  une  féconde 
requête  pour  obtenir  une  nouvelle  permiffion  d'informer  ;  je 
fçais  bien  qu'on  pourra  prétendre  ,  que  quoique  vous  n'ayez 
pas  compris  dans  votre  accufation  le  nouveau  fait  qui  a  été 
expliqué  par  les  deux  premiers  témoins  ^  il  peut  former  néan- 
moins une  préfomption  par  rapport  à  la  faulTeté  dont  vous 

avez  accufé  M ,  parce  qu'il  s'agit  toujours  du  même 

genre  de  crime ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  queftion  individuelle- 
ment de  la  même  fauffeté.  Mais  les  Juges  peuvent  penfer  dif- 
féremment fur  ce  fujet,  &:  s'ils  y  trouvent  de  la  difficulté  ,  le 
plus  fur  feroit  peut-être  de  déclarer  ces  deux  dépofitions  nul- 
les ,  &  d'ordonner  en  conféquence  de  la  nouvelle  requête 
que  vous  préfenterez  fur  ce  nouveau  fait  que  les  mêmes  té- 
moins feroient  entendus  fur  ce  dernier  fait  ,  procès  -  verbal 
préalablement  dreffé  de  l'état  du  billet  qu'ils  ont  joint  à  leur 
dépofition  j  mais  quelque  parti  que  Ton  prenne  ,  il  faut  tou- 
jours ordonner  une  inftru6lion  particulière  fur  cet  article  ^ 
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fuppofé  qu'on  puiiTe  en  efFet  prouver  la  faulîeté  ou  l'altération  Crime  de  faux, 
du  billet  dont  il  s'agit,  ce  qui  fera  peut-être  affez  difficile, 
attendu  la  longueur  du  temps  qui  s'ell  écoulé  depuis  la  date 
de  ce  billet. 

Au  furplus  ,  je  Tens  combien  vous  foufFrez  d'être  obligé  de 
pourfuivre  une  pareille  affaire  ;  mais  après  tous  les  délais  qui 

ont  été  donnés  à  M &  tous  les  avis  qu'il  a  reçus  pour 

l'obliger  à  rentrer  en  lui-même  ,  vous  ne  devez  plus  penfer 
qu'à  remplir  les  devoirs  de  votre  miniftere  ,  &  oublier  la  di- 
gnité de  l'accufé ,  &  ne  plus  envifager  en  lui  que  fa  perfonne. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CXVII. 

Du  29  Février  iy40, 

A  difficulté  fur  laquelle  vous  me  confultez  ,  n'a  pu  être 
prévue  par  aucun  Légiilateur ,  parce  qu'elle  ne  naît  que  de 
la  qualification  finguliere  qu'on  a  jugé  à  propos  de  donner 

aux  pièces  produites  par  M ,  en  les  appellant  des 

pièces  de  conviction^  par  rapport  à  l'infcription  de  faux.  Cette 
dénomination  ne  convient  véritablement  qu'à  des  pièces  qui 
chargeroient  la  perfonne  de  l'accufé  ,  ou  qui  indiqueroient 
des  voies  que  l'on  auroit  prifes  pour  parvenir  à  la  fabrication 
ou  à  l'altération  des  aftes  arg.ués  de  faux  ;  mais  ,  lorfqu'il  ne 
s'agit  que  d'anciennes  chartes  ou  d'anciens  monumens  dont 
on  tire  des  conjeftures  ou  des  obfervations  critiques  fur  des 
dates  chronologiques  ou  fur  des  faits  hiftoriques  ,  pour  mon- 
trer par  raifonnement  la  fauffeté  d'un  ancien  titre  ;  on  ne  peut 
appliquer  à  de  tels  argumens^,  le  nom  de  pièces  de  conviciionj 
&  l'on  auroit  dû  plutôt  leur  donner  la  qualification  générale, 
de  preuves  par  écrit  de  la  fauffeté  des  titres  produits  par  1@ 
défenfeur  en  faux. 

D'un  autre  côté ,  je  vois  par  votre  Lettre ,  que  les  mêmes 
pièces  dont  on  tire  des  induftions  critiques  pour  combattre 
la  vérité  de  ces  titres ,  font  devenues  des  pièces  de  comparaifort 
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Crime  de  faux,  qu'oii  a  employées  pour  parvenir  à  i'inilru6lion  du  faux  ;  & 
cqQ:  de  cette  double  qualification  qui  a  été  donnée  aux  mêmes 
pièces  ,  l'une  fans  fondement ,  &  l'autre  avec  raifon  que  naît 
la  difficulté  qu'il  s'agit  de  réfoudre. 

Ce  qui  la  forme ,  efl  la  différence  des  régies  établies  par  la 
dernière  Ordonnance  que  le  Roi  a  faite  fur  le  faux ,  entre  le 
temps  de  la  repréfentation  à  l'accufé  ,  des  pièces  de  convlclion  ^ 
Se  celui  de  la  repréfentation  des  pièces  de  companiifoîi.  Si  o\\ 
regarde  celles  dont  il  s'agit ,  comme  pièces  de  conviclion ,  c'eft 
dans  le  temps  de  l'interrogatoire ,  qu'elles  doivent  être  repré- 
fentées  à  l'accufé  j  fi  on  les  regarde  comme  pièces  de  compa- 
raifon,  ce  ne  fera  que  dans  le  temps  de  la  confrontation  ;  mais 
elles  font  en  même-tems  l'un  &  l'autre.  Ainfi  les  récries  fur  le 
temps  de  les  repréfenter ,  félon  leur  différente  qualité  ,  n'étant 
pas  les  mêmes,  quelle  ell  celle  de  ces  deux  régies  qui  doit 
l'emporter  fur  l'autre  en  cette  occafion  ?  C'eft  le  véritable  état 
de  la  queflion  que  vous  me  propofez. 

Rien  n'eft  plus  raifonnable  que  le  doute  qui  s'efî  formé  dans 
l'efprit  des  Juges  fur  ce  point  de  procédure  j  mais  après  tout , 
il  ne  me  paroît  pas  bien  difficile  de  le  faire  cefTer. 

Il  efl  évident  d'abord,  que  puifqu'on  a  donné  bien  ou  mal, 
le  nom  de  pièces  de  conviclion  à  certains  titres ,  on  ne  peut  fe 
difpenfer  de  les  repréfenter  à  l'accufé  dans  le  temps  de  fon 
interrogatoire ,  fans  quoi  on  contreviendroit  formellement  à 
la  difpofition  de  l'article  3  i  de  l'Ordonnance  du  mois  de 
Juillet  1737,  au  titre  du  Faiix  principal,  &:  à  l'article  43  du 
titre  du  Faux  incident. 

Mais  en  évitant  de  contrevenir  à  ces  articles  ,  ne  contre- 
viendra-t  on  point  à  l'art.  3  2  du  même  titre  du  Faux  principal , 
&  à  l'art.  43  du  titre  du  Faux  incident ,  parce  que  les  pièces 
de  conviclion  font  auffi  des  pièces  de  compamifon ,  qui,  fuivant 
ces  derniers  articles ,  ne  doivent  être  repréfentées  aux  accufés 
que  lors  de  la  confrontation. 

C'efl:  une  obje^lion  à  laquelle  il  eft  aifé  de  répondre  ,  que 
ce  ne  fera  point  comme  pièces  de  comparaifon  ^  que  celles  dont 
il  s'agit  feront  repréfentées  à  l'accufé^lors  de  fon  interrogation, 

ce 
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font  uniquement  comme  pièces  de  convicilon^ce.  qui  n'empêchera  ^'"'"'"^  defaua,, 
pas  qu'on  les  repréfente  encore  au  môme  accufé  dans  le  temps 
delà  confrontation  ;  mais  elles  ne  lui  feront  alors  repréfentées, 
que  comme  pièces  de  comparaifon  y  ainfi  la  difpodtion  de  l'Or- 
donnance fera  également  remplie  des  deux  côtés ,  félon  les 
diiTérentes  faces  fous  lefquelles  les  mêmes  pièces  ont  été  con- 
sidérées, &  qui  auront  donné  lieu  de  les  regarder,  comme  (î 
c  etoit  des  pièces  réellement  diftinftes  &  féparées  ,  les  unes 
iervant  à  la  conviction,  6c  les  autres  employées  comme  pièces 
de  comparaifon. 

Il  y  a  même  une  réflexion  importante  à  faire  fur  le  peu 
d'inconvénient  qu'il  y  a  ici  à  repréfenter  les  pièces  dont  il  elt 
quellion  ,  dès  le  temps  de  l'interrogatoire  qui  fera  fubi  par 
Faccufè  j  c'e{t  qu'il  les  connoît  déjà,  ou  qu'il  a  dû  les  connoî- 
tre  dans  le  temps  du  procès-verbal  qui  s'eiîfait  pour  recevoir 
les  pièces  de  comparaifon.  Une  des  différences  qui  fe  trou- 
vent ,  fuivânt  l'Ordonnance  de  1737  ,  entre  l'inltruftion  du 
faux  principal  &  Finflruftion  du  faux  incident  ,  eft  que  dans 
l'une  ,  l'accufé  ne  doit  pas  être  préfent  au  procès-verbal  d'ad- 
miffion  des  pièces  de  comparaifon  y  au  lieu,  que  dans  l'autre  ,  il 
doit  y  être  appelle,  parce  que  jufques-là  ,  il  n'a  point  encore 
îe  caraftere  d'accufé.  Il  ne  tient  donc  qu'à  lui  d'avoir  dès-lors 
la  connoilTance  des  pièces  de  comparaifon ,  &  par  ce  motif,  on 
auroit  du  ,  fans  inconvénient  ^  permettre  aux  Juges  de  les  lui 
repréfenter  dans  le  temps  de  fon  interrogatoire.  Mais  d'un 
côté,  on  n'a  pas  voulu  charger  cet  a8:e  d'une  repréfentatioii 
qui  n'auroit  fervi  qu'à  le  grollir  inutilement  ;  &  de  l'autre  on 
a  cru  devoir  fuivre  exaélement  &  d'une  manière  uniforme  , 
le  véritable  principe  de  cette  matière,  qui  eft,  que  les  pièces 
de  comparaifon  ,  font  confidèrées  comme  des  témoins  muets  , 
qui  ne  doivent  être  repréfentées  à  l'accufé  ,  que  comme  les 
témoins  parlans  ,  dans  le  temps  de  la  confrontation  ;  &  c'eft 
par  cette  raifon ,  que  fur  ce  qui  regarde  la  repréfentation  des 
pièces  de  comparaifon  à  l'accufé  ,  l'Ordonnance  de  1737  a 
établi  les  mêmes  régies  dans  le  faux  incident  ,  que  dans  le 
faux  principal. 

Tome  FUI.  y 
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Crime  'de  faux.  Mais  ces  régies  feront  exaftement  obfervées ,  en  repréfen* 
tant  les  pièces  dont  il  eft  quelHon  ,  à  l'accufé  ,  comme  pièces 
de  comparaifon  ,  dans  le  temps  de  la  confrontation,  fans  qu'on 
puiiTe  dire  que  ces  mêmes  pièces  ayent  été  violées  ,  en  les  lui 
repréfentant  auffi  dans  le  temps  de  fon  interrogatoire;,  parce 
qu'elles  ne  lui  auront  été  rcpréfentées  alors ,  que  QommQ pièces 
de  coJiviclion, 

Je  crois  donc  que  cette  diilinftion ,  fans  laquelle  les  Juges 
feroient  réduits  à  î'impofîible,  ce  qui  ne  peut  jamais  avoir  été 
l'intention  du  Légiflateur,  applanit  entièrement  la  difficulté 
que  vous  me  propofez  ;  on  peut  feulement  en  la  fuivant  > 
prendre  la  précaution  de  marquer  ,  lors  de  l'interrogatoire  ^ 
qu'on  ne  repréfente  à  l'accufé  les  pièces  dont  il  s'agit,  que 
comme  pièces  employées  par  le  demandeur  en  faux  pour  fervir 
à  convi6lion,  &  réciproquement  ne  leur  donner  ,  lors  de  la 
confrontation  ,  que  la  feule  dénomination  de  pièces  de  compa^ 
rai  fon. 

Je  compte  que  vous  ferez  part  de  cette  Lettre  à  la  Chambre 
à  laquelle  vous  préfidez ,  en  l'alTurant  que  je  loué,  comme  je 
le  dois ,  la  dèlicateffe  qui  l'a  portée  à  vouloir  me  confulter 
fur  une  difficulté  qu'elle  auroit  pu  réfoudre  par  fes  propres 
lumières.  Je  fuis ,  &c. 


h    II  mil  ViWu&s.-iiseissiisssceêaLfimj»^im)^miiiasMJkKi9m:^i 


LETTRE     CXVIIL 
Du  3  Juillet  iy4i» 

J'ai  reçu  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  d'un 
procès  criminel  qui  a  été  inflruit  &  jugé  en  matière  de  faux  5 

au  Préfidial  de &  j'ai  parcouru  le  Mémoire  que  vous  y 

avez  joint,  où  j'ai  trouvé  un  récit  abrégé  de  la  procédure  qui 
a  été  faite  fur  ce  fujet. 

Il  efi:  vrai  que  cette  procédure  paroît  fort  extraordinaire  en 
plufieurs  points  ;  mais  il  n'ell  pas  poffible  que  j'entre  dans  la 
difçuffion  des  défauts  de  forme  ou  des  irrégularités  qui  peu- 
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vent  être  relevés  dans  des  procès  criminels  inftruits  par  des  ^r'me  de  faux: 
Juges  fubordonnés  aux  Parlemens  ,  outre  que  pour  en  bien 
juger ,  il  faudroit  voir  tout  le  procès  ;  je  ne  dois  point  influer 
par  mes  Lettres  dans  les  délibérations  des  Juges ,  &  j'évite 
encore  plus  de  le  faire  dans  les  matières  criminelles  que  dans 
les  matières  civiles  :  c'eft  aux  Parlemens  qui  font  failis  de  la 
connoiflance  d'un  procès  criminel  par  la  voye  de  l'appel  ,  ou 
autrement ,  d'examiner  avec  foin  la  forme  des  procédures  qui 
font  fous  leurs  yeux ,  d'y  appliquer  les  régies  prefcrites  par 
les  anciennes  ou  par  les  nouvelles  Ordonnances  ,  &  de  faire 
le  difcernement  de  ce  qui  efl:  nul  dans  une  procédure  extraor- 
dinaire ,  &  de  ce  qui  peut  y  être  régulier ,  pour  rendre  enfuite 
tel  Jugement  qu'il  appartient ,  foit  par  rapport  aux  accufés  , 
ou  par  rapport  aux  Juges  qui  les  ont  condamnés. 

L'Ordonnance  de  1737,  qui  a  été  faite  fur  l'inftruftion  du 
faux  ,  contient  un  détail  ii  clair  &  fi  précis  fur  les  régies  qui 
doivent  y  être  obfervées  ,  que  je  ne  pourrois  y  rien  ajouter 
par  mes  Lettres.  Ainli ,  le  feul  parti  que  je  puiffe  prendre  dans 
î'occaiion  préfente  ,  eiï  de  m'en  rapporter  à  votre  prudence 
&  à  celle  du  Parlement,  pour  juger  de  ce  qui  doit  être  dé- 
truit, &  de  ce  qui  peut  fubfifler  dans  le  procès  inftruit  par  les 

Officiers  de  la  SénéchaufTée  de ,  &  pour  décider  en 

même-temps  ,  fi  la  nouvelle  procédure  qu'il  faudra  fubftituer 
à  celle  que  le  Parlement  aura  caffée,  fera  faite  aux  dépens  des 
Juges  qui  ont  mal  procédé  dans  cette  affaire. 

Je  rembarquerai  feulement,  qu'en  (latuant  fur  des  procédures 
irréguiieres  ,  le  Parlement  ne  fçauroit  avoir  trop  d'attention  à 
ne  pas  tomber  lui-même  dans  des  défauts  de  forme  qui  pour- 
roient  nuire  à  fon  Arrêt  -,  &  ce  qui  me  donne  lieu  de  faire 
cette  réflexion ,  eil:  le  peu  d'exaftitude  de  l'extrait  que  vous 
m'avez  envoyé,  &  des  réflexions  qu'on  y  a  jointes  ;  on  n'a  pas 
relevé  dans  cet  extrait  des  défauts  qui  paroifl^ent  efîentiels  , 
&  on  y  en  remarque  qui  ne  le  fc^nt  pas,  comme  lorfque  l'on 
dit  que  ,  quoique  le  faux  dont  il  s'agiffoit  fût  un  faux  prin- 
cipal ,  &  poarfuivi  à  la  requête  de  la  partie  publique  ,  on  l'a 
inUruit  cependant  comme  faux  incident,  ce  qui  ne  paroît  en 

Yij 
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^Çnm  de  faux,  aucune  manière  par  l'extrait  au  bas  duquel  on  a  fait  cette  ob- 
fervation. 

On  y  dit  encore  ,  que  ,  quand  même  il  eût  été  queftioiî 
d'un  faux  incident ,  les  Juges  civils  n'aiiroient  pu  inilruire  la 
procédure  que  par  la  rejeclion  de  la  pièce  arguée  de  jaux y  après 
quoi  ,  il  aurait  fallu  pour  la  peine  ,  fe  pourvoir  devant  ceux  qui 
connoiffent  des  matières  criminelles  ,  fuivant  la  difpojition  de 
l'art,  zi  de  la  nouvelle  Ordonnance.  On  avance  là  une  maxime 
^  très-faulTe  ,  &  on  l'appuie  fur  un  article  de  l'Ordonnance  qui 

ne  dit  rien  de  femblable. 

La  déciiîon  contraire  dans  cet  article  ,  porte  feulement  , 
que  lorfque  dans  les  cas  marqués  par  les  trois  articles  précé- 
dens  ,  r accufation  de  faux  principal  ,  fera  fubfîituée  ci  celle  du 
faux  incident  ,  elle  fera  inflruite  ^  jugée  par  la  Chambre  ou  par 
les  Juges  auxquels  la  connoiffance  des  matières  criminelles  eft 
attVibuée  dans  la  Cour  ou  Jurifdiclion  où  r  accufation  de  faux 
incident  avoit  été  portée.  Mais  il  ne  s'enfuit  nullement  de-là  , 
que  dans  toutes  les  accufations  de  faux  incident ,  les  Juges 
civils  ne  peuvent  inftruire  la  procédure  que  par  la  reje6lion 
de  la  pièce  ;  prefque  tous  les  articles  de  TOrdonnance  de 
1637  ,  au  titre  du  Faux  incident  ,  prouvent  évidemment  le 
contraire  ;  &  perfonne  ne  douée ,  que  lorfque  l'accufation  du 
faux  incident  s'inflruit  dans  les  formes  prefcrites,par  ce  titre, 
les  Juges  civils  n'en  demeurent  toujours  les  Juges,  jufqu'à  ce 
qu'ils  ayent  rendu  leur  Sentence  définitive  fur  l'inflruftion  en- 
tière du  procès  criminel. 

Il  y  a  donc  deux  cas  à  diflinguer  en  cette  matière. 

Le  premier  efi: ,  lorfque  l'incident  de  faux  eil  fuivi  dans  les 
régies  prefcrites  par  l'Ordonnance :,  c'eft-à-dire  ,  par  voye 
d'information  ,  d'interrogatoire  ,  de  recolement  &  de  con- 
frontation. 

Le  fécond ,  lorfque  l'incident  de  faux  tombe  par  le  fait  du 
demandeur  ou  du  défendeur ,  &  que  la  partie  civile  ou  la  partie 
publique  y  fubilitue  l'accufation  de  faux  principal. 

Dans  le  premier  cas^  le  Juge  civil  devant  lequel  i'infcription 
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He  faux  a  été  formée  ,  demeure  toujours  compétent ,  foit  pour  Crime  de  faux, 
l'inftruftion  ou  pour  le  Jugement  du  faux. 

Dans  le  fécond  cas,  il  ceffe  de  l'êt're  ;  &  le  faux  principal 
doit  être  pourfuivi  dans  la  Chambre  ou  devant  les  Juges  qui 
connoilTent  des  matières  criminelles  dans  la  même  Cour  ou 
Jurifdiftion  où  ce  faux  incident  avoit  d'abord  été  porté  ;  tel 
eft  le  véritable  efprit  &  la  lettre  même  de  l'article  2 1  dont  on 
fait  un  fi  mauvais  ufage  dans  la  première  obfervation  qui  efl 
au  bas  de  l'extrait  que  vous  m'avez  envoyé  j  &  j'ai  cru  devoir 
m'expliquer  plus  au  long  fur  cet  article  ,  afin  de  vous  faire 
fentir  combien  il  efl:  important  que  le  Parlement  évite  lui- 
même  de  fe  former  de  fauffes  idées  fur  cette  matière. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CXIX, 

Du  ij  Mars  IJ43, 

A  queflion  que  vous  me  propofez  par  votre  Lettre  du  douze 
de  ce  mois  ,  n'eft  pas  difficile  à  réfoudre  \,  ni  Fun  ni  l'autre  des 
fentimens  contraires  qui  fe  font  formés  dans  votre  Compagnie 
fur  l'exécution  de  l'article  59  du  titre  du  Faux  principal  de 
l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1 737  ,  ne  font  abfoiument  cor- 
Te£ls,  &  ils  pèchent  tous  deux  prefque  également,  en  ce  qu'ils 
tendent  à  reftreindre  trop  la  difpofition  générale  de  cet  article  , 
quoique  dans  des  fens  direftement  oppofés. 

Ceux  qui  croyent  que  l'exécution  de  cet  article  regarde  le 
miniflere  du  Procureur  Général ,  ont  raifon  de  le  penfer  ainfi  \ 
mais  ils  vont  trop  loin ,  quand  ils  regardent  cette  exécution 
comme  tellement  réfervée  à  la  partie  publique ,  que  la  partie 
civile  foit  exclufe  de  faire  aucune  démarche  pour  obtenir  que 
îe  chef  d'une  Sentence  dont  il  n'y  a  point  d'appel,  &  qui  or- 
donne la  fupprefTion,  ou  la  radiation  ,  ou  la  réformation  d'une 
pièce  déclarée  fauffe  ,  foit  exécutée  définitivement. 

Réciproquement  ceux  qui  penfent  au  contraire  ,  que  îa 
partie  civile  peut  être  admife  à  faire  ces  démarches ,  ont  aulE 
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Crime  de  faux,  raifon  cti  cc  point  j  mais  ils  fe  trompent  à  leur  tour ,  lorfqu  ils 
croyent  que  le  droit  d'agir  en  pareil  cas  ne  réfide  que  dans 
les  parties  civiles,  &  que  le  Procureur  Général  ne  peut  exer- 
cer feul  fon  miniilere  à  cet  égard. 

Ainfî  pour  retrancher  également  ce  qu'il  y  a  d'exceffif  dans 
chacune  de  ces  deux  opinions  contraires  ,  &  les  concilier 
parfaitement  l'une  avec  l'autre ,  il  ny  a  qu'à  les  réunir ,  &  dire 
que  la  partie  publique  &  la  partie  civile  font  également  en 
droit  de  demander  au  Parlement  l'exécution  de  l'article  59 
dont  il  s'agit. 

La  généraUté  même  des  exprefîions  dont  on  s'eft  fervi  dans 
cet  article, montre  fuffifamment,  que  le  Légiflateur  n'a  voulu 
exclure  ni  la  partie  publique  ni  la  partie  civile  d'en  demander 
l'exécution  j  &  cette  exclufion  auroit  été  également  injufte  des 
deux  côtés. 

Il  y  a  des  cas  où  la  partie  civile  a  intérêt  de  demander  que 
la  Sentence  qui  a  déclaré  des  pièces  fauffes  foit  exécutée  en 
ce  qui  concerne  leur  fupprefîion  ,  radiation  ou  réformation  , 
foit  pour  mettre  ces  pièces  hors  d'état  de  pouvoir  jamais  lui 
nuire,  en  cas  qu'elles  vinfTent  à  s'égarer  &  à  tomber  dans  des 
mains  qui  pourroient  en  abufer  de  nouveau  contre  elle  ,  foit 
parce  que  s'il  n'y  a  eu  qu'une  partie  de  l'afte  qui  ait  été  dé- 
clarée taujGfe ,  ou  que  la  fauffeté  n'ait  confîflé  que  dans  la  ra- 
diation ou  l'altération  d'un  feul  mot  ,  dont  le  premier  Juge  a 
ordonné  la  réformation  ,  la  partie  qui  a  obtenu  la  Sentence  , 
a  befoin  de  retirer  une  pièce  qui  peut  lui  être  utile  dans  fes 
affaires  ,  après  que  la  réformation  en  aura  été  faite  ;  &  comme 
l'intérêt  efl:  la  mefure  de  la  capacité  d'agir  en  Juflice ,  il  auroit 
été  contraire  à  l'équité  ,  de  ne  pas  lailîer  aux  parties  civiles 
la  liberté  de  s'adrelTer  aux  Cours  Supérieuies,pour  demander 
qu'il  fat  procédé  à  la  pleine  exécution  de  la  Sentence  rendue 
par  les  premiers  Juges. 

Mais  d'un  autre  côté  ,  comme  il  arrive  très-fouvent  ,  que 
les  parties  civiles  n'ont  point  d'intérêt  à  avancer  cette  exécu- 
tion ,  ou  qu'elles  négligent  de  la  demander ,  il  auroit  été  en- 
core plus  irrégulier  de  faire  dépendre  d'elles  le  miniftere  pu- 
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blic ,  &  de  ne  pas  lui  lailTer  la  faculté  de  requérir  dire61ement  Crime  de  faux', 
l'exécution  du  Jugement  rendu  en  première  inftance  ,  en  ce 
qui  concerne  la  fuppreffion,  la  radiation  ou  la  réformation  des 
pièces  déclarées  faufles. 

C'efl  le  Procureur  Général  qui  efl:  toujours  la  partie  prin- 
cipale dans  la  pourfuite  des  crimes  ;  il  eft  en  droit  de  la  faire 
fans  y  être  excité  par  la  plainte  des  parties  civiles  ;  il  a  auffi 
le  pouvoir  de  fuppléer  à  leur  négligence^,  &  l'on  ne  peut  lui 
oppofer  aucune  fin  de  non-recevoir  en  pareille  matière,  parce 
qu'il  agit  toujours  pour  l'intérêt  public  qui  exige  que  l'exécu- 
tion d'une  Sentence  par  laquelle  des  pièces  faulTes  ont  été 
flétries  en  quelque  manière  ,  &  mifes  hors  d'état  de  nuire  , 
foit  entièrement  confommée. 

On  a  cru  même ,  &  c'a  été  un  des  motifs  de  l'article  dont 
il  s'agit ,  qu'il  étoit  important  de  donner  par  la  difpofition 
qu'il  contient ,  une  accufation  naturelle  au  Procureur  Général 
pour  revoir  les  Sentences  rendues  par  les  premiers  Juges  fur 
des  accufations  de  faux ,  parce  que  cela  pouvoir  exciter  fon 
miniftere  ou  à  faire  réformer  la  procédure  ,  lorfqu'elle  ne  fe 
trouveroit  pas  régulière  ,  ou  à  interjetter  un  appel  à  minimâ 
de  la  Sentence  ,  lorfque  l'accufé  paroît  avoir  été  traité  avec 
trop  d'indulgence  par  les  premiers  Juges  :  c'eft  dans  cet  efprit , 
qu'il  a  été  ordonné  par  l'article  65  du  même  titre  de  l'Ordon- 
nance de  1737 ,  qu'aucunes  des  pièces  arguées  de  faux  ou 
autres  qui  auront  été  dépofées  au  greffe  ,  ce  qui  comprend 
même  les.  pièces  de  comparaifon  ,  ne  pourront  en  être  reti- 
rées, que  fix  mois  après  la  Sentence,  &  le  même  article  en- 
joint aux  Subflituts  des  Procureurs  Généraux  ou  aux  Procu- 
reurs d'offices,  d'informer  dilio-emment  lefdits  oremiers  Juges 
du  contenu  aux  Jugemens  rendus  en  matière  de  faux  ,  mêaie 
par  contumace  ,  pour  être  par  ces  Officiers  fait  telles  ré- 
quifitions  qu'ils  jugeront  nécelTaires  ;  difpofition  qui  fait  en- 
core bien  fentir  ,  quel  efl  le  droit  des  Procureurs  Généraux 
en  pareille  matière. 

Ainfi ,  au  lieu  de  foutenir  que  les  feuls  Procureurs  Généraux 
ont  droit  d'agir  dans  le  cas  de  l'article  5  9  du  premier  titre  de 
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Crime  de  faux,  l'Ordonnance  de  1737  ,  ou  de  prétendre  que  c'ell:  aux  parties 

civiles  feules  qu'il  appartient  de  fe  pourvoir  en  pareil  cas  ,  la    - 
véritable  régie  eft  que  les  uns  &  les  autres  ont  le  pouvoir  de 
le  faire ,  mais  que  ce  pouvoir  réiide  encore  plus  eiîéntielle- 
ment  dans  la  perfonne  des  Procureurs  Généraux  ,  que  dans 
celles  des  parties  civiles. 

La  quelHon  que  vous  propofez  à  la  fin  de  votre  Lettre,  fur 
les  épices  des  Juges,  n'eft  pas  plus  fufceptible  de  difficulté. 

Si  c'ell  la  partie  civile  qui  forme  une  demande  au  Parle- 
ment ,  pour  faire  exécuter  la  Sentence  du  premier  Juge  dans 
ce  qui  concerne  la  fupprefîion,  la  radiation  ,  ou  la  réforma- 
mation  des  pièces  fauiTes  ,  il  eft  certain  que ,  fuivant  l'ufage 
obfervé  dans  votre  Compagnie ,  les  Juges  ont  droit  de  prendre 
des  épices  ;  mais  ils  doivent  ufer  modérément  de  ce  droit , 
parce  qu'il  n'efl  pas  queftion  en  ce  cas  ,  de  juger  de  nouveau 
le  procès  criminel  ;  il  ne  s'agit  de  le  voir,  que  pour  examiner 
s'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  exécuter  la  Sentence  dans  le 
chef  qui  eft  demeuré  en  furféance  ;  cela  ne  demande  ni  beau* 
coup  de  temps  ,  ni  beaucoup  d'application. 

Si  c'eft  au  contraire  le  Procureur  Général  feul  qui  agit  en 
cette  occaiion ,  il  n'eft  pas  douteux  que  les  Juges  ne  peuvent 
prendre  aucunes  épices.  Je  fuis ,  &c. 


mmpi 


LETTRE     CXX. 

Du  y  Mal  iy43, 

La  A  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  vingt-un  Mars  dernier,' 
m'a  mis  pleinement  au  fait  de  la  nature  &  de  l'état  aftuel  de 
l'aflaire  fur  laquelle  vous  m'aviez  confulté  par  une  Lettre  pré- 
cédente du  vingt-huit  Février  ;  &  il  m'eil  aifé  à  préfent  de 
VOLS  faire  une  réponfeplus  précife  fur  la  difficulté  qu'il  s'agit 
de  réfoudre. 

Je  vois  qu'il  n'a  point  été  queftion  en  première  inftance 
d'aucune  procédure  véritablement  criminelle  qui  ait  été  faite 
contre  celui  qui  eft  appellant  pardevant  vous  d'une  fimple 

condamnation 
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condamnation  d'amende  prononcée  pour  fait  de  chafTe  dans  Crime  de  faux; 
une  Juflice  feigneuriale  ;  ainfî  l'affaire  n'ayant  été  pourfuivie 
jufqu'à  préfent,  que  par  la  voye  civile,  &  la  condamnation 
n'étant  fondée  que  fur  un  fimple  rapport  des  Gardes  chafle  9 
il  n'eft  pas  douteux  que  l'infcription  en  faux  qui  a  été  formée 
par  TAppellant  n'ait  pu  être  admife  ;  &  le  feul  défaut  que  l'on 
puifTe  lui  oppofer ,  eft  l'omiflîon  du  procès-verbal  de  l'état 
de  la  pièce  arguée  de  faux,  c'efl-à-dire ,  du  rapport  des  Gar- 
des chaffe.  Cette  omilîion  emporteroit  ,  comme  je  vous  l'ai 
déjà  marqué ,  la  nullité  de  la  procédure,  s'il  y  en  avoir  eu  de 
faite  pour  prouver  la  faufleté  de  la  pièce  j  mais  votre  dernière 
Lettre  me  fait  voir  qu'il  n'y  en  a  eu  encore  aucune ,  puifqu'on 
n'a  pas  même  ftatué  fur  les  moyens  de  faux  ,  foit  pour  les 
admettre  ou  pour  les  rejetter  ,  &  par  conféquent  FomifTion 
dont  il  s'agit  efl:  encore  réparable. 

Tout  paroît  donc  fe  réduire  ,  quant  à  préfent ,  à  rendre  un 
Jugement  préparatoire  par  lequel  il  fera  dit ,  qu'avant  faire 
droit  fur  les  moyens  de  faux ,  celui  qui  les  a  fournis  fera  tenu 
dans  un  terme  fixe  de  faire  dreffer  procès-verbal  de  l'état  de 
la  pièce,  dans  la  forme  prefcrite  par  l'Ordonnance  qui  a  été 
faite  fur  les  inftruftions  de  faux  en  1737,  pour  ce  procès- 
verbal  vu  &  rapporté  ,  être  enfuite  flatué  fur  les  moyens  de 
faux ,  ainfi  qu'il  appartiendra.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CXXI. 

Du  9  Mars  iy44. 

V  o  u  s  ferez  affligé  fans  doute ,  non-feulement  pour  le  Par- 
quet ,  mais  pour  toute  votre  Compagnie  ,  d'apprendre  ,  que 
l'Arrêt  de  condamnation  qu'elle  avoit  rendu  contre  M .... , 
a  été  détruit  ce  matin  au  Confeil  :  je  ne  fçais  fi  vous  n'aviez 
pas  prévu  en  quelque  manière  cet  événement  pendant  votre 

féjour  à  . . ,  &  dès  le  temps  que  fur  le  premier  rapport 

qui  fut  fait  de  la  Requête  préfentée  par  M le  Confeil 

Tome  VIIL  ^       '  Z 
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Çrîme  de  faux,  jugca  à  propos  d'ordonncf ,  que  toute  la  procédure  qui  avoît 

été  faite  contre  lui  au  Parlement  de ,  feroit  apportée  au 

greffe  du  Confeil. 

On  trouva  dès-lors ,  une  grande  difficulté  à  laifîer  fubfifter 
un  Arrêt  dont  la  difpofition  étoit  fondée  en  partie  ,  &  par 
rapport  à  un  des  deux  chefs  d'accufation ,  fur  cette  forme  de 
procéder  qui  porte  en  Provence  le  nom  à'audition  (Toffice., 
Mais  l'examen  attentif  qui  a  été  fait  de  toutes  les  parties  de 
la  procédure  criminelle ,  bien  loin  de  diminuer  cette  première 
difficulté ,  l'a  encore  augmentée  ,  &  a  donné  lieu  de  découvrir 
plulieurs  autres  défauts  qui  n'étoient  pas  connus  dans  le  tems 
du  premier  rapport  de  cette  trifte  affaire. 

Sur  le  premier  point ,  je  veux  dire  fur  ce  qui  regarde  Yau^ 
dition  cToj^ce ,  on  a  obfervé  que  ,  quand  même  en  faveur  de 
Tancien  ufage  ,  &  d'un  grand  nombre  d'exemples  ,  on  auroit 
pu  fermer  les  yeux  fur  une  procédure  fi  finguliere  en  elle- 
même,  &:  fi  contraire  à  l'efprit  de  l'Ordonnance,  le  feul  effet 
de  cette  efpèce  de  tolérance  ou  de  diffimulation  auroit  été  de 
regarder  Vauduion  d'office  dont  il  s'agiffoit ,  comme  la  fimple 
dépofition  d'un  témoin  ;  mais  en  la  confidérant  même  de  cette 
manière ,  elle  s'eft  trouvée  abfoiument  nulle  ,  foit  en  elle- 
même  ,  foit  dans  ce  qui  l'a  fuivie  ,  je  veux  dire  ,  dans  le  re- 
colement  &  dans  la  confrontation  du  même  témoin. 

En  effet ,  elle  étoit  nulle  en  elle-même,  parce  qu'ony  avoit 
omis  de  faire  déclarer  au  nommé  .......  avant  que  de  l'en- 
tendre d'office  ,  s'il  étoit  parent ,  allié  ,  ferviteur  ou  domeffi- 
que  des  Parties  ,  omiffion  fi  irréguliere  ,  fuivant  l'Ordon- 
nance ,  que  les  Juges  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  déclarer 
nulles  toutes  les  dépofitions  où  elle  fe  trouve.  Non-feulement 
ce  défaut  n'avoit  point  été  réparé  (  quand  même  il  pourroit 
l'être  j  dans  le  temps  du  recolement  ;  mais  on  y  avoit  ajouté 
une  autre  nullité  en  finiffant  ce  recolement ,  fans  y  faire  men- 
tion ,  quoique  l'Ordonnance  l'exige  expreffément  ,  qu'il  en 

auroit  été  fait  lefture  à ;  ainfi  ce  recolement  étoit 

doublement  nul ,  foit  parce  qu'il  avoit  été  fait  fur  une  dépo- 
fition nulle ,  foit  parce  qu'on  y  trouvoit  de  plus  une  nullité 
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qui  lui  étoit  propre  par  un  défaut  eflentiel  dans  la  forme  pref-  ^'■^*/"«  dtfaux 
crite  pour  cette  partie  d'inflru^lion. 

La  confrontation  du  même à  l'accufé ,  déjà  infêRée 

des  deux  vices  que  je  viens  de  remarquer  ,  par  la  nullité  des 
procédures  qui  en  étoient  la  bafe ,  avoit  auffi  un  défaut  qui 
lui  étoit  particulier.  L'Ordonnance  veut  qu'en  procédant  à  la 
confrontation  ,  il  foit  fait  d'abord  lefture  à  l'accufé  Aqs  pre- 
miers articles  de  la  dépofition  où  le  témoin  eft  obligé  de  dé- 
clarer la  parenté  ou  l'alliance ,  ou  les  autres  liaifons  qu'il  peut 
avoir  avec  les  Parties  ,  après  quoi,  l'accufé  efl:  interpellé  de 
fournir  fes  reproches  contre  le  témoin  ,  s'il  en  a  à  propofer  , 
&  le  Greffier  qui  a  travaillé  dans  l'inftru^lion  du  procès  de 
M ,  étoit  fi  fort  accoutumé  à  ce  ù.y\Q  établi  par  l'Or- 
donnance ,  &  inviolablement  obfervé ,  c[ue  par  habitude  il 
avoit  d'abord  écrit  ces  mots  ,  Lecture  faite  de  la  déclaration  ; 
mais  comme  l'on  s'apperçut  que  le  témoin  entendu  d'office  , 
n'avoit  point  fait  la  déclaration  portée  par  l'Ordonnance  ,  il 
eil  arrivé  par  une  erreur  de  droit  plutôt  que  de  fait ,  qu'on  a 
pris  le  parti  d'efFacer  dans  la  minute  les  mots  que  le  Greffier 
avoir  commencé  d'écrire  ;  &  ce  qui  a  paru  furprenant  au 
Confeil ,  c'eit  que  cette  rature  avoit  été  également  approu- 
vée par  l'accufé  ,  par ,  &  par  le  CommilTaire  ,  qui   ■ 

auroit  dû  s'arrêter  au  contraire  ,  &  rendre  compte  aux  Cham- 
bres affemblées  de  la  difficulté  que  les  omiffions  dont  je  viens 
de  parler  pouvoient  faire  naître ,  auquel  cas  il  auroit  été  en- 
core temps  d'y  remédier  en  déclarant  ï audition  d'office  nulle  , 
auffi-bien  que  le  recolement  qui  l'avoit  fuivie  ,  &  en  ordon- 
nant que  la  procédure  feroit  recommencée  dans  la  forme  pref- 
crite  par  l'Ordonnance  :  on  chercheroit  bien  inutilement  à  le- 
ver cette  difficulté  y  (i  l'on  vouloit  dire  que  dans  les  auditions 
.d'office  il  n'eft  pas  d'ufage  de  faire  déclarer  par  ceux  qu'on 
entend  de  cette  manière ,  s'ils  font  parens ,  alliés  ,  ferviteurs 
ou  domeitiques  des  Parties  j  ce  feroit  entreprendre  de  juftifier 
une  faute  par  une  autre. 

En  effet ,  on  ne  pouvoit  coniîderer  le  nommé qui 

ja  été  entendu  d'office,  que  comme  un  témoin  ,  ou  comme  pu 

Zij 
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Crime  d€  faux,  accufé  ;  Ics  premiers  élémens  des  matières  criminelles  n*ad- 
mettent  point  de  milieu  entre  ces  deux  qualités. 

Mais  n  on  regarde comme  un  témoin  ,  il  eft  évi- 
dent que  fa  déposition  ou  Ton  audition ,  &  tout  ce  qui  les  a 
fuivies ,  efl  effentiellement  nul ,  fuivant  l'Ordonnance. 

Si  au  contraire ,  on  veut  le  faire  confiderer  comme  un  ac- 
cufé  ,  ce  fera  d'abord  une  fuppofition  impoflible  à  admettre , 

puifque n'a  jamais  pu  être  accufé  ,  puifqu'en  effet  il 

ne  l'a  jamais  été^  &  qu'il  n'y  a  eu  contre  lui  ni  décret  ni 
matière  de  décret. 

Mais  quand  on  voudroit  fuppofer  pour  un  moment  ,  qu'il 
peut  avoir  la  qualité  d'accufé ,  la  procédure  qui  a  été  faite  en 
conféquence  de  fon  audition  d'office  n'en  feroit  pas  moins 
mauvaife  ;  on  ne  pourroit  attaquer  ,  à  la  vérité  ,  cette  efpèce 
.  d'interrogatoire  qu'on  lui  a  fait  prêter  par  le  défaut  de  décla- 
ration de  fa  part ,  fur  les  articles  qui  forment  les  reproches  de 
droit  ;  mais  fon  récolement  n'en  feroit  pas  moins  nul,  parce 
qu'on  ne  lui  en  a  pas  fait  la  lefture  ,  &  que  le  procès- verbal 
de  récolement  n'en  contient  aucune  mention  j  la  chute  de  cet 
a6le  entraîne  nécefiairement  celle  de  la  confrontation  qui  a 
été  faite  en  conféquence ,  &  il  n'eft  pas  poffible  d'en  douter, 
puifque  l'Ordonnance  de  1670  porte  expreffément ,  que  lorf- 
qu  il  y  a  lieu  de  récoler  &  de  confronter  des  accufés  fur  leurs 
interrogatoires  ,  les  Juges  feront  tenus  d'obferver  les  mêmes 
formalités  que  dans  les  récolemens  &  dans  les  confrontations 
des  témoins. 

Ain(î,  quelque  qualité  qu'on  veuille  donner  au  nommé , 

dont  la  dépofition  étoit  très-importante  pour  conftater  l'état 
du  billet  de  875  livres  ,  lorfqu'il  étoit  forti   des  mains  de 

M ,  fon  récolement  au  moins  ,  &  fa  confrontation  , 

étoient  vifiblement  &  également  nuls ,  fuivant  la  difpofition 
précife  de  l'Ordonnance. 

Ce  n'eil  donc  pas  fans  raifon,  que^  comme  je  vous  l'ai  dit 
d'abord ,  la  difficulté  qui  regardoit  V audition  d' office  ,  &  qui 
étoit  déjà  née  dans  le  temps  que  l'affaire  a  été  introduite  au 
Confeil  5  avok  été  tellement  fortifiée  par  l'examen  détaillé 
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cîe  toute  la  procédure  ,  qu'au  lieu  qu'elle  ne  formoit  d'abord  Crime  de  faux; 
qu'un  doute  raifonnabîe ,  elle  eft  devenue  un  principe  de  dé- 
cifion  contre  l'Arrêt  du  Parlement  de  ..... . 

Il  me  refte  de  vous  dire  un  mot  des  autres  défauts  que  l'inf- 
peftion  de  la  même  procédure  a  donné  lieu  d'appercevoir. 

Des  fept  témoins  qui  ont  été  entendus  dans  le  procès  de 

M ,  &  que  l'on  peut  réduire  à  lix ,  parce  qu'il  y  en  a 

eu  un  qui  a  été  valablement  reproché ,  il  y  en  a  deux  ,  outre 

le  nommé ,  dans  le  récolement  defquels  on  a  trouvé 

le  même  défaut  dont  j*ai  déjà  parlé  ,  c'eft-à-dire ,  qu'on  a  omis 
d'y  faire  mention  de  la  leélure  du  récolement  qui  doit  être 
faite  au  témoin  j  &  un  de  ces  deux  témoins  efl  le  nommé  . . . . , 
témoin  nécefîaire  fur  le  fait  du  billet  de  875  livres. 

Il  feroit  trop  long  de  vous  expliquer  ici  toutes  les  confé- 
quences  qu'on  a  tirées  de  cette  omiflion.  La  principale  a  été, 
qu'en  joignant  à  ce  défaut  les  remarques  que  j'ai  faites  fur 
l'audition  d'office ,  il  ne  reftoit  plus  de  preuve  du  fécond  chef 
d'accufation  contre  M 

Ce  fécond  chef  cependant ,  étoit  abfolument  inféparable 
du  premier  ,  puifque  les  Juges  les  avoient  réunis  tous  deux 
dans  la  difpofition  de  leur  Arrêt,  en  déclarant  M cou- 
pable d'avoir  falfifié  les  dates  &  du  billet  de  4500  livres  fait 

par  le  lieur ,  &  du  billet  de  875  livres  fait  par  un 

autre  particulier  ;  &  que  ces  deux  crimes  avoient  été  égale- 
ment le  motif  &  le  fondement  de  la  condamnation  prononcée 
contre  lui. 

Telles  font  les  principales  réflexions  qui  ont  déterminé  ^ 

MM.  du  Confeil  à  détruire  cette  condamnation  ;  &  fi  j'ai  cru 
devoir  vous  les  expliquer  dans  un  fi  grand  détail  ,  c'eil  non- 
feulement  pour  faire  fentir  tout  le  poids  des  raifons  dont  les 
Juges  ont  été  frappés, mais  parce  qu'il  efl nécelTaire  que  ceux 
du  Parlement  de en  foient  inftruits ,  pour  éviter  doré- 
navant de  tomber  dans  de  femblables  contraventions  à  l'Or- 
donnance. 

^   Le  Confeil  a  été  fort  touché  ,  à  la  vérité  ,  du  grand  incon- 
Yénient  qu'il  y  avoit  à  donner  atteinte  à  un  Jugement  aufS 
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Çrhne  de  faux.  Iblemiiel  que  celui  qui  avoit  été  prononcé  contre  M , 

&  c'eft  la  feule  confidération  qui  ait  pu  faire  héfiter  fur  le 
parti  qu'il  y  avoit  lieu  de  prendre.  Mais  d'un  côté  on  a  con* 
îidéré  ,  que  plus  la  forme  de  procéder  dans  les  inilru^Hons 
criminelles  eil  rigoureufe  pour  les  accufés  ,  plus  il  eft  jufte 
d'avoir  égard  aux  nullités  écrites  dans  l'Ordonnance  ,  dont  il 
peuvent  fe  fervir  pour  combattre  le  Jugement  qui  les  con- 
damne ;  outre  que  le  Confeil  n'étant  point  Juge  d'appel  ,  ni 
par  conféquent  en  état  de  connoître  du  fond  de  l'accufation  , 
il  ne  peut  envifager  que  la  forme  dans  les  demandes  en  cafîa- 
tion  ,  &  fon  premier  devoir  efl:  de  veiller  attentivement  à 
l'obfervation  des  Ordonnances ,  en  détruifant  tout  ce  qui  peut 
y  être  contraire  -,  d'un  autre  côté  ,  on  a  cru  que  la  Juflice  ne 
pourroit  fouffrir  aucun  préjudice  par  la  cafîation  de  l'Arrêt 
du  Parlement  de  ..... ,  parce  que  le  fond  de  l'aifaire  demeu- 
rant toujours  le  même  ,  il  fera  aifé  de  rectifier  dans  un  autre 
Parlement  les  défauts  de  formalité  qui  n'ont  pas  permis  de 
laifier  fub^ller  l'Arrêt  dont  il  s'agifToit.  Il  y  a  même  des  Juges 
qui  ont  cru  que  la  Juftice  pourroit  y  gagner  ,  bien  loin  d'y 
rien  perdre  ,  parce  qu'il  a  paru  que  la  preuve  auroit  pu  être 
rendue  encore  plus  complette  -,  &  en  effet ,  je  ne  fçais  s'il 
n'auroit  pas  été  aifé  de  la  fortifier  en  plufieurs  manières  ;  mais 
c'eft  un  détail  qui  me  meneroit  trop  loin  ,  &  qui  vous  feroit 
fort  inutile  ,  puifque  le  fond  de  l'affaire  fera  porté  dans  un 
autre  Parlement. 

C'eft  par  de  fi  grandes  confidérations  ,  que  tous  les  fuffra- 
ges  ,  à  la  réferve  d'un  feul ,  fe  font  réunis  pour  avoir  égard  à 
la  demande  en  cafTation  :  j'ai  eu  un  très  -  grand  regret  d'être 
obligé  d'y  joindre  le  mien  ;  mais  quelque  prévenu  que  je  fois 
en  faveur  de  votre  Compagnie  ,  &  de  la  pureté  de  (es  mten- 

tions  dans  le  Jugement  qu'elle  a  rendu  contre  M ,  la 

juftice  &  la  régie  doivent  l'empêcher  fur  tout  autre  motif, 
iorfqu'on  eft  réduit  à  exercer  la  trifte  fonftion  de  Juge. 

J'ai  cherché  cependant  avec  tout  le  Confeil,  à  adoucir  un 
Arrêt  que  la  rigueur  de  la  forme  lui  a  arraché  en  quelque  ma- 
nière ,  en  réprimant:  la  hardieffe  avec  lac[uelle  M. ^ 
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ton  défenfeur  a  voient  répandu  dans    leurs   Mémoires    des  Crime  de  faux; 
traits  aulTi  injurieux  que  téméraires  ,  contre  un  Parlement , 
dont  cet  accufé  n'étoit  gueres  digne  d'être  Membre ,  &  contre 
des  collègues  dont  il  auroit  dû  fuivre  les  exemples. 

On  a  non -feulement  ordonné  que  ces  Mémoires  feroient 
fupprimés ,  mais  encore  on  a  interdit  l'Avocat  qui  avoit  eu  la 
facilité  de  les  fîgner  ,  quoiqu'il  prétende  ne  l'avoir  fait  que 
,  par  furprife. 

Tout  ce  qui  intérelTera  l'honneur  de  la  Magiilrature  en 

général ,  &  en  particulier  celui  du  Parlement  de me 

fera  toujours  cher,  &  je  fouhaite  d'avoir  des  occafions  moins 
défagréables  de  lui  en  donner  des  marques. 

Vous  pouvez  faire  part  de  ce  que  je  vous  écris  ,  non-feu- 
lement à  MM.  vos  Collègues ,  mais  à  MM ,  à  M , 

&  à  ceux  de  votre  Compagnie  que  vous  jugerez  à  propos. 
Il  eft  bien  fâcheux  en  vérité  ,  que  je  fois  obligé  de  faire ,  en 
finiffant  cette  Lettre ,  une  réflexion  qui  m'afflige  fouvent,  lorf- 
que  j'examine  des  procédures  faites  dans  plulieurs  Parlemens 
du  Royaume  j  c'eît  de  voir  que  des  Magiftrats  ,  d'ailleurs 
pleins  d'amour  pour  la  Juftice  ,  &c  très-éclairés  fur  des  points 
de  droit  beaucoup  plus  obfcurs  &  plus  difficiles  à  bien  enten- 
dre que  les  régies  de  l'ordre  judiciaire  ,  tombent  néanmoins 
dans  des  méprifes  ou  dans  des  inadvertances  fur  la  forme  de 
l'inftruftion  en  matière  criminelle ,  qui  ne  permettent  pas  de 
laifler  fubfifter  leurs  Jugemens.  Il  leur  feroit  bien  facile  de 
les  éviter  ,  s'ils  vouloient  s'aiTujettir  à  ne  procéder  ,  ou  à  ne 
travailler  jamais  que  l'Ordonnance  à  la  main  ;  perfuadés  que 
quand  il  s'agit  de  la  régularité  des  procédures ,  il  vaut  mieux 
s'expofer  à  obferver  des  formalités  inutiles  ,  que  de  courir  les 
rifques  d'en  omettre  d'effentielles. 

Vous  voyez  bien  que  je  vous  parle  en  cette  occa/ion  de 
l'abondance  du  cœur ,  &  par  l'extrême  defîr  que  j'ai  de  n'être 
plus  obligé  de  réformer  l'ouvrage  deMagifîrats  dont  j'honore 
iincérement  la  droiture ,  autant  que  la  capacité  ;  vous  n'ignorez 
pas  la  part  que  vous  avez  à  ces  fentimens ,  ni  à  quel  point  je 
fuis ,  &c. 
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Du  y  Mai  iy4y* 

Crhrii  de  faux.  ^  A  qucilion  que  vous  me  propofez  par  votre  Lettre  du ....  • 
n  efl  pas  fufceptible  de  difficulté. 

Il  n'eft  pas  vrai ,  comme  quelques-uns  des  Juges  paroifTent 
l'avoir  penfé  ,  que  l'Ordonnance  de  1737  ait  laiffé  au  pouvoir 
des  Juges  d'appliquer  l'amende  du  faux  ou  au  Roi  ou  aux  Sei- 
gneurs hauts-jufticiers,  à  leur  choix  j  le  fens  naturel ,  &  pref- 
que  littéral  de  l'art.  49  ,  eft  que  ce  n'ell:  point  l'arbitrage  du 
Juge  qui  doit  en  décider  ,  &  que  c'eft  uniquement  la  qualité 
de  la  Jurifdiélion  où  l'infcription  de  faux  a  été  pourfuivie  & 
jugée. 

Si  c'eH  dans  une  Juftice  feigneuriale  ,  c'eft  fans  doute  au 
Seigneur  que  l'amende  doit  être  adjugée  pour  les  deux  tiers. 

Si  c'eft  dans  une  Juftice  royale ,  c'eft  au  contraire  au  Roi 
que  l'application  doit  en  être  faite  ;  &  ceux  qui  ont  été  du 
bon  avis  ,  ont  eu  raifon  de  foutenir  que  c'efl:  par  le  même 
principe  qu'on  doit  juger  &  de  la  qualité  de  l'amende,  &:  de 
celui  à  qui  les  deux  tiers  en  doivent  être/adjugés. 

A  l'égard  de  l'autre  tiers ,  comme  c'eft  fans  doute  le  Sei- 
gneur ou  fon  Procureur  Fifcal  qui  a  été  le  défendeur  à  l'inf- 
cription en  faux  dans  l'efpèce  préfente ,  c'eft  à  lui  que  ce  tiers 
doit  appartenir  j  &  Ton  a  encore  fort  bien  remarqué  que  la 
condition  du  Seigneur  fera  meilleure  par-là  ,  que  fi  les  deux 
tiers  de  l'amende  lui  avoient  été  adjugés  dans  ili  propre 
Juftice. 

Il  eft  fâcheux  que  la  Chambre  des  Vacations  fe  foit  écartée 
d'une  maxime  ft  certaine.  Mais  deux  Arrêts  rendus  avec  peu 
de  réflexion  ,  ne  doivent  pas  l'emporter  fur  une  régie  écrite 
dans  l'Ordonnance  ,  &  ils  ne  fervent  qu'à  montrer  que  les 
Juges  n'ont  pas  toujours  autant  d'attention  qu'ils  le  devroient , 
à  en  bien  étudier  les  difpofitions.  Au  furplus ,  il  n'y  avoit  rien 
^     de  perfonnel  contre  le  Procureur  Fifcal  dans  l'infcription  de 

faux 
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faux  qui  a  été  formée  dans  la  Chambre  des  Eaux  Se  Forêts  :  Crime  de  fiiuK» 
c'étoit  le  Seigneur ,  comme  prenant  le  fait  &  caufe  de  fon 
Procureur  Fil'cal ,  qui  auroit  dû  être  Partie  ,  foit  fur  l'appel , 
foit  fur  l'infcription  de  faux,  &  non  pas  le  Procureur  Fifcal  j 
les  Parlemens  de  Province  ne  font  pas  toujours  alTez  exaéls  à 
obferver  cette  régie.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CXXII  L 

Du  zy  Décembre  iy48. 

Vous  auriez  pu  vous  épargner  la  peine  de  m'expliquer  de 

nouveau  les  motifs  de  l'Arrêt  que  le  Parlement  de avoit 

rendu  contre  le  nommé ,  ^  que  le  Confeil  du  Roi  n'a 

pas  cru  pouvoir  laiffer  fubfifter.  Je  n'ai  trouvé  dans  votre 
Lettre  qu'une  grande  partie  des  mêmes  défauts  que  j'avois 
relevés  en  vous  écrivant  au  fujet  des  motifs  envoyés  au  nom 
du  Parlement  ;  &  il  vous  auroit  fuffi  de  relire  atientivement 
ma  Lettre,  pour  vous  convaincre  que  j'avois  prévenu  tout  ce 
que  vous  dites  dans  la  vôtre  pour  juftifier  le  même  Arrêt. 

Si  vous  y  ajoutez  quelques  réflexions  qui  vous  paroiiTent 
nouvelles ,  Se  qui  ne  le  font  pas  à  la  rigueur  ,  j'y  trouve  des 
principes  qui  ne  font  pas  plus  folides  que  ceux  dont  le  rédac- 
teur des  motifs  s'étoit  fervi. 

A  la  vérité  ,  c'eft  une  régie  certaine  que  la  preuve  tefli- 
moniale  ne  doit  pas  être  admife  contre  une  preuve  par  écrit. 
Se  il  n'étoit  pas  néceffaire  de  rechercher  des  autorités  pour 
établir  une  maxime  qui  ne  fçauroit  être  révoquée  en  doute  ; 
mais  perfonne  n'ignore  au/îi ,  qu'elle  n'a  aucune  application 
aux  preuves  qui  fe  font  par  la  voie  de  la  procédure  crimi- 
nelle ,  Se  c'eft  ce  que  j'avois  eu  foin  de  vous  marquer  dans  la 
Lettre  que  je  vous  ai  écrite  ;  une  grande  partie  des  accufa- 
tions  de  faux  tomberoient  d'elles-mêmes ,  fi  l'on  admettoit  un 
principe  (i  dangereux  ;  il  arrive  tous  les  jours  qu'elles  tendent 
â  prouver  la  fauffeté  de  ce  qui  eft  énoncé  dans  un  afte  qui 
d'ailleurs  n'eft  fufpeft  d'aucune  altération  5  mais  c'eft  alors 
Tome  VIIL  A  a 
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'Crime  de  faux,  que  l'intérêt  public  exige  manifeltement  que  le  crime  du 
Notaire  &  des  témoins  puifTe  être  établi  par  toutes  fortes  de 
preuves  ;  de- là  vient  que  les  premiers  Arrêts  qui  fe  rendent 
ou  fur  une  infcription  en  faux  ,  ou  fur  une  accufation  de  faux 
principal  ,  ordonnent  toujours  qu'il  fera  informé  tant  par  ti- 
tres que  par  témoins  j  &  c'efl:  ce  qui  dilHngue  efTentieliement 
les  pourfuites  extraordinaires  des  allions  purement  civiles-. 

Les  loix  qui  défendent  d'admettre  la  preuve  teiîimoniaîe 
contre  le  contenu  aux  aftes  ,  ne  regardent  que  les  derniers  ^ 
mais  on  a  toujours  fuivi  une  régie  contraire  dans  les  accufa- 
tions  de  faux  ,  parce  que  ,  com.me  je  viens  de  le  dire  ,  il  s'agit 
alors  d'établir  la  vérité  d'un  crime  qui  ne  peut  fe  prouver  que 
par  la  faulîeté  de  l'afte  -,  &  de  tous  les  genres  de  preuves  y 
celle  qui  réfulte  des  déportions  des  témoins  ,  eft  ordinaire- 
ment plus  forte  que  celle  qui  réfulte  de  la  comparaifon  des 
écritures ,  ou  du  jugement  des  Experts. 

Une  féconde  réflexion  que  vous  faites  dans  votre  Lettre  , 

fur  ce  que n'avoit  pas  pafîe  à  l'infcription  en  faux  , 

m'a  paru  encore  moins  folidè  quela  première  ;  il  n'eft  écrit  en 
aucune  loi ,  que  l'on  ne  puifTe  arguer  un  a£l:e  de  faufîeté  que 
par  la  voie  de  l'infcription  en  faux.  Toutes  les  Ordonnances 
anciennes  ou  nouvelles  fuppofent  au  contraire ,  qu'il  eft  libre 
à  tous  ceux  qui  fe  plaignent  d'une  fauffeté,  ou  de  s'infcrire  ea 
faux  contre  la  pièce  qu'on  leur  oppofe,  ou  de  former  une 
accufaîion  de  faux  principal  5  c'étoit  cette  dernière  route  que 

».  avoit  fuivie  ,  elle  eil  encore  plus  forte ,  &  même  ^ 

plus  régulière  en  un  fens ,  que  l'infcription  de  faux  incidente, 
parce  qu'elle  attaque  directement  la  perfonne  du  coupable  , 
au  lieu  que  dans  l'autre ,  c'eit  à  la  pièce  qu'on  fait  le  procès». 
Je  fuis  donc  fort  furpris  que  dans  un  Parlement  aufîi  éclairé 

que  celui  de ,  on  ait  cru  pouvoir  objeéler  à .....  ,  de 

n'avoir  pas  pris  la  voie  de  l'infcription  en  faux  :  mais  je  re- 
marque fouvent  que  l'intelligence  des  loix  qui  ont  été  faites 
fur  les  matières  criminelles  ,  n'efl  pas  aufîi  commune  qu'il  fe- 
roit  à  défirer  dans  plufîears  des  Parlemens  établis  dans  les 
Provinces, 
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Il  eft  vrai  que n'avoit  dirigé  Ton  accufatîon  que  Crime  cUfauk; 

contre  le  Notaire  &  les  témoins ,  fans  y  comprendre  les  do- 
nataires ou  iégataiies  qui  dévoient  profiter  de  i'afte  prérendu 
faux  ;  c'étoir  une  omiffion  qui  ne  donnoit  ponit  atteinte  à  la 
validité  de  la  procédure ,  qui  pouvoit  faire  recevoir  i'oppoiî- 
îion  de  ces  légataires ,  ou  engager  le  Parlement  à  y  fuppléer  : 
mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  été  tait ,  on  n'a  pas  même  déclaré  la 
procédure  du  premier  Juge  nulle,  &  pendant  qu'il  y  avoit  une 
pièce  fubiîllante  contre  le  Notaire  &  les  témoins  inilrumen- 
taires,  on  a  confirmé  un  teflament  qui  étoit  abfolument  nul, 
fuivant  la  difpofition  littérale  de  l'Ordonnance  qui  a  été  faite 
par  le  Roi  fyr  les  Telfamens. 

Le  pafTé  n'efl  donc  ici  fufceptible  d'aucune  excufe  folide  ; 

mais  j'efpere  qu'à  l'avenir  ,  le  Parlement  de fera  plus 

attentif  à  obferver  exaftement  la  lettre  des  loix ,  fans  vouloir 
les  rendre  en  quelque  manière  inutiles^  en  leur  attribuant  des 
vues  bien  éloignées  de  l'efprit  du  Légiflateur.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CXXIV. 

Du  zo  Février  lybo, 

jLf  A  queftion  fur  laquelle  vous  me  confultez  par  votre 
Lettre ,  bien  loin  d'avoir  befoin  d'être  réfolue ,  ne  peut  pas 
même  être  propofée ,  parce  qu'elle  ne  doit  jamais  avoir  lieu. 
L'accufation  de  faux  dans  la  bouche  d'un  Procureur  Général, 
eft  toujours  une  accufation  de  faux  principal  ;  ce  qui  dillin- 
gue  effentiellement  cette  accufation, de  l'infcription  en  faux 
incident,  efl  que  la  dernière  ne  tend  qu'à  faire  rejetter  d'un 
procès  une  pièce  qui  y  efl  produite ,  &  que  l'infcription  de 
faux  tombe  d'elle-même  ;  lorfque  le  défendeur  déclare  qu'il 
ne  veut  point  fe  fervir  de  la  pièce  arguée  de  faufleté  ,  il  n'y  a 
en  ce  cas ,  que  la  voie  d'accufation  principale  qui  puifTe  être 
fiibflituée  à  celle  du  faux  incident ,  foit  que  cette  accufation 
fbit  formée  par  le  demandeur  en  faux  ,  s'il  y  efl  recevable , 
foit  qu'elle  fe  pourfuive  à  la  requête  de  la  Partie  publique* 

A  a  ij 
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Crime  de  faux,  L'accufatioii  de  faux  principal  ell:  d'une  nature  bien  diffé- 
lente  de  celle  de  Tinfcription  en  faux  ,  elle  tend  à  faire  le 
procès  à  la  perfonne  furpe6^e  encore  plus  qu'à  la  pièce  pro- 
duite j  l'accufé  déclareroit  en  vain  qu'il  ne  veut  pas  s'en  fervir, 
il  n'empêcheroit  pas  par-là  ,  que  l'accufation  ne  continuât 
d'être  pourfuivie  contre  lui  ;  &  comme  c'ell:  toujours  la  ven- 
geance publique  &  la  punition  des  coupables  qui  efl  l'objet 
nécefTaire  des  accufations  formées  par  un  Procureur  Général, 
c'efl  toujours  la  perfonne ,  &  jamais  la  pièce  feule  qu'il  doit 
attaquer. 

Il  y  auroit  cependant  un  cas  dans  lequel  il  ne  feroit  pas 
impoflible  que  la  Partie  publique  ne  fut  obligée  de  prendre  la 
voie  de  l'infcription  en  faux  ;  ce  feroit  dans  les  affaires  où  un 
Procureur  Général  procède  à  fins  civiles  ,  comme  dans  les 
procès  011  il  s'agit  du  domaine  du  Roi  ,  ou  de  droits  reclamés 
par  Sa  Majeflé,  fi  l'on  produifoit  dans  ces  procès  ,  un  titre 
fufpeft  de  faux ,  &  que  la  mort  du  faufîaire ,  ou  d'autres  cir- 
confiances ,  ne  permifient  pas  de  former  une  accufation  de 
faux  principal  ;,  enforte  qu'on  ne  pût  faire  le  procès  qu'à  la 
pièce ,  ce  feroit  alors  que  le  Miniftere  public  feroit  réduit  à 
former  une  infcription  en  faux  ;  mais  dans  quelques  cas  que 
cette  voie  puiffe  avoir  lieu  ,  il  eft  indubitable  que  jamais  on 
ne  peut  l'obliger  à  configner  l'amende,  parce  que  ce  feroit  y 
obliger  le  Roi ,  &  que  la  précaution  qui  a  été  prife  par  les 
Ordonnances  qui  exigent  cette  confignation  ,  n'a  eu  pour  ob- 
jet que  de  prévenir  les  infcriptions  de  faux  tém.éraires  ou  fruf- 
tratoires  ou  calomnieufes ,  ce  qui  ne  peut  jamais  être  appliqué 
à  ceux  que  la  nobleffe  &  la  dignité  de  leur  minifiere  mettent 
à  cet  égard  au-defilis  de  toute  fufpicion. 

C'eil  par  cette  raifon  ,  qu'il  y  a  d'anciennes  Ordonnances 
qui  difpenfent  des  Procureurs  du  Roi  de  prêter  le  ferment 
de  calomnie ,  dans  le  tems  qu'il  étoit  encore  en  ufage.  A  l'égard 
des  procès  ordinaires  ,  &  pour  fe  rapprocher  encore  plus  de 
la  Jurifprudence  préfente  ,  c'efi:  par  un  femblable  motif,  que 
parles  articles  i6,  17  &  i8  du  titre  des  demandes  en  cafia- 
îion  d'Arrêt  du  Règlement  du  Confeil ,  il  a  été  ordonné  que 
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les  Requêtes  en  caiïation  préfentées  par  les  Procureurs  Gé-  Cr'me  de  faux. 
néraux  feroient  admifes  fans  confignation  d'amende  -,  &  fi  Ton 
ne  trouve  pas  une  pareille  dirpofition  dans  les  Ordonnances 
qui  regardent  la  matière  de  faux  ,  c'eft  parce  qu'on  y  a  tou- 
jours fuppofé  ,  comme  je  vous  l'ai  dit  d'abord ,  que  c'étoit 
'  par  la  voie  de  faux  principal ,  &  non  par  celle  du  faux  inci- 
dent ,  que  les  Procureurs  Généraux  doivent  agir  en  cette 
matière. 

L'ufage  qu'on  a  obfervé  fur  ce  point  au  Parlement  de , 

n'a  donc  rien  que  de  très -régulier  en  lui-même  ;  mais  vous 
devez  aller  encore  plus  loin  ,  &  prévenir  toute  occafion  de 
doute  à  l'égard  de  la  confignation  d'amende ,  en  prenant  tou- 
jours la  voie  de  l'accufation  de  faux  principal ,  dans  les  cas  où 
vous  cro)'ez  que  la  nature  de  la  faulîeté  exige  la  pourfuite  de 
la  fauffeté  ou  du  fauffaire. 

Si  cependant  il  y  avoit  des  circonftances  fingulieres  dans 
l'affaire  fur  laquelle  vous  avez  cru  devoir  me  confulter ,  qui 
pufTent  vous  faire  héfiter  à  former  l'accufation  de  faux  prin- 
cipal ,  vous  pouvez  me  les  expliquer  plus  en  détail,  pour  me 
mettre  en  état  d'en  bien  juger.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRECXXV. 

Du  14  Avril  lySO, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  20  du  mois   M<>/mationsj 

dernier,  au  fujet  de  l'ufage  dans  lequel  le  Parlement  de confrontations. 

fe  trouve  ,  de  n'avoir  égard,  en  matière  criminelle,  aux  dé- 
pofitions  des  parens  ou  alliés  de  l'accufé  ,  que  lorfqu'elles 
tendent  à  la  conviftion  ,  &  de  les  rejetter  lorfqu'elles  le 
juilifient.  Je  fuis  entièrement  de  votre  avis  j  mais  il  ne  pa- 
roît  nullement  néceffaire  de  rien  ordonner  de  nouveau  fur  ce 
fujet.  La  lettre  de  l'Ordonnance  eft  fi  précife  ,  &  elle  exclut 
tellement  toute  difiinélion  par  fon  filence  ,  qu'il  efi:  inutile 
de  faire  parler  de  nouveau  le  Légiflateur  pour  rejetter  celle 
qui  s'eil  introduite  dans  votre  Compagnie.  Il  y  a  deux  ma- 
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Informations,  nièrcs  Dius  coiivenables  pour  réformer  fa  Jurirprudence  fur 
conjiontatïons.  cc  point  j  i  uiic  ,  quG  ce  loir  elle  qui  le  corrige  elle-même 
par  un  Arrêt  de  Règlement  qu'elle  rendra  ,  ik.  qu'elle  en- 
voyera  aux  Juges  de  fon  refforr  5  l'autre,  que  je  vous  écrive 
une  lettre  pour  ramener  les  Juges  au  véritable  efprit  de  la  loi. 
Je  vous  laiffe  le  choix  entre  ces  deux  voies,  &  je  préfére- 
rai volontiers  celle  qui  vous  paroîtra  la  meilleure. 
Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE      CXXVI. 

Du  31  Mars  lysS. 

J  'ai  reçu  dans  fon  tems  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au 
fujet  du  procès  qui  s'inftruit  au  Parlement  de ,  con- 
tre  trois  Gentilshommes  accufés  d'avoir    voulu  afTafîiiier  le 

nommé ;  vous  y  avez  difcuté  avec  la  jullelTe  d'ef- 

prit  &  la  fagefTe  qui  vous  font  naturelles ,  tout  ce  que  l'on 
pouvoit  dire ,  foit  fur  la  nature  du  procès  ,  foit  fur  la  difpofi- 
tion  des  efprits ,  qui  femblent  y  avoir  porté  des  deux  côtés 
un  peu  plus  de  chaleur  &  de  vivacité  qu'il  n'auroit  été  à  dé- 
firer  \  quoique  je  fois  perfuadé  que  leurs  intentions  ayent  été 
également  droites  &  également  fondées  fur  l'amour  de  la 
Juilice  qu'ils  paroilTent  feulement  avoir  envifagé  par  des  faces 
différentes  ;  fi  je  ne  vous  l'ai  pas  marqué  plutôt ,  c'eft  parce 
que  je  n'ai  pas  voulu  faire  réponfe  à  votre  lettre  avant  que 
d'avoir  pu  trouver  le  tems  d'examiner  attentivement  &  les 
motifs  du  Parlement ,  &  toutes  les  procédures  criminelles  qui 
m'ont  été  envoyées  en  exécution  de  l'Arrêt  rendu  au  Confeil 
le  3  I  Janvier  dernier. 

Je  n'entrerai  point  cependant  avec  vous  dans  le  détail  de 
toutes  les  réflexions  que  cet  examen  m'a  donné  lieu  de  faire, 
ni  des  réfolutions  que  le  Roi  a  cru  devoir  prendre  fur  ce  fujet, 
parce  que  vous  les  trouverez  toutes  expliquées  dans  la  lettre 

que  j'écris  à  M.  le  Préfident ,  &  dont  je  joints  la 

eopie  à  celle-ci.  Je  me  contenterai  d'y  ajouter  ici  ce  qui  re-^ 
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garde  deux  points  dont  je  n'ai  pas  cru  devoir  faire  mention   informations, 
dans  ce  que  j  écris  a  ce  Prelident.  ^      ^  confrontanonu 

Le  premier  eft  le  choix  des  Juges  auxquels  on  auroit  pu 
renvoyer  la  connoifTance  du  procès  en  l'évoquant  au  Parle- 
ment de 

Le  fécond  efl:  ce  qui  regarde  M en  particulier* 

Par  rapport  au  premier  point,  j'aurois  fort  fouhaité  que  le        .• 
Roi  eût  pu  entrer  dans  le  tempérament  que  vous  m'avez  pro- 
pofé  par  votre  lettre ,  &  qui  étoit  de  former  une  commiffion 
compofée  des  Magillrats  les  plus  éclairés  Se  les  plus  eftimés 

dans  le  Parlement  de ,  auxquels  S.  M.  attribueroit 

la  connoifTance  de  cette  affaire  ;  mais  il  a  paru ,  d'un  côté  9 
qu'il  feroit  d'un  exemple  dangereux  de  nommer  des  Commif- 
faires  pour  juger  un  procès  criminel,  qui  efl:  pourfuivi  contre 
des  Gentilshommes ,  &  où  il  s'agit  d'une  accufation  capitale. 
On  s'efl  récrié  dans  tous  les  tems  contre  ces  fortes  d'attribu- 
tions extraordinaires,  &  elles  ont  fait  plus  d'une  fois  la  ma- 
tière des  remontrances  des  Parlemens.    Quoiqu'il  y  ait  des 
raifons  fingulieres  dans  l'occafion  préfente  pour  appuyer  vo- 
tre penfée  fur  ce  point ,  l'exemple  n'en  tireroit  pas  moins  à 
conféquence  ,  &  je  ne  craindrai  pas  même  de  vous  dire  ,  qu'il 
ne  convient  pas  trop  d'accoutumer  ceux  qui  ont  l'honneur 
d'avoir  part  au  Gouvernement  à  en  donner  de  pareils  ;  d'un 
autre  côté  ,  j'ai  bien  de  la  peine  à  croire  que  Mefîieurs  de  la 
Tournelle  eufTent  vu  une  telle  attribution  avec  moins   de 
peine  qu'un  renvoi  au  Parlement  de  ..... .^ .  .  J'en  jugerois 

bien  différemment  fi  j'étois  en  leur  place  ;  dépouiller  une 
Chambre  entière  de  la  connoiffance  d'un  procès  dont  elle  a 
été  faifie  très-légitimement  ,  pour  le  renvoyer  pardevant 
d'autres  Juges  choifis  un  à  un  ,  pour  ainfi  dire  ^  dans  la  même 
Compagnie  ,  c'efl  faire  une  efpece  d'affront ,  ou  du  moins  de 
reproche  perfonnel  à  chacun  des  Magiflrats  ,  dont  cette 
Chambre  efl:  compofée ,  parce  que  c'eft  donner  lieu  au  public 
de  dire  ,  qu'on  les  a  regardés  tous  comme  perfonnellement 
fulpefts  ;  au  lieu  qu'en  renvoyant  limplement  l'affaire  dans 
un  autre  Parlement ,  on  ne  fait  que  fuivre  le  ilyle  ordinaire 
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Informations,  ^u  Confcil ,  qui  ,  Cil  détruifant  un  Arrêt  rendu  dans  une 
7onfrZ7tiont.  Compagnie  ,  renvoyé  toujours  la  connoiffance  du  procès 
dans  un  autre  Tribunal  du  même  genre ,  enforte  qu'en  ce  cas 
le  renvoi  ne  paroît  fondé  que  fur  la  forme  &  fur  l'ufage 
ordinaire,  fans  qu'il  en  réfulte  aucun  foupçon  contre  la  per- 
fonne  des  Juges;  ainfi  cette  confidération ,  jointe  à  la  pre- 
mière ,  m'a  donné  lieu  de  penfer  que  la  vivacité  des  efprits 
&  la  crainte  des  fuites  qu'elle  pourroit  avoir  par  rapport  à 

M ?  formoient  une  nouvelle  raifon  pour  exclure 

le  parti  de  nommer  des  CommifTaires ,  bien  loin  de  favorifer 
cette  vue. 

Pour  pafTer  après  cela  au  fécond  article  qui  regarde  ce 

Magiftrat,  les  interpellations  que  M a  faites  fur 

fon  fujet  à  quelques  témoins  ,  ont  fervi  encore  d'un  motif  fe- 
cret  pour  renvoyer  le  procès   dont  il  s'agit  au  Parlement 

de qui  fera  en  état  d'y  pourvoir ,  au  lieu  que  des 

CommifTaires  n'auroient  jamais  pu  le  faire.  Au  furplus ,  je  ne 
fçaurois  comprendre  comment  un  Magiftrat ,  qui  a  autant  de 

lumières  &  d'expérience  que  M ,  a  pu  avoir  la  facilité  de 

fe  prêter  aux  requifitions  qui  lui  ont  été  faites  pour  ces  in- 
terpellations ,  outre  qu^elles  étoient  entièrement  étrangères 
à  Taccufation  ,  &  qu'il  feroit  d'une  très-dangereufe  confé- 
quence  d'expofer  le  Miniftere  public  à  devenir  fufpeft  par 
des  interpellations  qui  pourroient  être  faites  de  concert  entre 

un  accufé  &:  un  témoin ,  M avoit  devant  les  yeux 

l'exemple  de  ce  qui  fe  pafTa  il  n'y  a  pas  long-tems  au  Parle- 
ment de même ,  dans  le  procès  criminel  pourfuivi 

par  M contre  le  fîeur :  vous  fçavez 

que  le  Lieutenant  Criminel  ayant  fait  des  interpellations  aux 

témoins  ,  qui  retomboient  fur  M ,   &  qui  ten- 

doient  à  le  rendre  accufé ,  au  lieu  qu'il  étoit  accufateur  ,  le 
Parlement  les  regarda  comme  une  entreprife  de  la  part  de  ce 
Juge  fur  les  privilèges  de  tous  les  Officiers  du  Parlement ,  8c 
ordonna  qu'elles  feroient  rayées  &  biffées  ;  or  quelque  dif- 
férence qu'il  y  ait  entre  le  Lieutenant  Criminel  &  un  Con- 
ieiller  au  Parlement ,  il  eft  certain  que  l'un  n'a  plus  de  pou- 
voir 
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voir  que  l'autre  ,  de  recevoir,  fans  être  commis  par  le  Par-  Informations ^ 
iement,  des  déclarations  qui  contiennent  une  elpece  d  accula-  confrontations: 
tion  contre  un  des  membres  de  cette  Compagnie.  Ce  n'ell 

donc  pas  lans  raifon  que  M.  .  . a  pris  feu  à  cette  oc- 

cafion,  &  je  fuis  très-fâché  que  M y  ait  donné 

lieu  ,  mais  tout  cela  même  fait  voir  combien  il  efl:  conve- 
nable que  le  procès  dont  il  s'agit  forte  du  Parlement  de 

où  il  feroit  fort  à  craindre  que  les  uns  priifent  parti  pour 

M. &  les  autres  pour  M L'évocation 

pourra  faire  d'abord  quelque  bruit ,  mais  il  s'appaifera  bien- 
tôt, fuivant  les  apparences ,  par  Téloignement  de  l'objet  qui 
a  échauffé  les  efprits. 

Il  y  a  encore  un  autre  fait  qui  regarde  M. ,  on 

prétend  qu'il  avoit  entre  fes  mains  l'aéle  d'accommodement 

qui  avoit  été  paffé  entre &  les  accufés  ,  lorfqu'ii 

a  engagé  M.  le  Procureur  Général  à  requérir  que  cet  aQ:e 
fût  apporté  au  Greffe  ;  mais  comme  j'écris  une  lettre  parti- 
culière fur  ce  fujet  à  M ,  parce  qu'il  en  a  fait  men- 
tion dans  la  lettre  que  j'ai  reçue  de  lui,  il  me  fuffira ,  à  cet 
égard  ,  de  vous  envoyer ,  comme  je  le  fais  ,  la  copie  de 
cette  lettre  ,  afin  que  vous  foyez  également  au  fait  de  tout 
ce  que  j'ai  penfé  &  écrit  fur  cette  trifte  affaire.  Vous  méri- 
tez cette  attention  de  ma  part  par  la  place  oii  vous  êtes , 
&  encore  plus  par  la  manière  dont  vous  la  rempliffez. 
Je  fuis ,  &c. 


mM!iMiL!mK>msautt3^aBmisiai»-\AfMi^msi 


LETTRE     CXXVIL 

Du  ly  Avril  iy43* 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  de  la 
déclaration  fliite  depuis  le  récolement  &  la  confrontation, 
par  un  témoin  effentiel  qui  a  été  entendu  en  dépofition  , 
dans  l'inftruftion  d'une  accufation  fort  grave  &  pourfuivie  à 
votre  requête. 

L'Ordonnance  défend  abfolument  d'avoir  aucun  égard  à 
Tome  riIL  B  b 
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Information,  ccs  fortÊS  de  déclarations.  Ainfi  quelque  importante  que  foît 
lonfr^nunons.  Celle  dont  il  s'agit ,  vous  ne  devez  point  la  faire  joindre  au 
procès,  ni  requérir  qu'il  foit  ordonné  qu'elle  foit  réitérée 
pardevant  un  Officier  du  Siège  j  mais  il  relie  à  fçavoir  quel 
parti  les  Juges  doivent  prendre  à  l'égard  d'un  pareil  témoin, 
&  comme  il  paroît  que  fa  déclaration  n'eft  pas  abfolument 
contraire  à  ce  que  le  même  témoin  avoit  dit  dans  fa  dépofî- 
tion  &  dans  Çon  récolement,  à  quoi  il  n'a  fait  qu'ajouter  des 
circonftances  aggravantes  ,  il  pourroit  être  trop  dur  de  le 
traiter  comme  un  faux  témoin  ,  &  il  fuffira  de  le  condamner 
à  la  peine  portée  par  l'article  1 1  du  titre  de  l'Ordonnance 
de  1670.  Au  furplus ,  fa  foi  devient  fi  fufpefte  &  (i  équi- 
voque par  une  telle  déclaration  ,  que  fon  témoignage  ne  peut 
plus  fervir  de  fondement  à  une  condamnation  capitale  ,  ni 
même  à  un  Jugement  qui  porteroit  que  les  accufés  fubiroient 
la  queftion  préparatoire ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  preuves 
fuffifantes  pour  aller  jufque-là  ,  indépendamment  de  la  dé- 
pofition  &  du  récolement  du  témoin  dont  il  s'agit. 
Je  fuis  ,  &c. 

LETTRE     CXXVIIL 

Du  zo  Septembre  iy4g>. 

J'ai  examiné  la  procédure  qui  a  été  faite  dans  la  Ju/tice 

de ,  au  fujet  d'une  querelle  qui  s'elt  élevée  dans 

un  cabaret ,  d'abord  entre  un  Boucher  de  la  ville  de 

&   un  habitant  du  village  de  ........  ,  &   qui  a  eu  des 

fuites  funeftes  ,  parce  que  les  Payfans  de  ce  lieu  &  quelques 

Sergens  du  Régiment  de ,  qui  buvoient  dans  le 

même  cabaret ,  ont  voulu  s'en  mêler  mal-à-propos,  des  deux 
côtés  ;  je  ne  vois  à  la  vérité  aucune  marque  de  partialité  dans 

la  conduite  du  Juge  de ;  mais  il  peut  bien  y  avoir 

une  faute  d'ignorance  dans  fa  procédure.  Il  y  eft  fait  men- 
tion d'un  Jugementqui  porte  que  lestémoins  feront  récolés ,  & 
fi  befoin  étoiî,  confrontés  5  ce  qui  aaufîi  été  ordonné  à  l'égard 

m. 
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des  accufés  pour  les  faire  répéter  fur  leurs  interrogatoires  ;   hfomaùoy.si 

si.i  \  1  j'i  r^oji      récoUmens     & 

mais  on  n  y  parle  plus  après  cela  que  du  recolement  oc  delà  confrontadons, 
répétition  ,  enforte  qu'on  n'y  trouve  aucun  veftige  de  con- 
frontation. Il  y  avoit  pourtant  lieu  d'en  faire  une ,  puifqu'il 
y  a  plufieurs  des  combattans  qui  font  chargés  par  les  témoins 
&  par  les  accufés  j  c'eft  un  défaut  très -apparent ,  fuivant  ce 
que  je  viens  de  vous  dire  j  mais  qui  mérite  que  vous  appro- 
fondiffiez  le  foupçon  qu'on  peut  en  avoir  ,  &  s'il  fe  trouvoit 
en  effet  une  omifîion  fi  grave  dans  l'inftruélion  faite  par  le 
Juge  de  ce  lieu  ,  vous  feriez  obligé  d'interjetter  appel  de 
fon  Jugement  pour  le  faire  déclarer  nul ,  aufli  bien  que  l'in- 
formation plus  ample  qui  a  été  faite  en  conféquence  ,  &  or- 
donner qu'il  feroit  procédé  à  la  confrontation  par  le  Juge 
Royal  le  plus  prochain ,  pour  être  rendu  enfuite  par  le  Jnge 
Royal  le  plus  prochain  tel  nouveau  Jugement  qu'il  appar- 
îiendroit.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CXXIX. 

Du  i8  Janvier  lySO, 
La  lettre  que  vous  m'avez  écrite  fur  la  prétendue  impof-     Prïfons  6», 

y-i  «i-    /        \  •  TA  1  1  r>       \'  Pr'ifonniers. 

iibilite  ou  vous  craignez  d  être  de  trouver  des  Creoliers 
qui  veuillent  fe  charger  de  la  garde  des  prifons  ,  ne  m'a  pas 
paru  plus  aifée  à  entendre  que  celle  que  vous  avez  écrite  à 
M.  le  Contrôleur  Général ,  &  qui  en  a  porté  le  même  juge- 
ment que  moi. 

On  a  d'abord  de  la  peine  à  comprendre  que  le  Concierge 

des  prifons  de ,  qui  efl  le  principal  objet  de  vos 

lettres  ,  étant  aujourd'hui  déchargé  de  payer  au  Fermier  du 
domaine  un  loyer  qui  montoit  auparavant  à  3  000  liv.  par  an, 
ne  puifle  foutenir  les  charges  de  fon  emploi ,  qu'il  fupportoit 
bien  dans  un  temps  oii  il  s'en  falloit  beaucoup  que  fa  condi- 
tion ne  fût  auffi  bonne  qu'elle  l'efl  à  préfent  ;  quand  il 
feroit  vrai  qu'il  lui  en  coûte  deux  mille  quatre  ou  cinq  cens 
livres  par  an  pour  les  fournitures  &  dépenfes  qu'il  eft  obligé 

Bbij 


Prifonnierst 
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Prljons  ^  ^Q  faire  ^  il  en  feroit  plus  que  dédommagé  par  le  retranche- 
ment de  3000  livres  de  loyer  qu'il  trouvoit  autrefois  le 
moyen  de  payer ,  quoiqu'il  fût  toujours  affujetti  aux  mêmes 
charges. 

Vous  remarquez  dans  votre  lettre  à  M.  le  Contrôleur  Gé- 
néral ,  que  ce  Concierge  efl  obligé  de  payer  régulièrement 
trois  fols  par  jour  à  chaque  prifonnier  auxquels  il  doit  d'ail- 
leurs fournir  la  paille  &  i'eau  j  mais  vous  n'ajoutez  point  que 
le  Roi  paye  fix  fois  par  jour  aux  Geôliers  de  votre  Province 
pour  chacun  des  prifonniers ,  dont  la  nourriture  fe  prend  fur 
le  domaine  de  Sa  Majefté.  Il  réfulte  cependant  de  ce  fait , 
qu'il  y  a  un  revenant  bon  de  trois  fols  par  jour ,  fur  lequel  les 
Geôliers  ne  font  chargés  que  de  fournir  de  l'eau  &  de  la 
paille  ,  &  qui  fe  réduit  prefqu'à  rien ,  en  forte  qu'il  leur  refte 
un  fonds  plus  que  fuffifant  pour  acquitter  toutes  les  autres 
charges  dont  vous  faites  l'énumération  ,  fans  parler  de  ce 
qu'ils  gagnent  fur  les  perfonnes  qui  font  détenues  pour  dettes 
civiles  ,  &  qui  va  encore  affez  loin  ,  &  peut-être  trop  , 
comme  je  l'ai  remarqué  par  les  éclairciffemens  que  je  vous 
ai  demandés ,  &  que  vous  m'avez  donnés  en  différentes  oc- 
calions  fur  ce  fujet. 

Il  paroît  donc  abfolument  inconcevable  que  vous  puifTiez 
avoir  aucune  peine  à  trouver  des  Geôliers  dans  l'état  prèjsnt 
des  chofes  ,  où  d'un  côté  leurs  profits  ne  font  pas  diminués , 
&  où  de  l'autre  ils  font  déchargés  de  payer  des  loyers  qui  en 
confommoient  autrefois  une  grande  partie. 

Outre  ces  réflexions  qui  me  font  communes  avec  M.  le 
Contrôleur  Général,  j'ai  été  furpris  comme  lui  de  Tufage 
que  vous  foufïrez  dans  votre  Province^  où  je  crois  qu'au  Heu 
de  faire  fournir  le  pain  en  nature  aux  prifonniers  par  un  Bou- 
langer ,  qui  fe  rend  adjudicataire  de  cette  fourniture  au 
rabais,  comme  cela  fe  pratique  ailleurs,  les  Geôliers  don- 
nent trois  fols  par  jour  aux  prifonniers  ,  qui  fe  fourniffent 
enfuite  de  pain  comme  bon  leur  femble ,  ce  qui  peut  être 
fujet  à  plusieurs  abus  &  à  de  grands  inconvéniens. 

Prenez  donc ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  vous  expliquer 
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plus  exaftement  fur  tous  ces  articles ,  û  vous  voulez  qu'on  y     Pr'^^ons  &, 

donne  quelque  attention ,  &  fur-tout  d'examiner  avec  M.  le  ^"f^""^^''^* 

Premier  Président  ce  qu'il  y  auroit  lieu  de  faire  en  réformant 

l'abus  de  fournir  le  pain  en  argent  aux  prifonniers ,  qui  ne  doit 

pas  être  toléré  plus  long-temps ,  pour  mettre  les  Concierges 

en  état  de  fupporter  les  charges  de  la  prifon  en  y  trouvant 

une  fubfiftance  &  un  profit  raifonnable. 

Je  compte  par  conféquent  que  vous  ferez  part  de  cette 
lettre  à  M.  le  Premier  Président ,  avec  lequel  vous  concer- 
terez la  réponfe  que  vous  y  ferez  ,  &  le  projet  de  règlement 
qu'il  fera  néceiTaire  de  faire  fur  ce  fujet.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CXXX. 

Du  10  Décembre  iy40. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  des 

plaintes  que  le  lieur m'a  faites  de  la  conduite  du 

iieur Lieutenant  Criminel  de à  fon 

égard. 

Il  eft  fort  fâcheux ,  premièrement ,  que  celui  qui  fe  plaint 
ait  été  arrêté  par  méprife  ,  &  retenu  (î  long-temps  dans  les 
prifons  ;  mais  c'efl  un  mal  qui  doit  être  regardé  comme  pref- 
que  impofTible  à  réparer. 

A  l'égard  de  la  condamnation  du  Lieutenant  Criminel, 
elle  efl  inexcufable  ,  fi  cet  Officier  n'a  pas  la  police  des  pri- 
fons ,  comme  je  le  préfume  par  votre  lettre ,  &  comme  cela 
eft  de  droit  commun ,  cette  police  doit  appartenir  régulière- 
ment au  Lieutenant  Général  &  au  Procureur  du  Roi  ;  fi  cela 
eft ,  je  ne  peux  mieux  faire  que  de  vous  prier  de  faire  de  ma 
part  à  cet  Officier  la  réprimande  qu'il  mérite  ,  foit  parce 
qu'il  a  agi  fans  pouvoir ,  foit  parce  qu'il  en  a  mal  ufé  y  en 
faifant  remettre  au  cachot  un  prifonnier  que  le  Procureur  du 
Roi  en  avoit  fait  fortir  ;  vous  lui  recommanderez  donc  forte- 
ment ,  s'il  vous  plaît  ,  de  fe  renfermer  dans  les  véritables 
bornes  de  fon  autorité ,  &  de  ne  pas  me  donner  lieu  ,  en 
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Prlfons  &  agifTant  inconfidérément ,  comme  cela  lui  eft  arrivé  plufieurs 
njo.iniers.    £^.^  ^  j^  j^  traiter  avec  plus  de  rigueur ,  fans  me  contenter 
de  lui  faire  une  fîmple  réprimande ,  comme  je  veux  bien  le 
^     faire  en  cette  occafion.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CXXXI.         / 

Du  14  Août  lyzo. 

Contumace,      VOUS  avcz  fort  bien  fait  de  ne  point  comprendre  dans  la 

lifte  des  Officiers  de  votre  Compagnie  le  nom  du  fleur , 

qui  doit  être  réputé  m.ort  civilement  du  Jour  de  fa  condam- 
nation ,  quoiqu'il  ait  cinq  ans  pour  purger  la  contumace  ; 
mais  pendant  que  la  condamnation  fubfifte  ,  il  ne  peut  être 
au  rang  des  Citoyens ,  &  encore  moins  des  Magiftrats  ;  il 
n'en  eft  pas  de  même  des  exilés  par  ordre  du  Roi,  qui,  fui  vant 
les  Loix ,  confervent  non  feulement  leur  dignité,  mais  en- 
core leur  domicile  dans  les  lieux  d*où  ils  font  relégués. 
Je  fuis ,  &c. 

mmmm^HBamtmmÊmÊmmmmmmm^mÊmmmÊmÊmÊÊÊÊmmmmÊmammmmÊÊma^mam^ÊmmmÊmÊÊmmmammtÊÊÊm 
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LETTRE     CXXXI  I. 

t  Du  13  Juin  lyiQ* 

1 L  eft  vrai  que  dans  les  régies  ordinaires  on  n'oblige  point 
les  Greffiers  à  envoyer  les  minutes  des  procédures  criminelles 
qui  font  dans  leur  dépôt,  &  il  y  a  même  des  déclarations  du 
feu  Roi  qui  ont  défendu  aux  Parlemens  d'ordonner  l'apport 
des  minutes  ,  ft  ce  n'eft  en  cas  qu'elles  foient  arguées  de  faux  ; 
mais  le  Roi  ne  fe  lie  jamais  les  mains  à  lui-même  par  les  bor- 
nes qu'il  juge  à  propos  de  mettre  au  pouvoir  qu'il  accorde  à 
fes  Officiers,  il  ne  doit  rendre  compte  à  perfonne  des  motifs 
qui  l'obligent  à  en  ufer  comme  il  a  le  cru  devoir  faire  dans  l'af- 
faire préfente  -,  je  puis  feulement  affijrer  votre  Compagnie 
que  dans  celles  qui  pafTeront  par  mes  mains,  il  ne  le  fera,  s'il 
veut  me  faire  l'honneur  de  m'en  croire ,  que  pour  de  grandes 
&  importantes  confidérations  dont  il  eft  le  feul  Juge.  Je 
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compte  donc  que  vous  ferez  part  au  Parlement  de  ce  que  je  Contumace., 
vous  écris ,  &  qu'il  y  trouvera  de  quoi  fe  rafïurer  pleinement 
fur  les  inquiétudes  qu'on  a  voulu  lui  donner  en  cette  occafîon. 
A  l'égard  du  Greffier ,  il  n'a  pas  d'autre  parti  à  prendre  que 
celui  d'exécuter  promptement  l'Arrêt  qui  lui  a  étéfignifié, 
comme  il  a  railon  de  s'y  croire  indifpenfablement  obligé. 
Pour  ce  qui  eft  des  repréfentations  que  vous  me  faites  fur 

le  parti  que  le  nommé a  pris  de  fe  pourvoir  au 

Confeil  ,  vous  avez  encore  raifon  de  penfer  qu'il  auroit  pu 
choifir  une  route  plus  naturelle  en  fe  remettant  dans  les  pri- 
fons  de ,  pour  y  purger  la  contumace  &  faire  tom- 
ber par-là  des  Arrêts  que  fa  feule  repréfentation  auroit  anéantis 
de  plein  droit;  mais  l'ordre  public  lui  ouvroit  encore  une 
autre  voie,  pour  revenir  contre  ces  Arrêts  ,  &  c'eft  celle  de 
la  caffation  -,  il  a  choisi  entre  les  deux  celle  qu'il  a  cru  lui  être 
la  plus  convenable;  l'événement  que  je  ne  fçaurois  prévoir 
encore,  donnera  lieu  de  juger  s'il  s'efl:  bien  ou  mal  conduit  j 
mais  le  Confeil  n'a  pas  dû  lui  fermer  la  bouche ,  puifque  les 
deux  voies  entre  lefquelles  il  pouvoit  héiîter  lui  étoient  toutes 
deux  également permifes.  Je  fuis,  &c. 


waam- 
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Du  31  Janvier  ijjG. 

/  ous  avez  très -bien  fait  de  ne  pas  interjetter  appel  à 
minimâ  d'une  Sentence  rendue  par  contumace  ,  qui  peut  être 
anéantie  d'un  moment  à  l'autre  par  la  repréfentation,  ou  par 
la  capture  du  S.  ...... . 

Au  furplus,  je  m'en  rapporte  abfolument  à  vos  eonnoif- 
fances  &  à  votre  jufticefur  la  conduite  que  vous  devez  avoir 
à  l'égard  de  cet  accufé ,  elle  doit  dépendre  entièrement  de 
la  qualité  des  faits  qu'on  lui  reproche  ,  &  de  celle  des  preu- 
ves requifes  contre  lui.  S'il  efl:  innocent,  ou  coupable  feule- 
ment de  fautes  légères ,  il  faut  fe  repofer  fur  lui  du  foin  de  fe 
juitifier ,  &  ne  pas  fouffrir  cependant  qu'il  manque  de  ref- 
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Contumace,    peft  à  la  Juftice  en  fe  montrant  à comme  s'il  n'é- 

toit  point  condamné. 

Si  au  contraire  il  vous  paroît  coupable  de  faits  graves, 
c'eft  trop  de  le  faire  avertir  de  fe  cacher,  ou  de  l'exhorter 
feulement  de  fe  remettre  en  prifon,  &  l'effet  doit  précéder  la 
menace,  quand  il  s'agit  de  crimes  qui  peuvent  mériter  ujie 
peine  afHiàive  ou  infamante.  Je  fuis ,  &c. 

MÉMOI RE  de  la  Chambre 
de  la  Tourndle  du  Parlement    ^^^  ^^^^^  j^  ^_  ^^  CAancelier. 
de 

Le    I  g  Mars    175c,  le         1°.  C'est  un  mauvais  nfage  con- 

Pc      j-     j    1       -11       damnépar  une  Déclaration  de  1681, 
rocureur-Syndic  de  la  ville    j„  r  •  ,      1  „      -,     y  ' 

y^        ,       ,      ,       de  taire  apporter  les   minutes  des 

de mtorme  qu  il  s  y  procès  criminels  au  Greffe  du  Par- 

commettoit     journellement  lement  par  les  Greffiers  de  la  Ville. 
des  vols,  donna  fa  plainte,         ^''-  Si  un  accufé  jugé  par  contu- 

&  demanda  qu'à  fa  diligence  T'^  ^^!,  P^^!^'^^"^  ^^  repréfente  ,  il 

•  1         TA    •    r         '  faut  qu  il  lubilie  un  Jugement  en  pre- 

ll  en  tut  mtorme.  n^iç^e  inftance ,  &  le  Parlement  ne 

Sur  les  charges ,  de  la  pro-  P^^^  ^^  connoître  que  par  l'appel.  Si 

cédure ,  le  Maire  de ^'^"f  ^  ^'  repréfente  devant  le  pre- 

-,      ,    '  J  TA  mier  Juge  après  Ion  Jugement,  Cxde- 

decreta  de  prile   de   corps  pyj^  q^g  \q  procès  a  été  dévolu  au 

plufîeurs  ParticuHers  préve-  Parlement,  le  Juge  doit  demander  & 

nus  des  crimes  dont  on  infor-  attendre  fes  ordres ,  fans  lefquels  il  ne 

moit  :  on  en  conftitua  prifon-  peut  rien  faire ,  le  procès  &  les  autres 

,  01  accules  étant  au  Parlement  ;  mais  le 

mers  quelques-uns,  &  les  Parlement  peut  ou  lui  renvoyer  le 

autres  ayant  pris  la  fuite ,  le  tout ,  ou  feulement  la  procédure  à 

premier  Juge  ordonna  ,  fui-  faire  avec  le  contumax,  ou  fe  réfer- 

vant  les  reglçs  ordinaires ,  &  ^^J  ^'/"^'""?;^î'  ^  ^^,  /"gement  du 

anrès    les    nermiifitions    &  pnncipal.  S  il  fe  repréfente  au  Par- 

après    les    perqumtions    ÔC  lement,  il  doit  être  renvoyé  aux  pre- 

autres   tormahtes   prefcrites  miers  Juges, fur-tout  ayant  prononcé 

par  les  Ordonnances  ,  qu'à  fur  le  relie  du  procès.  Nul  inconvé- 

régard  des  contumaces,  le  ^ient  que  le  premier  Juge  juge  fur 

récolement des  témoins  vau-  ""^  procédure  faite  au  Parlement, 

\     '  c  •  ^  comme  cela  arrive  tous  les  jours;  les 

droit  controntation  ,   après  exemples  contraires  montrent  ce  qu'il 

quoi  il  rendit  fa  Sentence    faut  éviter  autant  que  ce  qu'on  doit 

définitive  « 
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définitive,  par  laquelle  deux  imiter.  L'appel  n'éteint  point  le  Jii- 

accufés  détenus  dans  les  pri-  gement  rendu  contre  les  contumax, 

r        r         .          j          '     V   1  puilquii    eit    réputé   contradidoire 

fons  furen    condamnes  a  la  ^p^^^^  1^3   ^.„^  ^^^^^   ^e  Parfement 

mort -Quelques-uns  des  con-  peut  ,  fans   évoquer  le  principal, 

îumax  fubirent  la  même  con-  condamner  même  à  mort  fur  l'appel 

damnation  ,  d'autres   furent  f  "']  Jugement  interlocutoire  rendu 

condamnés  aux  galères  per-  Zltr/^  T'  ^'  P''°f  ^^^^f  '  ^^ 
,,  ,  ^  ^  moyen  d  appel  pouvant  être  de  ce 
petuelles  ouàtempsj  enun  ç^^,^  le  premier  Juge  n'a  pas  pro- 
met ,  tous  les  accufés  ont  nonce  définitivement  l'appel  de  fon 
été  jugés  définitivement  par  Jugement ,  faifit  de  plein  droit  le 
cette  Sentence.  Parlement  du  fond  de  i'accufation. 

Les  accufés  furent  enfuite 
transférés  dans  les  prifons  de 
la  Conciergerie  du  Palais ,  \ 
&  les  procédures  envoyées 
au  Greffe  de  la  Tournelle  ; 
&  par  Arrêt  de  cette  Cham- 
bre,  du  1 1  Août  1 73  5  ,  tous 
ont  été  jugés,  &  des  deux 
qui  étoient  dans  la  prifon , 
l'un  a  été  condamné  à  être 
pendu  &  l'autre  aux  galères 
perpétuelles. 

Il  ed  à  obferver  qu'il  efi:  C^e/l  un  mauvais  ufage  qui  a  été 

d'ufaee  en  ce  Parlement  que  condamné  par  plufieurs  Ordonnant 

Y    T                    1               >  ces  ,  &  le  reu  Roi,  en  1  année  168?  , 

pourie  Jugement  des  procès  ^^^^^^  ^^^^  Déclaration  particulière 

criminels  les  Greffiers  de  la  pour  réformer  cet  ufage,  nommé- 
ville  de portent  les  pro-  ment  dans  le  Parlement  de...... 

cédures  en  minutes  au  Greffe^  I^  ^^  "«^  P^"  P^^^s  tolérable  lorfque 

1     1     rp            ,,       o      »  c'elt    dans    l'encemte   de    la   même 

de  a  Tournelle    &  n  en  ex-  ^^^  ^^^^  ^^  ^^^^^p^^^  ^^^  ^^^^,^^3  ^^ 

pedient   point  de    grolles  ,  fait  d'un  Greile  à  un  autre  ,  comme 

îuivant  qu'il  fe  pratique  dans  dans  le  cas  préfent  ;  mais  pour  pré- 

toutes  les  autres  Juftices  &  venir  toute  forte  d'inconvénient ,  le 

Sièges  du  reffort.  f''  ^^'  '^  ^?  ^'^^  '^"^^  ^  ^"  ''^^^ 

^  dans  ce  cas  même, 

Tojne  VIIL  C  ç 
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Depuis  l'Arrêt ,  le  nommé 
< _,  l'un  des  accufés  fu- 
gitifs ,  ayant  voulu  purger  la 
contumace,  fe  mit  en  état 
dans  les  prifons  de  la  Ville. 
Le  Procureur-Syndic  donna 
alors  fa  Requête  à  la  Tour- 
nelle,  &  demanda  le  renvoi 
des  minutes  des  procédures 
au  Greffe  de  la  Mairie  pour 
y  procéder  au  Jugement  de 

cet  accufé  j  &  par  Arrêt  II  n'y  a  rien  de  plus  régulier  quç 
du  23  Février  1736,  MM.  cet  Arrêt, 
qui  fervoient  alors  dans 
cette  Chambre  accordèrent 
au  Procureur  Syndic  ce  qu'il 
avoir  demandé  5  &  néan- 
moins comme  cette  affaire 
étoit  très-importante ,  on  or- 
donna qu'après  le  Jugement 
définitif  cet  accufé  ne  feroit 
élargi  que  préalablement  le 
Procureur-Syndic  n'eût  inf- 
truit  la  Chambre  du  Juge- 
ment qui  auroit  été  rendu. 

Malgré  cette  précaution.  Le  Procurènr- Syndic  a  eu  tort  de 

Faccufé   fut   jugé   &   élargi  nepasfatisfaire,commeilledevoit, 

fans  que  la  Tournelle  en  ait  ^  l'?bligation  que  le  Parlement  lui 

,,.<!.                         .,  avoir  impolee:  mais  la  faute  ne  peut 

ete  mltruite ,  comme  il  pa-  f^^^-^^  ^  p,^^,^^^  ^- 1^  compétence  du 

roît  par  l'extrait  du  Regilfre  Parlement  ,  ni  l'incompétence  du 
des  délibérations  du  2  4  Mars  premier  Juge  dans  le  cas  dont  il 
1736.  s'agit. 

Le  nommé ,  autre 

accufé,  revient  aujourd'hui 
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purger  fa  contumace,  &  le 
Procureur-Syndic  a  donné 
de  nouveau  fa  Requête  pour 
£aire  ordonner  le  renvoi  des 
mêmes  minutes  au  Greffe  de  -^ 

la  Mairie.  MM.  qui  font  ac- 
tuellement de  fervice  à  la 
Tournelle  ont  trouvé  plus 
de  difficulté  à  le  lui  accorder 
que  n'avoient  fait  ceux  qui 
avoient  rendu  le  précédent 
Arrêt ,  &  des  exemples  con- 
traires à  ce  dernier  les  ont 
déterminés  à  prendre  le  parti 
de  fe  retirer  pardevers  le 
Roi  pour  le  fupplier  de 
fixer  la  Jurifprudence  à 
cet  égard  ;  &  c'efl  dans 
cette  vue  qu'a  été  formée 
la  délibération  du  4  Juin  ■ 
Ï736. 

Ce  qui  fait  naître  le  doute  Les  informations  &  le  récoîement 

de  MM.  qui  fervent  aftuel-  ^^"^^  fubfiflent  ;  fans  doute  les  char^ 

1           .   X    1      T-            n         n  ges  qui  en  réfultent  ne  fiibrifrent  pas 

lementà  la   Tournelle  efl  Lins ,  quoiqu'elles  puiffent  s^afFoi- 

que,  quoique,  fuivant  l'Or-  blir  par  la  confrontation.  Le  feul  Ju- 

donnance  de  1670,  raccufé  gement  efl  anéanti:  les  chofes  reflent 

quife  représente  dans  les  cinq  ^^ns  le  même  état  que  s'il  n'y  avoit 

^v,.  f^PTn  .^^.l.  r  point  eu  de  contumace.  Mais  au  lieu 

ans  fa   e  tomber,  par   a  corn-    V  ,  »  a       n    i 

•^  ^'  T  „      d  en  conclure  que  c  eit  au  Parlement 

parution  ,  tous  Jugemens^  6*  d'achever  ce  que  le  premier  Juge  a 

Arrêts  j  qui  dès-lors  font  anéan-  commencé,  c'eft  au  contraire  parce 

tis,  cependant  la  procédure fub-  q^e  la  procédure  fubfifîe ,  &  fubfifle 

(ifie  enfon  entier,  &  les  char^  imparfaite,  qu'il  faut  qu'elle  loit  ren- 

"^  n  ->  1       ■  ûue  parfaite  par  le  Ji!s;e  qui  en  eit 

ges  rejient;  on  n  entend  point  ç^^ç^^  ^  ^^'ii  prononce\m  Jugement 

de  nouveau  les  témoins  f  on  fe     de  première  infiance,  dont  l'appel 

Ccij 


Contumace 
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contente  de  les  confronter  à     faifilTe  véritablement   &  régiiliere- 

Vaccufé,  après  quoi  l'on  ju^e     "^^'^.^  \f  Tribunal  fupérieur. 
r        i         ^  /  /       ''   ^  '         Si  1  on  veut  approtondir  encore 

fur    la  même  procédure    qui     ^^^^^  ^^^^^  ^^,^^.^^^t^'  ^^  ^^^^^  diftinguer 

avoit    été  faite   pendant    la     trois  temps  dans  lefquels  le  contumax 
contumace,         •  peut  fe  repréfenter. 

Cette  règle  invariable  une     .    Avant  le  Jugement  de  la  première 

fois  pofée,  il  femble  qu'on  ^"  ^"c^-  ,    o,  j 

^    .  t  1 /i,.  Apres  ce  Jugement,  &  depuis  que 

doive  admettre  une  diltinc-  le  procès  a  été  dévolu  au  Parlement, 
tion  entre  l'accufé  contumax         Enfin  ,  après  le  Jugement  rendu 

qui  a  des  complices  arrêtés,  V^^  ce  Tribunal. 
&  celui  qui  n'en  a  point.  ,  ^'^  V{^^^^\^^^  ne  mérite  pas  qu'on 

T,  \   .     iwr'  1  sy  arrête,  notant  lutcepnble  d  au- 

II  paroit  mdiiferent  que  le  ^^^^  difficulté. 

contumax  qui  n'a  point  de  Le  fécond  n'eft  pas  celui  qui  fe 

complices  fe  repréfente  de-  prélente   aujourd'hui  ;   &    lorfqu'il 

vaut  les  premiers  Juses  ou  f  ^^ve ,  la  règle  efl  que  le  premier 

1             r      T           A->          \    Q^  Ji-igs  devant  leauel  un  accule  contu- 

devant  fes  Juges  d  appel,  &  ^l^  ^^   repréfente  pendant  que  îe 

la  feule  utdite  d'une  prompte  Parlement  eft  faifi  de  l'appel  des  ac- 

expédition  pouvoit  détermi-  cufés  qui  ont  toujours  été  préfens, 

ner  en  faveur  des  derniers.  demande  &  attende  les  ordres  de  ce 

Mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  Tribunal  pour  ne  pas  s'expofer  à  faire 

j     ,,  r>        •       j  des  procédures  contraires  a  celles  que 

de  l accule  qui  a  des  corn-  le  Parlementa  pu  ordonner,  ou  du 

plices  qui  ont  été  jugés  défi-  moins  des  procédures  imparfaites  ^ 

nitivement  en  caufe  d'appel  ;  parce  qu'il  ne  pourroit  procéder  à  la 

on  ne  voit  pas   qu'il  puifTe  confrontation  réciproque  des  accufis 

^   /.    ^         *^  its  uns  aux  autres  ,  attendu  qu  il  v  en 

jamais  purger  fa  contumace  ^  ^^„^  p^^^^^  ^^^  ^^^^  ^^^3  Q^  p^if^^^ 

devant  les   premiers   Juges     du  Parlement. 

fans  qu'il  n'en  naiffe  de  très-        A  l'égard  A-q  ce  Tribunal ,  il  peut 

grands    inconvéniens    aux-     prendre  différens   partis  ,  félon  la 

Zi   ^\    '\  f      '^  '         /rui     J       nature  &  l'état  du  procès,  c'eft-à- 
quels  il  leroit  impoliible  de     ,•  i'         »         « 

ÛQ  remeaier.  Ou  renvoyer  les  prifonniers  dont 

il  efl  faili  devant  le  premier  Juge  , 
afin  qu'il  confronte  ces  acculés  au 
contumax  qui  s'eft  repréfente,  &  le 
contumax  à  eux. 

Ou  ordonner  que  la  partie  de  îa 
procédure  qui  fe  peut  faire  avec  le 
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contumax  feiil  fera  achevée  par  le 
premier  Juge  ,  après  quoi  cet  accufé 
îera  conduit  dans  les  priions  du  Par- 
lement pour  le  refte  de  l'inftrudion 
qui  ne  fe  peut  faire  qu'avec  tous  les 
co-accufés , 

Ou  enfin  fe  réferver  l'inflrudion 
entière  &  le  Jugement  total  ,  foit 
lorfque  c'eft  au  Parlement  que  le 
contumax  s'eft  repréfenté ,  foit  lorf- 
que des  fufpicions  contre  le  premier 
Juge  ou  d'autres  motifs  de  juftice  ÔC 
de  bien  public  l'exigent  ainfi. 

Le  troifieme  cas ,  c'eft-à-dire  celui 
de  la  repréfentation  du  contumax 
après  le  Jugement  définitif  rendu  par 
le  Parlement,  c'elt  celui  qui  forme 
véritablement  la  queflion  préfente  , 
&  elle  ne  pouvoit  naître  dans  des 
circonflances  qui  en  rendiiTent  la  dé-, 
cifion  moins  difficile.  ^ 

D'un  côté ,  le  Parlement  de  .... .  "; 
eft  entièrement  deffaifi  de  tout  ce  qui 
a  été  porté  pardevant  lui ,  puifqu'il  a 
jugé  définitivement  le  procès  en  con- 
damnant l'un  des  coupables  à  la  mort 
&  l'autre  aux  galères  ; 

,  De  l'autre ,  le  premier  Juge  efl  de- 
meuré toujours  faifi  de  ce  qui  regar- 
doit  les  contumax  ,  au  lieu  que  le 
Parlement  ne  l'a  jamais  été;  &  quand 
même  il  l'auroit  été ,  fon  Jugement 
feroit  anéanti  de  plein  droit  à  cet 
égard  par  la  repréfentation  des  con- 
tumax :  ils  retomberoient  néceffai- 

.  rement  par-là  entre  les  mains  du  pre- 
mier Juge,  dont  le  Jugement  feroit 
aufTi  effacé  par  leur  repréfentation  , 
&  que  fe  trouvant  faifi  de  nouveau 
d'une  procédure  commencée  &  non 
achevée ,  feroit  le  feul  à  qui  il  appar- 
tient de  la  finir  ^  pour  confpmmer 
enfuite  Ion  pouvoir  par  un  Jugement 
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En  effet ,  la  procédure  fur 
laquelle  le  contumax  doit 
être  jugé  efl  non-feulement 
compoiee  des  informations 
&  des  interrogatoires  faits 
par  les  premiers  Juges  ;  mais 
les  réponfes  de  fes  complices 
en  caufe  d'appel ,  celles  fur 
la  fellette,  les  procès -ver- 
baux de  torture ,  les  tefta- 
mens  de  mort,  toutes  pièces 
.qui  peuvent  faire  charge 
contre  le  contumax  en  font 
inconteftablement  partie ,  & 
fouvent  la  plus  effentielle. 

On  va  plus  loin ,  &  il  efl 
vrai  de  dire  que  les  procé- 
dures faites  en  caufes  d'ap- 
pel né  peuvent  jamais  être 
indifférentes  au  Jugement  de 


Réponses» 

définitif.  Le  Parlement  ne  pourroit 
le  priver  de  ce  droit  fans  évoquer  le 
procès ,  &  c'efl  ce  que  l'Ordonnance 
ne  lui  permet  pas  ,  fur-tout  lorfque 
n'étant  plus  faifi  d'aucune  partie  du 
procès  l'évocation  n'auroit  pas  même 
le  prétexte  fpécieux  de  la  connexité 
&  de  la  promptitude  de  l'expédition. 
Telle  efl  lu  règle  que  le  Parlement 
a  fuivi  lui-même,  6c  dans  le  procès 
même  dont  il  s'agit ,  en  renvoyant  le 

nommé ,  l'un  des  contumax , 

pardevant  les  Officiers  de  la  ville 

de ,  &  il  paroîtroit  bien  fin- 

gulier  qu'après  s'être  reconnu  incom- 
pétent à  l'égard  d'un  des  contumax 
qui  fe  font  repréfentés ,  il  fe  déclarât 
compétent  à  l'égard  de  l'autre. 

Tout  ce  que  l'on  dit  en  cet  endroit 
fur  la  nécelîité  de  réunir  toutes  les 
preuves  qui  réfultent ,  (oit  de  la  pro- 
cédure faite  par  le  premier  Juge ,  foit 
de  celle  qui  a  été  faite  au  Parlement 
lorfqull  s'agit  de  rendre  un  Jugement 
contre  le  contumax  qui  fe  reprefente  , 
efl  très-véritable  en  ioi ,  &  le  bien 
de  la  Juflice  l'exige  abrolument;  mais 
on  ne  peut  en  tirer  aucune  confé- 
quence  qu'en  fuppofant  qu'il  feroit 
indécent  que  des  procédures  faites 
par  des  Juges  fupérieurs  fufTent  por- 
tées devant  leurs  inférieurs ,  &  c'ell 
en  effet  à  quoi  l'on  fe  réduit  dans  la 
fuite  de  ce  Mémoire, 
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l'accufé  qui  fe  repréfentô, 
parce  que  ,  comme  on  ne 
manque  jamais  d'interroger 
un  accufé  fur  le  compte  du 
contumax  ,  ou  il  avoue  la 
complicité  ,  ou  il  la  dénie  j 
s'il  l'avoue  ^  fes  réponfes  font 
à  charge ,  &  par  conféquent , 
dans  tous  les  cas ,  les  procé- 
dures &  interrogatoires  faits 
par  les  Juges  fupérieurs  font 
ellentîels  au  Jugement  du 
contumax  qui  fe  met  en  état. 
Si  donc  un  premier  Juge 
rend  fon  Jugement  contre 
l'accufé  fur  la  feule  procé- 
dure qu'il  a  inftruite ,  il  s'en- 
fuivra  que  les  charges  ainfi 
divifées  ,  tel  qui,  par  celles 
acquifes  en  caufe  d'appel , 
auroit  été  condamné  au  der- 
nier fupplice  au  Parlement , 
fera  renvoyé  abfous  par  le 
premier  Juge. 

On  ne  pourroit  éviter  cet 
inconvénient  qui  eu  frap- 
pant fans  tomber  dans  un 
autre  qui  ne  Yeû  pas  moins , 
ce  feroit  d'envoyer  aux  pre- 
miers Juges  les  procédures 
faites  au  Parlement  ;  mais 
alors  ils  deviendroient  les 
Juges  d'une  procédure  faite 
par  leurs  fupérieurs  ;  ils 
pourroient  en  ordonner  l'ap- 
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On  confond  ici  deux  choies  très» 
différentes. 

L'une  eft  d'être  Juge  d'une  procé- 
dure, 

L'autre  eu  de  juger  fur  le  fond 
d'une  procédure. 

Le  premier  ne  peut  jamais  conve- 
i>ir  à  des  Tribunaux  inférieurs,  & 
s'ils  entreprenoient  de  juger  les  pro- 
cédures faites  parle  Parlement,  c'eft- 
à-dire,  de  prononcer  fur  la  validité 
de  ces  procédures,  il  y  auroit  non- 
feulement  de  l'indécence  ,  mais  une 
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port  dans  leur  Greffe,  con-    nullité   évidente   dans    leur  Juge- 
traindre  par  corps  les  Gref-     "^^"^-  ^^  ^"  ^^^^'^^  prefque  de  même 

fiers   des   Tribunaux    fupé-  '^l  ^'^r"""'  '^  f""'"  ^'ordonner 

,                             r  que  des    procédures    qui    font    au 

rieurs  à  les  y  envoyer,  en  Greffe  du  Parlement  leur  foient  ap- 

un  mot ,   tout  Tordre  judi-  portées ,  &  que  le  Greffier  y  feroit 

claire  fetrouveroitrenverfé.  contraint.  C'efl  le  Parlement  lui- 
même  qui  ordonne  tout  à  cet  égard; 
&  û  l'on  avoit  omis  de  renvoyer 
quelque  partie  de  la  procédure  au 
Siège  inférieur  ,  ce  feroit  fur  la  feule 
réquisition  de  M.  le  Procureur  géné- 
ral qu'il  y  faudroit  fuppléer  par  un 
Arrêt  qu'il  obtiendroit  à  cet  effet. 

Mais  quel  inconvénient  y  a-t-il 
que  des  premiers  Juges  fe  déter- 
minent par  les  preuves  qui  réfultent 
d'une  procédure  faite  au  Parlement  ? 
Plus  elle  efl  refpedable  pour  eux , 
plus  il  eft  non-feulement  de  la  dé- 
cence, mais  de  la  règle,  qu'elle  de- 
vienne la  bafe  de  leur  Jugement. 

Rien  n'eft  d'ailleurs  plus  commun 
que  de  renvoyer  pardevant  les  pre- 
miers Juges  des  procédures  ou  des 
inftrudions  faites  dans  un  Parlement, 
ôc  c'efl  ce  qui  arrive  tous  les  jours 
dans  celui  de  Paris,  fans  qu'il  lui  foit 
jamais  venu  dans  l'efprit  que  fa  di- 
gnité pût  y  être  intéreffée. 

Dans  l'ancien  ufage ,  les  accufés 
appellans  d'un  décret  de  prife  de 
corps  demandoient  prefque  toujours 
d'être  interrogés  par  un  des  Con- 
feillers  de  la  Cour  oii  ils  avoient 
porté  leur  appel  :  cet  ufage  fubfifte 
même  encore  dans  plufieurs  Parle- 
mens ,  &  il  n'y  en  a  aucun  qui  ne 
puiffe  en  ufer  ainfi  quand  il  le  juge 
convenable  au  bien  de  la  Juftice. 

Il  faut  bien  cependant,  en  ce  cas, 
lorfqu'ii  y  a  lieu  de  confirmer  la  pro- 
cédure du  premier  Juge,  que  l'inter- 

D'aufS 
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rogatoire  fubi  par  l'accufé  devant  un 
Commiffaire  du  Parlement  foit  ren- 
voyé dans  le  Siège  inférieur  ;  car  on 
ne  prétendra  pas  fans  doute  qu'un 
fimple  interrogatoire  fubi  incidem- 
ment à  un  appe'  ait  la  force  de  dé- 
pouiller le  premier  Juge  du  fond  de 
î'accufation ,  &  d'en  opérer  la  dévo- 
lution au  Parlement. 

Lorfque  l'accufé  en  décret  de  prife 
de  corps  a  obtenu  des  défenfes  au 
Parlement ,  il  arrive  fouvent  que 
l'accufateur  demande  qu'il  lui  foit 
permis  d'informer  par  addition.  L'in- 
formation fe  fait  alors  par  un  Com- 
miflaire  du  Parlement,  &  fi  en  ju- 
geant l'appel ,  après  cette  informa- 
tion, l'on  confirme  tout  ce  qui  a  été 
fait  par  premier  Juge ,  elle  devient 
une  partie  nécefTaire  du  procès,  & 
e{\  renvoyée  ,  comme  tout  le  refle, 
à  ce  même  Juge. 

Il  en  efl  encore  de  même  lorf- 
qu'une  plainte  ayant  été  portée  di- 
reûement  au  Parlement,  il  commet 
un  de  fes  membres  pour  informer 
dans  la  Ville  où  il  fait  fa  réfidence,  & 
un  Juge  fur  les  lieux  pour  entendre  les 
témoins  qui  y  font  :  s'il  arrive  enfuite 
que  l'affaire  ne  paroifTe  pas  de  nature 
à  être  jugée  au  Parlement  en  première 
&  dernière  infiance ,  &  qu'on  la  ren- 
voyé dans  un  Siège  inférieur  ,  les 
Officiers  de  ce  Siège  récolent  Se 
confrontent  les  témoins  entendus  par 
un  des  Officiers  du  Parlement,  comme 
tous  les  autres ,  fans  que  la  décence 
y  paroifTe  bleffée  en  aucune  manière. 

D'auffi    puiffans    motifs  ,  On  peut  dire  de  ces  deux  Arrêts , 

pour  ne  point  renvoyer  un  q^^''^\sontétérendushonoamr;wmagis 

*                       x      r                  •  guamexemplo, oc  apparemment  parce 

contumax    à    fes    premiers  '  ^^  s'agifToit   d'une   matière  peu 

Tome  VUL  D  d 
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Juges  ,  font  encore  foutenus     grave  ,  ou  parce  que  n'y  ayant  point 
par  deux  Arrêts  rendus  en     ^épreuves   la  faveur  d'une  prompte 

ce  Parlement  dans  le  orocès     ^'^P^,^^^^°"  f"^  ^^?'^  pl^^s  d'impreffion 
ce  rai  i^ment  aans  le  p  oces     ^^^^  j^^  ^    j^^  rigoureufes  de  l'ordre 

criminel  intente  au  Bailliage    public. 

de contre  les  nommés         Les  exemples  montrent  fouvent 

Un  feul  fut  arrêté ,     ce  qu'il   faut  éviter  autant  que  ce 

qu'on  doit  imiter. 


appliqué  à  la  queftion     qui  a  ete  renau  a  regai 

pour ,  à  la  vue  du  procès eft  certainement  dans  le 

verbal  de  torture,  être  fait  ^^^ond. 
droit  tant  à  fon  égard  qu'à 
celui  de  fes  co-accufés  con- 
tumax.  Par  Arrêt  du  5  Jan- 
vier 1725  ,  la  Sentence  fut 
réformée  ,  &  il  fut  mis  hors 
de  Cour  le  8  Février  fuivant. 

& fe  mirent  en 

état  dans  les  prifons  de  la 
Conciergerie,  &  par  un  fé- 
cond Arrêt  du  premier  Mars 
1725  ,  ils  furent  auiîi  mis 
hors  de  Cour  fur  l'accufation 
contre  eux  intentée.  Enfin 

fuivit  leur  exemple  , 

&  obtint  le  18  Juillet  1726^ 
un  Arrêt  femblable  après 
que  la  confrontation  des  té- 
moins faifant  à  charge  contre 
lui  eut  été  faite  par  un  Offi- 
cier du  Bailliage  de 

qui  fut  commis  par  Arrêt 
pour  y  procéder,  fans  que 
dans  ces  deux  cas  on  ait  ren- 
voyé au  premier  Juge. 
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Les  deux  (eules  obj  épiions 
qu'il  femble  qu'on  puiffe  faire 
en  faveur  des  premiers  Juges 
paroifTent  aifées  à  décider. 

La  première  fe  tire  des 
termes  de  l'Ordonnance  de 
1670,  au  titre  des  défauts 
de  contumaces,  par  lequel  il 
eft  dit  que  le  contumax  fe  pré- 
fente après  le  Jugement  dans 
les  prifons  du  Juge  qui  Ua 
condamné ,  les  défauts  de  con- 
tumace feront  mis  à  néaîit  i  ce 
qui  femble  d'abord  induire 
que  c^efl  dans  les  prifons  du 
premier  Juge  où  il  doit  fe 
rétablir.  Mais  cependant  cet 
article  bien  combiné  avec 
l'hypothefe  d'un  accufé  con- 
tumax qui  a  des  complices 
qui  ne  le  font  point,  décide 

plutôt  le  contraire ,  car  l'ap-        L'appel  éteint  le  Jugement  à  l'égard 
pel    en    matière   criminelle     des  accufés  appellans;  mais  Une  l'é- 
éteint     le    Jup;ement  ;     &     temt  pas  à  l'égard  d'un  comumax  qui 
^   .     1.    -rî  1  "C  parle  pomt,  6l  qui  ne  pourroit 

comme  tout  eit  mdivifible,  ^tre  écouté,  quand  même  il  parle- 
on  Juge  en  caufe  d'appel  roit,  à  moins  qu'il  ne  fe  repréf entât, 
non-feulement  l'accufé  pré-     Cela  eft  tellement  certain ,  que  s'il 

fent  qui  a  appelle  ,  mais  en-  ^^^^^  V^^^\  ^^"^  ^"s  fans  fe  mettre 

\y  'ir  '       r      \   '  en  état,  le  Jugement  que  le  premier  ■ 

core  1  abfent  qui  ne  fe  plamt  j^^^^  a  rendu  par  contumace  eft  ré- 

pomî.  Si  donc  ,  aux  termes  putécontradiaoire,&  file  condamné 

de  l'Ordonnance  ,  il  doit  fe  a  mort  décède  en  cet  état,  il  eflcenfé 

mettre  en  état  dans  les  pri-  ^^ort  civilement  du  jour  de  l'exécu- 

C-^^o   ^,,    T.,<^^   ^.,;    r^   rsr^^      tion  du  Jugement, 
ions  du  Ju^e  qui  ia  con-        <.•!'     r        c^  r^^r...\^açr^^^-^-.^<^- 
,  ,        ,  9i    1  11      1  Silonfuppole,cequielttortrare, 

damne  ,  c  eit  dans  celle  du  ^^^^  i^  Parlement  ait  réformé  le  Juge- 
Juge  fupérieur  qu'il  doit  fe    ment  rendu  par  contumace,  comme 

Dd  ij 
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rendre,  puifque  c'eft  par  lui 
que  la  condamnation  qui 
feule  fubfifle  a  été  pronon- 
cée. 


/' 


La  féconde  obje6lion  eil: 
qu'après  la  comparution  de 
l'accufé  il  y  a  une  inflruélion 
à  faire,  quieft  la  confronta- 
tion des  témoins ,  &  que  Finl^ 
tru£lion  appartient  au  pre- 
mier Juge. 

On  convient  de  la  ma- 
xime ,  mais  elle  fouffre  grand 
sombre  d'exceptions  j  &  fans 
parler  des  cas  d'ampliation 
d'information,  de  celles  qui 
fe  font  en  conféquence  des 
aveux  des  accufés  qui ,  quel- 
quefois même ,  chargent  des 
perfonnes  contre  lefquelles 
il  n'a  point  été  informé  en 
première  inftance,  que  dé- 
crètent ,  que  pourfuivent  les 
Juges  fupérieurs  fans  les  ren- 
voyer aux  premiers  Juges  j 


CRIMINELLES, 

RÉPONSES, 

cela  peut  arriver  fur  un  appel  à  ml^ 
nïmâ  du  Procureur  général,  ou  même 
fur  l'appel  de  la  partie  civile ,  tout  ce 
qu'on  en  pourroit  conclure  efl  qu'en 
ce  cas  c'eft  dans  les  prifons  du  Parle- 
ment que  l'accufé  doit  fe  remettre 
pour  purger  la  contumace  ;  mais 
aufîi-tôt  qu'il  l'a  fait,  l'Arrêt  rendu 
contre  lui  par  défaut  efl:  anéanti,  & 
{\  le  Parlement  n'eil:  plus  faifi  des 
autres  accufés  ,  le  procès  rentre  de 
plein  droit  dans  l'état  d'une  procé-r 
dure  de  première  inftance  qui  ayant 
été  commencée  par  le  premier  Juge, 
doit  être  achevée  par  lui,  &  fuivie 
d'un  Jugement  définitif  rendu  aufîi 
par  ie  même  Juge. 


II  efl:  vrai  que  cette  maxime  fouffre 
plufieurs  exceptions;  mais  l'exemple 
des  inftru£lions  nouvelles  que  le  Par- 
lement ordonne  fur  le  vu  du  procès 
ne  paroît  pas  bien  choifi ,  parce  qu'a- 
lors le  premier  Juge  ayant  confommé 
fon  pouvoir  par  un  Jugement  rendu 
fur  le  fond  de  l'accufation ,  &  étant 
entièrement  deffaifi  du  procès  ,  le 
Tribunal  fupérieur  auquel  ce  procès 
eft  dévolu  pour  le  fond  comme  pour 
la  forme  n'ufe  point  d'évocation 
quand  il  fait  procéder  à  une  inflruc- 
tion  omife  par  le  Juge  inférieur,  ou 
que  fur  de  nouvelles  découvertes  il 
ordonne  une  nouvelle  information  :  il 
ne  fait  en  tout  cela  qu'ufer  d'un  pou- 
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l'Ordonnance     elle  -  même  voir  qui  n'a  plus  d'autres  bornes  que 

veut,  art.  3  du  titre  des  ap-  celles  de  fon  devoir,  fuivant  la  qua- 

_  1,     •         ^        ri      ]  r  "f*^    de    1  attaire   &   la   nature  des 

pellaaons,  quefideplujicurs  preuves. 

accufés  unfeul  eft  jugé,  tous  Ces  termes  de  l'Ordonnance  ,/^<j 
f oient  envoyés  aux  Juges  fu-  plujieurs  accufés  un  fcul  eji  jugé^  n'ont 
périeurs,  quoique  dans  ce  cas     poi^^t  ^^  ^ens  qu'on  leur  donne  ici.  Le 

/  •       r  »    ■  terme  de /Wi/ eft  fynonime  dans  cette 

le  premier  Jus[e  n  ait  pas  en-  ,-r    r,-K     ,  --^j  .  "'«'^^'-j^^^ 

.  ^  ^j.f>         f  ./7  dilpolition  a  celui  de  condamne^  &  le 

tierementrempLijonminiJtere,  véritable    fens   de  l'article   dont  il  ' 

&  cela,  parce  que,  comme  s'agit  n'eft  point  celui  d'une  Sentence 

on  l'a  dit ,  en  matière  crimi-  où  l'on  n'auroit  prononcé  qu'à  l'égard 

nelle  tout  eil  connexe  &  rien  ,f""  ^f^^^  ^"^'^^  fans  rien  ftatuer  à 

ç     y    .ç  1  égard  de  1  autre:  c  elt  au  contraire 

ne  le  divile.  ^  le  ^-gg  ^j'une  Sentence  oii  le  fort  d'un 

C'eil  par  ces  confidéra-  feul  accufé  a  été  fixé ,  pendant  qu'à 

tions  que  MM.  qui  fervent  l'égard  de  l'autre  il  a  été  ordonné 

aaueliement  à  la  Tournelle  ^^^'^^  ^^'^/^  plus  amplement  informé, 

>  j         •    j'    •  j  ou  qu  il  leroit  furiis  a  fon  Jugement 

n  ont  pas  cru  devoir  décider  -ri      ^  i?     '    .•      i         j 

J  /v      1   V        .  J  jufqu  après  lexecution  du  condamne, 

cette  difficulté  qui  peut  de-  La  Sentence  prononce  bien  en  ce  cas 
mander  une  règle  générale.       à  l'égard  de  tous  les  accufés  ;  mais  à 

proprement  parler ,  &  dans  la  rigueur 
des  termes ,  elle  n'en  juge  qu'un  feul ,  puifqu'il  n'y  en  a  qu'un  feul  qui 
foit  condamné  ou  à  la  mort ,  ou  à  la  queftion ,  ou  à  un  autre  genre  de 
peine. 

On  peut  même  aller  encore  plus  loin  pour  mieux  développer  le  vé- 
ritable efprit  des  règles  qu'on  doit  fuivre  en  cette  matière,  &  remar- 
quer ici  que  tout  Jugement ,  de  quelque  manière  qu'il  foit  rendu,  fur 
le  vu  du  procès  &  après  avoir  entendu  les  accufés  à  la  Chambre ,  eft 
cenfé  confommer  le  pouvoir  des  premiers  Juges ,  &  on  le  confidere  à 
cet  égard  comme  un  Jugement  définitif  dont  l'appel  faifit  le  Tribunal 
fupérieur  du  fond  de  tout  le  procès  ,  fans  qu'il  ait  befoin  de  l'évoquer, 
ce  qui  a  lieu  même  lorfque  le  Jugement  n'eft  qu'interlocutoire  ou  pré- 
paratoire à  l'égard  de  tous  les  accules  ,  comme  lorfque  le  premier 
Juge  a  ordonné  qu'ils  feroient  tous  appliqués  à  la  queftion  ,  ou  qu'il 
ieroit  plus  amplement  informé  à  l'égard  de  tous. 

En  effet,  c'eft  une  maxime  certaine  en  matière  criminelle  que  l'appeî 
d'un  Jugement  interlocutoire  dans  fa  difpofition ,  mais  rendu  dans  une 
forme  définitive,  c'eft-à-dire,  fur  le  vu  de  toute  la  procédure  ,  &  après 
avoir  entendu  les  accufés,  défère  le  procès  entier  au  Tribunal  fupé- 
rieur de  la  même  manière  que  fi  l'accufation  avoit  été  jugée  définiti- 
vement, &  cette  maxime  eft  fondée  fur  ce  que  le  moyen  de  l'appel 
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peut  confifler  &  confifle  fouvent  en  ce  qu'on  n'a  pas  prononcé  défîni- 
tivement,  quoique  les  preuves  du  crime  fiifient  lliffifamment  établies. 
L'on  a  donc  vu  plufieurs  fois  que  fans  évoquer  le  principal ,  &:  en  ré- 
formant la  Sentence  interlocutoire,  les  Parlemens  ont  condamné  défi- 
nitivement à  une  peine  publique  &  môme  capitale  des  accufés  contre 
lefquels  les  premiers  Juges  n'avoient  ordonné  que  la  queflion  prépa- 
ratoire ou  qu'une  information  plus  ample ,  ou  pour  qui  ils  av oient  eu  la 
facilité  de  les  admettre  à  la  preuve  de  leurs  faits  jufliiicatifs. 

Il  n'eft  pas  fans  exemple  qu'on  ait  attaqué  par  la  voye  de  la  caffation 
des  Arrêts  rendus  dans  cette  efpece ,  fous  prétexte  qu'on  y  nvoit  évo- 
qué un  procès  criminel  contre  la  prohibition  de  l'Ordonnance  ;  mais  le 
Confeil  du  Roi  n'a  point  eu  d'égard  à  cette  mauvaife  couleur,  parce 
qu'en  effet  l'appel  d'un  Jugement  interlocutoire  rendu  fur  le  vu  de  tout 
le  procès  failit  de  plein  droit  le  Tribunal  fupérieur  du  fond  de  l'accu- 
fation. 

Il  eft  aifé  d'en  conclure  que  puifque  cette  maxime  eft  vraie ,  lors 
même  que  la  Sentence  efl  interlocutoire  à  l'égard  de  tous  les  accufés, 
elle  l'eli  à  plus  forte  raifon  lorfque  le  Jugement  prononce  une  peine  a 
l'égard  d'un  des  accufés,  &  qu'il  ordonne  un  interlocutoire  à  l'égard 
des  autres.  Tel  efl  le  véritable  cas  de  l'art.  3  du  tit.  26  de  l'Ordonnance 
de  1670,  ôc  c'efl  ainfi  que  le  terme  deji.'gé  doit  être  entendu  dans  cet 
article. 

Je  ne  m'attendois  pas  à  faire  une  fi  longue  difTertaiion  fur  ce  fujet; 
mais  la  matière  efl  fi  importante ,  que  j'ai  cru  devoir  profiter  de  cette 
occafion  pour  rappeller  des  principes  que  les  Juges  doivent  avoir  tou- 
^  jours  devant  les  yeux,  foit  qu'il  s'agiffe  de  rendre  des  Jugemens  ,  ou 

qu'il  ne  foit  queflion  que  de  foutenir  leur  compétence ,  6c  la  confé- 
quence  qui  réfulte  également  de  toutes  ces  réflexions  efl  qu'il  n'y  a 

aucune  difficulté  à  fuivre ,  à  l'égard  du  nommé ce  que  la 

Tournelle  du  Parlement  de a  fait  à  l'égard  du  nommé , 

c'efl-à-dire ,  à  le  renvoyer  pardevant  les  Officiers  de  la  ville  de 

pour  y  être  l'inflruclion  achevée  par  rapport  à  cet  accufé  ,  &  le  Juge- 
ment rendu  enfuite  par  ces  Officiers,  fauf  l'appel  au  Parlement. 


4- 
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Du  zy  Avril  zy40, 

J 'apprends  que  le  Sieur ,  accufé  d'avoir  tiré  dans 

la  rue  un  coup  de  piftolet ,  qui  heureufement  ne  porte  pas 
fur  le  Sieur ,  &  que  le  Parlement  de avoit  con- 
damné par  contumace  à  un  bannifîement  perpétuel  hors  de 
fon  relTort ,  a  eu  la  témérité  de  fe  remettre  dans  les  prifons  ; 
je  ne  doute  pas  que  vous  ne  donniez  auiîi-bien  que  le  Parle- 
ment ,  toute  l'attention  nécelîaire  à  l'inftru^tion  &  au  Juge- 
ment d'une  affaire  fi  grave ,  &  dont  les  conféquences  paroif- 
fent  être  très-dangereufes  û  le  crime  n'étoit  pas  puni  en  cette 
occadon  ,  aufîî  féverement  qu'il  le  mérite.  Vous  prendrez  la 
peine  de  m'informer  de  l'état  où  eil  aétuellement  cette  affaire  , 
&  du  Jugement  qui  y  fera  rendu.  Je  ne  fçais  pas  trop  néan- 
moins fi  c'efl  au  Parlement  de  la  rendre ,  &:  fi  la  repréfenta- 
tion  de  l'accufé  ne  faifant  pas  ceffer  tous  les  Jugemens  rendus 

contre  lui ,  il  ne  devroit  pas  être  renvoyé  à pour  y  être 

jugé  à  la  charge  de  l'appel  au  Parlement  ;  mais  comme  toutes 
les  circonffances  de  la  procédure  fur  laquelle  efl  intervenue 
l'Arrêt  que  le  Parlement  a  rendu  par  contumace ,  ne  me  font 
pas  a6luellement  préfentes ,  je  ne  peux  que  m'en  rapporter 
fur  ce  point  à  votre  prudence ,  après  vous  avoir  excité  feule- 
ment à  y  faire  les  réflexions  néceflaires.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CXXXV. 

Du  z  Mars  iy4g. 

Votre  dernière  Lettre  me  fait  voir,  que  je  n'avois  pas 
bien  pris  l'efpèce  fur  laquelle  vous  me  confultez ,  par  celle 
que  vous  m'avez  écrite  le  fix  du  mois  dernier.  J'avois  fuppofé 
apparemment ,  que  le  décret  d'ajournement  perfonnel  que 
vous  aviez  décerné  contre  un  des  accufés ,  avoit  été  converti 


Contumace, 
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Contumace,    en  décret  de  prife-de-corps  ;  mais  je  m'étois  trompé  fur  ce 
point,  &  je  reconnois  à  préfent,  que  c'eft  fur  la  néceffité  ou 
l'inutilité  de  cette  converfion  ,  ou  d'un  nouveau  décret ,  que 
roule  votre  doute  ;  il  fe  réduit  donc  à  fcavoir  ,  {i ,  lorfqu'un 
accufé  ,  qui  n'a  été  décrété  que  d'ajournement  perfonnel,  & 
qui  a  fubi  l'interrogatoire  ,  ne  fe  repréfente  point  pour  fubir 
la  confrontation ,  il  faut  inftruire  la  grande  contumace  contre 
lui,  ou  fi  Ton  doit  fuivre  la  difpofition  de  l'article  24  du  titre 
des  Défauts  &  Contumaces  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  ou 
celle  de  farticle  i  o  du  même  titre. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  d'abord  ,  qu'il  n'y  a 
gueres  d'articles  dans  cette  Ordonnance  qu?  ayent  été  rédigés 
avec  moins  d'attention    que  ceux  dont  il  s'agit  -,  ^  c'eft  ce 
qui  a  donné  lieu  à  la  diverfité  de  Jutifprudence  qui  s'eil  in- 
troduite dans  les  différentes  Cours ,  par  les  conféquences  plus 
ou  moins  juftes  qu'elles  ont  tirées  de  ces  articles.  Le  Parle- 
ment de  ....... ,  plus  inftruit  qu'aucun  autre  des  véritables 

principes  de  l'ordre  judiciaire  dans  les  matières  criminelles, 
s'eil:  bien  conformé  à  la  régie  écrite  dans  l'article  10  du  titre 
des  Défauts  &  Contumaces  ,  par  rapport  aux  accufés  qui  ont 
pour  prifon  le  lieu  de  la  Jurifdiftion  qui  eft  faifie  de  leur 
procès ,  ou  les  chemins  qui  y  conduifent  ,  &  la  raifon  en  eft  , 
qu'on  ne  peut  que  fe  conformer  fur  ce  fujet,  à  une  difpofition 
auffi  littérale  que  celle  de  cet  article,  outre  que  l'on  peut  la 
juflifier  en  la  regardant  comme  fondée  fur  une  efpèce  d'ex- 
ception de  droit  favorable  à  l'expédition  des  procès ,  par  la- 
quelle l'accufé  qui  ei\  dans  un  des  cas  marqués  par  l'Ordon- 
nance ,  eft  cenfé  préfent  ,  attendu  qu'il  ne  tient  qu'à  lui  de 
l'être ,  comme  il  efl  obligé  par  la  grâce  qu'on  lui  a  faite ,  en 
lui  donnant  pour  prifon  le  lieu  où  le  procès  s'inflruit  ,  ou  le 
chemin  par  lequel  il  doit  s'y  rendre  ;  &  c'efl:  par  cette  raifon, 
que  dans  ce  cas  on  s'eft  contenté  d^ordonner  qu'il  feroit  afîi- 
gné  par  une  feule  proclamation  affichée  à  la  porte  de  l'audi- 
toire j  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  même  motif  a  di61é  la  dif- 
pofition de  l'article  24,011  le  Légiflateur  a  été  encore  plus 
Loin ,  en  ordonnant  que  fi  l'accufé  s'évadoit  des  prifons  depuis 

ion 
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fon  interrogatoire  ,  il  ne  feroit  ni  ajourné  ni  proclamé  à  cri    Contumace^ 
public  j  &  que  néanmoins ,  il  feroit  ordonné  que  les  témoins 
feroient  recolés  ,  &  que  le  recolement  vaudroit  confrontation. 

Mais  a-t-on  du  conclure  de  ces  deux  articles  ,  qu'il  faut 
étendre  la  difpofition  de  l'un  ou  de  l'autre,  au  cas  d'un  accufé 
décrété  d'ajournement  perfonnel,  qui  ne  comparoît  point  pour 
fubir  la  confrontation  j  c'ell:  ce  que  je  ne  fçaurois  penfer  par  plu- 
fieurs  raifons. 

i*^.  Ce  cas  n'efl  compris  dans  l'un  ni  dans  l'autre  des  articles 
que  je  viens  de  rappeller,  &  il  n'eft  pas  permis  aux  Juges  de 
fuppléer  en  pareille  matière  au  filence  de  la  loi ,  lorfqu'elle 
juge  à  propos  de  le  garder  ;  c'efl  toujours  à  la  régie  générale 
qu'il  faut  revenir,  parce  que  les  deux  articles  dont  il  s'agit, 
ne  font  que  des  exceptions  de  cette  régie ,  &  que  cette  ex- 
ception efl  de  droit  étroit ,  d'où  il  fuit  que  les  Juges  n'ont  pas 
le  pouvoir  de  l'étendre  d'un  cas  à  un  autre. 

2°.  On  ne  peut  pas  dire  pour  favorifer  cette  extendon ,  que 
la  raifon  qui  ationné  lieu  aux  deux  exceptions  faites  par  l'Or- 
donnance f  s'applique  au  cas  dont  il  s'agit. 

C'efl  en  haine  de  la  conduite  d'un  accufé  qui  abufe  de  la 
tolérance  avec  laquelle  on  l'a  traité ,  en  le  difpenfant  de  fe 
mettre  réellement  en  prifon ,  que  l'art,  i  o  a  établi  qu'il  feroit 
afiigné  par  une  feule  proclamation  publique. 

C'eit  à  plu5  forte  raifon  ,  par  le  même  motif ,  qu'il  a  paru 
Julie  de  n'ufer  d'aucun  délai  ,  &  de  n'obferver  aucunes  nou- 
velles formalités ,  à  l'égard  d'un  accufé  qui  fe  feroit  évadé 
des  prifons  -,  mais  c'ell  ce  qui  ne  peut  convenir  au  cas  d'un 
autre  accufé  qui  n'eft  qu'en  état  d'ajournement  perfonnel,  &: 
qui  n'eit  coupable  envers  la  Juîlice  ,  que  d'avoir  manqué  de 
fe  préfenter  au  jour  marqué  pour  fubir  la  confrontation  j  il  ell 
en  faute ,  à  la  vérité  ,  mais  en  faute  beaucoup  moindre  que 
celle  des  accufés  qui  font  dans  le  cas  des  art.  10  &  24,  dont 
j'ai  déjà  parlé  ;  &  tout  ce  que  cette  faute  mérite  ell  de  changer 
fon  état ,  en  convertifTant  le  décret  d'ajournement  perfonnel 
en  décret  de  prife-de-corps ,  &  ce  qui  ell  beaucoup  plus  ré- 
gulier ,  en  ordonnant  que  faute  par  lui  d'avoir  comparu  fur 
Tome  Fin.  E  e 
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Çontumaée^  l'affignation ,  il  fera  pris  au  corps  ,  &  mené  dans  les  prifonS 
pour  fubir  la  confrontation  ;  après  quoi ,  il  fe  trouve  ,  comme 
je  vous  l'ai  marqué  par  ma  première  Lettre  ,  dans  le  même 
état  que  s'il  avoit  été  originairement  décrété  de  prife-de-corps  j 
&  par  conféquent ,  il  eft  nécelTaire  de  fuivre  la  régie  générale 
à  fon  égard ,  c'efl-à-dire ,  d'inilruire  contre  lui  la  grande  con- 
tumace. 

3°.  Ce  que  je  viens  de  dire  fur  le  pouvoir  qui  manque  aux 
Juges  pour  étendre  d'un  cas  à  un  autre  par  raifonnemens  les 
exceptions  qui  ont  été  faites  par  l'Ordonnance,  efl:  fi  certain  ^ 
que  quelques  années  après  qu'elle  eût  été  enregiftrée  au  Par- 
lement de ,  il  fe  préfenta  une  efpèce  à  laquelle  il  étoit 

bien  plus  naturel  d'appliquer  la  difpofition  de  l'art.  24  ,  qu'on 
ne  peut  le  faire  dans  l'occafion  préfente. 

Un  accufé  ayant  trouvé  le  moyen  de  s'évader  des  prifon& 
de  la  Conciergerie ,  après  avoir  fubi  la  confrontation  ,  le  Par- 
lement ne  crut  pas  devoir  prendre  fur  lui  l'interprétation  de 
l'art.  24 ,  quelque  vraifemblable  que  parût  l'exlenfion  qu'on 
auroit  pu  y  donner  dans  le  cas  dont  il  ell:  queftion  ;  il  fe  con- 
tenta d'arrêter  que  le  feu  Roi  feroit  confulté  ,  &  la  réponfe 
de  Sa  Majeflé  ,  bien  loin  d'être  favorable  à  cette  extenfion  ^ 
fut  que  Fon  devoit  inflruire  la  grande  contumace  contre 
î'accufé. 

C'efl:  fur  ce  fondement  qu'eft  appuyée  la  Jurifprudence  du 

Parlement  de ;  &  ii  celle  du  Parlement  de y 

eil  contraire  ,  comme  votre  Lettre  me  donne  lieu  de  croire  5 
elle  n'en  efl:  pas  plus  digne  d'être  fuivie. 

Je  vous  ai  fuffifamment  marqué  les  raifons  en  vous  expli- 
quant celle  de  la  Jurifprudence  contraire;  &  j'y  ajoute  ,  que 
celle  du  Parlement  de  .  ......  ne  paroît  avoir  pour  prétexte 

qu'une  fubtilité  dont  il  étoit  bien  aifé  de  faire  fentir  l'erreur. 

Elle  ne  peut  avoir  eu  pour  fondement ,  qu'un  raifonnement 
tiré  de  ce  qu'un  décret  d'ajournement  perfonnel  fur  lequel 
Faccufé  a  comparu  ,  &  a  fubi  l'interrogatoire  ,  ne  peut  plus 
être  converti  en  décret  de  prife-de-corps  ;  ce  principe  eu. 
vrai  en  lui-même ,  &  il  doit  être  obfervé  tant  qu'il  ne  furvieiit 
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rien  de  nouveau  qui  puiffe  donner  lieu  de  changer  l'état  de  ContumaK^ 
l'accufé  ,  l'interrogatoire  qu'il  fubit  n'empêche  pas  qu'il  ne 
demeure  m  reatu*  Le  décret  eft  purgé  par  fa  comparution  ; 
mais  l'accufation  ne  l'efl  pas ,  &  il  elt  toujours  dans  les  liens 
de  la  Juftice  5  quand  il  refufe  de  fe  foumettre  à  fes  ordres ,  & 
de  fe  préfenter  pour  fubir  la  confrontation  ,  il  mérite  par  fa 
défobéiiTance  ,  qu'on  l'y  contraigne  par  la  voie  d'un  décret 
de  prife-de-corps  ,  il  ne  s'agit  pas  même  en  cela  ,  à  propre- 
ment parler  ,  de  la  convention  d'un  décret  plus  léger  en  un 
décret  plus  grave  j  &  c'eft  par  cette  raifon,  comme  je  viens 
de  le  dire,  que  la  véritable  forme  de  flatuer  en  ce  cas,  efl 
d'ordonner  que  faute  par  l'accufé  de  s'être  repréfenté  ,  il  fera 
arrêté  &  conduit  dans  les  prifons  du  Juge  qui  lui  fait  le 
procès. 

C'eil  ce  qui  f^iit  évanouir  abfolument  la  fubtilité  ,  qui  vrai- 
femblabiement  a  été  le  feul  motif  de  la  lurifprudence  du  Par- 
lement de y  à  qui  j'écrirai  inceffamment  pour  la  faire 

réformer.  - 

A  votre  égard ,  vous  êtes  Intendant ,  à  la  vérité,  dans  l'é- 
tendue du  Parlement  de ,  pour  la  plus  grande  partie 

de  votre  Généralité  ;  mais  vous  nQw  êtes  pas  plus  obligé  pour 
cela ,  d'en  fuivre  les  maximes  dans  les  matières  criminelles  ; 
&  vous  devez  d'autant  plus  leur  préférer  celle  du  Parlement 
de ,  que  fi  on  fe  pourvoit  au  Confeil  contre  le  Juge- 
ment que  vous  rendrez  dans  l'affaire  dont  le  Roi  vous  a  ren- 
voyé la  connoilTance ,  vous  y  trouverez  des  Juges  pleins  de 

principes  fur  lefquels  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 

eft  fondée  ,  &  qui  apparemment  ne  feroient  gueres  difpofés 
à  approuver  la  préférence  que  vous  auriez  donné  à  celle  du 
Parlement  de 

Je  perfifte  donc,  quoique  par  des  motifs  différens ,  dans  ce 
que  je  vous  ai  écrit  par  ma  première  Lettre  ,  &  l'erreur  de 
fait  ne  change  rien  au  fond  de  mon  fentiment  fur  le  droit, 

.Je  luis  ,  &c» 


Et  • 
e  ij 
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LETTRE     CXXXVI. 

Du  z8  Avril  lysi. 

Peines»  A  P  R  É  S  l'éclat  que  l'accufation  formée  contre  le  Sieur . . .  e . . 
a  fait  dans  le  pays  ,  il  feroit  bien  tard ,  lorfque  l'inibuélion  du 
procès  eft  achevée  5  de  fe  contenter  d'une  démiflion  fecrete 
de  fa  charge ,  par  un  tempérament  qu'on  auroit  eu  de  la 
peine  à  approuver  dans  le  tems  qu'on  pouvoit  encore  étouffer 
le  fcandale  d'une  conduite  aufîi  indigne  que  celle  de  cet  Ofïi- 
cier  j  il  feroit  même  dangereux  d'accoutumer  les  Sièges  in- 
férieurs à  adoucir  ainfi  la  rigueur  des  peines  en  ufant  d'une 
indulgence  qui  excède  leur  pouvoir  :  ainfi  la  feule  réponfe 

que  vous  puiffiez  faire  aux.  Officiers  de ,  eft  de  leur 

recommander  de  juger  inceffamment  le  procès  du  Sieur , 

avec  toute  l'attention  &  la  févérité  que  l'importance  de  la 
matière  exige  de  leur  juftice,  qui  ne  doit  pas  moins  être  exer- 
cée contre  leur  confrère ,  que  contre  tout  autre  accufé. 

S'il  intervient  un  Jugement  par  lequel  le  Sieur foit 

condamiué  à  une  peine  qui  emporte  la  privation  de  fa  charge , 
&  qu'il  y  acquiefce ,  vous  aurez  à  vous  féliciter  d'avoir  con- 
tribué à  délivrer  la  Juftice  d'un  fi  mauvais  fujet.  Mais  fuppofé 
qu'il  appelle  de  ce  Jugement ,  je  ne  puis  que  laiiîer  à  votre 
prudence  d'examiner  fi  lorfque  les  premiers  Juges  auront  une 
fois  fait  leur  devoir,  vous  ne  ferez  pas  bien  de  revenir  à  leur 
penfée  ,  &  de  vous  contenter  de  la  démiffion  de  cet  Officier, 
parce  que  la  preuve  n'eft  pas  auffi  complette  contre  lui  qu'on 
pourroit  le  deiirer. 

Ce  n'eft.  pas  qu'il  y  ait  rien  de  défeftueux  du  côté  de  la 

forme  dans  finterrogatoire  que  la  nommée a  fubi 

devant  les  Juges  de Il  eft  vrai  que  la  mention  de  fa 

fignature  n'y  a  pas  été  placée  dans  le  lieu  oii  elle  auroit  dû 
l'être  ;  mais  en  achevant  de  lire  l'afte  entier ,  j'y  ai  trouvé  ces 
mots  ,  en  foi  de  quoi  nous  nous  fommes  foubJigne7  avec  ladite 
^^ y  &  le  Procureur  d'office^  ce  qui  fuppofe  que  cette 
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créature  a  (îgné  le  procès-verbal  dans  lequel  Tinterrogatoire     pdnes; 
efl:  contenu  ;  en  tout  cas  ,  il  feroit  aifé  de  vérifier  plus  exa8:e- 
ment  le  fait  par  la  repréfentation  de  la  minute ,  fi  cela  étoit 
néceffaire.  Mais  ce  qui  manque  principalement  à  l'intégrité 
de  la  preuve  eft  ; 

I  ".  Que  la  nommée déclare  bien  que  c'eft  au 

Sieur qu'elle  a  fait  la  déclaration  de  fa  groflefTe  5  mais 

cette  déclaration  n'eit  point  rapportée ,  &  il  y  a  lieu  de  croire 

qu'elle  ne  le  fera  jamais ,  s'il  elt  vrai  que  ce  foit  le  Sieur 

qui  l'ait  reçue. 

2^.  La  déclaration  d'une  créature  de  ce  cara8:ere  ,  ne  peut 
guère  faire  foi  contre  un  Officier  ,  fur  -  tout  dans  un  cas  où 
elle  n'a  été  ni  entendue  comme  témoin  ;,  ni  recolée  ni  con- 
frontée. 

3*^.  Il  n'y  a  pas  de  preuve  démonftrative  dans  l'information 

que  le  Sieur ait  eu  véritablement  connoiflance   de 

l'état  de  la  nommée ;  à  la  vérité  ,  on  ne  peut  gueres 

s'empêcher  de  le  croire  comme  homme  ,  mais  on  peut  dou- 
ter s'il  y  en  a  alTez  pour  en  être  convaincu  comme  Juge  5 
c'efi:  dans  de  telles  circonflances ,  que  quand  les  chofes  font 
portées  jufqu'à  vous ,  il  vaut  quelquefois  mieux  prendre  le 
parti  le  plus  fur  qui  a  toujours  l'effet  de  retrancher  un  mau- 
vais Officier  du  nombre  des  Minières  de  la  Juflice ,  que  de 
courir  le  rifque  en  defirant  un  Jugement  plus  rigoureux  ,  de 
le  voir  échapper  à  la  févérité  des  Juges  par  l'infuffifance  de 
la  preuve. 

C'efc  fur  toutes  ces  réflexions  que  vous  pourrez  régler 
votre  conduite  ,  quand  le  procès  aura  été  jugé  en  première 
inllance.  Mais  il  ne  convient  qu'à  vous  de  le  faire  ,  8^  les 
premiers  Juges  doivent  fe  renfermer  dans  les  bornes  exa61es 
de  leur  pouvoir.  Je  fuis ,  ôcc. 
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LETTRE     CXXXVII. 

Du  b  Juin  lyji, 

Pàfi'cs,     QUOIQUE  la  preuve  ne  m'ait  pas  paru  aufll  complette 
qu'il  auroit  été  à  délirer  pour  le  bien  de  la  Juftice  dans  Tatiaire 

du  Sieur ,  je  fuis  bien  éloigné  de  blâmer  la  févérité  àQs 

Juges  qui  l'ont  condamné ,  &  je  fens  toute  l'importance  des 
réflexions  que  vous  faites  fur  les  motifs  de  leur  Jugement.  La 
feule  choie  que  je  ne  fçaurois  approuver,  eft  le  llyle  de  la 
Sentence  qu'ils  ont  rendue.  On  ne  condamne  point  un  Offi- 
cier à  une  interdidion  perpétuelle  de  fes  fondions.  Toute  in- 
terdiction n'eft  regardée  que  comme  une  peine  pafTagere,  & 
quand  elle  n'a  point  de  bornes ,  elle  doit  être  appellée  une 
deftitution ,  plutôt  qu'une  interdiélion.  Les  Officiers  du  Bail- 

'        liage  de dévoient  donc  ordonner  que  le  Sieur 

feroit  tenu  dans  un  tems  de  fe  défaire  de  fa  charge  ,  finon 
qu'elle  feroit  réputée  vacante  &  impétrable  ^  &  le  déclarer 
incapable  d'en  exercer  aucune  autre  de  Judicature.  Telle  étoit 
la  forme  régulière  de  prononcer  dans  le  cas  dont  il  s'agiffi)it  ; 
mais  cela  n'échappera  pas  plus  à  votre  attention ,  que  la  né- 

ceflité  de  faire  ftatuer  promptement  fur  l'appel  du  Sieur • 

pour  empêcher  qu'il  n'abufe  plus  long-tems  de  cette  maxime, 
que  l'appel  efl:  fufpenfîf  en  matière  criminelle.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CXXXVII  I. 

Du  7  Février  lySy* 

^     Xj'Arrêt  qui  a  été  rendu  contre  le  Sieur  .......  efî:  fî 

extraordinaire,  que  je  n'ai  pas  été  furpris  d'apprendre  qu'il 
avoir  paffé  non-feulement  contre  votre  fentiment  ;  mais  mal- 
gré les  efforts  que  vous  avez  faits  pour  empêcher  qu'un  avis  fî 
iinguUer  ne  prévalût ,  je  ne  fçais  fi  l'on  pourroit  trouver  dans 
tous  les  regiftres  du  Parlement  de ,  l'exemple  d'un 
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ieul  Arrêt  femblable  ,  &  il  poiirroit  bien  arriver  que  le  Clergé  Peines^ 
en  portât  fes  plaintes  au  Roi  j  mais  à  votre  égard ,  on  n'aura 
rien  à  vous  reprocher.  Vous  n'étiez  pas  dans  le  cas  de  faire 
ufage  des  lettres  de  cachet  qui  avoient  été  adrellées  â  M.  le 
Procureur  Général^  &  où  l'on  n'avoir  prévu  ni  pu  prévoir  que 
le  cas  de  la  condamnation  à  mort  ;  aind  vous  avez  été  forcé 
par  la  pluralité  des  voix  à  (igner  un  Arrêt  contraire  à  votre 
avis  particulier ,  &  dès  le  moment  qu'il  a  été  figné  ,  il  n'étoit 
plus  poffible  d'en  empêcher  ou  d'en  retarder  l'exécution,  qui 
étoit  même  commencée  avant  que  vous  ayez  pu  me  donner 
avis  du  Jugement. 

Au  furplus ,  fi  l'indignité  du  coupable  qui  a  été  condamné  , 
&  le  fcandale  de  fa  vie  ,  pouvoient  avoir  mérité  des  peines 
mêmes  plus  rigoureufes  que  celles  qui  ont  été  prononcées 
contre  lui ,  les  Juges  n'en  dévoient  pas  moins  être  attentifs  à 
ménager  le  caractère  dont  il  avoit  l'honneur  d'être  revêtu ,  &c 
à  ne  pas  livrer  un  Prêtre  en  fpedacle  à  toute  une  ville  comme 
un  filou  ou  un  homme  de  mauvaife  vie.  Le  genre  ou  la  qualité 
des  peines  doivent  toujours  être  proportionnées  à  l'état  &  à 
la  condition  du  condamné,  &  je  vous  prie  d'avertir  les  Juges 
qui  font  de  fervice  à  la  Tournelle ,  de  ne  plus  rendre  à  l'a- 
venir des  Jugemens  qui  tendent  à  donner  des  fcènes  auiîi  in- 
décentes que  celle  dont  toute  la  ville  de a  été  témoin 

en  cette  occafion  -,  autrement  ils  auroient  à  craindre  que  le 
Roi  ne  fe  portât  à  leur  donner  de  plus  grandes  marques  de 
fon  improbation  ;  je  fuis  bien  éloigné  de  croire  que  tous  ceux 
qui  ont  affifté  à  ce  Jugement  dont  il  s'agit ,  ayent  befoin  d'un 
pareil  avis  j  &  je  préfume  qu'il  eu  arrivé  dans  ce  Jugement  , 
comme  dans  d'autres  ,  que  la  jeuneffe  formant  le  plus  grand 
nombre,  l'ait  emporté  fur  l'avis  de  ceux  qui  avoient  plus  d'âge, 
d'expérience  &  de  maturité  ;  ce  fera  donc  à  ceux  qui  méritent 
cet  avertilTement  de  s'appliquer,  &  d'en  profiter  pour  l'avenir. 
Je  fuis ,  &c. 

P.  S.  Le  Sieur ,  Curé,  avoit  été  déclaré,  par 

Sentence  du  Préfidial  de ,  atteint  &  convaincu  d'avoir 
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Peines,  eu  plufîeurs  fois  commerce  charnel  avec  fes  pénitentes,  pa- 
roiffiennes  &  autres  ,  d'avoir  follicité  plufieurs  femmes  ou 
filles  {es  pénitentes  au  crime  ,  leur  difant  qu'il  n'y  avoit  pas 
de  mal ,  &  que  cela  étoit  permis  aux  Prêtres  ,  même  aux 
Refteurs  Se  Curés  ,  d'avoir  proféré  des  paroles  impies  6c 
blafphématoires ,  &  véhémentement  fufpeft  d'avoir  voulu , 
la  nuit ,  faire  violence  à  une  fille  mineure  fa  fervante ,  & 
condamné  à  faire  amende  honorable  &  être  pendu.  Par  Arrêt 
du  5  Février  1737  la  Sentence  fut  infirmée,  &  l'accufé  con- 
damné à  être  fuftigé  par  trois  jours  de  fuite  au  Marché , 
marqué  &  banni  à  perpétuité. 


s 
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LETTRE     CXXXIX. 
Du  18  Juillet  lySy* 

I  i  E  Parlement  de  ... .  fuit  une  maxime  contraire  aux  vrais  prin- 
cipes &:  aux  fentimens  communs  du  relie  du  Royaume ,  lorfqu'il 
regarde  l'aumône  comme  infamante  ,  en  la  confondant  par-là 
avec  l'amende  ,  qui  n'efi:  même  confidérée  comme  emportant 
une  note  d'infamie  ,  que  quand  elle  efi:  prononcée  fur  le  vu 
d'un  procès  inftruit  extraordinairement  :  ainfi  le  Parlement 
n'a  qu'à  fe  conformer  aux  maximes  communes,  &  il  procurera 
un  fecours  confidérable  aux  prifonniers  qui  paroifient  en  avoir 
un  grand  befoin  ^  fuivant  ce  que  vous  m'expliquez  par  votre 
Lettre ,  ne  feroit-il  pas  poflible  d'agrandir  la  prifon  ou  de 
procurer  un  plus  grand  air  aux  prifonniers  ?  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CXL. 

Du  10  Août  lysy* 

JL  E  Roi  ne  fait  point  de  Déclaration  pour  inilruire  les  Juges 
des  maximes  communes  qu'ils  font  tous  préfumés  fçavoir.  Une 
Loi  qui  déclareroit  que  la  fimple  condamnation  d'aumône 
n'emporte  point  une  note  d'infamie  ,  paroîtroit  fi  extraordi- 
naire 
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tiaîre  dans  tous  les  Tribunaux  du  Royaume ,  qu'on  demande-     Peîneù 
toit  quels  font  les  Juges  qui  ont  pu  ignorer  une  maxime  fi 
connue  ,  Se  rien  ne  feroit  moins  d'honneur  au  Parlement 

de qu'une  telle  loi  ;  il  eft  bien  aifé  à  MM.  de  la  Tour- 

nelle  de  trouver  une  occafion  de  tromperie  public  fur  ce  fujet, 
&  MM.  les  Avocats  généraux  peuvent  parler  fur  cette  ma- 
tière dans  quelques-uns  de  leurs  plaidoyers  ,  d'une  manière  û 
claire,  que  cela  fuffira  pour  l'inllruélion  du  Barreau,  &  des 
Juges  inférieurs  de  la  Provmce.  Je  fuis ,  &c.  . 


LETTRE     CXLI. 

Du  iS  Avril  lyjg. 

J'ai  appris  que  vous  avez  rendu  le  trente-un  Janvier  dernier 
un  Jugement  Prévôtal ,  par  lequel  en  condamnant  le  nommé 

• au  fouet ,  à  la  flétriflure  &  au  banniffement ,  vous 

ne  l'avez  pas  auffi  condamné  à  une.  amende  envers  le  Roij 
c'eft  un  principe  confiant  que  tous  les  criminels  que  l'on 
condamne  à  mort  ou  au  banniffement,  ou  au  blâme  ,  doivent 
être  condamnés  en  même-tems  à  une  amende  5  que  ceux  que 
l'on  condamne  à  l'admonition, doivent  être  condamnés  à  une 
aumône  j  &  que  ceux  contre  lefquels  on  prononce  la  peine 
<îes  Galères  ,  étant  cenfés  payer  le  Roi  de  leur  perfonne  ,  ne 
doivent  être  condamnés  ni  à  l'amende  ni  à  l'aumône.  Je  fuis 
furpris  que  vous  ne  foyez  pas  inflruit  de  cette  maxime ,  ôc  je 
■vous  exhorte  à  vous  y  conformer  à  l'avenir.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     C  X  L  I  L 

Du  8  Juin  iy43, 

A  L'occafîon  d'une  grâce  qui  m'avoit  été  demandée  par  le 

nommé ,  &  que  j'ai  cru  devoir  lui  refufer,  j'ai  appris 

que  le  Parlement  de étoit  dans  Tufage  de  prononcer 

des  condamnations  au  banniffement  hors  du  Royaume  pour 
Tome  FUI.  F  f 
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Panes,  un  tems  j  &  cette  prononciation  m'a  paru  fi  contraire  atis 
règles  générales  &  à  i'ufage  qui  s'obferve  dans  les  autres 
Tribunaux ,  qu'il  m'a  paru  néceffaire  de  vous  en  écrire  ,  non 
pas  dans  la  vue  de  toucher  au  paffé ,  mais  pour  empêcher 
qu'à  i*avenir  on  ne  continue  d'impofer  de  pareilles  peines. 

Dans  les  principes  de  l'ordre  public ,  l'effet  du  banniflement 
hors  du  Royaume  ,  eft  de  retrancher  abfolument  le  condamné 
de  la  fociété  qui  eft  entre  tous  les  Sujets  du  même  Prince  j. 
c'eft  ce  qui  fait  que  cette  peine  eft  regardée  comme  une  mort 
civile ,  &  vous  fçavez  que  c'eft  une  maxime  des  plus  grands 
Juriiconfultes  ,  que  la  fi£l:ion  opère  autant  dans  le  cas  qu'elle 
fuppofe ,  que  la  vérité  dans  le  cas  qui  eft  réellement  vrai.  Or  , 
comme  dans  le  cas  de  la  mort  naturelle  perfonne  ne  meurt 
pour  un  tems ,  il  répugne  dans  celui  de  la  mort  civile,  où  la 
îi6lion  doit  imiter  la  nature  autant  qu'il  eft  pofîible,  de  ftip- 
pofer  qu'un  homme  ne  foit  mort  civilement  que  pour  un  tems, 
6c  qu'il  refllifcite  en  quelque  manière,  après  l'expiration  de  ce 
tems  ,  pour  recouvrer  de  nouveau  la  vie  civile  qu'il  avoit 
perdue  &  rentrer  dans  l'ordre  des  citoyens. 

On  peut  donc  appliquer  aux  condamnations  qui  emportent 
mort  civile ,  ce  qui  eft  dit  dans  le  Droit  Romain  par  rapport 
aux  a6les  qu'on  y  appelloit  Légitimes ,  c'eft-à-dire ,  que  de 
pareilles  condamnations  ,  comme  de  pareils  a<!:l:es  neque  diem 
neque  conditiunem  recipiunt.  On  ne  Içauroit  en  effet  concevoir 
que  ce  qui  fixe  l'état  des  hommes,  puiffe  avoir  lieu  ou  à  tems 
ou  fans  condition  ,  &  à  quelque  genre  d'état  qu'on  veuille 
appliquer  cette  régie  ,  on  reconnokra  qu'elle  eft  toujours 
également  véritable. 

C'eft  ftir  ce  fondement  ,  qu'au  Parlement  de ,  & 

ailleurs  ,  on  regarde  le  banniffement  hors  du  Royaume  ,  & 
la  perpétuité  de  cette  peine ,  comme  deux  chofes  abfolument 
inléparables;  enforte  que  la  première  de  ces  peines,  emporte 
néceffairement  la  féconde. 

Je  ne  vois  rien  qui  doive  diftinguer  le  Parlement  de  ..... . 

des  autres  Cours  Supérieures  dans  cette  matière  ,  à  moins 
qu'on  ne  dife  peut-être  ,  que  fa  forme  de  prononcer  eft  fon- 
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dée  fur  ce  que  dans  le  tems  qu'il  n'étoit  que  Confeil Peines^ 

fon  autorité  ne  pouvant  pas  s'étendre  plus  loin  que  la  domi- 
nation des qui  étoit  renfermée  dans  des  bornes  affez 

étroites.  11  n'étoit  pas  en  droit  de  condamner  des  accufés  au 
banniffement  hors  du  Royaume,  &  il  étoit  réduit  à  ne  les 
profcrire  que  de  fa  Province ,  de  laquelle  ,  par  cette  raifon ,  il 
ne  les  banniffoit  que  pour  un  tems  -,  &  que  dans  la  fuite  étant 
devenu  un  des  Parlemens  du  Royaume ,  ce  qui  lui  avoir  donné 
un  pouvoir  égal  à  celui  des  autres  Parlemens ,  il  étoit  devenu 
dans  l'habitude  d'impofer  la  peine  du  banniffement  à  tems , 
même  à  l'égard  de  ceux  qu'il  banniffoit ,  non  plus  comme  au- 
trefois ,  de  la  feule  Province  de ,  mais  de  tout  le 

Royaume. 

Quelque  apparente  que  foit  cette  conje£î:ure,  elle  peut 
bien  fervir  à  montrer  l'origine  de  cette  efpèce  de  condamna- 
tion ;  mais  elle  ne  peut  être  utile  pour  la  juftifier,  parce  que 
le  Confeil  .......  ayant  été  transformé  en  Parlement  ,  ce 

nouveau  Tribunal  a  dû  fuivre  les  mêmes  régies  que  les  Tri- 
bunaux femblables.  Les  mêmes  raifons  qui  ont  donné  lieu  d'y 

établir  cette  régie ,  exigeoit  que  celui  de s'y  conformât, 

&  il  n'eff  pas  plus  convenable  dans  la  Province  de ♦ 

que  dans  les  autres ,  de  faire  mourir  les  hommes  pour  un  tems, 
même  civilement. 

Je  crois  donc,  que  comme  il  efl:  toujours  honorable  à  une 
Compagnie  de  fe  réformer  elle-même  ,  plutôt  que  d'obliger 
l'autorité  du  Roi  à  le  faire ,  il  eft  fort  à  propos  que  vous  en- 
gagiez la  vôtre  à  prendre  une  délibération  pour  changer  un 
ufage  qui  ne  fçauroit  être  approuvé  ,  &  pour  arrêter  que 
dorénavant  la  peine  du  banniffement  hors  du  Royaume  dans 
le  cas  où  elle  doit  avoir  Heu ,  ne  pourra  être  prononcée  qu'à 
perpétuité  :  (1  vous  y  trouvez  néanmoins  quelque  difficulté  qui 
ne  me  foit  pas  connue  ,  vous  pourrez  me  le  faire  fçavoir  ,  & 
je  recevrai  toujours  très- volontiers  les  repréfentations  qui  me 
viendront  de  votre  part.  Je  fuis ,  &c. 

Ffij 
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LETTRE     CXLIII. 

Du  zc)  Juin  iy43. 

Veines.     J'apprends  par  votrc  Lettre  du  vingt-trois  de  ce  mois , 

que  le  Parlement  de s'eft  porté  fans  aucune  peine ,  & 

fur  la  le61ure  de  la  lettre  que  je  vous  écrivis  le  huit  de  ce 
mois,  à  changer  fa  jurifprudence  au  fujet  de  la  condamnation  au 
bannifîement  perpétuel ,  &  à  revenir  à  la  véritable  régie ,  qui , 
comme  vous  le  remarquez  fort  bien  par  la  comparaifon  que 
vous  faites  entre  la  peine  du  banniffement  ,  &  celle  de  la  dé- 
portation qui  avoit  lieu  chez  les  Romains  ,  efl:  de  ne  condam- 
ner au  banniffement  perpétuel ,  que  ceux  qui  font  jugés  dignes 
d'être  retranchés  de  la  fociété  civile,  &  de  perdre  les  droits 
de  cité,  par  la  néceffité  de  fortir  du  Royaume.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CXLIV. 

Du  zj  Sept  émigré  2^48, 

J  E  n'ai  été  informé  que  depuis  peu  d'une  maxime  finguliere 
que  l'on  fuit  en  Bretagne  ;  éc  c'eft  par  le  Cenfeur  royal  qui 
examine  l'ouvrage  du  Sieur  du  Parcpoulain  que  'fcn  ai  été 
averti. 

11  eft  dit  dans  cet  ouvrage  ^ue  le  hanmjfement  hors  de  la 
Bretagne  opère  le  même  effet  que  le  banniffement  hors  du 
Royaume  ,  c'eft-à-dire  ,  la  mort  civile  du  condamné  ,  &  la 
raifon  qu'il  en  rend  eft  ,  que  la  Bretagne  efi  regardée  comme 
une  Province  étrangère. 

Sur  la  difficulté  que  ce  Cenfeur  lui  a  faite  de  laifter  pafler 
cette  prétendue  régie,  il  a  répondu  fort  fagement,  qu'il  n'a- 
voit  voulu  qu'attefter  le  fait  de  l'ufage  dont  il  envoyoit  ua 
certificat  figné  de  douze  anciens  Avocats  au  Parlement  de 

j  &  qu'au  furplus  ,  ce  n'étoit  point  à  lui  de  juger  fî 

cet  uiage  étoit  bien  ou  mal  fondé» 
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Je  ne  fçaurois  donc  plus  l'ignorer  après  cela ,  Se  vous  com-     pdneA 
prenez  aiiément  que  fi  je  (ins  obligé  d'en  rendre  compte  au 
Roi ,  Sa  Majeflé  ne  pourra  le  laiffer  fubiifter. 

Il  efl  évident  que  la  maxime  dont  il  s'agit  cfl  direflement 
contraire  aux  premiers  principes  de  l'ordre  public  dans  les 
matières  criminelles.  Le  feul  bannilTement  hors  du  Royaume 
retranche  abiolument  le  c(  'ndamné  du  nombre  des  citoyens , 
&  il  n'y  a  que  ce  retranchement  qui  puilTe  opérer  la  mort 
civile.  Tout  homme  qui  n'efl:  banni  que  d'une  Province  du 
Royaume,  conferve  encore  la  qualité  de  membre  du  corps 
de  l'Etat ,  il  participe  aux  effets  civils ,  il  eft  capable  de  con- 
tracter &z  de  difpofer  de  fes  biens  par  donation  ou  par  tefta-  • 
ment ,  &  à  l'infamie  près  qui  le  fuit  par-tout ,  il  jouit  des  mêmes 
droits  que  le  refte  des  Sujets  du  Roi. 

Rien  n'eft  plus  foible  que  la  raifon  dont  on  fe  Tert  pour 

foutenir  la  JurifprudenceduParlementde La  Bretagne 

n'eft  point  un  pays  étranger ,  elle  eft  abfolument  du  nombre 
des  Provinces  qui ,  fuivant  le  flyle  des  Ordonnances  ,  font 
réputées  étrangères  ,  mais  par  rapport  à  un  feul  objet ,  c'eft-à- 
dire ,  à  l'égard  des  droits  d'entrée  &  de  fortie.  Si  la  confé- 
quence  que  le  Sieur  du  Parcpoulain  en  tire  étoit  jufle,  il  faudroit 
en  conclure  que  le  Dauphiné,  la  Provence ,  le  Languedoc,  & 
d'autres  Provinces ,  font  auffi  des  terres  étrangères,  &  que  le 
banniffement  perpétuel  hors  de  l'une  de  ces  Provinces  em- 
porte la  mort  civile. 

Mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu*on  n*a  imaginé  une  fî 
mauvaife  raifon  pour  foutenir  une  maxime  qui  l'eft  encore 
plus  ,  que  parce  qu'on  n'a  pas  voulu  dire  la  véritable  qui  , 
fuivant  toutes  les  apparences ,  n'eft  fondée  que  fur  l'opinion 
qui  n'eft  pas  entièrement  effacée  dans  l'efprit  ào-s  Bretons , 
que  leur  pays  eft  une  efpèce  de  Royaume  à  part ,  qui  a  fes  loix 
&  fes  moeurs  diftinguées  de  celles  du  refte  de  la  France  j  &  fi 
telle  a  été ,  comme  on  peut  le  préfumer ,  l'origine  de  la  maxime 
que  l'on  fuit  en  Bretagne,  c'eft  une  raifon  de  plus  pour  Tabolir 
entièrement. 
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peines.         Il  relie  de  fçavoir  de  quelle  manière  il  conviendra  mieux 
de  le  faire. 

La  voye  la  plus  fîmple  &  la  plus  honorable  au  Parlement , 
feroit  qu'il  fe  réformât  lui-même  ,  &  qu'il  arrêtât  par  une  dé- 
libération écrite  dans  fes  regiftres  ,  qu'à  l'avenir  il  n'y  aura 
que  le  bannifTement  perpétuel  hors  du  Royaume  qui  fera  re- 
gardé comme  emportant  la  mort  civile. 

Ce  ne  feroit  pas  même  aflez  de  concevoir  la  délibération 
du  Parlement  dans  ces  termes  ,  je  vois  par  le  certificat  qui  a 
été  envoyé  par  le  Sieur  du  Parcpoulain,  &  j'en  ai  déjà  fait  la 
remarque  en  d'autres  occaiîons  que  les  Sièges  inférieurs  de 
votre  Province  font  dans  i'ufage  de  condamner  au  bannifTe- 
ment perpétuel  hors  de  leur  refîbrt  feulement.  C'^ft  encore 
un  abus  qui  doit  être  réformé,  quoique  cette  efpèce  de  bannif- 
fement  n'opère  point  la  mort  civile  même  en  Bretagne ,  tout 
banniflement  hors  la  Province  ne  doit  pas  être  prononcé  à, 
perpétuité  ,  &  tout  bannifTement  perpétuel  doit  l'être  hors  du 
Royaume  ;  ainfi  la  délibération  du  Parlement  devroit  abolir 
également ,  &  fa  propre  Jurifprudence  fur  l'effet  du  bannifTe- 
ment perpétuel  hors  de  la  Province ,  &  Tufage  où  font  les 
Sièges  inférieurs  d'impofer  la  peine  du  bannifTement  perpé- 
tuel hors  de  leur  refTort ,  fans  néanmoins  leur  ôter  le  pouvoir 
de  prononcer  la  peine  du  bannifTement  perpétuel  hors  du 
Royaume,  dans  le  cas  où  elle  eft  établie  par  les  Ordonnances. 

Il  faudra  donc  que  vous  fa/Tiez  part  de  cette  Lettre  à  votre 
Compagnie,  lorfqu'elle  reprendra  fa  féance  à  la  Saint  Martin , 
&  que  vous, me  rendiez  compte  de  fes  difpofitions  fur  la  ma- 
tière dont  il  s'agit. 

Si  elle  prend  le  parti  de  fe  réformer  elle-même ,  il  n  y  aura 
rien  de  plus  à  defirer  pour  le  rétablifîement  des  véritables 
régies. 

Si  elle  héfîte  encore  fur  ce  fujet ,  le  Roi  fera  obligé  dy 
pourvoir  par  fon  autorité,  &  Sa  Majeflé  prendra  fans  doute  la 
réfolution  de  lui  faire  connoitre  fa  volonté  par  une  Déclaration 
adrefTée  à  cette  Compagnie.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CXLV. 

Du  iz  Ociohre  iy48. 

L  A  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  d'un  changement    Peînfsi 
qui  doit  être  fait  dans  le  livre  du  fieur  Duparcpoulain ,  m'a 

fait  voir  que  le  motif  de  la  maxime  du  Parlement  de , 

fur  le  bannifîement  perpétuel ,  eft  bien  différent  de  celui  qui 
m'étoit  venu  dans  l'efprit. 

Il  efl:  louable  en  un  fens  de  douter  de  Ton  pouvoir,  &  fî 
c'eft  un  défaut  dans  quelques  occafîons  ,  il  faut  avouer  que 
ce  n'efl:  pas  le  plus  commun  dans  Tes  Tribunaux  ordinaires  ^ 
&  fur-tout  dans  les  Cours  Supérieures  ;  mais  le  Parlement 

de ,  qui  n'y   efl:  cependant  pas  plus  fujet  qu'un 

autre ,  y  efl:  tombé ,  lorfqu'il  a  cru  que  le  feul  Parlement 

de avoir  le  pouvoir  de  bannir  les  coupables  hors  du 

Royaume.  Ce  pouvoir  appartient  également  à  tous  les  Par- 
lemens ,  &  il  feroit  dangereux  de  penfer  le  contraire  ,  puis- 
qu'il en  réfulteroit  que  la  condition  des  coupables  feroit  meil- 
leure dans  le  reflbrt  de  tous  les  autres  Parlemens  que  dans 

celui  du  Parlement  de .où  des  crimes  du  même  genre 

feroient  punis  plus  févérement  qu'ils  ne  pourroient  l'être 
par-tout  ailleurs.  Vous  n'avez  donc  qu'à  alîurer  votre  Com- 
pagnie qu'elle  a  fur  ce  point  la  même  autorité  que  le  Parle- 
ment de ,  &  qu'elle  ne  doit  faire  aucune  difliculté 

de  condamner  les  accufés  au  bannifîement  perpétuel  hors  du 
Royaume  dans  les  cas  où  il  jugera  qu'ils  auront  mérité  cette 
peine. 

A  l'égard  du  livre  du  fleur  Duparc  Poulain  ,  qui  a  befolii 
d'être  réformé  ,  je  n'approuve  point  le  projet  qu'il  a  fait  de 
ce  qu'il  veut  fubfl:ituer  au  pafl^age  que  le  Cenfeur  Royal  a 
juflement  critiqué.  11  eft  inutile  de  parler  de  moi  à  cette  oc- 
caflon ,  ni  de  citer  des  termes  d'une  Ample  lettre  que  j'ai 
écrite  fur  la  matière  dont  il  s'agit,  il  efl:  bien  aifé  de  tourner 
cet  endroit  d'une  manière  plus  convenable ,  &  je  vous  l'ea* 
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Peines,  voye  tel  que  je  l'ai  fait  rédiger  (  i  ) ,  afin  que  vous  ayez  agréa- 
ble de  remettre  au  fîeur  Duparcpoulain  ,  qui  n'aura  ,  fans 
doute,  aucune  peine  à  s'y  conformer  ;  il  cependant  vous  y 
trouviez  encore  quelque  difficulté  ,  vous  pouvez  m'en  faire 
part ,  &  vous  fçavez  que  je  profite  toujours  avec  plaifir  de 
vos  avis.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CXLVI. 

Du  zj  Janvier  iy40. 

Il  arrive  fouvent  que  les  accufés  qui  font  condamnés  aux 
galères  ont  recours  à  la  clémence  du  Roi,  pour  obtenir  la 
décharge  ou  la  commutation  de  cette  peine.  Lorfque  Sa 
Majefié  juge  à  propos  d'avoir  égard  à  leur  demande  ,  ils  ne 
profiteroient  qu'en  partie  de  fon  indulgence,  s'ils  avoient 
déjà  fubi  la  peine  de  la  flétriffure  qui ,  aux  termes  de  la  Dé- 
claration de  1 724 ,  doit  accompagner  celle  ^qs  galères.  Cette 
Loi  ne  contient  aucune  difpofition  fur  le  tems  dans  lequel 
cette  flétriffure  doit  être  imprimée^  &  elle  porte  feulement  que 
ceux  qui  feront  condamnés  doivent  être  flétris  avant  que  d'y 
être  conduits  ^  ce  quifemble  donner  à  entendre  qu'elle  ne  doit 
>  i  '  .1.1  < 

(i)  A  l'égard  de  la  condamnation  au  banniflement  perpétuel  ,  il  faut  faire  une 
dlftindion  entre  le  Tribunal  fupérieur  &  les  f^jets  inférieurs. 

L'uiage  ordinaire  du  Parlement  de a  été  jufqu'à  préfent  de  ne  le  prononcer 

que  hors  de  cette  Province,  &  cependant  il  a  été  regardé  comme  emportant  la  mort 
civile,  de  même  que  fi  le  condamné  avoit  été  banni  hors  du  Royaume. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner  quels  peuvent  avoir  été  les  motifs  de  cette  Juris- 
prudence ,  &  je  dois  d'autant  moins  le  faire ,  que  j'ai  lieu  de  croire  que  le  Parlement  a 
fait  de  nouvelles  réflexions  fur  cette  matière,  &  l'on  ne  peut  en  attendre  l'effet  qu'avec 
le  refpeél  qui  efl  du  à  une  Compagnie  qui  peut  mieux  juger  qu'un  Auteur  particulier 
fi  celui  qui  n'eft  banni  q.ue  d'une  feule  Province  doit  être  regardé  comme  retranché 
abfolument  du  nombre  des  citoyens,  &  par-là  mort  civilement,  ou  s'il  ne  conferve 
pas  encore  la  qualité  de  membre  du  corps  de  l'Etat ,  comme  participant  aux  effets 
civils  dans  le  refte  du  Royaume. 

Pour  ce  qui  efl  des  Sièges  inférieurs,  ils  ne  peuvent  régulièrement  condamner  les 
accufés  au  bannilTement  que  hors  de  leur  refTort ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  la  peine 
du  banniflement  perpétuel  eft  établie  par  les  Ordonnances.  Mais  la  Juftice  n'y  perd 
rien  de  fes  droits  ;  mais  le  Parlement  eft  toujours  le  maîtrç  d'aggraver  la  peine  pro»- 
noncée  par  les  premiers  Juges  lorfqu'il  ne  la  trouve  pas  proportionnée  à  la  gravité 
de  leurs  crimes. 

préeédei 
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précéder  kur  départ  que  de  fort  peu  de  tems.  Comme  il  eft  Peines^ 
jufte  que  le  Roi  foit  le  maître  de  faire  grâce  entière ,  (i  Sa 
Majefté  le  juge  à  propos ;,  vous  aurez  foin,  s'il  vous  plaît, 
de  ne  faire  exécuter ,  par  rapport  à  la  fiétrifTure ,  les  Arrêts 
de  condamnation  aux  galères  qu'aux  approches  du  tems  oii 
les  condamnés  feront  attachés  à  la  chaîne  pour  y  être  con- 
duits. Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CXLVIL 

JL  A  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  d'une  difficulté 
qui  s'efl  formée  à  la  Chambre  de  la  Tournelle ,  dans  le  cas 
d'un  accufé  ,  contre  lequel  il  a  été  ordonné  qu'il  feroiî  plus 
amplement  informé,  paroît  fuppofer  un  principe  qui  n'efl  pas 
exaftement  conforme  à  la  régie.  Il  femble  que  la  décharge 
de  i'accufation  foit  regardée  dans  votre  Compagnie  comme 
étant  de  droit  &  en  quelque  manière  de  ftyle  ,  lorfque  l'ac- 
cufé ,  contre  lequel  il  n'eft  furvenu  aucune  preuve  nouvelle 
depuis  l'Arrêt  de  plus  amplement  informée ,  demande  d'être 
renvoyé  abfous.  La  véritable  maxime  eft  qu'en  ce  cas  il  y  a 
trois  manières  différentes  de  prononcer. 

La  première  6c  la  plus  favorable  à  l'accufé  eil:  de  le  dé- 
charger abfolument  de  I'accufation, 

La  féconde  eil:  de  le  mettre  hors  de  Cour  &  de  procès , 
&  c'eft  fouvent  celle  qui  convient  le  mieux ,  dès  le  moment 
qu'il  y  a  eu  afîez  de  commencemens  de  preuves  pour  ordon- 
ner qu'il  feroit  plus  amplement  informé ,  &  fur-tout  quand 
on  a  ordonné  en  même-tem^s  que  l'acculé  demeureroit  en 
prifon  pendant  le  tems  du  plus  amplement  informé. 

La  troifieme  efî:  d'ordonner  qu'il  fera  plus  amplement  in- 
formé indéfiniment,  c'eft-à-dire  fans  aucun  terme  fixe.  Ju- 
gement qui  a  lieu  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  des  foupçons 
violens  contre  l'accufé  y  &  oii  l'on  croit,  foit  par  cette  raifon, 
foit  à  caufe  de  l'atrocité  du  crime  ,  qu'il  faut  le  laifTer  toujours 
Tome  VI IL  G  g 
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Peines,     en  quelque  manière  dans  les  liens  de  la  JulHce  &  dans 
crainte  de  la  peine  qu'il  peut  avoir  méritée. 

L'expofition  fimple  de  ces  trois  difFérens  partis  que  les 
Juges  peuvent  prendre  dans  le  cas  même  où  il  n'eft  furvenu 
aucune  preuve  depuis  l'Arrêt  de  plus  amplement  informé  , 
réfout  la  queftion  que  vous  m'avez  propofée  ;  puifque  le 
choix  que  les  Juges  peuvent  &  doivent  faire  entre  ces  trois 
manières  de  prononcer  fuppofent  néceflairement  une  con- 
noiflance  de  caufe  ,  un  examen ,  &  par  conféquent  une  nou- 
velle revue  du  procès ,  qui  devient  en  ce  cas  la  matière  d'une 
nouvelle  délibération.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CXLVIIL 

I}u  g  Juillet  iyz8^ 

4ppiU      \^uo  I  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'appel  à  mhiimà  de  la  Sen- 
tence du  premier  Juge  de ........  à  l'égard  des  accufés  qui 

ont  été  déchargés  de  l'accufation  principale ,  &  que  le  Par- 
lement ne  paroiffe  faifi  de  l'appel  du  même  Jugement ,  qu'en 
ce  qu'il  a  condamné  deux  faux  témoins  à  la  mort ,  il  n'en  eft 
pas  moins  néceiïaire  que  la  Chambre  de  la  Tournelle  voie 
le  procès  en  entier  ^  l'appel  éteignant  le  Jugement ,  en  ma-- 
tiere  criminelle  ,  l'affaire  doit  être  portée  au  Tribunal  Supé- 
rieur dans  le  même  état  où  elle  étoit. devant  les  Juges  infé- 
rieurs j  &  comme  ils  auroient  pu  condamner  les  accufés  qu'ils 
ont.  regardés  comme  innocens  ,  fi  les  preuves  leur  avoient 
paru  fufïifantes ,  &  ne  pas  condamner  les  témoins  ,  s'ils  n'y 
avoient  pas  trouvé  de  fondement  folide ,  la  Chambre  de  la 
Tournelle  eft  en  droit ,  fans  difficulté ,  d'exercer  le  même 
pouvoir  5  le  défaut  d'appel  à  minimâ  n'y  met  aucun  obftacle,^ 
parce  que  le  genre  d'appel  fe  fupplée  tous  les  jours  en  pro- 
cédant au  Jugement  d'un  procès  criminel.  Vous  ne  pouvez, 
donc  vous  difpenfer  de  voir  tout  le  procès  comme  les  pre- 
miers Juges  l'ont  vu  ,  &  de  faire  les  mêmes  opérations  qu'ils 
ont  faites ,  fans  quoi  le  fécond  degré  de  jurifdiftion  feroit 
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inutile ,  Se  les  premiers  Juges  auroient  un  trop  grand  pouvoir,     '^Appel, 
puifqu'il  dépendroit  d'eux  de  changer  à  leur  gré  la  face  d'une 
affaire,  &  de  la  réduire  à  n'être  plus  envifagée  que  fous  une 
face ,  pendant  qu'elle  peut  l'être  encore  fous  plufieurs. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CXLIX. 

Du  %y  Août  iy46» 

JL  A  queflion  que  vous  me  propofez  par  votre  lettre  du  21 
de  ce  mois ,  n'efl:  pas  difficile  à  réfoudre.  Il  eft  certain  qu'en 
matière  criminelle  l'appel  éteint  la  condamnation ,  &  que 
l'accufé  qui  meurt  avant  le  jugement  de  l'appel  de  la  Sentence 
rendue  contre  lui ,  meurt  integro  Jlatu  ,  comme  s'il  n'y  avoit 
eu  aucune  peine  prononcée  contre  lui  j  il  n'efl  pas  douteux 
que  toutes  les  peines  qui  avoient  été  prononcées  contre  le 

nommé ,  par  la  Sentence  du  Bailliage  de , 

ne  foient  éteintes  par  fa  mort. 

Il  eft  vrai  que  fi  ceux  qui  ont  foufFert  des  ufures  qu'il  a 
exigées  d'eux  ,  s'en  étoient  plaints  en  Juftice  ,  &  qu'ils  euf- 
fent  obtenu  des  condamnations  pécuniaires  contre  lui ,  ces 
condamnations  fubfifteroient  en  leur  entier  ,  &pourroient  être 
exécutées  contre  fes  héritiers  ,  en  cas  que  la  Sentence  des 
premiers  Juges  fût  confirmée  par  le  Parlement ,  parce  que 
ces  fortes  de  condamnations  ne  font  que  des  réparations  per- 
fonnelles ,  qui  ne  dépendent  point  de  la  partie  publique.  C'efi 
à  quoi  fe  réduifent  les  fentimens  des  Auteurs  que  vous  avez 
cités  dans  votre  lettre  j  mais  il  ne  paroît  point  qu'il  y  ait  eu 
aucune  partie  civile  dans  Je  procès   qui  a  été   infiruit  au 

nommé ,  il  n'a  été  pourfuivi  qu'à  la  requête  de 

votre  Subftitut  uniquement  chargé  de  la  vindifte  publique, 
&  par  conféquent ,  toutes  les  peines  auxquelles  il  a  fait  con- 
damner cet  ufurier  fontaufîi  des  peines  publiques  ,  qui  ont  été 
éteintes  d'abord  provifoirement  par  l'appel  du  condamné,  & 
.enfuite  définitivement  par  fa  mort  j  il  n'y  a  donc  plus  de 

Ggij 
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Jppeh     Procès  criminel  à  juger  ,  ce  qui  n'empêche  pas  cependant 

que  ceux  qui  ont  été  vexés  par  les  ufures  de _,  ne 

puiflent  fe  pourvoir  contre  fes  héritiers  ,  mais  par  Li  voie 
civile  feulement ,  pour  demander  les  relHtutions  ,  les  impu» 
tations ,  ou  les  réparations  qui  peuvent  leur  être  dues.  C'eil 
la  feule  relTource  qu'il  leur  relie  j  mais  c'eil  ce  qui  ne  regarde 
point  le  Miniflere  public  ,  -qui  ne  peut  plus  agir  contre  un 
accufé  ,  dont  la  mort  a  efiacé  le  genre  de  condamnation  ,.- 
qui  étoit  le  feul  objet  de  ce  Miniflere.  Vous  ferez  part,  s'it. 
vous  plaît  ,  de  cette  lettre  à  MM.  de  la  Tournelle  ,  qui 
auroient  pu  réfoudre  par  eux-mêmes  une  queftion  fi  facile  à 
décider.  Je  fuis^  &c. 


^V.A'VtL.'-^J.9X^,W^Lii'i:^3KSSSS£i4E^^ZrsA.ii:S.iJ.r:&\SXlSii:^ 
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Du  ly  Décembre  iy4j'> 


J_j  A  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le me  fait  voir 

que  l'ufage  qui  s'obferve  au  Parlement  de ,  eft  con- 
forme dans  le  fond  à  la  régie  que  j'ai  rappellée  par  ma  lettre 
du  24  du  mois  dernier,  piiifque  ce  ne  font  point  vos  Subili^ 
îuts  qui  font  chargés  de  fontenir  le  bien  jugé  des  Sentences 
rendues  fur  leurs  pourfuites ,  &  que  vous  ne  manquez  jamais 
de  prendre  leur  fait  &  caufe  \  il  n'y  a  donc  pour  perfeftion- 
ner  cet  ufage  ,  qu'à  en  retrancher  deux  formaUtés  également 
fuperfîues  j  l'une  efl  l'intimation  qui  fe  donne  à  vos  Subfli- 
îuts  j  l'autre  e(l:  l'afte  que  vous  faites  (ignifier  aux  Appellans, 
pour  leur  déclarer  que  vous  prenez  le  fait  &  caufe  de  ces 

Officiers.  On  ignore  abfolument  au  Parlement  de 

deux  procédures  aufn  inutiles  j  le  Procureur  Général  efl: 
cenfé  intimé  de  plein  droit  fuï  l'appel  d'une  Sentence  ren- 
due en  matière  criminelle  ,  lorfque  fon  Subftitut  y  a  été  la 
feule  ou  la  principale  pièce  par  rapport  à  la  punition  du. 
crime. 

S'il  s'agit  d'un  procès  de  grand  Criminel  qui  ait  été  jugé 
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après  un  récolement  Se  une   confrontation  ,  ou  il  y  a  un      Appe^ 
appel  à  minlmâ  ,  ou  il  n'y  en  a  pas. 

Dans  le  premier  cas ,  le  procès  le  communique  au  Parquet 
fans  Arrêt  qui  l'ordonne ,  &  le  Procureur  Général  y  donne 
les  conclurions  qu'il  juge  à  propos  ,  en  y  marquant  d'abord 
qu'il  prend  le  fait  &  caufe  de  fon  Subllitut. 

Dans  le  fécond  cas  ,  ce  procès  fe  juge  bien  fans  palTer  par 
le  Parquet ,  à  moins  que  le  Procureur  Général  n'ait  des  rai- 
fons  particulières  pour  le  demander ,  ou  que  les  Juges  le  lui 
fafîent  mettre  d'office ,  ce  qui  a  lieu  principalement  lorfqu'ils 
remarquent  qu'il  manque  quelque  chofe  ,  foit  à  la  régularité, 
foit  à  l'intégrité  de  la  preuve  ,  à  quoi  il  eii  néceffaire  de  faire 
fuppléer  par  le  miniftere  du  Procureur  Général 

Lorfqu'il  n'eil  quelHon  que  d'une  appellation  verbale  qui 
eft  interjettée  d'une  procédure ,  ou  d'un  décret  décerné  fur 
la  feule  requiiition  de  la  partie  publique  ,  la  caufe  efl  mife 
au  rôle  avec  le  Procureur  Général ,  où  elle  s'expédie  fur  de 
fimples  placeîs,  mais  toujours  après  que  l'Avocat  de  TAp- 
pellant  en.  a  communiqué  à  un  des  ^M.  les  Avocats  Géné- 
raux qui  efî  de  fervice  à  la  Tournelle. 

Il  efl:  aifé  de  comprendre  qu'on  retranche  par-là  beaucoup 
de  procédures  fuperflues  ,  qui  ne  font  pas  même  trop  dé- 
centes par  rapport  à  un  Procureur  Général  5.  &  dont  les  trais 
fe  feroient  en  pure  perte  par  les  Appellans.  Vous  ne  pouvez 
donc  mieux  faire  que  de  vous  conformer  à  un  ufage  (i  iim,ple, 
&  je  ne  doute  pas  que  MM.  du  Parlement  de n'en- 
trent très-volontiers  dans  ce  que  vous  leur  propoferez  fur 
ce  fujet.  Je  fuis  ^  &c.. 

•L  E  T  T  P.  E     C  L  L 

Du  10  Janvier  iy4y, 

ij  E  doute  que  vous  me  propofez  par  votre  lettre  du  30  du< 
mois  derniern'eft  oas  difficile  à  réfoudre. 

ileil:  certain  que  les  Procureurs  du  Roi  diins  les  Sièges  iiii' 
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'Appel*  férieurs,  ne  fçauroient  être  trop  diligens  à  interjetter  appel 
à  minimâ  des  Jugemens  qui  fe  rendent  en  matière  criminelle , 
lorfqu'ils  croyent  qu'il  y  a  lieu  de  le  faire  ;  &  il  eft  vrai  aufîi 
que  M.  le  Procureur  Général  doit  être  fort  attentif  à  fe  faire 
rendre  compte  des  mêmes  Jugemens  par  fes  Subftituts ,  afin 
d'être  en  état  de  fuppléer  à  leur  diligence  ,  lorfqu'il  le  juge 
nécefTaire  ;  mais  il  n'efl:  pas  moins  confiant  qu'en  général  on 
ne  peut  oppcfer  aucune  fin  de  non-recevoir  à  un  Procureur 
Général ,  lorfqu'il  croit  devoir  appeiler  à  minimâ  àe.s  Sen- 
tences rendues  par  les  premiers  Juges  ,  &  il  feroît  bien 
difficile  de  trouver  des  cas  où  cette  régie  générale  pût  fouffrir 
une  exception  légitime  j  li  toutes  les  Parties  ont  la  fiiculté , 
pendant  plufîeurs  années ,  d'interjetter  appel  des  Jugemens 
contraires  à  des  prétentions  qui  ne  regardent  que  leurs  intérêts 
particuliers ,  il  feroit  fort  extraordinaire  de  vouloir  donner 
des  bornes  plus  étroites  à  cette  faculté  dans  la  perfonne  d'un 
Procureur  Général ,  qui  n'agit  jamais  que  pour  l'intérêt  pu- 
blic contre  lequel  on  ne  prefcrit  point. 

Cette  réflexion  feule  .fufiiroit  prefque  pour  répondre  à  la 
confultation  que  vous  me  faites ,  &  Çi  j'entre  dans  un  plus 
grand  détail  fur  cette  matière  ,  c'efl  non-feulement  par  les 
égards  qui  font  dus  à  une  Chambre  entière  ,  qui  me  propofe 
{es  doutes  ,  mais  parce  qu'en  répondant  à  ces  difficultés  , 
j'aurai  encore  occafion  de  confirmer  la  maxime  générale  que 

je  viens  de  vous  rappeller 

Vous  paroifîez  d'abord  frappés  du  laps  de  tems  qui  s'eft 

écoulé  depuis  la  Sentence  du  fiége  de jufqu'à 

l'appel  interjette  par  M.  le  Procureur  Général  ;  mais  vous 
pouvez  faire  réflexion,  que  le  public  ne  doit  jamais  fouffrir 
de  la  négligence,  de  la  lenteur,  ou  peut-être  de  la  conni- 
vence des  Officiers  fubalternes  qui  font  chargés  de  veiller 
à  la  défenfe  de  fes  intérêts ,  &  de  procurer  la  vengeance  des 
crimes.  S'il  y  avoir  eu  une  partie  civile  dans  le  procès  cri- 

•    minel  oui  a  été  inflruit  au  Bailliao;e  de contre  le 

nommé ,  &  qu'on  ne  piàt  oppofer  à   cette  partie 

qu'un  filencs  de  dix-huit  mois ,  il  n'efl  pas  douteux  que  fon 
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appel  ne  pût  &  ne  dût  être  admis ,  fuivant  la  difpofitîon  des  Appcî, 
Ordonnances  ;  comment  feroit-il  donc  poffible  de  regarder 
la  partie  publique  comme  non-recevable  à  interjetter  appel 
à  minimà  d'une  Sentence  rendue  en  matière  criminelle  ,  dans 
un  cas  où  une  partie  ordinaire  ne  pourroit  être  exclufe  par  le 
feul  laps  de  tems  du  droit  d'en  appeller .  . 

Une  féconde  difficulté  fondée  fur  l'exécution  de  la  Sentence 

rendue  dans  le  fiége  de ,  &  fur  le  payement  des 

frais  reçus  par  le  Procureur  du  Roi ,  femble  faire  auffi  beau- 
coup d'impreffion  fur  votre  efprit  ,  mais  elle  ne  mérite  pas 
plus  d'attention  que  la  première  j  il  feroit  également  contraire 
&  à  l'ordre  &  au  bien  public ,  que  la  faute  d'un  Officier 
inférieur  pût  préjudicier  à  fon  Supérieur  ,  &  lui  faire  perdre 
le  droit  que  le  même  ordre  lui  donne  de  faire  réformer  par 
fon  miniilere ,  non-feulement  la  conduite  des  Juges  fubor- 
donnés  au  Parlement ,  mais  celle  de  fes  Subftituts  mêmes. 
Rien  ne  feroit  plus  dangereux  que  de  laifTer  établir  pour 
maxime  ,  que  le  filence  d'un  Procureur  du  Roi ,  &  la  ré- 
ception des  frais  qu'il  a  avancés ,  pût  lier  les  mains  à  fon 
Supérieur  ,  afTurer  ainfî  l'impunité  aux  coupables  ,  foit  par 
la  corruption  ,  foit  par  la  complaifance  ,  ou  même  par  la 
feule  ignorance  d'un  Officier  inférieur  j  la  Juflice  exige  au 
contraire,  que  lorfqu'un  Procureur  Général  n'a  pas  été  afîez 
promptement  averti  de  l'indulgence  exceffive  des  premiers 
Juges  ,  ou  de  la  facilité  de  fon  Subftitut ,  il  puiiTe  au  moins  , 
auffitôt  qu'il  en  eft  informé  ,  faire  réparer  la  faute  de  ces 
Officiers  par  le  Tribunal  Supérieur ,  &  il  n'y  a  point  d'autre 
voie  pour  y  parvenir  que  celle  de  l'appel  à  mmimâ. 

La  troisième  raifon  de  doutes  que  vous  m'expliquez  ,  n'effe 
fondée  que  fur  un  fcrupule  Louable  dans  fon  principe  ,  mais 
qu'il  efl:  aifé  de  lever  par  les  notions  les  plus  communes  de 
l'ordre  judiciaire,  .  , 

Vous  craignez  que  comme  l'accufé  dont  il  s'agit  a  fubi 

la  peine  à  laquelle  le  fiége  de ,  . ,  l'avoit  condamné  y 

vous  ne  foyez  expofés  à  pécher  contre  la  maxime  commune 
non  bis  in  idem  ,  fi  vous  receviez  un  appel  à  minimâ  qui  vous 
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j.p,pd,     obligera  peut-  être  à  prononcer  dans  la  fuite  un  Jugement  plus 
rigoureux  contre  le  même  accufé  :  mais  vous  êtes  trop  éclai- 
rés pour  ne  pas  feavoir  que  la  régie  non  bis  in  idem  ne  fçau- 
roit  s'appliquer  qu'à  des  accufés  qui  ont  éprouvé  une  con- 
damnation prononcée  irrévocablement  &  en  dernier  reffort* 
Jufques-là  toutes  les  peines  impofées'par  les  premiers  Juges 
n'ont  encore  rien  de  fixe  &  d'immuable  ;  l'appel  de  l'accufé 
ne  fufpend  pas  feulement ,  il  éteint  même  le  premier  Juge- 
ment ;   celui  du   Procureur  Général  le  met  au   moins  en 
fufpens  ,  &  lorfque  le  Tribunal  fupérieur  croit   dévoir  ré- 
former l'ouvrage  des  premiers  Juges ,  il  efl:  regardé  comme 
non  avenu ,  enforte  qu'il  ne  lui  refle  plus  d'autre  peine  pro- 
noncée contre  le  coupable  que  c^Ue  qui  lui  eft  impofée  par 
ie  Parlement. 

-     Ce  feroit  en  vain  qu'on  voudroit  oppofer  à  une  régie  fi 
certaine  l'acquiefcement  de  l'accufé  ,  &:  l'exécution  même 
qu'il  a  faite  volontairement  de  la  Sentence  rendue   contre 
lui  ;  il  ne  peut  jamais ,  par  fa  conduite  ,  rendre  le  premier 
Jugement  irréformable  ^  ce  feroit  une  grande  queilion  de 
fçavoir ,  s'il  ne  pourroit  pas  lui-même,  malgré  fon  acquiefce- 
ment ,  réclamer  encore  contre  fa  condamnation  ,  s'il  avoit 
réfervé  des  preuves  qui  puilTent  rétablir  fon  entière  inno- 
cence ;  m.ais  jamais  on  n'a  révoqué  en  doute  que  quelque 
parti  qu'un  accufé  ait  pris  fur  le  Jugement  par  lequel  il  a  été 
condamné  ,  un  Procureur  Général  ne  foit  toujours  en  droit 
de  réclamer  l'autorité  du  Tribunal  fupérieur  ,  pour  faire  réfor- 
mer ce  Jugement ,  quand  il  ne  le  trouve  pas  proportionné  à 
la  nature  du  crime.  ...... 

Il  arrive  même  quelquefois  ,  qu'à  l'occafion  d'un  fécond 
crime  commis  par  un  accufé  qui  avoit  eiTuyé  une  première 
condamnation  pour  un  autre  fait  ;,  un  Procureur  Général  juge 
à  propos  d'examiner  le  premier  procès,  &  que  découvrant, 
ou  de  nouvelles  preuves  ,  ou  des  défauts  d'inftruftion  dans 
la  procédure  des  premiers  Juges ,  il  n'interjette  appel  à  mini- 
ma  d'une  Sentence  qui  avoit  été  exécutée  par  cet  accufé  j  & 
ïon  agiroit  évidemment  contre  le  bien  de  la  Juftice ,  fi  dans 

un 
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un  pareil  cas  on  vouloit  fermer  la  bouche  à  un  Procureur     Appd, 
Général ,  fous  prétexte  qu'il  l'ouvre  trop  tard  j  c'eft  de  quoi 
je  ne  me  fouviens  point  d'avoir  encore  vu  d'exemples  dans 
aucun  Tribunal,  &  vous  aimez^  trop  le  bien  public ;,  pour 
vouloir  donner  le  premier. 

Enfin  ,  la  quellion  que  vous  agitez  efi:  du  nombre  de  celles 
•que   l'on    peut  regarder   comme  prématurées  ,  ou  comme 
inutiles  \  dans  les  cas  mêmes  où  il  ne  s'agit  que  des  Parties 
•ordinaires  ,  on  n'examine  point  fi  elles  font  recevables  dans 
leur  appel,  lorfqu'il  n'efl  queftion  que  d'admettre  leur  pre- 
mière requête,  ou  de  leur  expédier  un  relief  d'appel  dans  la 
Chancellerie  j  l'appel  eft  confidéré  comme  une  woie  de  droit 
qui  eft  ouverte  à  tout  le  monde  ,  fauf  à  examiner  dans  la 
fuite ,  lorfque  l'Intimé  a  comparu,  fi  l'Appellant  efi:  receva- 
ble  ,  ou  s'il  ne  l'eft  point  j  pourquoi  donc  arrêteroit-on  le 
feul  Procureur  Général  dès  le  premier  pas  qu'il  fait ,  &  qu'il 
n'eil  pas  même  obligé  de  faire  ,  parce  qu'il  n'eft  point  aflreint 
à  la  formalité  d'une  requête  pour  être  reçu  Appellant  à  minimal 
Il  peut  fe  faire  remettre  un  procès  jugé  en  première  inftance, 
l'examiner  attentivement ,  &  mettre  enfuite  au  bas  du  vu  de 
ce  procès  des  conclufions ,  par  lefquelles  il  demande  d'abord 
pour  la  forme  d'être  reçu  Appellant  à  m'mimâ  de  la  Sentence 
qui  lui  paroît  trop  douce  ,  &  requérir  tout  de  fuite  une  con- 
damnation plus  févere.  C'efl:  aux  Juges ,  après  cela  ,  de  voir 
par  l'examen  du  procès  ,  s'il  y  a  lieu  d'avoir  égard  à  l'appel 
à  minimâ  ,  &  d'aggraver  la  peine  portée  par  la  Sentence.  Il 
eft  vrai  feulement ,  qu'avant  que  de  flatuer  fur  le  fond  du 
procès ,  ils  doivent  rendre  un  Arrêt  préparatoire  ,  par  lequel 
il  efi  ordonné  que  i'accufé  fera  tenu  dans  un  tems  de  fe 
Tepréfenter,  ou  en  prifon ,  ou  aux  pieds  de  la  Cour,  félon 
la  nature  du  décret  originairement  prononcé  contre   lui  j 
mais  après  fa  comparution  ,  ou  les  défauts  ordinaires  obfer- 
vés  contre  lui,  les  Juges  font  en  état  de  rendre  un  Arrêt  tel 
qu'ils  croyent  devoir  le  donner ,   fuivant  leurs  lumières  & 
leur  confcience. 

C'eft  la  forme  qui  s'obferve  tous  les  jours  au  Parlement 
Tome  FUI.  H  h 
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^ppei.     de ,  &  le  bien  de  la  Juflice  exige  en  efFet  que  cQ 

foit  par  le  fond  qu'on  fe  détermine  en  pareil  cas  ,  fans  s'arrê- 
ter à  faire  naître  des  queftions  préliminaires ,  qui  ne  fervent 
qu'à  retarder  l'expédition  dans  celle  de  toutes  les  matières  où 
elle  doit  être  la  plus  prompte. 

Ainfi  le  réfultat  de  cette  lettre  ;,  qui  efl:  devenue  plus  lon- 
gue que  le  fujet  ne  le  méritoit ,  par  l'attention  que  j'ai  eue  à 
difcuter  toutes  les  difficultés  que  vous  m'avez  propofées  ,  efi 
que  vous  ne  devez  pas  héfiter  plus  longtems  à  recevoir  l'ap- 
pel à  minimâ  de  M.  le  Procureur  Général ,  fauf  à  y  avoir  tel 
égard  que  vous  le  jugerez  à  propos  ,  lorfqu'il  fera  queiîiors 
d'examiner  le  procès  criminel  dont  il  s^agit ,  &  fans  préju- 
dice à  lui  de  requérir,  s'il  le  juge  à  propos  ,  la  permiffiorî 
d'informer  des  nouveaux  faits  qui  peuvent  être  venus  à  fa 
GonnoifTance.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE      CLIL 

,  Du  23  Juillet  iyz8^ 

'Frais  des pro-  J_j  A  règle  générale  efl  que  l'on  ne  reçoit  point  d'épices  em 
matières  criminelles,  lorfque  l'on  juge  un  procès  où  le  Pro- 
cureur du  Roi  eil  feule  Partie  ;  &  cette  régie  doit  être  d'au- 
tant mieux  obfervée  en  Bretagne,  que  le  Roi  y  donne  une 
fomrae  fixe  à  chaque  Confeiller   qui  fert  à  la  Tournelle  ^ 

comme  cela  fe  pratique  au  Parlement  de »  .  ,  pour  le 

dédommager  du  fervice  gratuit  qu'il  rend  en  cette  matière. 
Il  eil  indifférent  après  cela  que  l'accufé  ait  du  bien ,  ou  qu'il 
n'en  ait  pas ,  parce  qu'il  ne  doit  pas  être  condamné  à  payer 
les  frais  du  procès  qu'on  inftruit  contre  lui,  encore  moins 

les  épices  des  Juges  ,  &  {1  l'ufage  du  Parlement  de » 

eft  de  condamner  les  accufés  aux  dépens ,  lorfqu'ils  ne  font 
pourfuivis  qu'à  la  requête  de  la  Partie  publique  ,  c'eil:  ua 
abus  qui  ne  peut  en  autorifer  un  autre  -,  car  fous  ce  prétexte 
les  Juges  prétendroient  être  en  droit  de  faire  payer  des  épices 
aux  accufés  qu'ils  condamnent.  Je  fuis ,  &c. 


(é  dur  es   crimi- 
js  elles. 
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LETTRE     CLIII. 

Du  zz  Mai  lyzç). 

Avec  quelque  exa8:itude  que  vous  ayez  pris  foin  de  me    Frais  des  pr»^ 
fendre  compte  de  toutes  les  circonflances  de  l'affaire  de  "f^"  *^"'"'' 

M &  <iu  Sieur ,  il  feroit  bien  difficile  de 

porter  un  Jugement  certain  fur  les  fautes  dont  cet  Officier 

a  été  accufé ,  &  fur  les  torts  que  M peut  avoir 

de  fon  côté  par  trop  de  chaleur  &  de  vivacité^  il  faudroit 
pour  cela  avoir  vu  tout  le  procès ,  &  c'eft  ce  qui  feroit  fort 
inutile ,  puifque  le  Parlement  y  a  prononcé ,  ainfi  qu'il  a  cru 
le  devoir  faire  en  connoiflance  de  caufe  ;  mais  il  y  a  au 
moins  deux  articles  qui  ne  font  fufceptibles  d'aucune  diffi- 
culté. 

Le  premier  eft  que  le  Parlement  n'a  pas  été  en  droit  de 
taxer  des  épices  pour  le  rapport  d'un  procès ,  où  il  n'y  avoit 
point  de  partie  civile ,  &  où  il  ne  s'agiffoit  que  de  ftatuer 
fur  rappel  à  minimà  interjette  par  vous  ou  par  votre  Subili- 
tut  de  la  Sentence  rendue  par  le  Sénéchal  de 

La  féconde  ,  que  par  conféquent  vous  avez  raifon  de 

m'affurer  que  vous  ferez  rendre  au  Sieur les  pièces 

qu'il  a  produites  ,  qui  font  encore  au  Greffe  ,  où  on  n'auroit 
pas  dû  les  retenir  fi  long-temps  ;  il  n'y  auroit  donc  pas  eu 
ie  prétexte  pour  le  faire ,  quand  même  on  auroit  pu  taxer 
des  épices  fur  un  procès  de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit; 
lout  ce  que  le  Greffier  peut  faire  en  pareil  cas ,  fe  réduifant 
à  ne  point  délivrer  l'Arrêt  jufqu'à  ce  que  les  épices  aient  été 
payées.  Il  y  avoit  encore  moins  de  raifon,  ou  plutôt  il  étoit 
encore  plus  injufte  de  différer  de  rendre  les  pièces  à  la  Partie, 
<lans  un  cas  où  il  ne  pouvoit  être  dû  aucune  épice.  Vous 
prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  part  de  ce  que  je 
vous  écris ,  non-feuîement  au  Greffier ,  mais  au  Rapporteur 
du  procès  ;  &  vous  aurez  foin  d'empêcher  qu'à  l'avenir  on 
lie  puiffe  reprocher  un  pareil  abus  à  une  Compagnie,  qui 

Hh  ij 
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Frais  (ici  pro'  doit  être  en  ce  point,  comme  dans  tout  le  refte,  l'exemple 
1^!us!  ''""'"  de  tous  les  Sièges  de  Ton  reffort.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CLIV. 

Du  xb  Mai  272 cj.  ^ 

S I  vous  aviez  bien  lu  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  le  la^ 
Février  fur  les  frais  du  procès  inflruit  contre  \ts  Officiers 

de 9  vous  ne  vous  feriez  pas  récrié  avec  aufîi  peu 

de  fondement  que  vous  faites ,  fur  le  tort  que  l'on  vouioit. 
faire  à  votre  réputation,  Perfonne  ne  fonge  à  l'attaquer ,  & 
l'affaire  dont  il  s'agit  n'en  fournit  pas  même  le  moindre  pré- 
texte. Quand  je  vous  ai  dit  par  ma  lettre  que  les  dépens^ 
auxquels  un  accufé  eft  condamné  dans  les  affaires  crimi- 
nelles oii  vous  êtes  feul  Partie  ,  font  cenfés  vous  être  adjugés, 
&  que  vous  êtes  fuppofé  en  avoir  fait  l'avance  ,  c'eft  une  vérité 
que  perfonne  ne  peut  conteffer,  &  à  laquelle  votre  honneur 
n'eft  nullement  intéreffé.  A  qui  ces  dépens  feroient-ils  adju- 
gés ,  fi  ce  n'eff  à  la  feule  Partie  qui  a  fait  condamner  l'ac- 
cufé  ?  Je  fçais  bien  que  dans  l'exaéle  vérité  vous  n'avemcez 
pas  les  frais  en  pareil  cas  ,  &  que  l'exécutoire  qui  fe  décerne 
par  un  mauvais  ufage  de  votre  Province ,  ne  profite  qu'aux 
Officiers  inférieurs  qui  ont  travaillé  à  l'inflruÛion^  auffi  ne 
vous  ai-je  pas  dit  que  ces  dépens  vous  fuffent  réellement 
adjugés,  j'ai  dit  feulement ,  comme  cela  eff  très-vrai  ,  qu'ils 
étoient  cenfés  vous  être  adjugés  ,  parce  qu'on  fuppofoit  que 
vous  en  aviez  fait  l'avance  ;  je  n'ai  regardé  tout  cela  que 
comme  une  préfomption  de  droit  plutôt  que  de  fait ,  6r  la 
feule  conféquence  que  j'en  ai  tirée;,  eil  qu'il  réfukoit  au  moins 
de  cette  fuppofition  que  c'étoit  à  vous  de  diriger  \q.s  pour- 
fuites  qui  fe  font  contre  la  Partie  condamnée.  Vous  devriez,, 
en  vérité ,  faire  plus  de  réflexion  à  ce  que  vous  écrivez ,  & 
être  plus  en  garde  contre  une  délicateffe  dont  le  principe 
ell  louable  j  mais  qui  n'a  ici  aucun  fondement  ,  comme  'û 
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TOUS  fera  facile  de  vous  en  convaincre  en  relifant  avec  plus    Frais /es pro- 

--  -  •  ...  .  cédure. 

ndles» 


d'attention  les  termes  de  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite.  cedures  cnmi- 


Auflirpius,  je  conviens  que  vous  ne  pouvez  pas,  de  votre 
feule  autorité ,  réformer  l'exécutoire  que  le  Parlement  a  dé- 
cerné dans  l'affaire  des  Officiers  de ,  &  les  réduire 

aux  feuls  frais  que  l'on  palIe  aux  Officiers ,  quand  il  s'agit 
de  les  faire  payer  fur  le  domaine  du  Roi. 

Mais  rien  n'empêche  que,  fur  votre  remontrance,  le  Parle- 
ment ne  rende  un  Arrêt ,  qui  les  renferme  dans  des  bornes  lé- 
gitimes que  l'on  n'auroit  jamais  dû  excéder. 

Vous  pouvez  concerter  les  démarches  que  vous  ferez  fur 
ee  fujet  avec  M.  le  Premier  Préfident  &  avec  M.  le  Préfident 
de  la  Tournelle.  Je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  fe  conforment: 
très-volontiers  à  la  régie  que  je  vous  ai  marquée. 

Je  fuis ,  &c, 

LETTRE     CLV. 

Du  iz  Juin  lyzc)» 

Puisque  vous  me  demandez  une  explication  plus  ample 
de  la  régie  que  je  vous  ai  marquée ,  au  fujet  des  épices  qui  ont 

été  mifes  fur  l'Arrêt  rendu  contre  le  Sieur •  j  je  vous  dirai 

d'abord  qu'il  eft  fans  difficulté  qu'on  ne  peut  taxer  aucunes^ 
épices  pour  les  procès  qui  ne  font  pourfuivis  qu'à  votre  re* 
quête  ou  à  celle  de  vos  Subftituts.  A  l'égard  des  procès  qui 
ont  été  inikuits   à  la  feule  requête  des  Procureurs  Fifcaux 
des  Seigneurs ,  &  qui  font  portés  au  Parlement ,  l'ufage  du 
Parlement  de  .... .  .  .  ,  que  je  n'ai  jamais  approuvé  à  cet 

égard,  eft  que  les  Juges  fe  taxent  des  épices,  qui  font  payées 
par  le  Seigneur  du  lieu  où  le  procès  a  été  inflruit  ou  jugé 
en  première  inftance.  Si  votre  Compagnie  efi  dans  k  même 
tifage ,  on  peut  le  tolérer ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  Roi  de 
faire  un  Règlement  fur  cette  matière,  q^ui  en  a  un  très-grandi 
befoin.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CLVL 

Du  ly  Mal  lySi, 

FrMs  despro-  lu  A  règle  générale  efl  qu'on  ne  doit  point  condamner  u» 
i:c;'^.T«  crbni'  accufé  aux  dépens,  dans  les  affaires  où  il  n'a  été  pourfuivi  qu'à 
la  requête  de  la  partie  publique.  Il  efl:  vrai  que  votre  Province 
efl  une  de  celles  où  l'on  a  fuivi  pendant  long-temps  un 
ufage  contraire  j  mais  il  efl  bon  de  revenir  à  l'uniformité  fur 
ce  point ,  comme  fur  bien  d'autres  -,  ainfi  j'approuve  fort  la 
difficulté  que  Meffieurs  de  la  Tournelle  font  d'accorder  au 

Procureur  du  Roi  de l'exécutoire  qu'il  demande,  fur 

les  biens  de  ceux  qu'il  a  fait  condamner  au  dernier  fupplice 
ou  aux  galères  perpétuelles.  C'efl:  au  Procureur  du  Roi  à  fe 
faire  rembourfer  fur  le  Domaine  des  frais  qu'il  a  avancés ,  & 

de  s'adreiTer  pour  cela  à  M ,  qui  réglera  fes  frais 

fur  le  pied  des  Arrêts    du  Confeil  qui  fervent  de  Loi  en 

cette  matière  ^  &  dont  l'exécution  lui  efl:  confiée  en • 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CLVIL 

Du  zz  Novembre  iy3J* 

J  E  ne  fçais  fur  quoi  peut  être  fondé  l'ufage  qui  s'obferve  au 

Parlement  de ,  de  donner  des  droits  au  Greffier  pour 

le  port  des  procès  évoqués  de  ce  Parlementa  renvoyés  dans 
un  autre.  Je  ne  vois  aucune  Loi  qui  ait  établi  ou  autorifé  cet 
ufage ,  &  d'ailleurs  il  paroît  contraire  aux  règles  communes , 
auffi  bien  qu'à  l'intérêt  des  Parties.  ^ 

L'évocation  peut  avoir  lieu  à  l'égard  de  deux  fortes  de 
procès ,  c'eft-à-dire ,  à^s  procès  civils  &  des  procès  crimi-* 
nels. 

Dans  le  premier  cas ,  chacune  des  Parties  d@it  retirer  fes 
facs  ou  fes  produ61:ions  du  Greffe ,  en  payant  au  Greffier  les 
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cïroits  qui  lui  font  dus  pour  la  remife  qu'elles  y  en  ont  faite  -,    Frais  des pra^ 
&  il  n  efl:  ni  necellaire  ,  m  convenable  ,  qu  un  Umcier  pu-  ^^n^^^ 
blic  foit  chargé  de  porter  des  facs  des  Parties  d'un  Parlement 
dans  un  autre. 

Dans  le  fécond  cas  ,  c'efl  par  la  voie  du  MefTager  que  les 
procédures  extraordinaires  doivent  être  envoyées  au  Parle- 
ment ,  qui  par  l'évocation  a  été  fubftitué  au  Tribunal  naturel 
des  Parties. 

Le miniilere  du  Greffier  ne  trouve  donc  point  ici  fa  place, 
ni  par  rapport  aux  procès  civils  ,  ni  à  l'égard  des  procès 
criminels  ,  &  comme  ce  miniftere  ell:  onéreux  aux  Parties  , 
&  qu'il  n'y  a  point  de  Loi  qui  l'ait  rendu  néceffaire  ,  on  n'a 
pas  befoin  auffi  d'aucune  Loi  pour  abroger  ce  qui  fem- 
ble  n'avoir  été  introduit  que  pour  le  feul  intérêt  des  Gref« 
£ers. 

L'application  de  ces  réflexions  générales  eft  aifée  à  faire 
dans  le  cas  qui  fe  préfente  aujourd'hui ,   il  ne  s'y  agit  que 

d'un  procès  civil ,  &  par  conféquent  c'eft  au  Sieur , 

ou  à  fon  Procureur  au  Parlement  de ,  de  retirer  fes 

facs  du  Greffe  du  Parlement  ,  en  payant  les  droits  qui 
peuvent  être  dus  au  Greffier,  auquel  il  donnera  en  même- 
temps  une  décharge  fuffifante.  La  Partie  adverfe  du  Sieur • 

en  ufera  de  la  même  manière  ,  &  par  conféquent  la  diffi- 
culté qu'on  a  formée  en  cette  occaiion  tombera  d'elle-même, 
en  rétabliffant  les  chofes  dans  l'ordre  commun  ,  fans  qu'il 
en  réfulte  aucun  inconvénient  pour  le  Greffier  de  votre  Com- 
pagnie. Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CLVIIL 

Du  zy  Février  ty3g* 

A  l'occasion  d'une  demande  en  caffation  qui  a  été  poïté© 
au  Confeil ,  &  qui  n'a  pas  réuffi ,  j'ai  vu  un  certificat  que  vous, 
m'avez  donné  avec  MM.  vos  confrères,  &  où  vous  atteftez: 
que  lorfqu'un  accufé  qui  a  été  décrété  de  ptife- de-corps  ^  efê 
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Trahies fro-  condamné  à  quelques  peines  &  aux  dépens  j  il  eft  d'ufage  au 
^Jiu"  ^'^^^'  Parlement  de  ...... .  ,  d'ordonner  que  cet  accufé  tiendra 

prifon  jufqu'à  l'entier  payement ,  ce  qui  eft  regardé  comme 
une  fuite  &  une  partie  de  la  peine ,  lorfque  cette  claufe  efi 
portée  par  TArrêt.  Comme  il  peut  y  avoir  dans  cet  ufage 
quelque  chofe  qui  ne  s'accorde  pas  parfaitement  avec  ks 
règles ,  j'ai  cru  devoir  vous  écrire ,  qu'en  général  c'eft  une  ma- 
xime certaine  que  la  condamnation  aux  dépens  n'emporte 
pas  plus  la  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle,  qu'en 
matière  civile ,  &  qu'il  n'y  a  de  droit  que  les  dommages  & 
intérêts,  ou  les  réparations  civiles  ,  qui  puiiTent  être  exécutés 
avec  cette  rigueur,  A  la  vérité  il  peut  arriver  des  cas  ,  dans 
iefquels  des  Juges  efl-iment  que  les  dépens  peuvent  fuffire 
pour  tenir  lieu  de  dommages  &  intérêts  ;  &  c'ell  feulement 
alors  ,  qu'ils  peuvent  ajouter  que  l'accufé  tiendra  prifon  juf- 
qu'à  ce  qu'il  y  ait  fatisfait  j  mais  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit 
^ue  de  limples  condamnations  de  dépens ,  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  avoir  lieu,  même  contre  ceux  à  l'égard  defquels 
cette  condamnation  efl  prononcée  en  matière  criminelle. 
C'eft  peut-être  aufïi  de  cette  manière  que  vous  entendez  l'u- 
fage  attelle  par  votre  certificat  ;  mais  comme  vous  ne  vous  y 
expliquez  pas  afTez  clairement  fur  ce  point ,  vous  prendrez  , 
s'il  vous  plaît ,  la  peine  d'y  fuppléer  par  les  éclairciffemens 
que  vous  me  donnerez  fur  cette  matière.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CLIX. 

Du  18  Mars  ijSO' 

A  PRÈS  l'explication  que  vous  me  donnez  du  certificat  que 
vous  avez  délibéré  avec  MM.  vos  collègues  ,  fur  l'ufage  qui 

s'obferve  au  Parlement  de dans  les  condamnations 

de  dépens  prononcés  contre  des  accufés  ,  je  ne  vois  rien 
dans  cet  ufage  qui  foit  contraire  à  la  règle  fur  les  condamna- 
tions de  dépens  adjugés  pour  tenir  li«\i  de  dommages  & 

intérêts , 
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intérêts ,  les  dépens  pouvant  avoir  le  même  privilège  que  les  frais  Jcsprtf. 
dommages  &  intérêts  mêmes ,  lorfque  les  Juges  l'ordonnent  ^"ff/"  "^'"^'^ 
ainfi.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CLX. 

Z)u  6  Août  iy4i. 

J'ai  reçu  votre  réponfe  au  fujet  de  l'envoi  des  procédures 
qui  ont  été  faites  à  la  Sénéchauflee  de &  au  Parle- 
ment de y  dans  l'affaire  du  nommé &  de  ....  ; 

je  fuis  touché  comme  vous,  de  la  modicité  des  gages  &  des 
émolumens  des  Commis  au  greffe  Criminel  de  ce  Parlement, 
&  il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  pût  rendre  leur  condition  meil- 
leure ;  mais  de  pareilles  confidérations  ne  les  autorifent  point 
à  prétendre  des  falaires  qui  ne  leur  font  pas  dus.  Je  ne  vois 
pas  fur  quel  fondement  ils  voudroient  en  exiger  pour  des 
procédures  dont  l'expédition  n'a  pas  tombé  fur  eux ,  puif- 
qu'elle  a  été  faite  au  greffe  des  premiers  Juges  ,  &  apportée 
enfuite  à  celui  de  votre  Compagnie  j  c'ell  pourquoi  vous 
prendrez  ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  leur  faire  fçavoir  qu'une 
prétention  fi  mal  fondée  ne  doit  pas  retarder  davantage  l'exé- 
cution de  l'Arrêt  du  Confeil ,  qui  ordonne  l'envoi  de  ces  pro- 
cédures. Pour  ce  qui  eff:  de  celles  qui  ont  été  faites  en  caufe 

d'appel  au  Parlement  de ,  il  n'efl:  pas  douteux  qu'ils 

en  doivent  être  payés,  &  on  leur  délivrera,  à  cet  égard, 
un  exécutoire  fur  la  partie ,  qui  ne  demande  pas  mieux  que  d'y 
fatisfaire.  Je  fuis,  àc. 


LETTRECLXI. 

Du  3  Juin  iy48. 

J'ai  examiné  le  deux  queftions  que  vous  m'avez  propofées 
par  votre  Lettre  du  3  Août  1745  ,  fur  l'effet  de  la  condamna- 
tion aux  dépens  en  matière  criminelle. 

Tome  VIIL  li 


ceaures   crinii" 
nelUs. 
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Frais  des  pro'  Vous  demandiez  par  la  première ,  fi  la  contrainte  par  corps 
peut  être  ordonnée  contre  un  accufé  qui  a  été  condamné  aux 
dépens. 

La  féconde  confifloit  à  fçavoir,  fi  les  femmes  &  les  filles 
pouvoient  être  fujettes  au  même  genre  de  condamnation. 

La  décifion  de  ces  deux  queftions  ,  dépend  des  mêmes 
principes. 

En  général ,  la  condamnation  aux  dépens  ,  même  en  ma- 
tière criminelle, n'emporte  point  de  droit,  &  par  elle-même, 
la  contrainte  par  corps.  Ainfi  on  ne  peut  pas  approuver  la 

régie  générale  que  le  Parlement  de a  voulu  établir 

autrefois  par  fa  délibération  du  28  Mars  1672  j  &  l'extenfion 
qu'il  y  a  donnée  ,  en  ajoutant  que  cette  régie  auroit  lieu  , 
quoique  la  fomme  portée  par  l'exécutoire  fût  au-delTous  de 
200  livres  ,  feroit  encore  plus  difficile  à  foutenir. 

Mais  fi  la  contrainte  par  corps  n'eft  pas  une  fuite  né- 
ceffaire  de  toute  condamnation  de  dépens  prononcée  en  ma- 
tière criminelle  ,  rien  n'empêche  néanmoins  les  Juges  d'or- 
donner ce  genre  de  contrainte  ,  pourvu  qu'ils  le  faffent  ex- 
preffément  ,  dans  le  cas  où  ils  efi:iment  qu'elle  fait  partie  de 
la  réparation  du  crime  ,  &  où  cette  contrainte  eft  décernée 
en  quelque  manière  par  forme  de  peine. 

Si  MM.  du  Parlement  de s'étoient  renfermés  dans 

ces  bornes  ,  ils  fe  feroient  conformés  à  l'efprit  de  l'Ordon- 
nance de  1667.  Elle  exempte  les  feptuagénaires  de  la  con- 
trainte par  corps  ;  mais  elle  en  excepte  les  cas  de  fiellionat , 
de  recelé,  des  dépens  en  matière  criminelle,  en  y  ajoutant 
ces  termes  remarquables  ,  &  que  Les  condamnations  foient  par 
corps  ;  ce  qui  montre  clairement  que  l'Ordonnance  a  fuppofé 
que,  dans  cette  matière  même,  les  contraintes  par  corps  n'a- 
voient  lieu ,  que  lorfqu  elles  avoient  été  prononcées  par  les 
Juges.  Ainfi  ils  ont  le  pouvoir  de  le  faire  :  mais  lorfqu'ils 
n'ufent  pas  de  ce  pouvoir,  il  n'efl  pas  permis  de  fuppléer 
ce  qu'ils  n'ont  pas  cru  devoir  ordonner.  Il  s'agit  donc  ici 
d'une  matière  arbitraire,  qui  dépend  du  fait,  beaucoup  plus 
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que  du  droit  ;  Se  l'on  ne  peut  pas  faire  une  nécefîité  de  ce  qui   Frais  des pro-^ 
eft  de  pure  faculté.  _  ^  ^lï:  """'' 

La  décifion  de  cette  première  queflion  renferme  celle  de 
la  féconde ,  &  il  n'y  a  point  de  difl:in6tion  à  faire  entre  les 
hommes  &  les  femmes  ,  lorfque  la  contrainte  par  corps  eft 
fondée  fur  un  crime  ou  fur  un  délit.  On  peut  feulement  obfer* 
ver  que  ,  comme  les  femmes  font  naturellement  moins  fuf- 
ceptibles  de  cette  forte  de  condamnation  que  les  hommes , 
par  la  foiblefTe  de  leur  fexe  ,  &  par  d'autres  confidérations , 
les  Juges  ne  doivent  les  y  foumettre,  même  en  matière  cri- 
minelle ,  que  dans  les  circonftances  les  plus  aggravantes  ;  Se 
c'eft  ce  qu'on  ne  peut  laiffer  qu'à  leur  prudence  &  à  la  cir- 
confpe6lion  qui  doit  toujours  accompagner  leurs  Jugemens. 

Je  compte  que  cette  lettre  vous  fuffira  pour  lever  les 
doutes  que  vous  m'avez  propofés  j  &  comme  il  eil  néceffaire 
que  les  Juges  inférieurs  au  Parlement  foient  inftruits  des 
mêmes  régies ,  votre  Compagnie  croira  fans  doute  devoir 
rendre  un  Arrêt  de  Règlement,  qui  fixe  la  Jurifprudence  fur 
ce  point  y  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  prendre  pour  cela  la 
voye  d'une  Déclaration  du  Roi.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CLXIL 

Du  iz  Mai  lyso» 
Vous  vous  fouvenez  ,  fans  doute ,  de  tout  ce  qui  s'efl:  paffe    ^^f^^'^o^s  & 

P.                  1  ^  .         ,,  ,        \        .    .    ^.  revifions, 

arlement  de ,  au  lujet  d  un  mémoire  injurieux 

à  cette  Compagnie,  que  le  Sieur avoir  fait  impri- 
mer par  imprudence  ou  par  mauvais  confeil  ,  à  l'occafion 
d'une  demande  en  caffation  qu'il  avoit  formée  contre  un 
•Arrêt  du  Parlement  ,  dont  il  croyoit  avoir  fujet  de  fe 
plaindre. 

-  Je  n'ai  pas  oublié  non  plus  les  repréfentations  qui  me 
furent  faites  dans  le  temps  fur  un  Arrêt  du  Confeil ,  par  le- 
quel il  avoit  plu  au  Roi  d'évoquer  la  procédure  criminelle 

li  ij 
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c^j/aùons  &  commencée  contre  le  Sieur ,  &  d'en  joindre  L'examen. 

TcviMs^         à  la  demande  en  cafTation. 

C'eil  ce  qui  m'a  engagé  à  me  faire  rendre  un  compte 
exaft  de  toutes  les  fuites  de  cette  affaire ,  à  laquelle  j'ai  cru 
devoir  donner  une  attention  fmguiiere,  pour  l'honneur  de 
votre  Compagnie  attaqué  témérairement  par  le  mémoire  du 
Sieur Il  a  pris  de  fa  part  le  leul  parti  qui  fut  conve- 
nable ,  en  avouant  fa  faute  ,  en  fe  défillant  de  fa  demande  en 
cafTation  ,  &  en  fe  réduifant  à  demander  grâce  plutôt  que 
juflice ,  comme  vous  le  verrez  par  le  mémoire  qu'il  m'a  fait 
préfenter  &  que  je  joins  à  cette  lettre. 

J'ai  répondu  fur  ce  mémoire  que ,  s'il  y  avoir  lieu  d'ufer 
de  clémence  à  fon  égard  ,  c'étoit  au  Parlement  de  lui  faire 
grâce  ,  &  que  je  m'en  rapporterois  abfolument  à  la  fageffeôc 
à  la  générofité  de  cette  Compagnie.  C'eil  donc  à  elle  de 
voir  fi  elle  veut ,  en  cette  occaiion  y  préférer  miféricorde  à 
rigueur  de  Juftice  ;  vous  pouvez,  l'en  aflurer  de  ma  part ,  & 
fi  elle  prend  le  parti  le  plus  doux ,  vous  n'aurez  qu'à  m'ex- 
pliquer  exa61ement   toutes  les    démarches  qu'elle   jugera  à 

propos  que  le  Sieur faffe  pour  obtenir  fon  pardon. 

Je  ne  doute  pas  que  le  Sieur  ..........  ne  s'y  conforme 

exa6lement ,  ou ,  s'il  étoit  affez  mal  confeillé  pour  ne  le  pas 
faire ,  je  ne  pourrois  plus  que  l'abandonner  abfolument  à  la 
juftice  de  ceux  dont  il  n'auroit  pas  voulu  recevoir  grâce  dans 
une  forme  convenable.  Je  fuis  ,  &c^ 


LETTRE     CLXIIL 

Du  ib  Mal  lySO. 

JL/  ANS  la  dernière  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet 
de  l'affaire  du  Sieur ,  vous  avez  oublié  de  remar- 
quer les  véritables  caufes  du  retardement  de  l'expédition  de 
cette  affaire  au  Confeil.  Non-feulement  \qs  motifs  du  Parle- 
ment de fe  font  fait  attendre  long-temps ,  par  les 

raifbns  qui  vous  font  connues  j  roais  lorfqu'on  a  voulu  rap- 
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porter  Taffaire  ,  on  a  trouvé  qu'il  manquoit  une  partie  de  la    Captions  & 
procédure  criminelle.  J'ai  été  obligé  de  vous  écrire  pour  la  "^^^J^^"^'' 

faire  venir  ;  elle   eil  arrivée  dans  le  temps  que  M , 

Rapporteur  de  la  demande  en  cafîation  ,  a  été  nommé  par 

le  Roi  à  l'Intendance  de Il  a  fallu  nommer  un 

nouveau  Rapporteur  ,  qui  a  eu  befoin  de  temps  pour  exa- 
miner une  affaire  ii  étendue  ;  il  fera  prêt  à  en  faire  le  rap- 
port aufîitôt  après  les  fêtes  dans  lefquelles  nous  entrons.  Si 

cependant  le  Parlement  de ,  touché  de  la  longue 

détention  du  Sieur ,  croit  que  dans  l'état  où  ell  le 

procès ,  il  puifîe  ,  fans  bleffer  les  règles  de  la  Juftice  ,  lui 
accorder  un  élargiflement  provifoire  ,  je  m'en  rapporte  d'au- 
tant plus  volontiers  à  fa  fageffe  fur  ce  point,  que  quand  je 
vous  ai  marqué ,  il  y  a  déjà  du  temps ,  que  le  parti  le  plus 
fur  étoit  d'attendre  l'événement  de  la  demande  en  caffation  5 
c'efl  un  confeil  que  j'ai  donné  &  non  pas  un  ordre  ,  dans  la 
feule  vue  d'avertir  le  Parlement  d'éviter  de  fe  commettre  en 
cette  occafîon.   Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CLXIV. 

Du  premier  Août  lyjS, 

JJeux  raifons  ont  empêché  le  Confeil  du  Roi  de  flatuer 

fur  l'élargiiTement  des  Sieurs Officiers  de , 

quoiqu'il  ait  été  obligé  de  cafTer  les  Arrêts  du  Parlement 

de ,  en  vertu  duquel  ces   Officiers  avoient  été 

arrêtés. 

La  première  efl  que  l'élargifTement  des  accufés  regarde  le 
fond  du  procès  criminel  ,  fur  lequel  le  Confeil  ne  prononce 
jamais  en  pareil  cas ,  &  dont  il  n'ell  point  cenfé  faili  par  une 
demande  en  caffation. 

La  féconde  ra^fon  ,  que  dans  TafFaire  dont  il  s'agit,  les 
moyens  de  la  forme  ayant  été  l'unique  objet  de  l'attention 
du  Confeil ,  qui  n'avoit  point  ordonné  que  les  informations 
&  autres  charges   feroient  apportées  &    examinées  avant 
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Caffations  &  que  de  ftatuer  fur  la  caflation  qui  étoit  demandée  ,  les  Juges 
rsxifions.  n'auroicnt  pu  être  en  état  de  ftatuer  fur  la  liberté  des  prifon- 
niers ,  quand  même  ils  auroient  pu  prendre  connoifTance  du 
fond  de  laccufation. 

Ainfi  la  requête  à  fin  d'élargiflement  ayant  été  renvoyée 

par  le  Confeil ,  comme  tout  le  refle  ,  au  Parlement  de , 

c'eft  à  cette  Compagnie  de  fe  faire  apporter  toutes  les  pro- 
cédures qui  doivent  être  remifes  à  fon  Greffe ,  fuivant  l'Arrêt 
du  Confeil ,  &  d'examiner  fi ,  avant  que  de  les  avoir  vues , 
y  elle  peut  ordonner  que  les  prifonniers  feront  remis  en  liberté, 

ou  (i  elle  doit  différer  de  le  faire  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  pu 
juger,  en  voyant   ces  procédures  ,  de  ce  qui  conviendra  le 

mieux  au  bien  de  la  Juftice.  Outre  que  le  Parlement  de 

ne  me  confulte  point  fur  ce  fujet ,  je  n^aime  pas  à  influer 
par  de  fimples  lettres  ,  &  fans  avoir  vu  moi-même  le  fond 
d'une  affaire,  fur  les  fuffrages  des  Juges.  Je  me  contenterai 
donc  de  vous  dire ,  parce  que  c'eft  une  maxime  certaine ,  & 
qui  ne  dépend  point  de  la  connoiffance  du  fond  du  procès  , 

que  fi  le  Parlement  de prend  le  parti  de  voir  \qs 

charges ,  avant  que  de  ftatuer  fur  la  liberté  des  prifonniers  , 
il  peut  le  faire  en  leur  abfence  comme  en  leur  préfence ,  &: 
fans  ordonner  préalablement  qu'ils  feront  rransférés  dans  les 

prifons  de Ce  qui  regarde  leur  tranflation  dépendra 

en  ce  cas  de  ce  qui  fera  ordonné  fur  le  vu  des  procédures 
criminelles. 

Si  on  met  les  deux  Officiers  dont  il  s'agit  en  état  d'ajour- 
nement perfonnel ,  ou  fi  on  leur  donne  les  chemins  pour  pri- 
fons ,  il  ne  fera  pas  queftion  de  faire  de  tranflation. 

Si  l'on  croit  que  ces  Officiers  doivent  toujours  demeurer 
dans  les  liens  de  la  Juftice  ,  ce  fera  alors  que  la  tranflation 
effeélive,  &  les  frais  qui  en  font  la  fuite  ,  pourront  avoir  lieu. 

Mais  tout  cela  n'étant  plus  l'objet  des  délibérations  du 
Confeil ,  je  ne  puis  que  laiffer  à  votre  Juftice ,  auffi  bien  qu'à 

celle  du  Parlement  de ,  le  foin  d'examiner  ce  qu'elle 

peut  exiger  ,  6c  du  Miniftere  public  ,  &  de  l'OfiLce  de  Juge 
en  cette  occafion.  Je  fuis ,  &c. 


^ 
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Du  4  Février  iy36. 
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J'ai  différé  de  répondre  à  votre  lettre  du  i  6  Janvier ,  parce     Calfations  & 
que  j'ai  été  obligé ,  pour  le  pouvoir  faire ,  de  me  rappeller  ^^^'•'""^^' 

toute  la  fuite  du  procès  des  Officiers  de ,  &  de 

ce  qui  s'eft  pafTé  ,  foit  au  Parlement  de ,  foit  au 

Confeil  du  Roi,  fur  ce  fujet. 

Par  les  nouvelles  réflexions  que  j'y  ai  faites ,  je  vois  qu'en 
effet  il  peut  manquer  quelque  chofe  au  pouvoir  du  Parlement 

de par  rapport  aux  accufés ,  dont  le  procès  ne  lui  a 

pas  été  renvoyé  expreffément  par  l'Arrêt  du  Confeil.  On  ne 
douta  point,  lorfque  cet  Arrêt  fut  rendu,  que  le  fuccès  de 

la  demande  en  caflation  préfentée  par  les  Sieurs , 

n'engageât  tous  les  autres  accufés  à  fuivre  la  même  route  , 
&  à  former  une  demande  qui ,  étant  fondée  fur  les  mêmes 
moyens  que  celle  des  deux  premiers  accufés,  ne  pouvoit 
manquer  de  réuffir  ;  cependant  il  efl:  arrivé ,  contre  l'attente 
du  Confeil ,  &  peut-être  par  les  raifons  qui  font  expliquées 
dans  votre  Mémoire  ,  qu'aucun  de  ces  accufés  n'a  pris  ce 

parti,  fi  l'on  en  excepte  le  nommé ,  Greffier  de , 

qui  a  été  renvoyé  au  Parlement  de ..... ,  après  avoir  obtenu 
au  Confeil  la  caffation  des  Arrêts  du  Parlement  de  .....  , 
qui  pouvoient  le  regarder. 

Ainfi  vous  avez  raifon  de  penfer  qu'il  fera  néceffaire  que 
le  Roi  explique  plus  amplement  fes  intentions  fur  l'attribu- 
tion qui  a  été  faite  au  Parlement  de ?  &  j^  compte 

que  Sa  Majefté  voudra  bien  le  faire  incelTamment ,  moyen- 
nant quoi,  la  plus  grande  partie  des  difficultés  que  vous  avez 
il  fagement  relevées  dans  votre  Mémoire  ne  pourront  plus 
vous  arrêter. 

A  l'égard  de  la  requête  par  laquelle  les  Sieurs • 

demandoient  leur  élargiffement ,  je  ne  vois  rien  qui  empêche 
le  Parlement  de d'y  ftatuer  dès-à-préfent ,  puifque 
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Cjjpat'ions  &  cette  requête  lui  eft  exprefTément  renvoyée  par  l'Arrêt  du 

Vivifions,  /^        r   '\  ^1  'J  •  r     ,    r   • 

Confeil ,  que  toutes  les  procédures  qui  ont  ete  faites  contre 
ces  accufés  ont  été  portées  au  Greffe  de  ce  Parlement ,  &: 
qu'il  ne  faut ,  pour  y  ftatuer ,  que  voir  dans  ces  procédures  les 
faits  qui  regardent  ces  deux  mêmes  accufés  perfonnellement, 

La  feule  choie  qui  vous  faifoit  de  la  peine  à  cet  égard 
étoit  la  crainte  de  faire  prendre  aux  autres  accufés  le  parti 
de  ne  point  fe  pourvoir  au  Confeil ,  fuppofé  que  la  requête 

à  fin  d  elargiflement  qui  a  été  préfentée  par  les  Sieurs 

fût  rejettée.  Vous  avez  raifon  de  prévoir  qu'en  ce  cas  les 

autres  accufés  ne  craignant  plus  le  Parlement  de , 

parce  qu'il  eft  deifaifi  de  leur  affaire ,  &  ne  craignant  pas  da- 
vantage le  Parlement  de parce  qu'il  n'en  eft  pas  encore 

véritablement  faifi,  pourroient  bien  fe  déterminer  à  garder  le 
iilence ,  &  à  fe  procurer  par-là  une  efpece  d'impunité. 

Mais  comme  cet  inconvénient  ceffera  par  l'attribution  plus 

ample  qu'il  paroît  néceffaire  de  donner  au  Parlement  de , 

vous  pouvez ,  quand  vous  le  voudrez  ,  achever  l'examen  des 
procédures  qui  font  entre  vos  mains ,  &  faire  le  rapport  de 
la  requête  des  Sieurs  ,.,..•.. 

Je  vois  toujours  avec  plaifir  combien  vous  donnez  d'at- 
tention aux  affaires  dont  vous  êtes  chargé  ,  &  avec  com- 
bien de  juffeffe  d'efprit  vous  fentez  &  vous  fçavez  expofer 
toutes  les  difficultés  dont  elles  peuvent  être  fufceptibles. 
Soyez  donc  bien  perfuadé ,  &c. 
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Du  ib  Septembre  iy36, 

J  E  ne  fuis  pas  plus  inflruit  que  vous  du  fond  de  l'affaire  àtî 

Officiers  de ,  ,  .  Les  Arrêts  du  Parlement  de 

n'ont  été  détruits  que  fur  des  moyens  de  forme  ,  dont  le 
principal  étoit  le  défaut  de  pouvoir  dans  les  Juges.  Il  feroit 
donc  bien  difficile  que  je  puffe  vous  communiquer  sme  con- 
noiffance  que  je  n'ai  point.  Si  j'étois  obligé  de  l'acquérir , 

je 
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je  ne  pourrois  le  faire  que  par  i'examen  de  toute  la  procé-     Cafatlons  & 
dure  ;  mais  comme  elle  efl  entre  vos  mains  ,  ce  feroit  chez  ^^'^'■1^°^^' 
vous-même  que  vous  devriez  chercher  les  lumières  que  vous 
voulez  emprunter  ailleurs. 

Ainlî  fans  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  ce  fujet ,  je 
crois  y  après  avoir  bien  lu  la  lettre  de  votre  Subllitut  au  Bail- 
liage de  .....  ,  qu'il  vous  eil  aifé  de  marquer  à  cet  Offi- 
cier ,  auffi  bien  qu'au  Lieutenant  criminel  du  même  Siège  , 
les  règles  générales  qui  doivent  diriger  toute  leur  conduite. 

Ou  le    Lieutenant   général  &    le  Lieutenant   particulier 

de ,  qui  ne  font  point  du  nombre  des  Officiers 

décrétés  par  le  Parlement  de ,  ne  fe  trouvent  char- 

gés  que  de  faits  qui  n'auront  aucun  rapport  avec  les  accufa- 
tions  mtentées  contre  les  Officiers  décrétés  par  le  Parlement 

de ,  &  en  ce  cas  le  Parlement  de ne  pour- 

roit  en  prendre  connoiflance ,  fans  excéder  les  bornes  defon 
pouvoir,  puifque  ce  qui  ne  regarde  que  le  Lieutenant  gé- 
néral &  le  Lieutenant  particulier  de ne  fait  point  partie 

des  accufations  que  le  Roi  a  renvoyées  au  Parlement  de 

Ou  il  arrivera  précifément  le  contraire  ,  c'efl-à-dire  que 
les  faits  qui  regarderont  ces  deux  mêmes  Officiers  pourront 
aller  auffi  à  la  charge  des  Officiers  décrétés  par  le  Parlement 
de  ....... ,  &  alors  il  fera  néceffaire  que  le  Roi  augmente 

le  pouvoir  du  Parlement  de ,  en  lui  attribuant  auffi 

la  connoifTance  de  ce  qui  regarde  ces  deux  Officiers  ,  afin 
qu'il  puiffis  décréter  contre  eux  &  les  faire  entrer  dans  le 

procès  des   autres  Officiers   de ,  pour  rendre  la 

preuve  &  l'inftruftion  plus  complette  à  leur  égard. 

Ce  fera  donc  aux  Officiers  commis  par  le  Parlement 
de d'entrer  dans  i'efprit  que  je  viens  de  vous  mar- 
quer, ils  ne  manqueront  pas  ,  fans  doute ,  de  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  réfultera  de  leur  procédure  ;  &  fi  vous 
croyez  dans  la  fuite  être  dans  le  cas  d'avoir  befoin  d'une 
nouvelle  attribution  ,  vous  me  trouverez  difpofé  à  vous 
procurer  tous  les  fecours  qui  vous  feront  néceiïaires  pour  le 
bien  de  la  Juftice.  3e  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CLXVIL 

Du  /p  Novembre  lysS. 

Caffaûons  &  Vous  avcz  raifon  de  croire  que  ce  que  je  vous  ai  écrit  en 
xmfions^  dernier  lieu  ,  fur  l'incompétence  de  la  Chambre  des  Vacations 
par  rapport  à  l'enregiftrement  des  Lettres  Patentes  accordées 
par  le  Roi ,  ne  fçauroit  s'appliquer  aux  Lettres  de  révifion  , 
parce  que  ces  fortes  de  Lettres  font  comprifes  dans  le  genre 
des  Lettres  de  Juftice,  quoiqu'elles  contiennent  une  grâce  , 
&  la  plus  grande  de  toutes  les  grâces  j  mais  comme  elles 
entrent  nécelîairement  dans  l'ordre  judiciaire  ,  &  qu'elles 
font  incidentes  à  des  procès  criminels  ,  dont  la  pourfuite  ne 
doit  fouffrir  aucun  retardement  j  il  efl:  fans  difficulté  qu'elles 
peuvent  être  enregiftrées  dans  la  Chambre  des  Vacations  , 
de  même  que  les  procès  criminels  y  doivent  être  jugés. 

La  lettre  que  je  vous  écrivis  en  l'année  1731  ,  au  fujec 
des  affaires  des  Traites  &  Gabelles  ,  ne  regardoit  que  les 
procès  civils  pendans  en  la  Grand  Chambre  ,  dans  lefquels  il 
étoit  furvenu  des  incidens  de  nature  à  être  inflruits  par  la  voie 
extraordinaire  ;  &  la  règle ,  en  ce  cas ,  eft  de  regarder  les 
procès  civils  comme  l'objet  principal  qui  attire  l'acceffoire  , 
&  qui  ne  peut,  par  conféquent,  être  décidé  dans  la  Chambre 
des  Vacations  ;  mais  lorfqu'il  s'agit  d'un  procès  entièrement 
criminel ,  qui  a  commencé  par  une  plainte  ou  par  une  accu- 
fation  ,  il  n'y  a  rien  qui  diitingue  ces  fortes  de  procès  de 
toutes  les  autres  affaires  criminelles  ;  &  vous  avez  bien  fait 
d'avoir  égard  à  la  prière  que  le  Fermier  vous  a  faite  de  les 
expédier  promptement.  Je  fuis ,  &:c. 

#*% 
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L  E  T  T  R  E     C  L  X  V  I  I  I. 

Du  p  Juin  iy44» 

1  L  faudroit  écrire  un  volume  entier  pour  répondre  en  détail     Cajfatîons  &^ 
à  toutes  les  réflexions  que  vous  avez  faites  dans  votre  lettre  ^^^y^^'^-^* 
du  2  2  Mai  dernier  ,  au  fujet  de  l'Arrêt  du  Confeil  qui  a  dé- 
truit celui  que  le  Parlement  de auroit  rendu  contre 

M Mais  outre  que  je  n'ai  pas  le  temps  d'entrer 

dans  cette  difcuffion ,  je  ne  pourrois  le  faire  fans  m'ouvrirpar 
avance  fur  une  matière  qui,  comme  vous  me  l'annoncez  par 
la  même  lettre,  &  comme  je  l'apprends  aufîi  par  une  lettre 
du  Parlement  même  ,  doit  repafîer  encore  fous  mes  yeux  ,  & 
être  foumife  de  nouveau  au  Jugement  du  Confeil.  Je  me 
contenterai  donc  de  m'expliquer  en  peu  de  mots  fur  ce  qu'il 
y  a  de  plus  efTentiel  dans  vos  repréfentations  ,  &;  qui  peut 
mériter  une  réponfe  préfente  de  ma  part. 

J'avoue  d'abord  tout  ce  que  vous  penfez  de  mes  fentimens 
&  de  l'attention  que  j'aurai  toujours  à  conferver  la  dignité 
de  votre  Compagnie  ,  &  à  lui  donner  des  preuves  de  la 
grande  &  jufle  conlidération  dont  je  fuis  rempli  pour  elle  -, 
c'ell:  ce  qui  a  fait  que  j'ai  été  très-aftligé  ,  lorfque  j'ai  vu  que 

dans  l'état  où  la  demande  en  caffation  formée  par  M, 

a  été  portée  au  Confeil,  les  règles  de  l'ordre  public  fur  les 
formes  judiciaires  ne  permettoient  pas  de  lailTer  fubfifter 
l'Arrêt  qui  étoit  attaqué  ;  mais  je  ne  m'attendois  pas  alors 
qu'un  Jugement ,  qu'il  n'auroit  pas  été  bien  difficile  de  pré- 
voir ,  exciteroit  une  fi  grande  fermentation  &  une  douleur  fi 
vive  dans  les  efprits  de  votre  Compagnie.  J'ai  vu  caiTer  un 
grand  nombre  d'Arrêts  de  tous  les  Parlemens  du  Royaume 
depuis  que  j'ai  l'honneur  de  préfider  au  Confeil  du  Roi  j  au- 
cune de  ces  Compagnies  ne  s'efl:  crue  déshonorée  par-là  ,  & 
iacaffation,  qui  eil:  l'objet  de  votre  lettre,  devoit  d'autant 

moins  toucher  le  Parlement  de ,  qu'il  a  été  notoire 

qu'elle  étoit  uniquement  fondée  fur  des  moyens  tirés  de  la 
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Caffatlons  &  forme  &  fur  des  nullités  qui  échappent  quelquefois  aux  veux 
des  meilleurs  Juges.  Il  n  elt  point  vrai,  comme  il  femble  qu  on 
vous  l'ait  dit ,  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  opiné  au  Confeil  ,. 
ait  eu  le  moindre  foupçon  fur  la  iuftice  des  motifs  qui  avoient 
animé  votre  zèle  &:  excité  la  fevérité  du  Parlement  dans 
l'Arrêt  qu'il  avoit  rendu  j  le  fond  n'a  nullement  influé  dans  la 
forme ,  &  quiconque  a  pu  dire  le  contraire  ,  a  cherché  fans 
fondement  à  vous  alarmer  fur  ce  fujet» 

Pour  ce  qui  eft  de  la  forme ,  je  ne  m'arrêterai  point  à 
difcuter  tout  ce  que  vous  m'avez  expliqué  fur  ce  fujet  ;  je 
dois  le  faire  moins  que  jamais  ,  dans  la  difpofition  où  eH 
votre  Compagnie  de  me  rendre  Juge  une  féconde  fois  de  la 
même  affaire  j  &  d'ailleurs  je  me  fuis  tellement  expliqué  fur 
ce  fujet ,  dans  la  lettre  que  je  vous  écrivis  aufîitôt  après 
l'Arrêt  du  Confeil  ,  que  je  ne  pourrois  qu'en  faire  ici  uns 
répétition  inutile. 

Je  garderai  encore  plus  le  (ilence  fur  l'ulage  qu'il  paroît 
qu'on  veut  faire  de  votre  Miniftere  ^  pour  préfenter  ce  même 
objet  fur  une  face  plus  favorable;  je  ne  peux  que  me  repofer, 
à  cet  égard  ,  fur  les  réflexions  que  la  fagefi^e  de  votre  Com- 
pagnie lui  infpirera  ,  quand  elle  délibérera  définitivement  fur 
les  avantages  &  les  inconvéniens  de  cette  démarche  ;  &  fi 
elle  s'y  détermine ,  après  avoir  bien  prévu  tous  le-S  inconvé- 
niens qui  peuvent  arriver  dans  la  fuite  ,  j'examinerai  tout  ce 
qui  viendra  de  votre  part ,  avec  auflî  peu  de  prévention  que 
fi  je  n'avois  pas  été  obligé  de  donner  mon  avis  dans  le  temps 
du  premier  Jugement  qui  efl:  intervenu.  Une  Compagnie  auflî 
éclairée  que  la  vôtre  n'a  pas  befoin  de  confeil  ,  &  quand 
elle  voudroit  en  prendre  un  ,  ce  ne  feroit  pas  dans  fon  Juge 
qu'elle  devroit  le  chercher. 

Ainfi  le  feul  point  fur  lequel  je  dois  m^expliquer  ,  quant 
à  préfent ,  efl:  la  propofition  que  vous  me  faites ,  auflî  bien 

qu'elle  ,  de  faire  renvoyer  au  Greffe  du  Parlement  de , 

les  procédures  qui  ont  été  apportées  en  minute ,  &  qui  font 
encore  a6luellement  dans  celui  du  Confeil. 

C'efl:  par  cette  propofition  que  vous  avez  commencé  votre 
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lettre  ,  Se  je  trouve  la  même  chore  dans  celle  du  Parlement;     Ca(fathrs& 
mais  j'ai  eu  de  la  peine  à  la  concilier  avec  ce  que  je  vois  à  ^"''■^'^"•^' 
la  fin  des  mêmes  lettres ,  au  fujet  de  Toppcfition  que  vous 

paroiiTez  vouloir  former  à  l'Arrêt  qui  a  été  obtenu  par  M 

Les  procédures,  dont  l'inipeélion  a  paru  néceffaire  ,  pour 

mettre  le  Confeil  en  état  de  ilatuer  fur  la  requête  de  M , 

ne  le  feront  pas  moins  ,  lorfqu  il  fera  queftion  de  prononcer 
fur  votre  oppofition.  Comment  donc  pourroit-on  commencer 
par  renvoyer  ces  procédures  à  .......  ,   pour  les  faire  re- 
venir enfuite  au  Greffe  du  Confeil,  &  à  la  requête  de  quelle 
Partie  ce  renvoi  feroit-il  ordonné  ?  Bien  loin  qu'il  pût  être 
fondé  fur  une  requête  que  vous  préfenteriez  à  cet  effet ,  ce 
feroit  cette  requête  même  qui  y  mettroit  un  obilacle  invin- 
cible ,  parce  qu'elle  ne  pourroit  avoir  pour  motif  raifonna- 
ble ,  que  votre  oppofition  à  l'Arrêt  du  Confeil ,  &  il  n'y  a 
perfonne  qui  ne  dife  d'abord  qu'il  eft  impoffible  de  fe  delîaifisr 
d'une  procédure  qu'il  fera  néceffaire  de  revoir ,  quand  il  s'a- 
gira de  juger  cette  oppofition.  En  effet ,  pour  avoir  égard  à 
votre  requête  fur  le  renvoi  des  procédures  dont  il  s'agit ,  il 
faudroit  commencer  par  rétra6ler  l'Arrêt  que  M.  ,  ......  a 

obtenu ,  puifque  cet  Arrêt  porte  expreffément ,  que  les  pro- 
cédures qui  font  au  Greffe  du  Confeil  feront  portées  dans 

celui  du  Parlement  de ,  auquel  le  Jugement  du  fond 

de  Faccufation  a  été  renvoyé. 

La  raifon  que  vous  tirez  du  befoin  que  vous  croyez  avoir 
d'examiner  de  nouveau  ces  procédures  pour  en  tirer  vos 
moyens  d'oppofition  ,  paroîtreit  vraifemblement  aux  yeux  du 
Confeil  plus  fpécieufe  que  folide.  Vous  fçavez  par  avance 
en  quoi  confiffent  les  nullités  qui  ont  forcé  ,  en  quelque  ma- 
nière y  le  Confeil  à  détruire  l'Arrêt  du  Parlement  de.  ......  j, 

&  la  révifion  des  procédures  ne  vous  apprendroit  rien  de 
nouveau  fur  les  défauts  de  forme  qui  ont  donné  lieu  de  les 
déclarer  nulles  en  partie.  Si  vous  avez  de  bons  moyens 
pour  répondre  à  ces  défauts  ,  ou  du  moins  pour  les  excufer, 
ce  ne  fera  pas  dans  les  procédures  que  vous  trouverez 
ces  moyens  3  vous  nen  n'avez    pas  eu  befoin  pour  me  le 
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Captions  &  faire  envifager  dès-à-préfent  avec  beaucoup  d'étendue  dans 
nvi/ions.  j^  lettre  que  vous  m'avez  écrite  ;  &  enfin  ,  Ci  vous  croyez 
abfolument  qu'un  nouvel  examen  de  ces  procédures  puiffe 
vous  être  utile ,  quoique  cela  foit  bien  difficile  à  comprendre, 
il  ieroit  bien  aifé  de  vous  en  faire  donner  une  expédition  ou 
une  fimple  copie  par  le  Greffier  du  Confeil  qui  en  eft  le  dé- 
pofitaire  ;  mais  cette  précaution  paroît  d'autant  plus  fuper- 
flue ,  que  quand  vous  aurez  une  fois  préfenté  votre  requête 
d  oppofition ,  &  qu'il  s'agira  d'en  expliquer  plus  à  fond  les 
moyens  ,  vous  viendrez  ,  fans  doute  ,  en  ce  pays-ci  pour  inf- 
truire  une  affaire  que  vous  prenez  (i  fortement  à  cœur  ;  & 
alors  je  trouverai  très-bon  que  vous  revoyiez  ,  tant  qu'il  vous 
plaira  ,  au  Greffe  du  Confeil  les  minutes  même  des  procédures 
qui  y  font  dépofées. 

Je  ne  fçaurois  achever  cette  lettre  fans  vous  dire  que  je  ne 
fçais  ce  que  c'eil  que  les  mauvais  difcours  qu'on  a  tenus ,  félon 

vous ,  contre  le  Parlement  de ,  à  l'occafion  de  l'Arrêt 

du  Confeil.  Vous  faites  une  peinture  fi  pathétique  de  l'im- 
preffion  dont  ils  ont  été  fuivis  en  Provence ,  que  je  crains  fort 
que  la  vivacité  du  climat  &  votre  éloquence  naturelle 
n'aient  travaillé  ,  fans  que  vous  vous  en  foyez  apperçu  ,  à 
vous  faire  envifager  les  chofes  fous  des  images  û  triffes. 
Revenez  au  vrai  iimple ,  &  vous  ferez  bientôt  raffuré  contre 
des  frayeurs  qui  partent  d'un  bon  principe,  mais  qui,  quoique 
louables  par  leurs  motifs ,  font  quelquefois  portées  trop  loin. 
Les  hommes  feroient  bien  malheureux  ,  s'ils  fe  croyoient 
perdus  pour  la  moindre  inadvertence  qui  échappe  à  l'humanité. 

Au  furplus ,  je  n'ai  pas  attendu  votre  lettre  pour  parler  à 

M comme  vous  le  délirez,  je  le  fis  prefque  dans 

le  moment  que  l'Arrêt  du  Confeil  venoit  d'être  rendu  ,  &  il 
n'eut  pas  de  peine  à  convenir  de  lui-même  qu'il  n'étoit  pas 
poflible  qu'il  confervât  fa  charge,  &  qu'il  fe  préfentât  jamais 
aux  yeux  de  votre  Compagnie.  C'eff  à  elle  après  cela  de 
prendre  les  réfolutions  qu'elle  jugera  les  plus  convenables , 
&  elle  me  trouvera  toujours  également  attentif  fur  tout  ce 
qui  pourra  intéreffer  véritablement  fa  dignité.  Je  fuis ,  &c, 
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Du  9  Juin  iy44* 

x)  EUX   raifons  m'ont  empêché   de  répondre  plutôt  à  la     Calfations  & 

prière  que  M Procureur  Général  m'a  faite  de  ren-  ''^^i/^"'"^-^* 

voyer  au  Greffe  de  votre  Compagnie  les  procédures  crimi- 
nelles qui  regardent  M ,  ëc  qui  ont  été  apportées  en 

minute  au  GrefFe  du  Confeil. 

La  première  eft  que  l'Arrêt  qui  a  été  obtenu  par  cet  ac- 
cufé  ,  ordonne  exprelTément  que  ces  procédures  feront  ren- 
voyées au  Greffe  du  Parlement  de ,  auquel  la  con- 

noiffance  du  fond  de  l'accufation  a  été  attribuée  ,  &  il  efl 
aifé  de  fentir  qu'on  ne  fçauroit  fe  difpenfer  de  faire  exécuter 
cet  Arrêt ,  tant  qu'il  ne  furviendra  rien  de  nouveau  qui  puifîe 
donner  lieu  d'y  faire  quelque  changement. 

La  féconde  a  été  qu'il  falloit  donc  néceffairement  attendre 
fur  ce  fujetles  réfolutions  que  le  Parlement  pourroit  prendre, 
&  je  n'ai  pu  commencer  à  les  entrevoir  que  par  votre  lettre 
du  I  2  du  mois  dernier  ,  &  par  une  autre  lettre  beaucoup 
plus  longue  que  j'ai  reçue  en  même-temps  de  M.  le  Procureur 
Général.  

Vous  me  faites  entendre ,  comme  lui ,  qu'il  efl:  difpofé  à 
réclamer  contre  un  Arrêt  qui  a  été  rendu  fans  l'appeller ,  en 
quoi  on  n'a  fait  que  fuivre  l'ufage  ordinaire  du  Confeil  en 
pareille  matière  ;  outre  que  dans  les  affaires  criminelles  la 
procédure  doit  fe  fuffire  à  elle-même  ,  foit  pour  être  approu* 
vée  ,  foit  pour  ne  l'être  pas.  Mais  ff  l'intention  de  M.  le  Pro- 
cureur Général  efl  en  effet  de  former  oppofition  à  l'Arrêt  du 
Confeil ,  fur  quoi  je  ne  peux  que  me  rapporter  à  vos  réflexions 
&  aux  fiennes ,  je  ne  fçais  comment  on  peut  concilier  ce 
deffein  avec  la  prière  qu'il  me  fait,  &  à  laquelle  votre  Com- 
pagnie fe  joint,  par  rapport  au  renvoi  des  procédures  qui  font 
actuellement  dans  le  Greffe -du  Confeil.  Elles  ne  feront  pas 
moins  effentielles  pour  le  Jugement  de  l'oppofition  ,  fi  M.  le 
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Cajfaùons  &  ProcLircur  Général  juge  à  propos  de  la  former,  qu'elles  Vont 

■^"^"^*  été  pour  ftatuer  fur  la  requête  de  M Ainfi  on  ne 

pourroit  les  renvoyer  à que  pour  les  faire  revenir 

fur  le  champ  à ,   &  par  conféquent  l'oppofition 

même  de  M.  le  Procureur  Général  elt  le  plus  grand  obllacle 
qui  puifTe  empêcher  l'effet  de  fa  demande  prélente  à  l'égard 
de  ces  procédures  ;  mais  comme  je  me  fuis  expliqué  plus  en 
détail  fur  cet  article  dans  la  réponfe  que  je  lui  ai  faite  ,  je  ne 
peux  que  me  repofer  fur  lui  du  foin  de  vous  en  faire  part  ;  Se 
au  furplus ,  je  vous  prie  d'être  perfuadés  que  fi ,  après  avoir 
bien  pefé  tout  ce  que  l'on  peut  dire  pour  &  contre  la  dé- 
marche à  laquelle  M.  le  Procureur  Général  paroît  fe  préparer, 
&  avoir  fait  toutes  les  réflexions  néceffaires  fur  les  divers 
événemens  dont  elle  peut  être  fuivie  ,  vous  croyez  devoir  lui 
laifîer  prendre  fur  cela  le  parti  qu'il  jugera  le  plus  convena- 
ble, je  donnerai  la  même  attention  à  cette  affaire,  que  fi  je 
n'avois  pas  déjà  été  obUgé  d'en  expliquer  mon  fentiment.  Je 
n'ai  eu  à  y  combattre  que  ma  prévention  naturelle  pour  un 
Jugement  émané  d'une  Compagnie  aufli  éclairée  que  la  vôtre. 
Je  connois  toute  la  droiture  de  les  intentions  ,  &  rien  ne  fera 
jamais  plus  conforme  à  mon  inclination,  que  de  pouvoir  trou- 
ver des  occafions  où  je  fois  en  état,  fans  blefî'er  les  règles 
de  la  JulHce ,  de  lui  donner  des  marques  de  la  grande  &  par- 
faite confidération  avec  laquelle  je  fuis ,  &:c. 

LETTRE     CLXX, 

Du  g  Janvier  zyjz. 

Grâces.  SUIVANT  les  principes  du  droit  commun  ,  &  les  règles 
établies  par  l'article  25  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  par 
l'article  i  99  de  celle  de  Blois  ,  par  l'article  i  3  du  titre  ï6  de 
l'Ordonnance  de  1 670 ,  &  enfin  par  la  Déclaration  du  27 
Février  1703  ,  l'adrefTe  des  Lettres  de  rémiffion  doit  être 
faite  aux  Baillis  &  Sénéchaux,  qui  font  les  feuls  Officiers  dont 
ks  Ordonnances  falTent  mention  à  cet  égard.  Vous  n'êtes 

donc 
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donc  pas  en  droit  de  vous  plaindre  de  ce  que  les  Lettres  de      Grâces; 
grâces   obtenues   par  un  particulier  accufé   d'avoir   tué   un 
Garde-chalïe  dans  l'étendue  de  votre  Maîtrife,  ont  été  adref- 

fées  au  Baiiii  de .  ;  il  y  a  même  plufieurs  Auteurs 

qui  ont  iourenu  que  les  Juges  extraordinaires  ,  quoique 
Royaux  j  n'étoient  pas  fufceptibles  de  l'adrefîedes  Lettres  de 
rémiiiion  ,  6:  l'on  pourroit  trouver  des  Arrêts  favorables  à 
ce  fentiment.  Les  exemples  du  contraire  que  vous  alléguez, 
peuvent  n'être  pas  décihfs  ,  parce  que  le  Roi  eu.  toujours  le 
Maître  de  l'adrefTe  de  fes  Lettres ,  &  qu'il  peut  y  avoir  eu 
des  raifons  lînguiieres  ,  dans  certain  cas  ,  pour  en  adreffer 
de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit  aux  Officiers  des  Maî- 
trifes ,  de  la  même  manière  que  le  Roi  peut  s'écarter  des  ré- 
gies ordinaires ,  en  attribuant  à  des  Juges  une  Jurifdi^tion  qui 
ne  leur  appartient  pas  naturellement.  Ainfi  toutes  les  ré- 
flexions que  vous  faites  ,  quand  elles  feroient  auffi  fortes 
qu'elles  vous  le  paroilTent ,  fe  trouveroient  prouver  feule- 
ment que  le  Roi  peut  vous  adreffer  des  Lettres  de  rémiffion  , 
quand  il  lui  plaît ,  mais  non  pas  qu'il  foit  obligé  de  le  faire  j 
&  dans  l'efpece  préfente  ,  Sa  Majefté  n'ayant  fait  que  fuivre 
l'ordre  commun ,  vous  ne  pouvez  ni  empêcher  que  les  Offi- 
ciers   ne  procèdent   à   l'entérinement  des  Lettres 

de  rémiffion  qui  leur  ont  été  adreffées  ,  ni  refufer  à  celui  qui 
les  a  obtenues  la  liberté  de  faire  porter  au  Greffe  de  ce  Bail- 
liage une  expédition  ,  &  non  pas  la  minute  des  procédures 
que  vous  avez  faites  contre  lui.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CLXXI. 

Du  ly  Décembre  iy3Z» 

jL'adresse  qui  a  été  faite  au  Parlement  des  Lettres  de 
rémiffion  aufujet  defquelles  vous  m'avez  écrit  eff  entièrement 
conforme  à  la  règle,  &  l'on  i\Qn  ufe  jamais  autrement  en 
pareille  matière.  Dès  le  moment  que  le  premier  Juge  a  rendu 
îa  Sentence ,  fon  pouvoir  eft  entièrement  confommé  ;  le  fond 
Tome  VllL  Ll 
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Grâces,  de  cc  procès  étant  dévolu  au  Parlement  par  l'appel  fait  des 
accufés  ou  de  la  partie  civile,  c'eil  fans  doute  à  ce  Tribunal, 
comme  faifî  de  l'affaire ,  que  ces  Lettres  de  rémiiîion  ,  qui  y 
font  pendantes  ,  doivent  être  adreflees;  &  d'ailleurs ,  comme 
il  y  a  des  cas  où  il  eft  permis  aux  Cours  Supérieures  de  ne 
pas  avoir  égard  aux  Lettres  de  grâce  ,  il  faut  bien  néceffai- 
rement  qu'elles  en  prennent  connoilTance  pour  les  entériner^ 
û  la  matière  y  ei\  difpofée ,  ou  pour  ftatuer  fur  le  fond  de 
l'accufation ,  après  avoir  reçu  les  ordres  du  Roi,  fi  ces  Let- 
tres fe  trouvent  avoir  été  furprifes  fur  un  faux  expofé.  Telle 
eft  la  règle  à  laquelle  vous  devez  vous  foumettre  ,  &  qui 
encore  une  fois  n'a  jamais  été  révoquée  en  doute. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CLXXIL 

Du  II  Juin  iy34» 

J'ai  reçu  les  lettres  que  vous  m'avez  écrites  au  fujet  des- 
grâces  que  l'Evêque  d'Orléans  prétend  avoir  droit  d'accorder 
lorfqu'il  fait  fon  entrée  folemnelle ,  &  j'ai  eu  l'honneur  d'en, 
rendre  compte  au  Roi ,  pour  être  en  état  de  vous  faire  fça- 
voir  fes  intentions. 

Les  différens  avis  que  Sa  Majefté  a  reçus  ,  foit  fur  la  mul- 
titude ou  fur  la  qualité  des  grâces  que  les  derniers  Evêques 
d'Orléans  ont  cru  pouvoir  accorder  ,  lui  ont  paru  mériter 
qu'elle  fît  examiner  la  nature  &  les  preuves  de  ce  privilège, 
avec  toute  l'attention  que  l'importance  de  la  matière  demande 
pour  y  pourvoir  avec  une  entière  connoiffance  ,  fuivant  les 
vues  que  fa  religion  &  fa  fageffe  lui  infpireront  j  mais  com- 
me ,  en  attendant  qu'elle  ait  pris  une  dernière  réfolution  fur 
ce  fujet ,  il  eft  néceflaire  que  vous  foyez  inftruits  des  règles 
que  vous  devez  fuivre  par  rapport  à  ceux  qui  viennent  d'ob- 
tenir les  grâces  que  M.  l'Evêque  d'Orléans  accordoit ,  Sa 
Majeflé  m'ordonne  de  vous  écrire  que  fon  intention  eft  qu'il 
ne  foit  rien  innové ,  quant  à  préfent ,  dans  cette  matière  ^ 
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&  que  vous  vous  conformiez  exaftement  au  Mémoire  inflruc-  Grâces, 
tit  que  M.  le  Chancelier  de  Ponchartrain  envoya ,  par  1  or- 
dre du  feu  Roi ,  eu  l'année  1707  à  tous  MM.  les  Procureurs 
Généraux  des  Parlemens ,  au  fujet  de  l'entrée  de  M.  Fleuriau , 
dernier  £vêque  d'Orléans  ;  j'en  appellerai  ici  les  principaux 
pomts ,  parce  que  je  ne  vois  pas  par  vos  lettres  que  ce  Mé- 
moire foit  entre  vos  mains. 

Il  leur  marqua  d'abord  que ,  quoiqu'à  la  rigueur  le  privi- 
lège dont  il  s'agilToit  pût  paroître  exorbitant ,  la  piété  du 
feu  Roi  le  porroit  à  vouloir  bien  en  laiiTer  jouir  TEvêque 
d'Orléans  ,  &  fe  contenter  de  prendre  les  précautions  né- 
ceÛaires  ,  foit  pour  en  prévenir  les  abus  ,  foit  pour  en  régler 
l'effet  6i  i'ufage,  en  faifant  donner  des  inftruftions  à  fes  Uiii- 
ciers  fur  la  forme  qui  devoir  être  obfervée  à  l'égard  des  Let- 
tres accordées  par  TEvéque  d'Orléans. 

On  ne  prévit  alors  que  deux  abus  principaux,  qui  méritent 
encore  aujourd'hui  la  même  attention. 

Le  premier  eil  l'étendue  qu'on  a  voulu  donner  à  ce  privi- 
lège ,  en  l'appliquant  indiihnftement  à  toute  forte  de  crimes 
rémiffibles  ou  irrémilTîbles. 

Le  fécond  ell  la  facilité  de  donner  des  g;races  fur  toutes 
fortes  d'expofés  vrais  ou  faux ,  fans  que  l'Evêque  d'Orléans 
puilTe  fe  garantir  des  furprifes  qui  ne  font  que  trop  com- 
munes en  cette  matière  ,  fi  ce  n'eiV  par  la  précaution  qu'il 
prend  de  mettre  dans  fes  Lettres  qu'elles  n'auront  aucun  effet, 
qu'autant  que  l'expofé  fe  trouvera  conforme  à  la  vérité. 

A  l'égard  du  premier  abus  ,  comme  il  n'ell  pas  permis  de 
prétendre  que  l'Evêque  d'Orléans  puiffe  remettre  des  crimes 
que  ie  Roi  fe  refufe  à  lui-même  le  pouvoir  de  pardonner,  Sa 
Majefté  veut  ,  à  l'exemple  du  feu  Roi ,  que  toutes  les  grâces 
qui  pourroient  avoir  été  obtenues  de  cet  Evêque  pour  des 
crimes  de  la  nature  de  ceux  pour  lefquels  les  Ordonnances  du 
Royaume  portent  qu'il  ne  fera  point  accordé  des  Lettres  de 
rémiffion ,  foient  regardées  comme  nulles  &  non  avenues, 
l'intention  de  Sa  Majeilé  étant  en  ce  cas  que  les  accufés 
foient  pourfuivis  par  les  parties  civiles  ou  par  la  partie  pu- 

Ll  ij 
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Grâces,  bliquc  ,  'd'uih  qu'ils  l'auroient  pu  être  avant  que  d'avoir  vouîa 
abufer  d'une  indulgence  qni  excède  manifeftement  le  pouvoir 
de  FEvêque  d'Orléans  ,  en  fuppoiant  même  la  validité  de  fon 
privilège. 

La  même  règle  s'applique  encore  au  fécond  abus  ;  la  fur- 
prife  par  laquelle  plusieurs  criminels  ont  obtenu  ^  fur  des  faux 
expofés  5  une  grâce  dont  ils  étoient  indignes ,  eft  un  nou- 
veau crime  qui  agrave  le  premier,  bien  loin  de  l'effacer,  & 
vous  entrerez  dans  l'efprit,  non-feulement  de  toutes  les  Loix, 
mais  même  de  M.  l'Evêque  d'Orléans  ,  lorfque  fans  avoir 
égard  à  des  grâces  de  cette  efpece,  vous  exercerez  la  rigueur 
de  votre  miniffere  contre  des  accufés  qui  doivent  être  regar- 
dés comme  doublement  coupables. 

Il  faut  avoir  feulement  une  orrande  attention  à  examiner 
les  moyens  d'obreption  ou  de  fubreption  qui  peuvent  fe 
trouver  dans  leurs  Lettres  ,  &  je  crois  n'avoir  pas  befoin  de 
vous  rien  recommander  à  cet  égard  j  mais  il  eft  important 
que  vous  en  avertifîiez  vos  Subftituts ,  afin  qu'ils  ne  rejettent 
pas  trop  légèrement  ces  fortes  de  Lettres ,  &  qu'ils  ne  s'ex- 
pofent  pas  par-là  à  des  condamnations  de  dommages  &  in- 
térêts. 

Aux  deux  premiers  abus  du  prétendu  privilège  de  FEvêque 
d'Orléans  que  je  viens  de  marquer  y  il  faut  en  ajouter  urt 
troifieme ,  dont  on  alTure  qu'il  fe  trouve  plusieurs  exemples 
dans  l'occafion  préfente. 

Quelque  étendue  qu'on  veuille  donner  à  ce  privilège  ,  il 
ne  peut  jamais  comprendre  que  la  rémiffion  du  crime ,  &  non 
pas  i'abfolution  d'une  peine  déjà  prononcée  fuivant  les  Loix 
du  Royaume. 

L'indulgence  que  FEvêque  d'Orléans  exerce  à  l'égard  des 
coupables,  au  lieu  de  celle  que  FEglife  demandoit  autrefois 
au  Prince  ,  peut  avoir  lieu  tant  qu'il  plaira  au  Roi  de  le  per- 
mettre j  mais  fouflraire  un  condamné  à  la  punition  qui  lui  a 
été  impofée  dans  toutes  les  formes  prefcrites  par  les  Ordon- 
nances ,  ce  feroit  exercer  une  efpece  de  fupériorité  fur  des 
Jugemens  qui  par  leur  nature  font  irrévocables.  Le  Roi  peut 
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feul  y  déroger  par  la  plénitude  de  fa  puiffance  ,  non  pas  tant  Grâces» 
en  pardonnant  le  crime  ,  qu'en  déchargeant  le  condamné  de 
la  peine  qui  lui  a  été  impofée  ,  &  c'efi:  ce  qui  fait  même  que 
l'enregiiîrement  des  Lettres  qui  opèrent  cette,  décharge 
n'exige  aucune  connoiffance  de  caufe ,  parce  qu'elles  dépen- 
dent uniquement  de  la  volonté  abfolue  &  de  l'autorité  fu- 
prême  du  Souverain. 

S'il  fe  trouvoit  donc  qu'on  eût  furpris  des  grâces  de  M. 
î'Evêque  d'Orléans  ;,  après  une  condamnation  contradiftoire- 
ment  prononcée  en  dernier  refibrt ,  comme  ces  grâces  fortent 
du  genre  des  Lettres  de  rémiffion  ,  &  qu'elles  tombent  dans 
celui  de  Lettres  de  rappel  de  ban  ou  de  galères ,  ou  des  Let- 
tres de  réhabilitation ,  elles  excédent  viiibiemenc  le  pouvoir 
d'un  Evêque  ,  qui  ne  fçauroit  jamais  avoir  le  droit  d'anéantir 
des  Jugemens ,  &  d'empêcher  par  une  grâce  qui  vient  trop 
tard ,  qu'ils  n'aient  tout  leur  effet  -,  ainfi  fans  avoir  égard  à 
des  Lettres  données  dans  ces  circonftances ,  vous  devez  tenir 
la  main  à  l'exécution  des  Jugemens  ,  comme  fi  elles  n'avoient 
pas  été  obtenues  ;  vous  pouvez  feulement ,  afin  qu'elles  ne 
deviennent  pas  une  efpece  de  piège  pour  ceux  qui  croyent 
s'être  mis  en  fureté  par  de  femblables  Lettres  y  avoir  l'atten- 
tion de  les  faire  avertir  de  fe  conformer  aux  Jugemens  rendus 
contr'eux ,  fans  quoi  vous  ne  pourrez  vous  difpenfer  de  les 
pourfuivre.  * 

Il  me  refi:e  à  vous  expliquer  les  intentions  de  Sa  Majeilé, 
conformes  à  celles  du  feu  Roi ,  fur  l'effet  des  grâces  accor- 
dées par  I'Evêque  d'Orléans  dans  les  cas  où  elles  n'ont  aucun 
des  défauts  que  je  vous  ai  marqués,  &  fur  la  forme  qu'on 
doit  obferver  à  l'égard  de  ces  Lettres. 

Leur  effet  efi:  de  mettre  les  accufés  à  couvert ,  non-feule- 
ment de  toutes  les  peines  corporelles  ou  infamantes  qui  pour- 
roient  leur  être  impofées,  ou  qui  l'auroientmême  été  par  des 
Jugemens  de  contumace  ,  mais  de  toutes  les  condamnations 
d'amende ,  ces  fortes  de  condamnations  faifant  partie  de  la 
peine  publique. 

11  n'en  efi:  pas  de  même  des  réparations  civiles  ou  des 
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Grâces,  dommages-iiitérêts ,  ceux  à  qui  il  en  a  été  adjugés  peuvent 
en  pouilliivre  le  payement  devant  les  Juges  qui  en  doivent 
connoître.  Les  Lettres  de  M.  l'Evêque  d'Orléans  en  contien- 
nent une  réierve  expreffe,  &  quand  elles  n'en  feroient  pas 
mention,  il  ne  feroit  pas  juile  que  les  accufés  ,  à  qui  cet 
Evêque  donne  des  grâces  ,  fufTent  traités  plus  favorablement 
que  ceux  qui  obtiennent  du  Roi  des  Lettres  de  rémifîion. 

Celles  du  même  Evêque  ne  font  pas  fujettes  à  la  formalité 
de  l'enregiftrement ,  ni  par  conféquent  à  celle  de  la  repré- 
fentation  du  coupable  ,  le  Prélat  qui  les  accorde  n'a  droit 
de  les  adrelTer  à  aucun  Tribunal,  &  il  n'y  en  a  auffi  aucun 
qui  doive  les  recevoir  ou  en  ordonner  exprelTément  l'exécu- 
tion ,  l'efiet  en  eft  négatif,  pour  ainii  dire ,  plutôt  que  pofitif , 
&  elles  doivent  être  regardées  moins  comme  un  titre  décidf , 
qui  emporte  de  droit  une  décharge  abfolue ,  que  comme  une 
exception  que  les  accufés  peuvent  oppofer  aux  pourfuites 
qu'on  voudroit  faire  contr'eux  ;  dans  le  Mémoire  inftruftif 
que  M.  le  Chancelier  de  Pontchartrain  envoya  par  ordre  du 
feu  Roi  en  1707,  il  les  com.pare  ,  avec  raifon ,  à  des  quit- 
tances qu'un  débiteur  conferve  pour  arrêter  les  pourfuites  de 
fon  créancier. 

Si  ceux  qui  ont  obtenu  ces  Lettres  les  font  {igniiier ,  ou  à 
vos  Subllituts ,  ou  à  vous-même ,  comme  quelques-uns  l'ont  déjà 
fait,  une  telle  fignification  ne  doit  être  regardée  que  comme 
un  avis  donné  au  Miniflre  qui  l'excite  nécellairement  à  exa- 
miner ,  premièrement ,  fi  le  cas  dont  on  a  voulu  faire  grâce 
étoit  rémiffible  ,  ou  s'il  ne  l'étoit  pas;  fecondement^  iï  l'ex- 
pofé  du  coupable  efl:  conforme  aux  charges ,  ou  lorfqu'il  ne 
l'eil  pas ,  jufqu'à  quel  degré  la  diffimulation  ou  la  furprife 
ont  été  portées,  pour  voir  fi  elles  tombent  fur  des  circoni^ 
tances  affez  eflentielles  pour  changer  la  nature  de  l'aftion  ; 
&  enfm ,  s'il  ne  s'agit  que  de  la  rémifTion  du  crime  ,  &  fî  les 
Lettres  tendent  à  anéantir  une  condamnation  contradi6loire- 
ment  prononcée  &  en  dernier  refîbrt. 

C'eft  par  cet  examen  que  vous  ferez  en  état  de  faire  Tap- 
plication  des  règles  que  je  vous  ai  expliquées ,  &  de  voir  (i 
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l*un  des  trois  différens  abus  que  j'ai  diftingués  d'abord  ,  vous  Grâces» 
met  dans  la  néceffité  d'agir  contre  l'accufé ,  ou  contre  le 
condamné ,  ou  (i  vous  devez  prendre  le  parti  de  fermer  les 
yeux ,  &  de  demeurer  dans  le  iiierjce  ,  qui  eft  le  feul  genre 
d'approbation  que  vous  puiiTiez  donner  aux  grâces  dont  il 
s'agit. 

Vous  envoyerez,  s'il  vous  plaît,  les  mêmes  in{lru61ions  à 
vos  SubiHtuts  ,  &  vous  leur  recommanderez  fur-tout  de  ne 
rien  faire  dans  une  matière  (i  grave  ,  fans  vous  en  avoir  rendu 
compte  auparavant ,  afin  que  vous  puiffiez  leur  donner  des 
ordres  conformes  aux  règles  que  le  Roi  me  charge  de  vous 
expliquer  par  cette  lettre  ,  &  qui  doivent  être  l'uivies  juf- 
qu'à  ce  que  Sa  Majefté  juge  à  propos  de  prendre  une  autre 
réfolution  fur  cette  matière.  Je  fuis ,  &c." 


LETTRE     CLXXII  L 

Du  ly  Août  iy34» 

\  j  A  Lettre  circulaire  dom  je  vous  envoyé  la  copie ,  vous 
marque  que  la  conduite  que  vous  devez  fuivre  à  l'égard  du 

nommé ,  qui  a  obtenu  des  Lettres  de  grâce  de  M, 

l'Evêque  d'Orléans ,  il  efl  dans  celui  de  tous  les  cas  que  j'ai 
diftingués  par  ma  lettre  ,  qui  foufFre  le  moins  de  difficulté  , 
puifqu'il  n'a  obtenu  fa  grâce  que  fur  un  faux  expofé  qui ,  fui- 
yant  les  Lettres  mêmes ,  rend  la  grâce  inutile.  Vous  devez 
done  écrire  aux  Juges  de  rendre  une  Sentence  de  condamna- 
tion par  contumace,  &  de  la  faire  exécuter  par  effigie,  afin 
que  l'accufé  foit  bien  inflruit  qu'on  n'a  point  d'égard  à  fes  Let- 
tres j  ce  fera  à  lui  après  de  voir  s'il  lui  convient  de  fe  repré- 
fenter.  Je  fuis ,  &c. 


^ 


S7i       MATIERES    CRIMINELLES, 


rca 


LETTRE     CLXXlVo 

T)u  i6  Décembre  ijsG, 

Grâces.  (^oMME  je  tie  fçavois  fi  le  procès  criminel  fur  lequel  le 
Sieur ,  ci-devant  Refteur  de ,  a  été  con- 
damné à  mort  par  le  Lieutenant  Criminel  de ,  ne 

feroit  point  porté  à  la  Chambre  des  Vacations  ,  j'écrivis  pen- 
dant qu'elle  fe  tenoit  à  M.  le  Préiîdent  de ,  qui  y 

préfidoit ,  que  le  Roi  paroiflbit  difpofé  à  accorder  des  Lettres 
de  commutation  de  peine  à  cet  accufé  ,  encore  que  la  Sen- 
tence fût  confirmée ,  non  pas  à  la  vérité  en  faveur  d'un  fi 
indigne  Prêtre ,  mais  pour  épargner  au  Clergé  la  honte  d'un 
fpeâacle  qu'un  pareil  fupplice  donneroit  au  public  j  &  j'y 
ajoutai  que  Sa  Majefté,  qui  vouloit  néanmoins  fe  faire  ren- 
dre compte  des  preuves  établies  contre  l'accufé ,  m'avoit  or- 
donné de  lui  écrire ,  que  fon  intention  étoit  qu'il  î\xt  furfis  à 
l'exécution  de  l'Arrêt  ,  s'il  étoit  tel  que  je  viens  de  le  mar- 
quer, afin  que  Sa  Majefi:é  ait  le  temps  de  fe  déterminer,  fi 
elle  le  jugeoit  à  propos  ,  à  faire  expédier  des  Lettres  de  com- 
mutation de  la  peine  de  mort  en  celle  d'une  prifon  perpé- 
tuelle. J'écrivis  alors  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  à  M. 
le  Procureur  Général  ,  en  le  chargeant  de  m'envoyer  une 
copie  de  la  procédure  criminelle  ,  lorfqu'eile  auroit  été  ap- 
portée au  Greffe  du  Parlement. 

Comme  la  Chambre  des  Vacations  a  fini  avant  que  le 
procès  pût  être  en  état  d'y  être  rapporté  ,  &  que  depuis 
l'ouverture  du  Parlement  c'efl:  vous  qui  préfidez  à  la  Cham- 
bre de  la  Tournelle ,  le  Roi  m'ordonne  de  vous  faire  fçavoir 
que ,  quoique  fuivant  les  informations  qui  m'ont  été  envoyées., 
les  crimes  de  l'accufé  le  rendent  à  la  rigueur  indigne  de  toute 
efpece  d'indulgence.  Sa  Majefté  veut  bien,  comme  je  vous 
l'ai  déjà  fait  entendre,  accorder,  aux  infiances  réitérées  du 

Clergé  &  de  M.  l'Evêque  de ,  la  grâce  de  lui  épargner 

l'ignominie  du  fupplice  auquel  le  coupable  pourra  être  con- 
damné , 


» 
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<îamné  ,  &  le  convertir  en  une  prifon  afîez  rigoureufe ,,  pour 
lui  faire  expier  par  une  longue  captivité  l'horreur  de  fes  cri- 
mes ;  mais  les  Lettres  de  commutation  de  la  peine  de  mort 
ne  pouvant  être  expédiées  qu'après  que  cette  peine  aura  été 
prononcée  par  un  Jugement  irrévocable ,  l'intention  du  Roi 
eit  qu'il  foit  furfis  à  l'exécution  de  l'Arrêt ,  en  cas  qu'il  foit 
rendu  de  cette  manière.  J'écris  dans  le  même  efprit  a  M.  le 
Procureur  Général ,  &  je  le  charge  de  conférer  avec  vous 
fur  la  forme  qu'il  conviendra  le  mieux  ,  fuivant  l'ufage  du 
Parlement ,  de  donner  à  cette  afFaire.  Je  n'entre  donc  point 
avec  vous  dans  un  plus  grand  détail  à  cet  égard  ,  parce  que 
je  compte  qu'il  vous  fera  part  de  ma  Lettre  ,  &  je  me  con- 
tente de  vous  afTurer  que  je  fuis  véritablement,  Scc. 


fmantMlummilMriiai^'mKKr  •Mumtmi^.i-iiiumam'eri 
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Du  i6  Décembre  lyjG, 

Vous  avez  raifon  de  penfer  qu'à  la  rigueur  le  iîeur  ....... 

ancien  Refteur  de ,  feroit  indigne  de  toute  indul- 
gence ,  &  tout  ce  que  vous  m'avez  envoyé  ne  le  fait  que  trop 
voir  ;  mais  ce  n'eft  pas  aufli  à  fa  perfonne,  c'efl  à  l'honneur 
du  Clergé  &  aux  inftances  réitérées  de  fon  Evêque ,  que  M, 

le  Cardinal  de s'eft  laifTé  toucher  ,  quand  il  a  porté 

le  Roi  à  ufer  de  clémence  en  cette  occalion  j  &  comme  les 
mêmes  motifs  fubfiilent,  Sa  Majeilé  a  réfolu  de  commuer  la 
peine  de  ce  malheureux  &  fcandaleux  Prêtre  ,  s'il  eil  con- 
damné à  mort ,  en  une  prifon  perpétuelle. 

On  ne  peut  pas  prévenir  le  Jugement  en  cette  occadon, 
par  une  grâce  qui  feroit  entièrement  prématurée  ,  puifqu'ii 
faut  qu'il  y  ait  une  peine  prononcée  ,  pour  mettre  le  Roi  en 
état  de  convertir  cette  peine  en  une  autre.  Ainli  il  efc  abfo- 
iument  néceffaire  d'attendre  l'Arrêt  que  le  Parlement  rendra 

fur  la  Sentence  de ,  &  fe  réduire  ,  quant  à  préfent , 

à  prendre  les  mefures  néceiUiires  pour  fufpendre  l'exécution 
de  cet  Arrêt ,  s'il  prononce  la  peine  de  mort.  C'ell:  dans  ces 
Tome  VIIL  Mra 


Gracesi 
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Craccs,     efprit  que  j'écris  à  M.  le  Préfident  de ,  qui  eft  à  la 

tête  de  la  Tourneile,  pour  lui  faire  part  du  genre  de  grâce 
que  Sa  Majefté  a  réfolu  de  faire  au  coupable  ,  afin  qu  il  fafle 
furfeoir  l'exécution  de  l'Arrêt  dans  le  cas  que  je  viens  de 
vous  marquer  ,  jufqu'à  ce  que  les  Lettres  de  commutation  de 
peine  vous  ayent  été  envoyées  ,  comme  elles  le  feront  aufîi- 
tôt  que  vous  m'aurez  informé  du  Jugement  qui  aura  été 
rendu ,  &  que  vous  m'en  aurez  envoyé  une  expédition  en 
papier. 

Je  compte  auffi  de  vous  envoyer  incefTamment  une  Lettre 
de  cachet  pour  vous  ,  &  une  autre  pour  Ja  Tourneile  ,  par 
laquelle  le  Roi  expliquera  fa  volonté  fur  la  furféance,  afin 
que  vous  puifîiez  vous  en  fervir ,  fi  l'ufage  de  votre  Com- 
pagnie eft  que  ces  fortes  de  furféances  lui  foient  annoncées 
par  des  Lettres  de  cachet  du  Roi  j  j'ajoute  cette  reftriftion  , 
parce  qu'il  y  a  des  Compagnies  où  l'on  fe  contente,  en  pareil 
cas  d'apprendre  les  intentions  de  Sa  Majefté  par  une  Lettre 
que  j'écris  en  fon  nom  ,  &  il  y  a  des  Magiflrats  à  qui  cette 
voie  fait  plus  de  plaifir  que  celles  des  Lettres  de  cachet. 

Comme  cela  eft  égal  par  rapport  au  Roi ,  vous  me  ferez 

fçavoir ,  de  concert  avec  M.  le  Préfident  de ,  ce  que 

vous  aimerez  le  mieux  à  cet  égard  ,  &  vous  ferez  bien  d'en 
conférer  aufîi  avec  M.  le  Premier  Préfident ,  à  caufe  du  parti 
que  l'accufé  pourroit  prendre  de  demander  à  être  jugé  aux 
deux  Chambres  ,  c'efl  à-dire  par  la  Grand'Chambre  entière. 
Quand  même  cela  arriveroit ,  la  Lettre  de  cachet  adrefTée  à 
la  Tourneile ,  avant  le  renvoi  requis  par  l'accufé ,  feroit  fufîi- 
fante;  fi  néanmoins  M.  le  Premier  Préfident  defire  qu'il  y  en 
ait  une  adrefTée  à  la  Grand'Chambre,  il  fera  aifé  de  vous  en 
envoyer  une  féconde  avec  cette  adrefTe.  Je  fuis ,  &c. 

% 
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Du  i6  Décembre  iy36, 

\_j  A  promefTe  que  M.  le  Cardinal  de vous  a  faite     Grâces, 

d'épargner  au  Clergé  la  honte  du  ipeftacie  que  le  fupplice  du 

fieur pourroit  donner  au  public  ,  a  prévalu  fur  l'é- 

normité  du  fcandale  que  ce  miférable  Curé  a  caufé  depuis 
long- temps  par  un  dérèglement  aufii  afFreux  que  celui  dont 
les  preuves  font  établies  dans  le  procès  criminel  que  M.  le 
Procureur  Général  m'a  envoyé  5  ainfi  le  Roi  eft  déterminé  à 
ufer  d'une  indulgence  peut-être  trop  grande,  s'il  m'ell  permis 
d'en  parler  ainfî ,  en  accordant  à  cet  indigne  Prêtre  des  Let- 
tres de  commutation  de  la  peine  de  mort ,  s'il  y  eft  condamné , 
en  celle  d'une  prifon  perpétuelle.  Je  prends  avec  M.  le  Pré- 

fident  de &  M.  le  Procureur  Général ,  les  mefures 

iiécefTaires  pour  faire  furféoir  à  l'exécution  de  l'Arrêt ,  s'il  eft 
au(îi  rigoureux  qu'il  y  a  lieu  de  le  préfumer  ,  &  je  compte 
qu'aufTitôt  qu'on  m'aura  envoyé  la  copie  de  cet  Arrêt ,  les 
Lettres  de  commutation  de  peine  feront  expédiées.  Jouiftez 
de  la  fatisfaélion ,  s'il  en  eft  une  en  pareil  cas ,  d'avoir  obtenu 
ce  que  vous  deiiriez  ;  mais  ne  demandez  plus  déformais  un 
genre  de  grâce  dont  je  crains  les  fuites  &  les  eonféquences  , 
par  rapport  à  beaucoup  de  mauvais  Prêtres  qui  reftent  encore 

en j  la  véritable  gloire  ,  &  l'intérêt  folide  du 

Clergé,  eft  d'abandonner  ceux  qui  ont  profané  la  fainteté  de 
leur  caractère  par  des  défordres  fcandaleux  ,  de  les  regarder 
comme  ne  lui  appartenant  plus ,  &  de  deiirer  qu'une  rigueur 
falutaire  contienne,  par  la  terreur  des  peines  temporelles, 
ceux  que  la  crainte  des  peines  fpirituelles  ne  fçauroit  arrêter. 
C'eft  le  crime  qui  caufe  le  fcandale ,  &  non  pas  la  peine ,  qui 
feule  au  contraire  peut  le  réparer.  Je  fuis ,  &:c. 


Mm  ij 
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Du  i6  Juillet  zyjS. 


'Çracfs.  XjE  Roî  ^  ^'^Ç^  ^^^  repréfentations  que  le  Parlement  a  cru 
devoir  lui  faire,  au  fujet  des  ordres  qu'il  a  plu  à  Sa  Majeilé 
de  faire  expédier  pour  fufpendre  l'exécution  de  l'Arrêt  de 
condamnation  à  mort  qui  a  été  rendu  le  i  2  du  mois  dernier, 

contre  le  nommé ,  &  elle  m'ordonne  de  vous  faire 

fçavoir  ,  qu'il  n'y  a  point  de  Loix  ni  d'Ordonnances  qui  met- 
tent des  bornes,  ni  qui  en  puiffent  mettre  à  la  clémence  du 
Roi  ,  fur-tout  lorfque  la  condamnation  étant  une  fois  pro- 
noncée ,  fuivant  la  rigueur  des  Loix  ,  Sa  Majefté  juge  à  pro- 
pos d'adoucir  cette  rigueur ,  &  de  diminuer  la  peine  que  la 
Juftice  n'a  pu  s'empêcher  de  prononcer.  On  ne  doit  pas 
prendre  trop  à  la  lettre  les  termes  de  l'article  21- ,  du  titre  25 
de  l'Ordonnance  de  1670.  Cet  article  porte  à  la  vérité  que 
les  Jugemens  feront  exécutés  le  même  jour  ;  mais  cette  dif- 
pofition  doit  être  entendue  fous  la  condition  tacite  ,  &  qui 
eu. ,  pour  ainfî  dire ,  de  droit ,  qu'il  ne  furvienne  aucun  ordre 
de  Sa  Majefté  pour  fufpendre  l'exécution  du  Jugement  -,  ainft 
cet  article  pris  dans  fon  véritable  fens  ,  fignifie  feulement 
qu'il  ne  dépend  pas  des  Juges  de  différer  d'eux-mêmes  de  faire 
exécuter  leurs  Jugemens  ,  fans  quoi  le  Roi  feroit  toujours 
dépouillé  d'un  des  plus  nobles  attributs  de  la  Majeilé  royale , 
qui  eft  de  pouvoir  modérer  la  rigueur  des  peines ,  comme 
elle  peut  les  remettre  entièrement.  C'efl  fur  des  principes 
fi  conformes  à  l'humanité  ,  qu'il  fut  ordonné  du  temps  de 
Tibère  ,  que  les  condamnations  prononcées  par  le  Sénat,  ne 
pourroient  être  exécutées  avant  le  dixième  jour  ,  &  que  ce 
terme  fut  même  étendu  jufqu'à  trente  jours  ,  par  une  Loi  des 
Empereurs  GaHen,  Valentinien  &  Théodofe  ,  en  la  L.  20 
du  titre  des  peines  au  code  Juftinien  j  &  ce  qu'il  y  a  de  plus 
remarquable  à  ce  fujet ,  efb  que  cette  Loi  a  pour  objet  les 
Jugemens  rendus  par  le  Prince  même.  Les  Empereurs  qui 
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en  font  les  Auteurs,  ayant  voulu  fe  laifTer  à  eux-mêmes  le  Gracesi 
tems  de  refléchir  fur  une  condamnation  rigoureufe ,  pour  fe 
réferver  la  liberté  de  tempérer  les  premiers  mouvemens  de 
leur  Juilice  par  des  adoucifTemens  dignes  de  leur  modéra- 
tion ;  à  la  vérité  nous  n'avons  pas  adopté  dans  nos 
mœurs  la  difpofition  de  ces  Loix  ,  quoique  d'ailleurs  fi  ref- 
peftables  -,  mais  du  moins  on  en  a  fuivi  l'elprit  dans  les 
furféances  que  nos  Rois  ont  fouvent  jugé  à  propos  de  mettre 
à  l'exécution  des  Arrêts  de  condamnation  au  dernier  fup- 
plice ,  &  c'ell  par-là  qu'on  a  fçu  concilier  l'intérêt  public  , 
qui  exige  un  prompt  exemple  dans  les  matières  criminelles , 
avec  l'ufage  d'une  commifération  fi  convenable  à  l'équité  & 
à  la  bonté  de  nos  Rois  ;  ceil  ce  qui  fe  pratique  tous  les  jours 

à  l'égard  du  Parlement  de ,  comme  à  l'égard  d^s 

autres  Parlemens  du  Royaume  ,  fans  qu'il  y  en  ait  aucun  qui 
faffe  la  moindre  difficulté,  &  je  ne  fçais  ii  les   repréfenta- 

tions  du  Parlement  de ne  font  pas  les  premières 

•dont  on  ait  vu  l'exemple  en  pareille  matière»  Ainii  le  Roi 
m'ordonne  de  vous  faire  fçavoir  que  fon  intention  eu  que 
la  furféance  d'être  exécutée  ,  &  que  les  Lettres  de  commu- 
tation de  peine  que  Sa  Majefté  a  bien  voulu  accorder  au 

nommé ,  foient  enregiflrées  ,  auilitôt  qu'il  les  aura 

préfentées  à  cette  Compagnie. 

A  l'égard  du  crime  qui  a  donné  lieu  à  la  condamnation 
de  cet  accufé  ,  le  terme  d'affafiinat  ell:  du  nombre  de  ceux 
dont  on  abufe  fouvent  en  l'appliquant  à  tout  genre  de  meur- 
tre ,  quoiqu'il  ne  convienne  qu'à  ceux  qui  font  l'effet  d'une 
préméditation  prouvée  ;  &  après  avoir  moi-même  examiné 
le  procès  ,  je  n'ai  rien  trouvé  qui  porte  ce  caraélere.  L'ho- 
micide qu'on  l'accufe  d'avoir  commis  eil  arrivé  dans  une 
querelle  fortuite  ,  &  la  preuve  m'en  a  paru  avoir  quelque 
chofe  de  (î  équivoque  &  de  (i  obfcur,  que  je  n'ai  pu,  en 
voyant  le  procès  ,  m'empêcher  d'entp^r  dans  le  fentiment 
de  ceux  qui  ont  cru  qu'il  falloit  chercher  encore  des  plus 
grands  éclaircilTemens  ,  avant  que  de  pouvoir  prononcer  une 
peine  capitale  contre  les  accufés.  Je  refpefte,  comme  je 
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Grâces,  le  dois  ,  la  pluralité  des  fuffrages ,  &  je  mets  avec  plaifr 
la  préfomption  du  côté  des  Juges  ;  mais  fi  j'avois  eu  avec 
eux  le  malheur  de  partager  la  trifle  fontlion  de  juger  un 
pareil  procès  ,  j'aurois  trouvé  bien  autant  de  foupçon  con- 
tre le  nommé ,  qui  a  été  déchargé  de  l'accufa- 

tion  par  le  Parlement ,  que  contre  le  nommé qu'il  a 

condamné. 

Ce  font  ces  différentes  confidérations ,  qui  après  un  exa- 
men réitéré  plufieurs  fois ,  m'ont  porté  à  croire  que  c'étoit 
ici  le  cas  où  ,  dans  le  doute  ,  le  Roi  devoit  pancher  du  côté 
de  la  clémence ,  non  pas  pour  accorder  une  grâce  entière  à 
Faccufé  ,  mais  pour  modérer  une  peine,  qu'il  m'auroit  paru 
bien  difficile  de  prononcer  -,  &  Sa  Majefté  étant  entrée  dans 

ces  fentimens ,  il  ne  refte  plus  au  Parlement  de , 

que  de  déférer  à  une  grâce  qui  n'a  befoin  d'autre  motif  que 
de  la  volonté  du  Souverain  ,  &  qui  en  a  d'ailleurs  de  fi  puif- 
fans  dans  l'état  oii  l'affaire  s'eft  trouvée  du  côté  de  la  preuve. 
Je  compte  que  vous  ferez  part  de  cette  Lettre  à  votre  Com- 
pagnie ,  &  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  fe  conforme  fans  au- 
cune peine,  &  avec  joie,  à  la  clémence  de  S'a  Majefté. 

Je  fuis  ,  Sec. 


LETTRE     CLXXVIIL 

Du  zy  Juillet  1^40, 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  des 

Lettres  de  rémifîion  qui  ont  été  préfentées  par  le  nommé 

au  fujet  du  meurtre  par  lui  commis  en  la  perfonne  du  nommé 

Il  efl  difficile  de  penfer  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  réflexion 

dans  l'aélion  qui  a  été  commife  par  cet  accufé ,  &  c'en  efl  affez 
pour  lui  refufer  grâce  tant  qu'il  fera  contumax.  Mais  comme, 
d'un  autre  côté,  on  peut  dire  qu'il  n'avoit  pas  defTein  de  tuer 

,  quoique  celui-ci  foit  mort  des  coups  qu'il  a  reçus ,  fî 

dans  la  fuite  cet  accufé  fe  repréfente ,  ou  s'il  efl  arrêté ,  ce 
fera  alors  que  l'on  pourra  examiner  s'il  y  a  lieu  d'adoucir  la 
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peine  à  laquelle  il  aura  été  condamné.  Vous  pouvez  donc  faire     Grâces, 
dire  aux  Juges  qui  font  faifis  de  cette  affaire  qu'ils  peuvent 
achever  rinlîfu6lion  &  rendre  leur  Sentence  par  coniumace. 
Je  fuis ,  6c c. 
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LETTRE     CLXXIX. 

Du  zj  Septembre  1^41» 

Vous  vous  fouvenez,  Monfieur,  que  c'efl  fur  votre  inter- 

ceffion  que  le  Sieur a  obtenu  du  Roi  à.^s  Lettres  de 

commutation  de  la  peine  de  mort  à  laquelle  il  avoit  été  con- 
damné par  le  Parlement  de en  celle  du  bannifTement  à 

perpétuité.  Il  m'a  envoyé  depuis  peu  un  Placet  où  il  fe  plaint 

de  ce  qu'on  le  retient  toujours  dans  les  prifons  de , 

quoique  fes  Lettres  de  commutation  de  peine  ayent  été  enre- 

giflrées.  J'ai  écrit  à  M. ,  Procureur  général ,  pour  en 

fçavoir  la  raifon ,  &  il  m'a  répondu  qu'on  a  cru  devoir  refufer 
la  liberté  à  ce  gentilhomme  jufqu'à  ce  qu'il  eût  payé  5  00  livres 
de  dommages-intérêts  auxquels  il  a  été  condamné  envers  la 
veuve  &  les  enfans  de  celui  qu'il  a  tué.  A  la  vérité  on  peut 
foutenir  à  la  rigueur  que  le  bannifTement  perpétuel  emportant 
la  mort  civile  du  condamné ,  on  ne  fçauroit  plus  avoir  d'aftion 
que  fur  fes  biens  &  non  fur  fa  perfonne,  la  peine  pubHque 
devant  l'emporter  en  pareil  cas  fur  la  peine  particulière  :  mais , 
d'un  autre  côté,  il  feroit  fâcheux  de  priver  la  famille  de  celui 
qui  a  été  tué  des  réparations  civiles  qui  lui  ont  été  adjugées; 
enforte  que  la  règle  qui  devroit  être  naturellement  pour  la 
partie  fouffrante  fe  tourneroit  contr'elle  &  ne  ferviroit  qu'à 
favorifer  le  coupable.  Je  crois  donc ,  dans  ces  circonllances, 
devoir  vous  propofer  de  faire  une  oeuvre  de  charité  ,  en  exci- 
tant les  plus  proches  parens  du  Sieur  .......  dont  il  me  femble 

que  le  frère  aîné  pafle  pour  être  alTez  à  fon  aife ,  à  lui  procurer 
ou  a  lui  faire  trouver  la  fomme  de  500  livres  pour  réparer 
autant  qu'il  fe  peut  le  mal  qu'il  a  fait,  moyennant  quoi  il  re- 
couvrera auffi-tôt  fa  liberté.  Je  fuis ,  &:c. 
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LETTRE     CLXXX. 

Du  b  Août  iy4z. 

"rraces,  J'ai  examiné  les  motifs  que  vous  m'avez  envoyés  pour  juf- 
tifier  la  régularité  du  Jugement  que  vous  avez  rendu  le  4  Mai 
dernier  au  fujet  des  Lettres  de  rémi/îion  préfentées  par  les 
nommés ,  mais  je  n'ai  pu  trouver  ce  Jugement  con- 
forme ni  à  l'efprit  de  l'Ordonnance  de  1670,  ni  à  la  Déclaration 
du  22  Novembre  1683.  Suivant  ces  deuxloix  les  Jages  doivent 
procéder  à  l'entérinement  des  Lettres  de  rémiffion  expédiées 
en  la  grande  Chancellerie,  lignées  de  Sa  Majefté  &  contre- 
fîgnées  par  un  de  fes  Secrétaires  d'Etat ,  lorfque  l'expofé  fe 
trouve  conforme  aux  charges ,  &  que  les  circonftances  de  cet 
expo'fé  ne  font  pas  tellement  différentes  qu'elles  changent  la 
quaUté  de  l'aélion ,  quoique  le  mot  d'abolition  ne  fe  trouve 
pas  employé  dans  les  Lettres.  Les  Cours  mêmes  ne  peuvent 
faire  de  remontrances  au  Roi  qu'après  l'entérinement,  &  les 
premiers  Juges  n'ont  que  le  droit  de  me  faire  des  repréfenta- 
tions.  Le  Roi  n'a  donc  pas  jugé  à  propos  de  laifTer  fubfifler  la 
Sentence  que  vous  avez  rendue ,  &  l'a  caffee  par  un  Arrêt  du 
Confeil  qui  vous  fera  fignifié  de  l'ordre  de  Sa  Majefté  ,  &  vous 
n'avez  d'autre  parti  à  prendre  que  de  procéder,  en  conformité 
de  cet  Arrêt,  à  l'eatérinement  des  Lettres  préfentées  par  les 
accufés.  Je  fuis ,  &ç. 


LETTRE     CLXXX  I. 

Du  zg  Août  iy4z» 

J  E  fuis  fort  étonné  d'apprendre  que  quoique  l'Arrêt  du  Con* 
feil  du  20  Juillet  dernier  ait  été  fignifié  au  Greffe  de  la  Séné^ 

chauffée  de ,  il  n'a  point  encore  été  procédé  à  l'enté^ 

rinement  des  Lettres  de  rémiffion  accordées  aux  nommés 
p .......  j  &  qu'il  femble  qu'on  ne  cherche  qu'à  prolonger 

encore 
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encore  la  détention  de  ces  malheureux  prifonniers.  On  prétend  Grâces: 
à.  votre  égard  que  vous  vous  étiez  taxé  vingt-quatre  livres 
pour  les  conclurions  que  vous  aviez  données  lors  du  Jugement 
du  4  Mai  dernier,  qui  a  été  cafTé  par  l'Arrêt  du  Confeil  ;  que 
cependant  les  Officiers  de  votre  Siège  prétendent  que  vous 
devez  en  donner  de  nouvelles ,  &  que  vous  refufez  de  le  faire. 
Vous  aurez  foin  de  me  rendre  compte  inceffamment  de  votre 
conduite  fur  les  faits  expofés ,  &  je  pourrois  bien  vous  obliger 
à  venir  me  rendre  ce  compte  en  perlbnne,  fi  je  n'apprends  pas 
la  fin  de  cette  affaire  par  la  réponfe  qui  fera  faite  par  le  Séné- 
chal à  la  lettre  que  je  lui  écris  aujourd'hui.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CLXXXII. 

Du  z  Mars  iy43* 

l^A  difficulté  que  vous  me  propofez  fur   le  difpofitif  des 

Lettres  de  commutation  de  peine  accordées  aux  nomimés 

tombe  abfolument  par  la  lefture  du  difpofitif  même:  le  R.oi  y 
décharge  d'abord  expreffément  les  deux  accuff  s  des  peines 

prononcées  contre  eux  ,  fçavoir, de  la  peine  de  mort, 

& de  celle  des  galères  perpétuelles  &:  de  la  flétrilTure  ^ 

Sa  Majeflé  commue  enfuite  la  peine  de  mort  prononcée  contre 
le  premier  en  celle  des  galères  perpétuelles ,  &  celle  des  ga- 
lères à  perpétuité  prononcée  contre  le  fécond,  en  celles  des 
galères  à  temps.  Il  ne  peut  être  queflion  de  flétrifTure  par  rap- 
port à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  accufés. 

A  l'égard  du  premier,  qui  étoit  condamné  à  mort,  la  dif- 
pofîtion  de  la  Déclaration  du  24  Mars  1724  ne  fçauroit  rece- 
voir d'application  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  foit 
véritablement  condamné  aux  galères,  n'y  ayant  aucun  Juge- 
ment qui  prononce  cette  peine  contre  lui ,  mais  feulement  des 
Lettres  du  Prince  qui  commuent  la  peine  de  mort  en  celle  des 
galères ,  fans  y  ajouter  celle  de  la  fîétrifîure  qui  ne  fçauroit  fe 
fuppléer  ni  être  infligée  qu'en  vertu  d'un  Jugement  qui  la 
prononce. 

Tome  FUI.  Nn 
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Cucesi         Par  rapport  au  fécond  ,  il  étoit  à  la  vérité  régulièrement 
condamné  aux  galères  &  à  la  flétrilîure,  conformément  à  la 
Déclaration  du  mois  de  Mars  1724  :  mais  le  Roi  ayant  eu  la 
bonté  de  le  décharger  de  ces  peines ,  &  de  commuer  feulement 
celle  des  galères  à  perpétuité  en  celle  des  galères  à  temps ,  la 
peine  de  la  flétriflure  eil  entièrement  anéantie ,  &  le  Secrétaire 
du  Roi  qui  a  dreifé  ces  Lettres  s'eil  conformé  à  l'ufage  qui 
s'obferve  en  cette  matière  au  Parlement  de  ........  oii  l'on 

ne  fait  flétrir  \qs  condamnés  aux  galères  qu'en  vertu  des  Juge- 
mens  qui  prononcent  l'une  &  l'autre  peine ,  &  non  lorfque 
c  cil  par  une  grâce  du  Roi ,  qu'une  peine  plus  grave  eft  con- 
vertie en  celle  des  galères  à  perpétuité  ou  à  temps.  Je  fuis,  &:c» 
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LETTRE     CLXXXIII. 

Du  ij  Janvier  iy44» 

Il  y  a  de  (i  violens  foupçons  de  préméditation  dans  l'aélion 

commife  par  le  nommé qu'il  n'ell:  pas  poflible  de  lui 

accorder  les  Lettres  de  rémiffion  qu'il  demande ,  &  la  plus 
grande  grâce  qu'on  puilTe  lui  faire,  fera  d'adoucir  la  peine  de 
mort  qui  doit  naturellement  être  prononcée  contre  lui.  Mais 
comme  on  ne  peut  commuer  une  peine  jufqu'à  ce  qu'elle  foit 
devenue  irrévocable  par  un  Arrêt  ou  par  un  Jugement  en 
dernier  refTort ,  vous  pouvez  faire  fçavoir  aux  Juges  qui  font 
faifis  de  la  connoiflance  du  procès  qu'ils  peuvent  achever 
rinfl:ru6lion  &  rendre  leur  Sentence  définitive.  Lorfque  Tac- 
cufé  aura  été  jugé  &  transféré  à  la  Conciergerie,  je  verrai  fi 
l'on  peut  avoir  quelque  indulgence  pour  lui,  &  jufquà  quel 
point  on  la  peut  porter.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CLXXXIV. 

Du  3  Juillet  iy44. 


J  E  vois  bien  par  votre  lettre  du que  le  meurtre  dont     Gr^ca^ 

on  accufe  le  nommé doit  être  reo;ardé  comme  en- 

îieremenc  involontaire  \  mais  vous  ne  me  marquez  point  s'il  a 
été  décrété  fur  l'information  dont  on  vous  a  envoyé  une 
copie  :  ii  cela  étoit ,  il  faudroit  qu'il  obtînt  des  Lettres  de 
rémiffion  au  petit  Sceau ,  &  c'eil:  une  précaution  qu'il  devroit 
toujours  prendre  ,  quand  même  il  n'auroit  pas  été  décrété, 
parce  que  fans  cela  il  demeureroit  expofé  aux  pourfuites  que 
l'on  pourroit  faire  contre  lui  dans  un  temps  oii  il  n'auroit 
peut-être  plus  la  même  facilité  de  prouver  fon  innocence  ; 
c'efl  ce  que  vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  lui 
faire  fcavoir. 

L'ufage  qu'on  obferve  dans  votre  Compagnie ,  de  ne  point 
faire  exécuter  par  effigie  les  Sentences  rendues  par  contumace 
qu'après  qu'elles  ont  été  autorifées  par  le  Parlement,  pourroit 
faire  la  matière  d'une  affez  longue  difcuffion  s'il  s'agilToit  ou 
de  confirmer  ou  de  réformer  cet  ufage  après  avoir  examiné 
tout  ce  que  l'on  peut  dire  pour  le  combattre  ou  pour  le  fou- 
tenir  ,  &  en  attendant  qu'il  foit  nécefîaire  de  faire  cet  examen , 
on  peut  dire  que  le  filence  des  Ordonnances  anciennes  & 
nouvelles  eft  un  grand  préjugé  contre  un  ufage  qui  n'a  lieu 
que  dans  un  très- petit  nombre  de  Parlement  du  Royaume,  &: 
qui  eil  ignoré  dans  tous  les  autres  ;  mais  quand  même  il  de- 
vroit être  approuvé ,  il  faudroit  au  moins  les  enfermer  dans 
de  jufies  bornes ,  &  c'eil  ce  qu'il  ne  me  paroît  pas  que  l'on 
faffe  au  Parlement  de 

Qu'en  conféquence  de  cet  uf^ge  on  examine  fi  la  procé- 
dure des  premiers  Juges  efl:  régulière  ,  &  qu'on  la  réforme  il 
elle  ne  l'ell:  pas ,  il  n'y  a  rien  jufques~là  de  répréhenfible  dans 
la  Jurifprudence  du  Parlement ,  &  vous  en  tirez  même  la 
raiibn  la  plus  apparente  qu'on  puiile  alléguer  pour  juilifier 

Nn  ij 
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Grâces,     Cette  Jurifprudence  ;  mais  qu'on  la  porte  jufqu'à  réformer  k 
Sentence  des  premiers  Juges  par  le  mérite  du  fond,  non  pour 
aggraver  la  peine,  ce  qui  peut  fe  faire  très-régulierement  fur 
l'appel  à  minïmâ  de  M.  le  ^Procureur  général ,  mais   pour 
adoucir  la  condamnation  ,   c'eil:  ce  qui  efl  entièrement  con- 
traire au  bon  ordre  &  aux  premiers  principes  d'une  (aine  Ju- 
rifprudence.  Tout  eft  contre  le  contumax  tant  qu'il  ne  fe 
repréfente  point  j  on  ne  préfume  rien  en  fa  faveur,  &  il  y  a 
même  des  cas  dans  les  accufationsdeduel  oii  les  Tribunaux  les 
plus  éclairés  ne  trouvant  aucune  preuve  de  l'accufation,  ont 
cru  devoir  porter  la  fé  vérité  jufqu'à  prononcer  un  banniffement 
pour  la  déibbéilTance  de  celui  qui  avoit  refufé  de  fe  repréfenter 
pour  fe  purger  d'une  pareille  accufation,  fur  laquelle  fa  fuite 
forme  toujours  une  efpece  de  foupçon.  Rien  n'efl  donc  plus 
irrégulier  que  de  modérer  d'office  la  peine  à  laquelle  un  con- 
tumax qui  demeure  dans  cet  état  a  été  condamné.  Ainfi  il  me 
paroit  fort  néceflaire  que  vous  confériez  fur  ce  fujet  non- 
feulement  avec  les  Magiftrats  qui  font  de  fervice  à  la  Tour- 
nelle,  mais  avec  M.  le  Premier  Préiident  de  votre  Compa- 
gnie ,  pour  leur  donner  lieu  d'examiner  s'il  n'eil  pas  fort  à 
propos  de  réformer  fa  Jurifprudence  lur  le  point  dont  il  s'agit, 
en  faifant  un  Arrêté  par  lequel  il  fera  dit  que  lorfque  la  pro- 
cédure des  premiers  juges  fe  trouvera  régulière ,  il  ne  fera 
plus  permis  de  réformer  leur  Jugement  rendu  par  contumace 
pour  adoucir  la  rigueur  de  la  condamnation  prononcée  contre 
l'accufé.  Le  cas  d'une  Sentence  où  un  Juge  ignorant  avoit 
accumulé  la  peine  des   galères   &  celle   d'un  banniflement 
contre  le  même  accufé  ell  un  cas  fi  fingulier,  &  peut-être  fi 
unique  ,  qu'on  ne  fçauroit  s'en  fervir  pour  établir  une  règle 
générale  ;  un  fimple  avertifiement  donné  par  M.  le  Procureur 
général  à  un  Juge  capable  de  tomber  dans  une  pareille  abfur- 
dité  eil  plus  que  fuffifant  pour  en  prévenir  les  fuites. 
Je  fuis,  &c. 
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LETTRECLXXXV. 

Du  ic)  Mars  iy45. 

Les  héritiers  du  fleur demandent  au  Roi  des  Lettres     Grâces^ 

Patentes  pour  être  admis ,  nonobftant  le  laps  de  temps,  à  purger 
la  mémoire  de  ce  gentilhomme  condamné  à  mort  par  contumace 
par  un  Jugement  rendu  il  y  a  près  de  trente  ans,  comme  vous 
ie  verrez  par  le  projet  de  lettres  que  je  vous  envoyé.  Leur  de- 
mande eft  fi  tardive,  que  je  crains  qu'elle  ne  foit  formée  dans 
le  delTein  fecret  de  nuire  à  un  tiers  ,  &  d'apporter  peut-être, 
quelque  changement  dans  l'ordre  des  fucceflions  :  il  paroît 
d'ailleurs  prefque  impo/Tible  ,  après  trente  ans,  de  prouver 
l'innocence  d'un  accufé ,  &  de  détruire  les  preuves  qui  ont 
fervi  de  fondement  à  fa  condamnation.  Je  vous  prie  donc  d'ap- 
profondir ce  qui  s'efl  paflé  dans  le  temps  de  cette  condamna- 
tion, ou  dans  ce  qui  l'a  fuivie,  &  de  vous  faire  remettre  le 
procès  fur  lequel  elle  efl:  intervenue,  afin  qu'après  avoir  pris 
tous  les  éclairciffemens  néceffaires  fur  ce  fujet,  vous  puiflîez 
me  faire  fçavoir  fi  vous  croyez  qu'on  puifTe  avoir  égard  à  la 

demande  des  héritiers  du  fieur ,  ou  fi  elle  doit  être 

rejettée.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CLXXXVL 

Du  3  Avril  iy4b, 

I  /  ACTION  commife  par  le  nommé m'a  paru  trop 

grave  pour  lui  faire  accorder  dès-à-préfent  des  Lettres  de 
rémifîion.  Il  efl  vrai  que  les  témoins  qui  ont  dépofé  peuvent 
être  fufpe6ls  ;  mais  c'efl  un  reproche  que  l'accufé  aura  la  li- 
berté de  propofer  contre  eux  à  la  confrontation  s'il  prend  le 
parti  de  fe  repréfenter ,  mais  qui  ne  doit  pas  être  fuppléé  en 
faveur  d'un  contumax.  On  ne  peut  donc  que  laifTer  l'accufé 
dans  rétat  où  il  eil:  jufqu'à  ce  que  ces  circonftances  dans  lef- 
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Grâces,  qiiellcs  le  meurtre  a  été  commis  foient  plus  éclaircies  par  une 
iiiftru6lioii  contradi^oire:  il  fera  temps  alors  d'examiner  s'il 
convient  de  lui  accorder  une  grâce  entière  ,  ou  de  ne  lui 
donner  que  des  Lettres  de  commutation  de  peine.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CL  XXXVI  L 

Du  b  Septembre  iy4b, 

J  E  vous  ai  déjà  fait  réponfe  au  fujet  du  nommé ,  fur 

le  procès  duquel  la  Tournelle  avoir  arrêté  qu'il  fe  pourvoiroit 
pour  obtenir  des  Lettres  de  rémiffion  ;  mais  comme  je  vois  par 
votre  dernière  lettre  qu'il  efl:  devenu  fol  furieux  ,  il  ne  peut 
plus  être  queftion  de  Lettres  de  rémiffion ,  dont  fentérinement 
ne  pourroit  être  ordonné  à  l'égard  d'un  homme  qui  ell  en  cet  état. 
C'efl:  donc  à  vous  de  vpir  s'il  efl  à  propos  que  vous  faiîiez 
informer  de  la  démence  de  ce  malheureux,  ou  qu'il  loit  rendu 
un  Arrêt  de  condamnation  contre  lui ,  après  lequel  le  Roi 
commueroit  la  peine  de  mort  en  celle  d'être  enfermé  à  IHô- 
pital.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CLXXXVIII. 

Du  10  Juin  1^46, 

J  E  ne  peux  que  perfifter  dans  ce  que  je  vous  ai  dit  fur  la  grâce 

demandée  par  le  Sieur Le  crime  qu'il  a  commis  peut 

s'éteindre  par  le  temps  ;  mais  il  ne  convient  en  aucune  manière 
que  le  Roi  l'aboliffe  par  une  grâce  qui  ne  lui  feroit  pas  même 
plus  utile  que  la  prefcription  ,  parce  qu'elle  ne  pourroit  effacer 
les  condamnations  premières  qui  ont  été  prononcées  contre 
lui,  &  que  le  laps  de  temps  a  rendu  irrévocables.  Je  fuis,  &c. 


2.S7 


LETTRE     CLXXXIX. 

Du  zi  Avril  iy4j, 

}  E  VOUS  envoyé  un  Placet  qui  m*a  été  préfenté  par  le  nommé     Grâces; 

,  qui  prétend  que  quoique  vous  ayez  confenti  par 

vos  concluions  qu'il  obtînt  la  permilTion  de  demeurer  pendant 
fix  mois  dans  les  lieux  dont  il  avoit  été  banni,  la  Tournelle 
ne  s'étoit  pas  crue  en  état  de  ilatuer  fur  fa  Requête,  parce 
que  ce  bannifîement  avoit  été  prononcé  non  par  Arrêt,  mais 
par  des  Lettres  qui  avoient  fubilitué  cette  peine  à  celle  des 
galères:  mais  cette  délicatefle,  fi  elle  étoit  véritable,  feroit 
portée  trop  loin.  Dès  le  moment  que  les  Lettres  du  Roi  ont 
été  enregirtrées  par  MM.  de  la  Tournelle ,  ils  ont  fans  doute 
l'exécution  de  ces  Lettres  &  de  l'Arrêt  par  lequel  ils  les  ont 
enregiilrées  ;  ainfi  je  ne  vois  rien  qui  les  empêche  de  flatuer 

fur  la  Requête  de ainii  qu'ils  le  jugeront  à  propos* 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CXC. 

Du  z8  Mai  zy4j, 

i  E  vous  envoyé  un  Mémoire  par  lequel  M.  votre  père  m'a 
rendu  compte,  il  y  a  déjà  du  temps,  des  Lettres  de  rémiffion 

demandées  par  le  Sieur :  il  a  penfé  avec  grande  raifon 

que  l'aftion  étoit  fort  fufpefte  de  duel,  ce  qui  forme  un  ob- 
rtacle  infurmontable  à  la  grâce.  Mais  comme  l'accufation  n'a 
pas  été  inftruite  fous  ce  titre  par  le  premier  Juge  ,  fa  faute 
ne  peut  être  réparée  que  par  votre  miniflere ,  &  je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  preniez  les  mefures  néceffaires  pour  faire 
recommencer  la  procédure  dans  les  formes  prefcrites  par  les. 
loix  qui  ont  été  faites  fur  les  duels.  Je  fuis,  &c» 
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Grâces, 


LETTRE     CXCI. 

Du  ^  Juillet  lybo. 

J'apprends  qu'il  y  a  pîufieurs  Officiers  du  Confeil  de 

qui  croyent  pouvoir  fe  dirpenfer  de  condamner  à  la  peine  de 
mort  ceux  qui  font  coupables  d'homicide,  &  les  Officiers  qui 
font  à  préfent  de  fervice  à  la  féconde  Chambre  où  les  Procès 
criminels  doivent  être  portés ,  viennent  d'en  donner  un  exemple 
d'autant  plus  (ingulier  ,  non  pas  d'un  (impie  meurtre  commis 
dans  la  chaleur  d'un  premier  mouvement,  mais  d'une  violence 

préméditée  par  le  nommé ,  qui ,  après  avoir  eu  une 

querelle  dans  un  cabaret  avec  le  nommé ,  &  avoir  été 

chafTé  par  le  maître  du  cabaret ,  avoit  attendu  pendant  plus  de 

trois  heures  le  même ,  &  l'avoit  chargé  de  coups 

mortels  lorfque  ce  malheureux  s'en  retournoit  chez  lui  , 
croyant  être  en  fureté  à  une  heure  après  minuit.  Tous  les 
Magiftrats  doivent  fçavoir  qu'ils  font  établis  pour  rendre  juf- 
tice ,  &  qu'il  n'appartient  qu'au  Roi  de  faire  grâce.  Les  homi- 
cides mêmes  les  plus  excufables  méritent  la  peine  de  mort  ; 
&  tout  ce  que  les  Juges  peuvent  faire  par  un  motif  d'huma- 
nité &  de  compaffion  dans  les  cas  qui  excitent  ces  fentimens, 
efl  de  fufpendre  leur  Jugement  &  d'arrêter  que  l'accufé  fe 
retirera  devers  le  Roi  pour  demander  grâce,  ou  de  charger 
M.  le  Procureur  général  de  m'informer  de  la  qualité  du  fait , 
afin  que  je  voye  s'il  efl:  de  nature  à  mériter  que  le  Roi  falTe 
ufage  de  fa  clémence  à  l'égard  du  coupable  :  il  leur  eft  auffi 
permis,  après  avoir  commencé  par  rendre  un  Arrêt  de  con- 
damnation fuiva4it  la  rigueur  des  loix ,  d'en  diiférer  la  fignature 
ou  la  prononciation  &  de  m'en  faire  donner  avis,  afin  que  je 
puiffe,  fi  le  Roi  le  juge  à  propos,  faire  expédier  des  Lettres 
de  commutation  de  la  peine  de  mort  en  celle  des  galères  ou 
du  bannilTement.  Mais  dans  tous  ces  difiérens  cas ,  c'eft  tou- 
jours Sa  Majefi:é  qui  ufe  d'indulgence  ,  &  non  pas  les  Juges 
qui  n'en  ont  pas  le  pouvoir  ;  c'efi:  ce  qu'il  eft  néceffaire  que 

vous 
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vous  faffiez  bien  comprendre  à  tous  les  Officiers  de  votre     Grâces; 
Compagnie,  Se  je  ne  doute  pas  qu'à  l'avenir  ils  ne  fe  con- 
forment exaftement  aux  règles  que  je  viens  de  vous  marquer. 
Je  fuis ,  &c. 

LETTRECXCII. 

Pour  bien  juger  du  conflit  de  jurifdiftion  fur  lequel  vous    Dherfes  ms^^ 
me  demandez  ma  décifîon ,  auiîi-bien  que  M.  le  Procureur  "''"  ^"'^^ 

Général  de  la  Cour  des  Aides  de ,  il  faudroit  avoir 

vu  les  informations  &  les  autres  procédures  qui  ont  été  faites, 

foit  par  les  Officiers  du  Bailliage  de ,  foit  par  ceux 

de  TEleftion  de ;  mais  s'il  faut  fe  déterminer  par  les 

Mémoires  que  vous  m'avez  envoyés  de  concert  pour  foutenir 
de  part  &  d'autre  la  compétence  du  Parlement  &  celle  de  la 
Cour  des  Aides ,  je  vous  dirai  que  la  queilion  ne  me  paroîc 
pas  fufceptible  d'une  grande  difficulté. 

Il  y  a  deux  principes  certains  en  cette  matière.  Le  premier 
efl:  que  le  Droit  commun  ell:  pour  les  Parlemens  &"  les  Juges 
ordinaires ,  dont  on  peut  dire  qu'ils  ont  tout  ce  qui  ne  leur  a 
pas  été  ôté.  Les  Cours  des  Aides  au  contraire,  &  les  Tribu- 
naux qui  leur  font  fubordonnés ,  ne  font  que  des  Juges  de  pri- 
vilège qui  ne  peuvent  prétendre  que  ce  qui  leur  a  été  expref- 
fément  accordé. 

Le  fécond  principe  efl:  que  ce  n'efl:  point  par  le  motif  du 
crime  que  l'on  décide  de  la  compétence  des  Juges ,  c'efl:  par 
ia  nature  &  les  effets  de  l'aftion  extérieure  dans  laquelle 
confifle  le  crime. 

De  ces  deux  principes  le  premier  feroit  fuffifant  pour  faire 
rejetter  la  prétention  de  la  Cour  des  Aides  dans  l'occafion 
préfente.  Il  y  a  des  loix ,  à  la  vérité,  qui  lui  attribuent  la  con- 
noilTance  de  la  levée  des  Taiiles  Si  des  voyes  de  fait,  des 
violences  &  des  rébellions  qui  peuvent  arriver  incidemment 
ou  à  la  coUefte  de  la  Tail'e  ,  ou  à  l'exécution  des  contraintes 
qui  s'exercent  contre  les  taillables ,  mais  il  n'y  en  a  aucune  qui 
Tome  VIIL  O  o 
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'Diverjes  ma-  établifTc  quc  tout  crime  qui  aura  pour  motif  une  haine  conçue 
mm  crm.       ^  l'occafion  de  la  Taille  ibit  de  fa  compétence  ,  &  par  confé- 
quent  ce  cas  ne  lui  étant  point  attribué  expreffément ,  il  de- 
meure dans  les  termes  du  Droit  commun,  c'efl-à-dire,  la 
connoiiTance  en  appartient  aux  Juges  ordinaires. 

Le  fécond  principe  achevé  de  prouver  clairement  cette 
vérité.  Le  pouvoir  des  Juges  doit  être  appuyé  fur  quelque 
chofe  de  plus  connu  &  de  plus  fenfible  que  les  mouvemens 
fecrets  du  cœur  humain ,  &  c'efi:  ce  qui  a  fait  que  leur  com- 
pétence a  toujours  été  réglée  par  les  carafteres  extérieurs  des 
a61ions  humaines  >  &  non  pas  par  les  principes  intérieurs  de 
ces  aérions.  Ainli^  pour  appliquer  cette  notion  générale  au 
cas  dans  lequel  vous  vous  trouvez,  fi  les  Collecteurs  de  la 
Taille  avoient  été  traverfés  ou  troublés  dans  leur  recouvre- 
ment ,  s'il  y  avoir  eu  quelque  révolte  ou  contre  eux ,  ou  contre 
quelques  porteurs  de  contrainte,  alors  la  jurifdi6lion  des  Elus 
&  celle  de  la  Cour  des  Aides  feroit  appuyée  fur  quelque 
chofe  de  réel  &  d'extérieur  qui,  ayant  pour  objet  une  matière 
dont  elle  efl:  Juge ,  feroit  certainement  de  fa  compétence  ^ 
mais  elle  la  porteroit  trop  loin  fi  elle  prétendoit  que  parce 
qu'une  aftion  criminelle  paroît  fondée  fur  un  defir  de  ven- 
geance qui  eft  né  à  l'occafion  de  la  Taille,  elle  peut  en  prendre 
connoifFance  ,  quoique  cette  a6lion  n'ait  troublé  en  rien  la 
levée  de  la  Taille ,  &  qu'elle  ne  puifTe  y  nuire  que  par  des 
conféquences  qu'on  eût  pu  craindre. 

S'il  étoit  permis  d'étendre  ainfi  la  compétence  des  Juges 
par  de  fimples  raifonnemens ,  on  pourroit  prétendre  que  la 
connoiiTance  de  toute  mauvaife  a6lion  qui  feroit  commife 
contre  un  Juge  pour  fe  venger  d'une  prétendue  injuflice  qu'on 
croiroit  en  avoir  reçue,  appartiendroit  au  Tribunal  dont  il  efl 
membre ,  &  pour  ne  point  fortir  de  l'efpece  préfente ,  il  s'en- 
fuivroit  de  la  même  manière  de  raifonner,  que  la  plupart  des 
crimes  qui  fe  commettent  ei:itre  les  payfans  ayant  pour  origine 
des  inimitiés  conçues  à  l'occafion  de  la  Taille,  les  EleClions 
&  les  Cours  des  Aides  feroient  toujours  en  droit  d'en  con- 
^oître. 
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A  la  vérité,  comme  des  menaces  d'incendie  &  l'exécution  p'iverfes  mj^ 
qui  a  fuivi  ces  menaces  pourroient  à  la  fin,  fi  elles  devenoient  *^^^"  ^'^^"^ 
communes ,  mettre  un  grand  obftacle  à  la  levée  des  impofi- 
tions,  ce  feroit  une  raiibn  qui  pourroit  engager  le  Roi,  par 
voye  de  direâ:ion  &  d'adminifiration  fiipérieure,  à  en  attri- 
buer pour  un  temps  la  connoifiance  à  l'Intendant  pour  faire 
plus  d'impreffion  fur  l'efprit  des  gens  de  la  campagne,  &  y 
répandre  plus  de  terreur.  Mais  toutes  les  fois  que  la  queftion 
s'examinera  dans  les  règles  ordinaires  de  l'ordre  public  qui 
fi>e  la  compétence  des  Tribunaux  par  des  principes  certains 
plutôt  que  par  des  raifons  arbitraires  de  convenance,  il  n'y  a 
pas  litu  de  douter  que  l'aftaire  particulière  dont  il  s'agit  ne 
regarde  clairement  les  Juges  ordinaires,  fans  que  la  faveur  de 
la  prévention  qui  paroît  être  du  côté  de  l'Eleftion  puifie  être 
d'aucun  poids,  parce  que  cette  faveur  fuppofe  toujours  qu'il 
y  ait  eu  compétence  des  deux  côtés ,  &  qu'il  ne  s'agifie  que 
de  la  préférence  demandée  par  le  Juge  le  plus  diligent. 

S'il  y  a  d'ailleurs  une  accufation  de  vol  jointe  à  celle  d'in- 
cendie devant  les  Juges  ordinaires,  c'efi:  encore  une  nouvelle 
raifon  pour  faire  pancher  la  balance  de  leur  côté.  Je  fuis  &c. 
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LETTRE     CXCIII. 

Comme  je  vois  que  vous  n'avez  pas  bien  pris  le  fens  de 
ma  lettre  où  je  ne  m'étois  expliqué  qu'en  un  mot,  croyant 
être  aifément  entendu  dans  une  matière  fi  commune,  j'en- 
trerai ici  dans  un  plus  grand  détail  pour  vous  faire  connoître 
plus  exaftement  les  règles  que  vous  devez  fuivre  dans  les  cas 

pareils  à  celui  de  l'affaire  de  la  Demoifelle 

Il  eil  vrai  que  le  Parlement  ell  feulement  obligé  de  voir 
les  charges  &  informations  lorfqu'il  s'agit  de  donner  des  dé- 
fenfes  d'exécuter  des  décrets  de  prife  de  corps  ,  ou  de  les 
convertir  en  décrets  plus  légers ,  &  perfonne  n'a  jamais  penfé 
qu'en  pareil  cas  les  Cours  Supérieures  dufTent  exiger  que  les 
^ccufé$  fubilTent  un  interrogatoire  pardevant  elles  :  vous  pou- 

V  0  1; 
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piverfes  ma-  yiez  doiic  bicii  jugcr  que  ce  n'étoit  pas  là  le  fens  de  ma  lettre^ 
&  il  ne  vous  étoit  pas  difficile  de  le  pénétrer  (i  vous  y  aviez  fait 
plus  de  réflexion  ou  que  vous  euffiez  été  plus  inllruit  des  ma- 
tières criminelles. 

J'ai  fuppofé  comme  un  principe  certain  &  connu  de  tous 
les  Juges ,  que  c'efl:  par  le  titre  de  l'accufation  qu'il  faut  décider 
fi  l'on  doit  furfeoir  l'exécution  d'un  décret  de  prife  de  corps. 
Lorfque  le  cas  efl  léger  &  ne  mérite  aucune  peine  affliftive 
ou  infamante ,  il  efl:  fans  difficulté  que  les  défenfes  peuvent 
être  accordées ,  quoique  le  fait  qui  fert  de  fondement  à  l'ac- 
cufation foit  pleinement  prouvé  par  les  dépofitions  des  témoins  : 
au  contraire,  lorfque  la  matière  efl  grave  &  mérite  une  peine 
de  la  qualité  de  celle  que  je  viens  de  marquer,  la  règle  efl  de 
refufer  les  défenfes  fur  le  feul  titre  de  l'accufation ,  quoique 
les  preuves  de  fait  ne  foient  pas  encore  fuffifamment  établies^ 
à  plus  forte  raifon  cette  règle  doit  avoir  lieu  lorfqu'il  s'agit 
d'un  crime  capital  &  qui  a  été  regardé  comme  fl  punifîable, 
que  les  Rois  fe  font  interdits  à  eux-mêmes  le  pouvoir  d'y  ufer 
.  de  leur  clémence. 

Telles  font  les  maximes  que  vous  avez  dû  fuppofer  comme 
moi  &  fous-entendre  dans  la  lettre  fort  courte  que  je  vous  ai 
écrite.  Mais  la  rigueur  de  ces  règles  peut  s'adoucir  lorfque  les 
interrogatoires  des  accufés ,  qui  font  leurs  défenfes  naturelles^ 
font  voir  que  l'accufation  a  été  préfentée  aux  yeux  de  la  Juf- 
tice  fous  une  face  qui  ne  convient  pas  avec  les  circonflances 
du  fait  tel  qu'il  efl  atteflé  par  les  témoins  :  alors ,  comme  le 
titre  de  l'accufation  reçoit  un  changement ,  fuppofé  que  les 
réponfes  de  Taccufé  faffent  impreffion  fur  Tefprit  des  Juges, 
ils  peuvent  fe  porter  à  adoucir  les  décrets  &  à  mettre  les 
accufés  dans  l'état  où  ils  auroient  dû  être  d'abord  fl  l'on  avoit 
mieux  connu  la  véritable  nature  du  fait  qui  donne  lieu  à  l'ac- 
cufation. 

Mais  en  quel  Tribunal  des  interrogatoires  capables  de  pro- 
duire un  tel  eftet  doivent-ils  être  fubis  ?  C'efl  ce  qu'il  ne  m'efl: 
pas  feulement  venu  dans  l'efprit  d'expliquer  dans  ma  lettre, 
parce  que  je  n'ai  pas  penfé  qu'il  y  eût  un  Magiflrat  qui  pût 
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croire  que  ce  fût  ailleurs  que  devant  les  Juges  qui  font  faifis    Dïverfes  mai 
du  tond  de  l'accufation.  ''"'"  '"'"'■ 

Toutes  ces  notions  générales  étant  ainfî  fuppofées,  il  m'efl: 
facile  à  préfent  de  vous  mettre  pleinement  au  fait  de  ce  que 
j'ai  voulu  vous  faire  entendre  par  ma  lettre ,  &  je  n'ai  befoin 
pour  cela  que  de  vous  tracer  en  peu  de  mots  la  conduite  que 
la  Chambre  de  la  Tournelle  auroit  dû  fuivre  dans  l'affaire  de 

la  Demoifelle pour  fe  conformer  exaftement  aux 

règles  de  l'ordre  public  en  cette  matière. 

Premièrement.  Elle  n'auroit  dû  juger  des  défenfes  qui  lui 
étoient  demandées  contre  les  décrets  décernés  par  les  premiers 
Juges  que  par  le  titre  même  de  l'accufation;  &  comme  cette 
accufation  a  eu  pour  objet  un  crime  non-feulement  capital, 
mais  irrémiffible  par  fa  nature,  elle  devoir  refufèr  les  défenfes 
qu'on  lui  demandoit,  &  la  matière  ne  méritoit  prefque  pas 
même  d'être  mife  en  délibération. 

Secondement.  Quand  il  y  auroit  eu  quelque  doute  fur  le 
genre  du  crime  &  fur  le  degré  de  la  faute  que  les  accufés 
avoient  commife,  il  n'étoit  pas  encore  temps  d'approfondir  ce 
doute  qui  naiffoit  même  plutôt  dans  l'efprit  des  Juges  de  la 
connoifl'ance  de  certains  faits  extérieurs  qui  étoient  en  quel- 
que manière  hors  du  procès ,  parce  que  la  règle  générale  en 
pareille  matière  eil  qu'on  ne  fupplée  rien  en  faveur  d'un  ac- 
cufé  qui  ne  s'efl:  pas  encore  repréfenté.  Il  falloit  donc,  en  re- 
fufant  les  défenfes,  mettre  les  accufés  dans  la  néceflité  de  fe 
remettre  en  état  devant  les  premiers  Juges ,  &  d'y  fubir  des 
interrogatoires  où  ils  auroient  expliqué  leurs  défenfes  fur  le 
titre  de  l'accufation;  &  fuppofé  que  ces  défenfes  euffent  été 
folides ,  alors  les  premiers  Juges  auroient  pu  adoucir  la  rigueur 
des  décrets  fans  bleffer,  au  moins  dans  la  forme,  les  règles  de 
la  Juftice,  ou  (i  elle  avoir  refufé  mal  à  propos  de  le  faire ,  les 
accufés  auroient  pu  recourir  à  l'autorité  du  Parlement  qui,  fur 
le  vu  de  leurs  interrogatoires  &  du  relie  de  la  procédure,  au- 
roit pu  les  traiter  avec  moms  de  févérité  ,  encore  auroit-il 
fallu  pour  cela  que  ce  que  les  accufés  auroient  dit  à  leur  dé- 
charge eût  été  porté  à  un  tel  degré  d'évidence^  qu'il  tut  impoi^ 
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pïvcrfis  tna-  fible  Je  les  regarder  comme  coupables  de  ce  rapt  de  violence 

urescnnu       ^^^  ^^  ^^  féveremeiit  condamné  par  les  Ordonnances  de  nos 

Rois  ;  car  tant  qu'il  feroit  reflé  le  moindre  doute  fur  ce  fujet, 

la  règle  eût  été  de  les  laifler  jufqu'au  Jugement  du  procès 

dans  l'état  où  les  premiers  Juges  les  avoient  mis. 

J'ai  donc  trouvé  deux  défauts  dans  ce  qui  s'eft  pafîe  à  la 
Tournelle  au  fujet  des  décrets  décernés  dans  l'affaire  de  la 

demoifelle 

Le  premier,  en  ce  qu'on  avoit  accordé  des  défenfes  ou  des 
converfions  de  décrets  à  des  perfonnes  accufées  d'un  crime  de 
ce  genre  ;  mais  parce  que  j'avois  préfumé  favorablement  pour  les 
Juges  que  les  accufés  s'étoient  peut-être  repréfentés  &  avoient 
éclairci  l'affaire  par  des  interrogatoires  fubis  devant  les  pre- 
miers Juges,  j'ai  ajouté,  pour  marquer  un  fécond  défaut  en- 
core plus  grand ,  que  fi  cela  n'étoit  pas ,  l'Arrêt  de  la  Tour- 
nelle étoit  encore  plus  extraordinaire  &  fans  exemple,  parce 
que  n'y  ayant  rien  eu  depuis  le  décret  qui  ait  pu  changer  la 
face  de  Taccufation  ou  en  affoiblir  le  titre,  il  n'étoit  pas  per- 
mis aux  Juges ,  tant  que  ce  titre  fubfiffoit  en  fon  entier,  de 
donner  des  défenfes  ou  d'adoucir  les  décrets  dans  une  matière 
fi  grave. 

Vous  pouvez  juger  par  ce  que  je  viens  de  vous  expliquer 
que  fi  je  ne  fçaurois  m'empêcher  de  biânier  l'Arrêt  que  la 
Tournelle  a  rendu  dans  l'affaire  dont  il  s'agit ,  je  dois  encore 
moins  approuver  que  l'on  faffe  fubir  les  interrogatoires  aux 

accufés  pardevant  M ,  comme  cette  Chambre  paroît 

l'avoir  arrêté  ,  à  en  juger  par  ce  qui  efl:  porté  par  votre  lettre. 
II  n'appartient  point  au  Parlement  de  s'attribuer  le  droit  d'in- 
terroger les  accufés  dont  le  procès  efl:  pendant  pardevant  les 
premiers  Juges  fliifis  du  fond  de  l'accufation  ;  ce  feroit  évoquer 
en  quelque  manière  le  principal ,  ce  que  le  Parlement  ne  peut 
,  faire  qu'en  jugeant  l'appel  à  l'Audience,  &  feulement  dans  les 
matières  légères  qui  ne  méritent  aucune  inftruftion.  11  n'y  a 
qu'un  feul  cas  dans  lequel  les  Cours  fupérieures  puiffent  or- 
donner de  pareils  interrogatoires ,  quoiqu'elles  ne  foient  pas 
^6:uellement  faifies  du  fond  de  l'affaire  ,  c'efl  celui  qui  efl 
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marqué  par  l'Arrêt  de  règlement  du  1 6  Août  1 707  ,  &c  il  faut  pîverfes  ma^ 
pour  cela  ,  comme  cet  Arrêt  le  marque ,  qu'il  s'agilTe  d'une  ^'^'^^  ^"'"* 
affaire  qui  foit  de  nature  à  être  civilifée ,  &  qu'on  n'ordonne 
l'interrogatoire  qu'afin  de  tirer  un  plus  grand  éclairciffement 
de  la  bouche  de  l'accufé  avant  de  pouvoir  renvoyer  les  accu-^ 
fés  à  fe  pourvoir  à  fins  civiles  :  comme  ce  cas  n'a  pas  été 
prévu  dans  l'Ordonnance  de  1670,  on  a  toléré  cette  efpece 
d'inftruftion ,  quoiqu'irréguliere  à  la  rigueur ,  parce  qu'elle 
tend  à  l'éclairciffement  de  la  vérité  &  au  bien  de  la  Juftice 
dans  un  cas  où  d'ailleurs  elle  eft  innocente ,  parce  qu'il  s'agit 
d'une  affaire  qui  doit  être  civilifée  j  mais,  à  la  réferve  de  cette 
feule  efpece,  on  n'a  jamais  cru  qu'un  accufé  pût  être  interrogé 
au  Parlement  fur  le  fondement  d'un  décret  décerné  par  un 
Juge  inférieur  faifi  du  fond  de  l'accufation.  Ainfi,  non-feule- 
ment la  Tournelle  agiroit  contre  la  règle,  mais  elle  fe  com- 
mettroit  même  fi  elle  perfifloit  à  faire  interroger  les  accufés 

pardevant  M :  qu'ils  jouili'ent ,  à  la  bonne  heure  , 

de  l'indulgence  qu'on  a  eu  pour  eux  en  adouciffant  leurs  dé- 
crets 5  mais  il  faut,  à  cela  près,  que  la  règle  foit  fuivie  dans 
tout  le  refle,  &  que  s'ils  peuvent  fe  juftifier,  ils  le  faffent  par 
une  inflruftion  régulière  devant  les  premiers  Juges  ,  fans 
qu'il  foit  dit  qu'une  accufation  de  rapt  de  violence  formée  par 
une  mère  ait  été  jugée  à  l'Audience  de  la  Tournelle,  &:  fur  le 
iimple  fondement  d'un  interrogatoire  fubi  mal  à  propos  au 
Parlement.  La  diflin61ion  que  l'on  veut  faire  ici  entre  les  dif- 
férens  motifs  que  peut  avoir  eu  un  enlèvement  ne  fçauroit 
être  abfolument  rejette ,  mais  il  faut  au  moins  qu'il  foit  établi 
par  une  procédure  juridique ,  fans  quoi  les  Juges  auroient  le 
pouvoir  arbitraire  de  faire  évanouir  par  des  conjeftures  & 
par  de  fimples  raifonnemens  des  accufations  de  cette  impor- 
tance ;  l'affaire  préfente  en  fournit  un  exemple ,  puifqu'il  ne 

faut  que  lire  la  lettre  qui  m'a  été  écrite  par  M. fur 

ce  fujet,  pour  être  perfuadé  que  ce  n'eft  point  fur  les  faits  ré- 
fultans  de  la  procédure  criminelle ,  mais  fur  des  connoiffances 
extra  judiciaires  que  MM.  du  Parlement  fe  font  déterminés 
en  cette  occcafion ,  fuivant  plutôt  ce  qu'ils  fçavoient  comme 
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p'tverfes  ma»  hommcs  quc  cc  qu'ils  lifoient  comme  Juges  ;  &  quoique  j'aie 
tieres  crirn,  ^^^^^  jj^^  ^^  prélumet  qu'iis  l'aient  fait  à  bonne  intention , 
l'exemple  en  eil  cependant  aflez  dangereux  pour  m'obliger  à 
vous  charger  de  faire  part  de  cette  lettre  à  votre  Chambre, 
afin  qu'on  s'y  conforme  plus  exaftem.ent  à  la  règle  qui  doit 
être  plus  inviolable  dans  les  matières  criminelles  que  dans 
toutes  autres,  &  à  laquelle  il  n  ell  jamais  trop  tard  de  revenir. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CXCIV. 

Du  g  Février  zyzg» 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  pour  répondre  au 

Mémoire  de  M que  je  vous  ai  envoyé ,  &  après 

l'avoir  lu  ,  je  n'entrerai  point  avec  vous  dans  l'examen  des 
anciens  faits  qui  font  contenus  dans  ce  Mémoire  pour  faire 
voir  la  fource  de  l'inimitié  que  l'on  prétend  être  entre  vous 

&  la  famille  de  M :  la  difcuiïion  de  ces  faits  feroit 

longue  y  difficile ,  &  peut-être  même  impoffible ,  parce  qu'il 
faudroit  pour  cela  pouvoir  fonder  le  fecret  des  coeurs ,  ce  qui 
eft  référé  à  Dieu  feul.  Je  m'arrêterai  donc  uniquement  à 
l'objet  préfent  du  même  Mémoire  ,  je  veux  dire  à  la  diftribu- 

tion  que  vous  avez  faite  du  procès  que  M a  à  la 

Tournelle,  &  j'avoue  que  quoique  vous  fçachiez  mieux  que 
perfonne  préfenter  les  faits  fous  la  face  qui  vous  eu  la  plus 
favorable ,  je  n'ai  pas  trouvé  que  vous  ayez  difcuté  celui  dont 
il  s'agit  d'une  manière  aflez  (impie  &  affez  fatisfaifante  pour 
me  difpenfer  de  vous  demander  encore  de  plus  grands  éclair- 
cifTemens. 

Je  vois  d'abord  qu'il  y  a  un  premier  fait  incertain  ,  ceû  le 

degré  de  parenté  ou  d'alliance  qui  efl  entre  vous  &  M 

Il  fouîient  que  vous  ères  fon  allié  du  quatrième  au  cinquième 
degré ,  &  vous  m'alllirez  au  contraire  que  vous  ne  l'êtes  que 
du  cinquième  au  iixieme  ;  c'ell  un  fait  qui  s'éclaircira  par  les 

pièces  que  M doit  me  faire  remettre  incefiamment. 

Mais 


tiercs  cnm. 
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Mais  en  fupporant  que  vous  fulîiez  plus  éloigné  d'un  degré  Dlverfes  ma- 
qu'il  ne  le  prétend ,  je  ne  fçaurois  approuver  que  dans  une 
matière  criminelle,  où  l'Ordonnance  étend  plus  loin  que  dans 
les  matières  civiles  les  effets  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  par 
rapport  à  la  récufation  des  Juges ,  &  où  ils  doivent  porter  la 
délicateiTe  jufqu'à  l'excès ,  vous  ayez  pris  fur  vous  de  faire 
une  fonftion  qui  vous  étoit  en  quelque  forte  étrangère ,  & 
que  vous  n'exerciez  que  pour  fuppléer  au  défaut  du  Préfident 

qui  ne  pouvoir  la  remplir ,  au  lieu  d'attendre  qu'il 

y  ait  un  autre  Préfident  non-récufable ,  ou  de  prier  l'ancien 
de  MM.  les  Préfidens  de  la  Grand'Chambre  de  faire  la  dif- 
tribution  en  votre  place. 

'  Je  remarque  en  fécond  lieu  que  vous  étiez  d'autant  plus 
obligé  de  prendre  ces  précautions ,  pour  ne  donner  aucune 
prife  fur  votre  conduite,  que  vous  convenez  tacitement  dans 
votre  lettre  qu'il  y  avoir  au  moins  de  la  froideur  entre  vous  & 

M en  y  parlant  de  l'Arrêt  qui  confirmoit  une  Sentence 

rendue  contre  M en  faveur  du  nommé Vous  obfervez 

que  c'eft  la  dernière  affaire  de  M dont  vous  ayez  été  Juge, 

éc  vous  ajoutez  que  vous  l'avez  toujours  évité  depuis ,  ce  qui 
fuppofe  que  vous  aviez  au  moins  des  raifons  de  déiicaieffe  & 
de  bienféance  pour  vous  abftenir  de  faire  la  fonftion  de  Juge. 
Or ,  il  paroît  extraordinaire  qu'ayant  eu  la  prudence  ou  le 
ménagement  d'en  ufer  ainli  de  vous-même,  vous  ayez  voulu 
reprendre  tout  d'un  coup  le  cara8:ere  de  Juge,  ou  du  moins 
celui  de  Préfident  à  l'égard  de  la  même  Partie  dans  une  fonc- 
tion qui,  à  la  vérité,  n'eft  pas  un  Jugement,  mais  que  les 
Parties  regardent  fouvent  &  avec  raifon  comme  plus  impor- 
tante pour  elles  que  le  fuffrage  d'un  feul  Juge  iùr  le  fond  de 
leur  affaire. 

Les  circonllances  de  la  distribution  peuvent  être  la  matière 
d'une  troifieme  réflexion  qui  me  frappe  encore  plus  que  les 
deux  autres  ,  &  fur  laquelle  vous  vous  êtes  expliqué  bien 
fuperficiellement  dans  votre  lettre. 

Je  fuppofe  l'ufage  de  votre  Parlement  tel  que  vous  me 
le  marquez  ;  c'eiV à-dire  ,  qu'au  défaut  des  Préfidens  d'une 
Tome  FUI.  P  p 
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Dîverfes  ma-  Chambre  on  a  recours  à  ceux  de  la  Grand'Chambre ,  &  fur- 
tout  a  vous,  pour  taire  diitribuer  un  procès.  Mais  il  ne  paroit 

pas  dans  l'affaire  préfente  que  M ait  été  bienr 

inflruit  ou  bien  perfuadé  de  la  vérité  de  cet  ufage  ;  je  vois  au 

contraire  que  M.  le  Préfident n'étant  pas  en  état  de 

commettre  un  Rapporteur,  préfenta  fa  Requête  au  Doyen  de 
la  Chambre  pour  faire  dillribuer  fon  procès  j  que  le  Doyen 
ne  voulant  pas  prendre  la  chofe  fur  lui  feul,  remit  cette  Re- 
quête entre  les  mains  de  M pour  en  faire  le  rapport, 

&  que  le  lendemain  ce  Confeiller,  au  lieu  de  rapporter  la 
Requête,  dit  qu'il  n'en  étoit  plus  queftion ,  parce  qu'il  avoit 
appris  que  vous  lui  aviez  diltribué  le  procès.  Vous  avez  trop 
de  pénétration  pour  ne  pas  fent?r  combien  ce  tau  peut  être 
mal  interprêté  pour  vous  :  il  en  réfulte  que  pendant  qu'une 
des  Parties  fait  une  démarche  bonne  ou  mauvaife  pour  faire 
diftribuer  fon  procès  par  le  Doyen  de  laTournelle  ,  on  trouve 
le  moyen  de  vous  faire  apporter  le  regillre  fur  lequel  vous 
nommez  un  Rapporteur.  Pour  lever  le  Ibupçon  qui  naît  de 
cette  conduite  ,  vous  auriez  dû  m'expliquer  plus  en  détail 
comment  la  chofe  s'eil:  paffée ,  parce  que ,  quelque  fuppoiîtion 
qu'on  f  ifTe ,  il  paroît  d'abord  difficile  de  la  bien  expliquer  en 
votre  faveur.  En  effet,  qui  ell-ce  qui  vous  a  prié  de  diilribuer 

ce  procès  ?  Ce  ne  peut  être  certainement  M ,  lui 

qui  faifoit  fes  diligences  auprès  du  Doyen  dont  il  croyoit 
pouvoir  recevoir  un  Rapporteur.  Efl-ce  donc  la  Partie  adverfe 

de  M qui  vous  a  prié  de  diffribuer  le  procès  }  Mais 

en  ce  cas  avez -vous  dû  y   procéder  fans   en  taire  avertir 

M ,  fur-tout  dans  un  cas  iingulier ,  tel  que  celui  du 

défaut  du  Préfident  de  la  Tournelle ,  &  où  vous  ne  pouviez 
agir  que  par  une  efpece  de  fubrogation  à  la  fon^lion  d'un 
autre  ?  Préfumera- 1  on  même  que  vous  ayez  ignoré  abfolument 
les  démarches  qui  fe  faifoient  auprès  du  Doyen  de  ia.  Tour- 
nelle, &  il  vous  les  avez  fçues ,  n'étoit-il  pas  de  votre  jillice 

&  de  votre  équité  de  faire  dire  à  M qu'il  fe  trom- 

poit,  &:  que  c'étoit  à  vous  qu'il  appartenoit  de  remplacer 
M.  le  Préiident ?  Indépendamment  même  de  toutes 


turcs  crm- 
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ces  circonflances ,  n'auriez-vous  pas  dû  le  faire  avertir,  quand  Dïverfes  ma-- 
ce  n'auroit  été  que  pour  fçavoir  de  lui  s'il  n'avoit  perfonne  à 
excepter  dans  le  nombre  des  Confeiilers  de  la  Tournelle , 
précaution  que  les  Préfidens  attentifs  ne  manquent  gueres  de 
prendre ,  fur-tout  quand  les  Parties  font  préfentes  ?  Enfin , 
eft-ce  d'office  &  fans  être  requis  par  aucune  des  Parties  que 
vous  avez  fait  la  dilbibution  dont  il  s'agit  ?  C'efl:  ce  qui  eft 
peu  vraifemblable  ,  ôc  qui  feroit  encore  plus  fufpeâ  que 
tout  le  refle. 

Au  reflie,  quand  je  vous  fais  toutes  ces  queftions ,  &  que 
je  raifonne  ainii  fur  chaque  fuppofition  différente,  je  ne  pré- 
tends pas  porter  encore  aucun  jugement  fur  votre  conduite; 
je  veux  feulement  vous  marquer  lur  quoi  vous  auriez  dû  vous 
expliquer  plus  exaftement ,  au  lieu  de  vous  contenter  d'allé- 
guer pour  toute  réponfe  l'ufage  de  votre  Compagnie  ,  qui 
vous  met  en  droit  de  fuppléer  dans  la  diilribution  des  procès, 
ce  qui  ne  peut  être  fait  par  les  Préfidens  des  Chambres  où  ils 
font  pendans.  Prenez  donc  la  peine  de  me  donner  au  plutôt 
tous  les  éclaircifîemens  que  je  viens  de  vous  demander:  je 
fouhaite  d'y  trouver  votre  juffcification  auffi-bien  que  fur  un 
dernier  fait  qui  efl  indépendant  des  réflexions  que  je  viens  de 
faire. 

Vous  avez  vu  à  la  fin  du  Mémoire  de  M.  ...... .  qu'il  le 

plaint  de  n'avoir  pu  obtenir  du  Greffé  du  Parlement  un  extrait 
de  la  diflribution  que  vous  avez  faite  de  fon  procès,  quelques 
efForts  qu'il  ait  faits  pour  y  parvenir  ;  enforte  qu'il  a  été  con- 
traint de  faire  un  commandement  au  Greffier ,  &  d'obtenir 
trois  Arrêts  de  la  Tournelle  pour  l'obliger  à  faire  fon  devoir , 
tnais  que  ces  Arrêts  mêmes  lui  ont  été  inutiles ,  le  Greffier 
ayant  toujours  perfiflé  dans  fon  refus.  Ce  dernier  fait  paroît 
fort  extraordinaire.  11  eft  difficile  de  concevoir  qu'un  Greffier 
refufe  une  expédition  qui  efl:  de  droit ,  &  qu'il  efl  de  fon  in- 
térêt de  délivrer ,  à  moins  qu'il  ne  foit  arrêté  par  des  ordres 
fupérieurs.  Mais  qui  eft-ce  qui  a  pu  donner  de  tels  ordres  ? 
C'efl  fur  quoi  j'attends  votre  réponfe  ;  car  vous  n'avez  pas 
jugé  à  propos  d'en  faire  aucune  fur  ce  fait  dans  votre  lettre»  < 

Ppij 
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Diverfes  ma-  Q^  n'cft  DHS  la  première  fois  que  je  remarque  que  vous  croyez 
que  le  lilence  ou  une  manière  légère  ol  luperhcielle  de  ré- 
pondre fuffife  pour  diffiper  le  foupçon  que  l'on  peut  avoir  fur 
votre  conduite,  &  je  dois  vous  avertir  une  fois  pour  toutes 
que  cela  ne  m'en  impofë  point,  &  que  toutes  les  fois  que  l'on 
me  fera  des  plaintes  contre  vous,  vous  ne  parviendrez  à  vous 
juilifier  dans  mon  ef'prit  qu'autant  que  votre  julHfîcarion  fera 
complette  par  une  difcufîion  exafte  &  bien  approfondie  de 
tous  les  f^iits  qui  peuvent  faire  naître  le  moindre  foupçon. 
Vous  devez  cet  éclaircilTement  parfait^  non-feulement  à  ventre 
propre  réputation  ,  mais  au  defir  (incere  que  j'ai  de  ne  trouver 
rien  de  répréheniible  dans  la  conduite  des  Magiftrats,  & 
fur-tout  de  ceux  qui  rempliflent  des  places  aufli  importantes 
que  la  vôtre.  Je  fuis^  &c. 


LETTRE      CXCV. 

Du  3  Mars  lyzc), 

J  E  m'attendois  à  recevoir  de  vous  une  lettre  qui  contiendroit 
une  réponfe  exafte  &  bien  détaillée  fur  chacune  des  difficultés 
eue  je  vous  avois  expliquées  en  grand  nombre  par  ma  lettre 
du  9  Février  dernier:  c'étoit  le  véritable  moyen  de  vous  juf- 
tifier  pleinement  dans  mon  efprit  en  ne  laifTant  fubliller  aucun 
des  nuages  qui  pouvoient  y  avoir  fait  quelque  impreffion. 
Mais  je  vois  avec  peine  que  votre  dernière  réponfe  n  efi: 
gueres  moins  fuperficielle  que  la  première,  qui  m'a  voit  donné 
lieu  d'exiger  de  vous  que  vous  entraffiez  dans  une  difcuffion 

plus  profonde  de  tous  les  doutes  que  les  plaintes  de  M 

pouvoient  faire  naître  fur  votre  conduite. 

Vcus  diftinguez  dans  ma  lettre  trois  articles  principaux  fans 
fuivre  chacun  de  ces  articles  dans  fes  différentes  branches , 
ce  qui  auroit  été  cependant  fort  nécefîaire  pour  me  donner  les 
écîairciffemens  que  je  vous  demandois. 

Sur  le  premier  article ,  c'eft-à-dire ,  fur  le  degré  de  l'alliance 
qui  eft  entre  vous  &  M ,  vous  répondez  d'une 


\ 
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rnaniere  bien  vague  &  bien  générale ,  quoiqu'il  vous  eût  été   p'i^^rfes  ma* 
très-facile  d'approfondir  la  vérité  du  fait,  même  depuis  ma 
dernière  lettre,  &  que  j'aie  lieu  de  croire  que  vous  en  fçavez 
plus  que  vous  n'en  dites  fur  ce  fujet ,  fi  les  faits  dont  on 
m'offre  de  me  rapporter  la  preuve  fe  trouvent  véritables. 

Vous  vous  étendez  affez  inutilement  fur  le  fécond  article, 
puifque  j'ai  toujours  préfumé  que  l'ufage  où  vous  êtes  de  dif- 
tribuer  les  procès  qui  font  dans  les  difièrentes  Chambres  du 
Parlement  ,  en  l'abfence  ou  en  cas  de  récufation  des  Préfî- 
dens ,  étoit  certain ,  &  que  c'elf  en  le  fuppofant  réel  que  j'ai 
raifonné  avec  vous  par  ma  lettre. 

Enfin,  dans  le  troifieme  article,  vous  excufez  aflez  mal  le 
Greffier-Garde  facs.  Plus  il  eH  jeune  &  a  peu  d'intelligence, 
plus  il  efl  difficle  de  croire  qu'il  eijt  ofé  réfifler  aux  Arrêts 

réitérés  qui  lui  ordonnoient  de  remettre  à  M l'extrait 

du  regillre  de  diftribution  dont  il  s'agiffoit  s'il  ne  s'étoit  fenti 
ibutenu  par  une  autorité  fupérieure. 

Ainfi  les  éclairciflemens  que  vous  me  donnez  n'étant  pas 
fuffifans  5  vous  ne  devez  pas  être  furpris  fi,  après  vous  avoir 
écrit  deux  lettres  fur  la  même  affaire  fans  avoir  reçu  de  vous 
des  réponfes  qui  foient  vraiment  flitisfaifantes ,  je  cherche 
ailleurs  de  plus  grandes  inflru6lions  :  je  ne  madreffe  pour  cela 
à  aucune  perfonne  qui  puiffe  vous  être  fufpefte  j  &  auffi-tôt 
que  tous  les  faits  auront  été  pleinement  difcutés  par  celui  que 
je  charge  de  ce  foin  ,  je>ous  ferai  fçavoir  ce  que  je  penfe  fur 
les  plaintes  de  M &  fur  vos  réponfes.  Je  fuis,  &c. 

P.  S.  Je  ne  puis  m'empêcher  d'ajouter  ici  une  nouvelle 
réflexion  qui  m'a  échappée  dans  ma  dernière  lettre,  &  que 

je  viens  de  faire  en  rehfant  le  Mémoire  de  M 

&  votre  lettre  du  20  Janvier  dernier.  Vous  êtes  fi  attentif  à 
faifir  habilement  tout  ce  qui  peut  vous  être  avantageux,  que 
vous  avez  voulu  mettre  à  profit  jufqu'à  une  faute  de  copiffe 
qui  a  produit  un  faux  fens  dans  un  endroit  du  Mémoire  de 

M lly  a  tout  lieu  de  croire  que  dans  la  minute  de  ce 

Mémoire ,  après  ces  mots  ,   il  lui  fit  l'honneur  de  la  faire 
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Dlverfes  ma-  demander  en  mariage  pourfonfils  aîné,  qui  font  à  la  douzième  page 

tieres  (rim.       ^^  ^^  Mémoire ,  qu'on  avoir  mis  par  la  voy  e  du  Sieur ,  parce 

qu'on  voit  en  effet  par  la  fuite  du  même  Mémoire  ,  que  ce  fut 

par  lui  que  Madame reçut  la  première  propofition  de 

ce  mariage  j  cependant  le  copiile  ayant  oublié  les  mots  que  je 
viens  de  vous  marquer  ,  les  termes  apparent  &  ami  commun  des 
Parties  ,  Confeillerau  Parlement ,  Ùc.  qui  dévoient  fe  rapporter 

à  M fe  font  trouvés  joints  à  ces  mots  ^  fon  fils  aîné ,  ce 

qui  n-e  forme  aucun  fens  raifonnable.  Mais  quoique  vous  ayez 
trop  d'efprit  pour  n'avoir  pas  apperçu  cette  faute  &  le  contre- 
fens  qu'elle  produifoit  ,  vous  avez  jugé  à  propos  d'en  tirer 
avantage  pour  tourner  en  ridicule  le  fait  avancé  par  le  Mé- 
moire, &  pour  faire  voir  qu'il  ne  rouloit  que  fur  une  fuppofition 
grofliere,  puifque  M.  votre  iils  aîné  n'avoit  jamais  été  Con- 
feiller  au  Parlement ,  &  c'eft  fur  cela  que  vous  me  priez  de 
juger  de  la  vérité  de  tout  le  refte  de  cet  article.  Je  ne  releva 
point  ici  tout  ce  qu'on  pourroit  dire  fur  une  défaite  fi  fingu- 
liere,  &  je  fouhaite  qu'en  effet  vous  ayez  été  trompé  par  le 
contexte  mal  formé  de  cet  endroit  du  Mémoire,  quoique  cela 
ne  foit  pas  trop  vraifemblable  :  mais  vous  pouvez  juger  (i  de 
pareilles  réponfes  n'exigent  pas  de  moi  que  je  cherche  encore 
de  plus  grands  éclairciffemens  fur  l'expofé  du  même  Mémoire. 


LETTRE     CXCVI. 

Du  14  Mars  lySo. 

J^E  terme  de  procédure  dont  l'Edit  de  :68o  ,  s'efl  fervi  en 
défendant  aux  Prévôts  des  Maréchaux  d'en  faire  aucune  con- 
tre un  contumax,  avant  que  d'avoir  fait  juger  l'incompétence, 
ne  s'entend  que  des  procédures  néceffaires  pour  l'inffruélion 
de  la  contumace,  &  il  ne  doit  pas  s'appliquer  à  la  première 
affignation  qui  fe  donne  à  l'accufé ,  lorfqu'il  ne  fe  trouve  pas 
dans  le  lieu  oii  l'on  en  fait  la  perquifition  ,  en  conféqtience 
du  décret  de  prife-de-corps.  Cette  affignation  eff  une  fuite 
néceffaire  du  décret ,   qui  doit  porter  reguHérement  que  fi 
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l'accufé  ne  peut  être  arrêté  ,  il  fera  alîigné  à  la  quinzaine ,  fans  Dîverfes  ma- 
que  cette  dernière  difpofition  puifTe  être  féparée  de  la  pre-  ^^^''"  ^''"'^* 
miere,  elle  ne  préjuge  rien  d'ailleurs  par  rapport  au  Tribu- 
nal où  la  contumace  doit  être  inftruite  ,  elle  conferve  éga- 
lement les  droits  de  toutes  les  Jurifdiftions  qui  peuvent  fe 
regarder  comme  compétentes  pour  connoître  du  crime  dont 
il  s'agit,  &  tout  fon  effet,  à  proprement  parler,  fe  réduit  à 
conftituer  l'accufé  en  contumax  ,  lauf  à  juger  enfuite  devant 
quels  Juges  cette  contumace  doit  être  inffruite.  11  n'y  a  donc 
rien  à  changer  dans  l'ufage  qui  a  été  obfervc  jufqu'à  préfent  à 
cet  égard ,  &  c'efl  fans  fondement  que  les  Officiers  du  Pré- 

fidial  de veulent  relever  aujourd'hui  une  difficulté 

qu'ils  ont  eu  raifon  de  ne  pas  faire  jufqu'à  préfent,  parce 
qu'elle  eu  contraire  ,  non-feulement  à  l'efprit  ,  mais  à  la  lettre 
bien  entendue  de  l'Edit  de  1680.  Je  fuis,  &c. 


^n^^Y^^-l^p^';g^-T-r^;^».«^m«JCT^^g!C 
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Du  y  Septembre  lyso. 

Xy  EPUis  que  vous  m'avez  envoyé  les  pièces  par  lefquelles 

les  Officiers  du  Préfidial  de prétendent  pouvoir 

fuppléer  au  défaut  de  preftation  de  ferment  de  celui  qui  a  fait 

la  fonéHon  de  Greffier  dans  le  procès  du  nommé & 

autres  accufés  5  j'ai  examiné  plufieurs  fois  ,  avec  attention  , 
les  différens  partis  que  l'on  pouvoir  prendre  fur  la  difficulté 
qui  naît  de  ce  défaut ,  &  j'ai  même  confulté  ceux  qui  ont  le 
plus  de  lumières  &  d'expérience  dans  ce  qui  regarde  la  pro- 
cédure criminelle  ^  mais  plus  j'y  ai  fait  de  réflexion,  plus  la 
première  impreffion  que  j'avois  reçue,  lorfque  je  lus  le  Mé- 
moire que  vous  avez  fait  fur  ce  fujet ,  s'ell  fortifiée  dans  mon 
efprit ,  &  moins  j  ai  trouvé  de  folidité  dans  toutes  les  raifons 

dont  les  Officiers  du  Préfidial  de fe  fervent  pour 

■excufer  un  défaut  qui  ne  peut  jamais  être  couvert. 

Ces  raifons  fe  réduifent  à  trois ,  dont  il  n'y  en  a  qu'une  qui 
puilTe  mériter  quel(^ue  attention. 
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piverfei  ma-  Premièrement ,  l'habitude  ou  ils  font  de  fe  fervir ,  dans  les 
inftruftions  des  Commis  du  Greffier,  &  de  le  regarder  comme 
capable  d'inftrumenter  fur  la  foi  du  ferment  prêté  par  celui 
qu'il  repréfente ,  mérite  plutôt  le  nom  d'abus  que  celui  d'u- 
fage ,  &  vous  ne  fçauriez  trop  leur  recommander  de  ma  part 
de  le  faire  celTer  totalement  à  l'avenir. 

Secondement,  le  ferment  que  le  nommé a  prêté 

à  l'occafion  des  féances  extraordinaires  que  le  Préfidial  va 

tenir  dans  le on  dans  le  .  .  .  .  .^ .  . ,  a  bien  pu  l'auto- 

rifer  pendant  la  durée  de  ces  féances  pafTageres  ,  à  exercer 
la  fonftion  de  Greffier  ,  mais  il  ne  lui  en  a  point  donné  le 
caraâere  habituel  &  permanent ,  &  le  pouvoir  qu'il  avoit 
acquis  par-là  eft  expiré  avec  la  commiffion  même  pour  laquelle 
il  Favoit  reçu. 

Troiliemement ,  il  efl:  vrai  que  ce  Commis  a  une  autre  qua- 
lité qui  fubfifte  toujours  ,  je  veux  dire  celle  de  Greffier  ordi- 
naire de  la  Police  &  des  Commiflaires-Enquêteurs ,  d'où  les 
Officiers  du  Préfidial  concluent  qu'ayant  ferment  en  JulHce 
en  cette  qualité  ,  il  a  pu  être  difpenfé  d'en  prêter  un  nouveau 
pour  l'exercice  de  la  commiffion  que  vous  lui  avez  confiée. 
Mais  quoique  cette  excufe  foit  beaucoup  plus  fpécieufe  que 
les  deux  premières  ,  &  qu'elle  eut  fait  d'abord  quelque  im- 
preffion  fur  mon  efprit;  je  ne  crois  pas  néanmoins  qu'elle  foit 
folide  ,  le  ferment  qu'un  Officier  prête  n'étant  jamais  que 
relatif  à  la  fon6lion  publique  pour  laquelle  on  l'exige  de  lui. 
Il  efl  toujours  néceiîairement  limité  à  cette  fonftion,  &  ren- 
fermé dans  les  m^êmes  bornes  -,  il  en  eft  du  pouvoir  du  Greffier 
comme  de  celui  du  Juge  ,  &  de  même  qu'un  Juge  n'eft 
regardé  que  comme  un  (impie  particulier  dans  toutes  les  ma- 
tières qui  ne  font  pas  de  fa  compétence  ;  un  Greffier  ne  peut 
auffi  être  confideré  comme  tel ,  que  dans  les  affiiires  qui  re- 
gardent la  Jurifdi6lion  où  il  exerce  fes  fondions  &  à  laquelle 
il  a  prêté  ferment. 

L'extention  que  l'on  voudroit  donner  ici  à  celui  qu'on  a 
reçu  du  nommé pour  fa  charge  de  Greffier  de  Po- 
lice &  pour  celle  de  Greffier  des  Commiflaires-Enquêteurs , 

feroit 
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feroit  même  d'autant  plus  extraordinaire ,  qu'il  ne  s'agit  point  Dlverfes  ms. 
en  cette  occaiion  dune  procédure  qui  ait  ete  raite  ci  autorité 
de  la  Sénéchauflee ,  dont  la  Jurifdiâion  de  la  Police  &  les 
fondions  de  Commiffaires-Enquêteurs  font  regardés  comme 
faifant  une  partie  ;  il  eit  quellion  de  ce  qui  s'eil  fait  en  vertu 
d'une  commifiion  extraordinaire  que  le  Roi  vous  a  adreffée  & 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  pouvoir  ordinaire  de  la  Sé- 

néchauflee  de ;  vous  auriez  pu  choifir  également 

tout  autre  Juge  pour  l'inftruélion  &  le  jugement  du  procès 
dont  il  s'agit ,  &  par  conféquent  la  qualité  de  Greffier  commis 
par  vous  ,  n'ayant  aucun  rapport  avec  celle  de  Greffier  de  la 
Police  à ,  &  les  fources  de  ces  deux  fondions  étant  très- 
différentes,  il  ne  me  paroît  pas  poffible  d'appliquer  à  l'exercice 

de  votre  commiffion  un  ferment  que  le  nommé n'a  prêté 

qu'à  l'égard  des  affaires  qui  fe  traitent  dans  la  Jurifdiftion  de  la 

Police  ou  pardevant  les  Commiffaires-Enquêteurs  de 

Ainli  l'article  7  du  titre  6  de  l'Ordonnance  de  1670  a  ici 
une  entière  application  ,  &  le  défaut  de  preftation  de  ferment 
ne  pouvant  être  couvert  ni  excufé  par  aucune  raifon  fuffifante  , 
il  en  réfulte  une  nullité  fi  effentielle  &  (i  abfolue  ,  que  le  Roi 
même  ne  pourroit  y  fappléer  fans  bleffer  les  règles  les  plus 
inviolables  de  la  JulHce ,  ce  feroit  ôter  à  des  accufés  un  droit 
qui  leur  eft  acquis  fuivant  les  règles  de  l'ordre  public  ,  &  la 
forme  des  inffruftions  criminelles  eff  fi  rigoureufe  parmi 
nous ,  qu'il  feroit  contraire  à  l'humanité  comme  à  la  Juftice  , 
d'employer  l'autorité  du  Roi  à  priver  un  accufé  de  la  reffource 
qu'il  peut  avoir  dans  l'irrégularité  de  la  procédure  j  &  d'ail- 
leurs ,  toute  preuve  qui  n'eff  pas  revêtue  de  la  forme  nécef- 
faire  ,  devant  être  regardée  dans  les  vrais  principes  comme  fi 
elle  n'exiftoit  pas  ,  elle  ne  peut  jamais  fervir  de  fondement  à 
une  condamnation  légitime  ;  plus  l'accufation  eft  grave  ,  plus 
ce  raifonnement  a  de  force  dans  l'efprit  des  bons  Juges ,  &  je 
ne  comprends  pas  qu'il  puiffe  y  en  avoir  aucun  qui  voulut 
condamner  un  accufé  à  la  mort  fur  le  fondement  d'un  Arrêt 
par  lequel  on  auroit  voulu  valider  ce  qui  étoit  en  foi  ii  effen- 
tiellement  nul  que  le  vice  en  étoit  irréparable. 

Tome  VIIL  Qq 


titres  crim. 
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D'iverfes  ma'  ]q  fçais  qu'il  cft  très-fâchcux  d'être  obligé  de  faire  une  nou- 
velle procédure  qui  pourroit  bien  ne  pas  produire  les  mêmes 
preuves  que  la  première  5  mais  fans  répéter  ici  qu'il  n'y  a  pas 
de  véritable  preuve  où  il  n'y  a  point  de  forme  régulière  ,  & 
que  par  coniequent  on  ne  perdra  rien  dans  l'exafte  vérité  , 
en  ne  perdant  que  ce  qui  eft  abfolument  nul  j  je  regarde  cet 
inconvénient  comme  un  malheur  inévitable  ;  8c  j  après  tout  ,il 
vaut  mieux  ne  pas  condamner  un  coupable ,  que  de  le  con- 
damner fur  une  preuve  qui  ne  peut  pas  mériter  véritablement 
ce  nom. 

Je  m'arrête  donc  au  feul  parti  régulier  que  l'on  puilTe  pren- 
.dre  dans  l'état  préfent  du  procès,  &  je  crois ,  comme  vous 
l'avez  penfé  d'abord ,  que  toute  la  procédure  qui  a  été  faite 
par  le  miniftere  d'un  prétendu  Greffier  qui  ne  l'étoit  pas ,  doit 
être  déclarée  nulle  &  recommencée  d'une  manière  plus  régu- 
lière ',  vous  ne  négligerez  rien ,  fans  doute ,  pour  faire  en  forte 
que  la  preuve  en  fouffre  le  moins  qu'il  fera  poffible,  &  je  ne 
puis  que  me  repofer  entièrement  fur  votre  vigilance  ,  &  fur 
votre  exaftitude  à  cet  égard.  Je  fuis ,  &c. 


^rî*v.i.jLJ9jiii-  !,i!uu..mvKm 


LETTRE     CXCVIII. 

Du  ly  Novembre  lyso, 

S  E  blâme  fort  les  difpofitions  générales  où  vous  me  marquez 

que  les  Officiers  du  Préfidial  de . font  à  votre  égard  , 

s'il  eft  vrai  qu'elles  foient  telles  que  vous  le  croyez  ;  mais 
dans  le  fait  particulier  dont  il  s'agit ,  ils  ont  raifon  de  penfer 
que  l'affaire  n'eft  pas  de  votre  compétence  ,  &  qu'elle  efl 
entièrement  de  celle  du  Lieutenant  Criminel. 

Tous  Juges ,  fuivant  l'Ordonnance ,  à  l'exception  des  Con- 
fuis  des  Marchands  ,  font  Juges  des  rebeUions  commifes  inci- 
demment à  l'exécution  de  leurs  Jugemens  ,  &i  il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  décider  que  celles  dont  vous  m'expliquez 
les  circonftances  ,  n'ayant  été  exécutées  que  pour  enlever  à 
la  Juftice  un  accufé  décrété  par  le  Lieutenant  Criminel 


LETTRE     CXCVIIL  307 

de ,  ceU  à  ce  Juge  qu'il  appartient  d'en  prendre   ^'^^erfis  «^ 

connoalance. 

L'attroupement  ,  le  port  d'armes ,  la  violence  publique  , 
ne  font  que  descirconftances  de  la  rébellion  j  maisc'eft  cette 
rébellion  en  elle-même  qui  cara6lérife  la  nature  du  crime  8c 
le  genre  de  l'accufation  ;  il  n'arrive  guère  de  rébellion  con- 
fîdérable  où  de  pareilles  circonftances  ne  fe  trouvent ,  Se  û 
elles  luffifoient  pour  faire  regarder  ces  fortes  de  cas  comme 
des  crimes  prévôtaux ,  il  n'y  auroit  prefqu'aucune  rébellion 
qui  pût  être  de  la  connoiiTance  du  Juge  dont  l'autorité  a  été 
méprifée  ,  quoique  cette  connoiiïance  lui  foit  attribuée  par 
l'Ordonnance  fans  aucune  reflriftion. 

Il  faut  donc  dillinguer  néceffairement  le  cas  d'un  attrou- 
pement ou  d'une  émotion  populaire  ,  qui  forme  par  elle- 
même  l'objet  principal  de  l'accufation  &  le  cas  d'un  attrou- 
pement ou  d'une  émotion  populaire ,  qui  n'eft  que  l'acceffoire 
d'une  rébellion.  Vous  êtes  compétent ,  fans  doute,  dans  le 
premier  cas  ,  mais  vous  ne  l'êtes  pas  dans  le  fécond ,  parce 
que  l'accelToire  ne  doit  pas  l'emporter  fur  le  principal ,  &  que 
tout  ce  qui  eft  incident  à  une  rébellion  à  Juftice ,  eft  fans 
difficulté  de  la  compétence  du  Juge  qui  a  droit  de  connoître 
de  la  rébellion. 

Ain(i ,  fuivant  ces  principes,  qui  ne  font  pas  douteux ,  vous 
ne  devez  pas  infifter  fur  le  Jugement  de  votre  compétence , 
&  vous  n'avez  qu'à  laiffer  agir  le  Lieutenant  Criminel ,  fui- 
vant fon  devoir ,  pour  faire  juftice  de  la  rébellion  dont  il 
s'agit ,  &  de  toutes  les  circonftances  qui  l'ont  accompagnée» 

L'Exempt  qui  prêtoit  main-forte  à  l'exécution  du  décret 
de  ce  Juge  a  dû  lui  remettre  fon  procès-verbal  de  rébellion , 
ou  s'il  ne  l'a  pas  encore  fait  ^  vous  devez  l'obliger  à  le  faire  , 
&  en  cas  qu'il  ordonne ,  comme  cela  eil  des  règles ,  que  cet 
Exempt  &  les  Cavaliers  qui  l'accompagnoient  foient  enten- 
dus par  forme  de  dépofition  fur  les  faits  contenus  dans  le 
procès-verbal,  il  ne  vous  efl  pas  permis  d'y  mettre  aucun 
obftacle.  Prenez  la  peine  de  me  faire  fçavoir  ce  que  vous 
aurez  fait  en  conféquence  de  cette  Lettre ,  au  fujet  de  la» 
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'pîverps  ma-  quelle  je  n'écris  pas  encore  au  Lieutenant  Criminel  de , 

aères  a  m.      ^^^^  ^^^^  ^^^^  puifïïez  patoître  lui  rendre  juftice  de  vous- 
même,  ce  qui  ei\  beaucoup  plus  convenable  pour  vous  ^  que 
s'il  pouvoir  penfer  que  c'eit  moi  qui  vous  y  ai  obligé. 
Je  fuis ,  &:c. 


LETTRECXCIX. 

Du  ic)  Mars  zyjz. 

A  usSïTÔTque  j'eus  reçu  la  procédure  que  vous  avez  faite 

contre  le  nommé ,  je  l'examinai  avec  beaucoup 

d'attention  ,  &  je  voulois  fur  le  champ  faire  réponfe  aux  Let- 
tres que  vous  m'avez  écrites  fur  ce  fwjet  -,  mais  des  affaires 
extraordinaires  ,  &  qui  m'ont  occupé  prefque  continuelle- 
ment depuis  plus  de  quinze  jours  ,  ne  m'ont  pas  laifîe  le  loi- 
fir  de  vous  faire  une  réponfe  qui  ne  pouvoir  pas  être  courte  y 
cela  m'a  donné  lieu  de  recevoir  une  dernière  Lettre  de  votre 
part ,  où  vous  vous  expliquez  encore  avec  plus  d'étendue , 
pour  juftifier  s'il  fe  pouvoit  la  procédure  dont  il  s'agito  C'eft 
donc  avec  une  entière  connoilîance  de  caufe  que  je  profite 
d'un  premier  moment  de  loiiîr  pour  vous  marquer  le  Juge- 
ment que  j'ai  porté  de  cette  procédure. 

Je  fuis  d'abord  perfuadé  que  vous  n'avez  rien  fait  à  l'égard 

du  nommé que  dans  un  efprit  de  juftice  &  de  zèle 

pour  le  bien  public.  Je  connois  la  droiture  de  vos  intentions , 
&  je  vois  même  que  bien  loin  d'agir  avec  dureté  contre  le 
coupable  ,  vous  êtes  plutôt  tombé  dans  un  excès  d'humanité 
&  de  compaffion  à  fon  égard  ,  en  différant  fon  Jugement 
pendant  près  d'une  année ,  pour  lui  lailTer  le  temps  d'obtenir 
fa  grâce  du  Roi. 

Je  ne  doute  pas  d'ailleurs  que  cet  Hui/îîer  ne  fût  véritable- 
ment coupable  j  mais  je  le  crois  comme  homme,  &  je  ne 
l'aurois  pas  cru  comme  Juge ,  fî  j'avois  été  en  votre  place , 
parce  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  ffatuer  fur  un  procès 


ticrcs  cnm. 
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criminel ,  on  n'eft  cenfé  fçavoir  que  ce  que  Ton  connoit  dans    Dlverfes  m^i- 
Jes  formes  &  par  une  preuve  juridique. 

Cette  preuve  n'eft  nullement  complette  dans  le  procès  du 

nommé ,  &  ce  qui  vous  a  induit  en  erreur ,  aufli 

bien  que  les  autres  Juges  ,  eft  d'avoir  confondu  les  écritures 
ou  fignatures  privées  qui  peuvent  fervir  à  la  convi6lion  avec 
les  acf  es  argués  de  faux  qui  forment  le  corps  du  délit  dans  une 
accufation  de  fauffeté. 

L'article  2  du  titre  8  de  l'Ordonnance  ne  tombe  que  fur  le 
premier  genre  de  pièces ,  &  outre  que  cela  pareît  affez  par 
les  termes  généraux  qui  font  à  la  tête  de  ce  titre  &  qui  en 
défignent  la  matière,  l'article  i^^  le  marque  encore  plus  ex- 
preffément  par  ces  mots  :  les  écritures  &  fignatures  privées 
qui  pourront  fervir  à  la  preuve.  Il  ne  s'agit  donc  point  dans 
ce  titre  des  pièces  qui  font  l'objet  d'une  accufation  de  faux, 
&  auxquelles  ont  fait  pour  ainfi  dire  le  procès ,  il  n'eft  quef- 
tion  que  de  celles  qui  fervent  à  la  convi8:ion  du  crime  de 
quelque  nature  qu'il  foit ,  &  qui  dépofe  pour  ainfi  dire  par 
écrit  contre  i'accufé.  Sa  reconnoiffance  fuiiitj  fans  doute,  à 
cet  égard  ,  &  fait  ceffer  abfolument  la  néceffité  de  la  véri- 
fication. Les  pièces  font  regardées  en  ce  cas  comme  des 
témoins ,  dont  la  dépofition  a  toute  fa  force ,  quand  i'accufé 
déclare  qu'il  n'a  aucun  reproche  à  former  contre  eux. 

Il  n'en  n'eft  pas  de  même  à  l'égard  du  fécond  genre  de 
pièces  ,  c'eft-à-dire  de  celles  qui  font  arguées  de  faux  &  qui 
forment  le  corps  du  délit  ,  pièces  dont  il  n'eft  pas  encore 
queftion  dans  le  titre  8  de  l'Ordonnance,  &  qui  font  l'objet 
du  titre  fuivant ,  où  il  s'agit  d'un  crim.e  de  faux ,  tant  princi- 
pal qu'incident.  Le  procès  doit  être  inftruit  en  ce  cas  fuivant 
les  règles  de  toutes  les  autres  inftru61:ions  ,  c'eft-à-dire  par 
information,  recolement  &  confrontation,  c'eft  ce  qui  réfulte 
évidemment  de  la  difpofttion  des  articles  i^^ ,  3  ,  13^14, 
ï  5  &  1 6  du  même  titre  ,  &  il  y  en  a  deux  raifons  princi- 
pales. 

La  première  eft  que  dans  les  accufations  de  faux ,  le  procès 
fe  fait  également  &:  à  la  pièce  prétendue  faufte  &  à  la  per- 
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Diverfes  ma-  fonne  de  laccufé  ,  qui  ne  peut  même  être  convaincu  qu*au- 
Kres  cnm,  ^^^^  ^^^  j^  faufleté  qu'on  l'accufe  d'avoir  fabriquée  ou  falfifiée 
fe  trouve  pleinement  établie  par  une  preuve  légitime  ;  or 
l'afte  ne  pouvant  parler  ni  pour  fa  défenfe  ni  pour  fa  con- 
damnation ,  il  ne  peut  être  convaincu  ,  pour  ainfi  dire ,  que 
par  une  inftru6lion  régulière  &  parfaite ,  c'efl-à-dire  par  voie 
d'information ,  de  recolement  &  de  confrontation. 

La  féconde  efl  que  le  crime  de  faux  pouvant  donner  lieu , 
non  feulement  à  des  peines  aiïliftives  ou  infamantes  ,  mais  à 
une  condamnation  capitale  contre  laccufé  ,  comme  on  l'a  vu 
dans  l'occaiion  même  dont  il  s'agit^  les  Juges  font  obligés  de 
fuivre  en  cette  matière  la  règle  qui  a  lieu  à  l'égard  de  tous  les 
crimes  publics  ,  je  veux  dire  que  la  feule  confefîion  du  cou- 
pable ne  fuffitpas  pour  mettre  la  Juftice  en  état  de  le  condam- 
ner ,  fuivant  cet  ancien  axiome  de  la  Jurifprudence  no?i  audi- 
tur perire  volens.  L'aveu  de  l'accufe  efl  fans  doute  un  grand 
commencement  de  preuve  5  mais  il  faut  néceflairement  que 
pour  achever  fa  conviftion,  on  y  joigne  des  preuves  qui  ne 
dépendent  pas  de  fa  feule  reconnoiffance ,  fans  quoi  il  ne  peut 
être  regardé  comme  fufîifamment  convaincu  ,  ni  par  confé- 
quent  juflement  condamné. 

Je  fuis  donc  très-fâché  d'être  obligé  de  vous  dire  que  Finf- 
truftion  qui  a  été  faite  contre  le  nommé efl:  évidem- 
ment défe£lueufe  &  irréguHere  dans  le  point  le  plus  effentiel 
de  tous ,  c'eft-à-dire  dans  ce  qui  regarde  la  nécefîité  de  conf- 
tater  le  corps  du  délit ,  en  faifant  le  procès  à  la  pièce  arguée 
de  faux,  &  la  plénitude  de  la  preuve  nécefTaire  pour  pou- 
voir prononcer  une  peine  proportionnée  à  la  nature  du 
crime. 

Je  ne  connois  point  ceux  que  vous  avez  chargé  de  la  pour- 
fuite  &  de  rinflru6i:ion  du  procès  qui  a  été  fait  au  nommé ; 

mais  s'ils  ne  font  pas  plus  verfés  dans  les  matières  criminelles 
qu'il  y  a  lieu  de  le  croire,  à  en  juger  par  ce  procès  ,  vous 
ferez  fort  bien  de  donner  votre  confiance ,  dans  des  cas  fem- 
blables,  à  des  Sujets  qui  ayent  plus  d'expérience  &  de  capa- 
cité. En  général  même,  quoique  le  fly le  ordinaire  des  Arrêts 
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du  Confeil  foit  de  laifTer  à  MefTieurs  les  Intenclans  le  choix   pivcrfes  ma^ 

des  Officiers  ou  des  Gradués  avec  lefquels  ils  doivent  juger 

les  procès  criminels  dont  la  connoiffance  leur  eft  attribuée , 

le  meilleur  ufage  qu'ils  puiflent  faire  de  la  liberté  qu'on  leur 

laifîe  eft  de   rendre  leur  Jugement  avec  un  Tribunal  tout 

formé ,  &  dont  les  Officiers  font  accoutumés  de  rendre  de 

pareils  Jugemens ,  &  cette  règle  de  prudence  doit  encore 

plus  avoir  lieu  dans  des  Villes  telles  que  celles  de , 

où  Ton  a  la  facilité  de  trouver  un  Siège  confidérable  ,  &  qui 
vaut  ordinairement  mieux  qu'une  commiffion  formée  de  Su- 
jets choifis  dans  difFérens  corps  ou  ordres  ,  &  qui  n'ont  pas 
la  même  habitude  de  marcher  enfemble  &  defuivre  les  mêmes 
principes. 

Il  me  refte  de  vous  dire  un  mot  de  la  légèreté  de  la  ma- 
tière qui  a  été  le  fujet  de  la  condamnation  du  nommé j 

vous  m'avez  marqué  ,  à  cet  égard ,  qu'on  auroit  pu  trouver 
beaucoup  d'autres  prévarications  commifes  par  cet  Huiffier  , 
chez  qui  la  faufleté  étoit  devenue  un  péché  d'habitude  -,  mais 
fi  cela  eft ,  il  falloit  donc  réunir  les  différens  faits  qu'on  pou- 
voit  raflembler  contre  lui ,  &  la  crainte  de  charger  un  Fer- 
mier de  quelques  frais  de  plus,  ne  devoir  pas  vous  empêcher 
de  donner  un  fondement  encore  plus  folide  à  la  condamnation 
capitale  que  vous  avez  prononcée  contre  cet  accufé. 

Vous  ajoutez,  &  avec  raifon,  que  des fauftetés  commifes 
par  un  Officier  dans  les  fondions  de  fa  charge  font  dignes 
de  mort  à  la  rigueur  ,  quelque  légère  qu'en  foit  l'objet  ;  mais 
vous  auriez  pu  prendre  un  tempérament  qui  auroit  concilié 
en  cette  occaiion  la  règle  étroite  avec  un  fentiment  naturel 
d'humanité  ;  c'étoit  de  rendre  compte  de  l'état  de  l'affaire 
avant  que  de  la  juger ,  &  de  fçavoir  ft  le  Roi  ne  fe  porteroit 
point  à  faire  grâce  en  confidération  de  la  légèreté  de  la  ma- 
tière. On  vous  auroit  vraifemblablement  réoondu  de  fuivre 
la  règle  à  la  rigueur  ,  en  condamnant  l'accufé  à  la  peine  de 
mort  fuivant  la  Loi ,  &  de  faire  furfeoir  l'exécution  ,  afin  que 
le  Roi  eût  le  temps  de  commuer  cette  peine  en  celle  des 
galères ,  qui  auroit  été  plus  proportionnée  à  la  qualité  du  fais 
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p'iverfes  ma-  pns  dans  toutcs  Ics  circonilaiices  ;  c'eft  ainfi  qu'il  en  a  été  ufé 
turcs  mm.  .^  ^^^  ^  p^^  long-temps  dans  des  cas  prefque  femblables ,  &  je 
l'ai  vu  pratiquer  plutieurs  fois  au  Parlement  par  un  mélange 
de  juilice  &  d'équité. 

A  l'égard  de  l'affaire  du  nommé ,  la  procédure 

que  vous  avez  faite  efl:  beaucoup  plus  aifée  à  juftifier,  par  les 
raifons  que  vous  m'avez  expliquées ,  &  qu'il  feroit  inutile  de 
répéter.  Ce  qui  m'avoit  été  expofé  d'une  prétendue  ceffation 
de  payement  d'alimens  à  cet  Huiffier,  me  paroît  encore  plus 
mal-fondé  que  la  difficulté  qu'on  pouvoit  former  fur  la  procé- 
dure ,  &  la  chofe  ne  mérite  pas  que  j'entre  dans  un  plus  grand 
détail  à  cet  égard. 

Au  furpliis  ,  ne  cherchez  point  à  deviner  d'où  me  font 
venus  les  avis  qui  m'ont  donné  lieu  de  vous  écrire  fur  ces  deux 
affaires ,  vous  pouvez  être  affuré  qu'ils  ne  partent  d'aucune 
main  ennemie ,  ou  qui  puiffe  vous  être  fufpe£le  ;  le  grand 
point  eft  de  mettre  tout  à  profit  ,  comme  je  fuis  perfuadé  que 
vous  le  ferez ,  pour  continuer  de  fervir  le  Roi  &  le  Public, 
non  feulement  avec  zèle  &  avec  droiture ,  mais  avec  toutes 
les  précautions  qu'un  miniffere  auffi  important  que  le  vôtre 
peut  exiger.  Je  ne  doute  pas  que  ce  ne  foit  votre  intention, 
&  fi  je  fuis  entré  dans  un  grand  détail  avec  vous  fur  les  dé- 
fauts d'une  de  vos  procédures ,  c'efi:  parce  que  je  fçais  que 
^      vous  êtes  fort  capable  d'en  faire  un  bon  ufage.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     ce. 

Du  z8  Mars  lyjz. 

J  E  ne  m'attendois  guère  à  voir  le  Premier  Préfident  d'un 
Parlement  devenir  le  défenfeur  de  la  Jurifdi6lion  des  Prévôts 
des  Maréchaux  ,  contre  celle  des  Juges  qui  lui  font  fubor- 
donnés.  Il  faut  avouer  néanmoins  que  vos  réflexions  ne  font 
pas  fans  fondement ,  fur-tout  dans  un  pays  où  les  Juges  ordi- 
naires font  fi  mal  leur  devoir ,  &  l'inconvénient  que  vous 
relevez  eil  le  feul  qui  m'ait  frappé ,  lorfqu'il  a  été  queffion 
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de  drefTer  la  dernière  déclaration  fur  les  Cas  Prévôtaux  ;  mais  Dîverfes  mn^ 
tout  bien  confideré  ,il  n'a  pas  paru  que  la  négligence  de  cer- 
tains Officiers  dût  être  un  titre  pour  étendre  les  Jurifdiftions 
des  Prévôts  des  Maréchaux  au-delà  de  fes  bornes  légitimes; 
&  d'ailleurs  la  vie  des  hommes  eft  quelque  chofe  de  fi  pré- 
cieux, qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'un  petit  nombre  de  cas  où  l'on 
Ja  faffe  dépendre  d'un  Prévôt  des  Maréchaux  qui  n'a  point  de 
Lettres,  &  de  quelques  Officiers  d'un  Prélidial ,  qui  fouvent 
n'en  ont  gueres  plus.  Il  y  a  tant  d'exemples  anciens  &:  nou- 
veaux de  leur  peu  de  capacité  dans  les  matières  criminelles , 
fans  parler  des  autres  caufes  qui  fe  joignent  fouvent  à  leur 
ignorance  ,  pour  rendre  leur  Jugement  fufpe6l ,  qu'il  v  a 
toujours  fujet  de  trembler  ,  quand  onpenfe  que  la  vie  & 
l'honneur  des  hommes  font  confiés  à  un  fi  petit  nombre  d'Offi- 
ciers ,  &  fouvent  d'Avocats  ou  de  Gradués  pour  en  décider 
fouverainement,  pendant  qu'il  faut  dix  Juges  dans  un  Parle- 
îiient  pour  juger  la  plus  légère  contellation  civile. 

Le  feul  moyen  de  concilier  toutes  les  vues  qu'on  peut  avoir 
dans  cette  matière  ,  pour  le  bien  de  la  Jufi:ice  &  pour  la  fiireté 
publique ,  ell  de  veiller  également  &  continuellement  fijr  la 
conduite  des  Juges  ordinaires ,  comme  fur  celle  des  Prévôts 
des  Maréchaux  ,  afin  de  les  obliger  tous  à  remplir  leur  devoir, 
ce  qui  deviendra  encore  plus  poffible  par  le  Règlement  auquel 
on  travaille  aftuellement  ,  fur  les  firais  des  Procès  criminels, 
Règlement  que  je  regarde  comme  une  fuite  néceifaire  de  la 
dernière  Déclaration ,  fans  quoi  elle  ne  feroit  pas  auffi  utile 
au  public  qu'on  doit  le  defirer. 

C'eil:  avec  beaucoup  de  réflexion  qu'on  a  retranché  TafTaf- 
finat  prémédité  du  nombre  des  Cas  Prévôtaux,  conformément 
aux  vœux  des  plus  grands  Magiilrats  qui  avoient  été  coniultés 
par  le  feu  Roi  dans  le  temps  de  la  rédaftion  de  l'Ordonnance 
de  ï  670  ;  ce  n'efi:  pas  que  l'aflaffinat ,  véritablement  prémé- 
dité ,  ne  foit  un  très-grand  crime  ;  mais  outre  que  ce  n'efi: 
pas  Fénormité  du  crime  qui  décide  en  général  de  la  compé- 
tence des  Prévôts  des  Maréchaux  ,  comme  il  feroit  facile 
de  le  faire  voir  par  plufieurs  exemples  ,  l'expérience  a  fait 
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piverfes  ma-  yoir  qu'il  n'y  avoir  point  de  nom  dont  on  abusât  davantage 

" "        que  de  celui  d'aflaffinat  prémédité  j  on  donnoit  ce  titre  à  tout 

homicide  pour  faifir  le  Prévôt  des  Maréchaux ,  &  c'étoit  la 
fource  la  plus  commune  des  conflits  de  Jurifdi6lion  qui  fe 
forment  dans  cette  matière.  11  n'y  a  rien  d'ailleurs  de  fi  diffi- 
cile que  de  bien  caraélérifer  ce  qui  doit  être  regardé  comme 
un  affaffinat  prémédité  ,  &  fouvent  on  n'efl:  en  état  d'en  bien 
juger,  qu'après  l'entière  inftruftion  du  procès,  en  réunifiant 
toutes  les  circonftances  qui  peuvent  concourir  à  prouver  la 
préméditation;  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  de  croire  que  comme 
dans  le  doute  il  faut  prendre  le  parti  le  plus  fur,  &  qui  pré- 
vient le  plus  les  réglemens  de  Juges  &  les  conflits  de  Jurif- 
di6lion  en  matière  criminelle,  il  valoir  mieux  prendre  le  parti 
défaire  jugera  la  charge  de  l'appel ,  unafl^aflînat  véritablement 
'  prémédité ,  que  de  donner  lieu  aux  Prévôts  des  Maréchaux 
&  aux  Préfldiaux  de  juger  en  dernier  reflbrt  un  Ample  homi- 
cide, fous  prétexte  qu'on  lui  a  donné  mal-a-propos  le  titre 
d'afl^affinat  prémédité. 

A  l'égard  du  vol  ou  du  facrilege  avec  efl'raftion ,  la  nouvelle 
Déclaration  ne  fait  que  fuivre  &  fixer  le -véritable  fens  de  l'Or- 
donnance de  1 670  ;  mal-interprêtée  par  les  Prévôts  des  Maré- 
chaux &  par  le  Grand-Confeil  même  ,011  l'on  avoir  divifé  les 
circonflances  que  l'Ordonnance  réunit.  Le  véritable  objet  des 
Prévôts  des  Maréchaux  efl  de  punir,  non  pas  en  général  tous 
les  crimes,  ni  même  les  plus  noirs ,  mais  ceux  qui  attaquent 
direftement  la  fureté  publique,  &  qu'on  ne  peut  empêcher 
que  par  le  fecours  de  cette  force  légitime  qui  réfide  dans  les 
Prévôts  des  Maréchaux  ;  c'eft  pour  cela  que  toute  voie  de  fait 
qui  fe  pafl!e  dans  l'intérieur  des  maifons  ou  autres  lieux  ,  & 
qui  n'ell  point  comprife  dans  ce  que  le  Droit  Romain  défî- 
gnoit  par  le  terme  vis  publlca^  n'efl  point  véritablement  de  la 
fphere  des  Prévôts  des  Maréchaux  ;  c'efl  faute  d'entendre  bien 
ce  principe ,  que  l'on  forme  fouvent  dans  cette  matière  des 
difficultés  qui  difparoifl^ent  quand  on  s'attache  au  véritable 
objet  de  la  Jurifdiftion  Prévôtale. 

Mais  encore  uiie  fois ,  comme  je  vous  l'ai  déjà  marqué  y 
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le  point  capital  eft  que  chaque  genre  d'Officiers  remplifTe    p'tvcrfes  ma- 
bien  fes  obligations  dans  ce  qui  lui  appartient  5  les  Prévôts  '"""  '""' 
des  Maréchaux  auront  encore  afîez  d'ouvrage ,  en  fe  renfer- 
mant dans  les  bornes  naturelles  de  leur  autorité ,  telles  qu'elles 
ont  été  fixées  par  la  dernière  Déclaration  ;  &  à  l'égard  des 
Juges  ordinaires ,  fî  le  Parlement  a  foin  d'en  faire  quelques 
exemples  dans  les  occafions  où  ils  l'auront  mérité ,  on  verra 
infenfiblement  renaître  entr'eux&  les  Prévôts  des  Maréchaux 
une  émulation  qui  ne  peut  être  qu'utile  à  la  Juftice. 
Je  fuis ,  &:c. 


LETTRE     CCI. 

Du  8  Octobre  lySZ* 


Il  eft  hors  de  doute  y  qu'en  aucun  cas  il  n'efl  permis  à  un 
Juge  de  réparer  après  coup  des  omiffions  ou  des  nullités  qui 
lui  font  échappées  dans  le  cours  de  l'inftruftion.  C'efl  à  lui  de 
veiller  fur  lui-même  &  fur  le  Greffier  dont  il  fe  fert,  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  s'y  gliffe  aucun  défaut  de  procédure  ;  mais  il 
s'en  apperçoit  trop  tard  ^  lorfque  les  aftes  font  entièrement 
confommés ,  &  il  n^  a  plus  d'autre  parti  à  prendre  que  celui 
de  caffisr ,  par  déUbération  du  Siège  ,  tout  ce  qui  efl  nul  & 
vicieux ,  fuivant  l'Ordonnance  ;,  pour  le  recommencer  enfuite 
d'une  manière  plus  régulière. 


S'il  fe  trouve  des  nullités  dans  la  procédure  ,  ce  que  je  ne 
puis  fçavoir  exaftement  n'ayant  pas  vu  le  procès  ,  il  \\y  aura 
qu'à  déclarer  nul  ce  qui  l'eft  véritablement,  fuivant  la  difpo- 
fition  de  l'Ordonnance  ,  &  faire  recommencer  la  partie  de 
i'inflruftion  qui  aura  été  déclarée  nulle. 

Je  prends  la  précaution  de  vous  marquer  qu'il  faudra  dé- 
clarer nul  dans  la  procédure  tout  ce  qui  l'eft  en  effet ,  fuivant 
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D'ivcrfes  ma-  l" Ordonnance  ,  &  je  me  fers  de  cette  expreflion  pour  vonf 
iur<s  cnm,  jn^i-qi^ier  que  Texamen  des  nullités  doit  être  fait  avec  une 
grande  attention  ,  pour  ne  pas  tomber  dans  l'inconvénient 
d'aller  trop  loin  en  cette  matière. 

Je  n'entends  pas  bien,  par  exemple ,  ce  que  vous  voulez 

dire,  quand  vous  remarquez  que  dans  Técrou  du  nommé 

il  n'ell  pas  fait  mention  de  fa  qualité ,  d'où  vous  concluez  que 
tout  le  procès  ell  nul ,  parce  que  l'écrou  en  ell  la  bafe  &  le 
fondement. 

Il  faudroit  fçavoir  premièrement ,  ce  que  c'efl  que  cette 
qualité ,  dont  on  a  omis  de  faire  mention  ,  &  je  ne  conçois 
pas  que  cette  omifîion ,  telle  qu'elle  foit,  puiffe  être  d'une  11 
grande  conféquence  ,  n'y  ayant  point  d'erreur  ni  de  doute- 
même  fur  la  perfonne. 

Cette  omiffion  peut  d'ailleurs  avoir  été  réparée  &  couverte 
par  toute  la  fuite  de  i'inilruftion  ,  où  la  véritable  qualité  de ...., 
doit  être  marquée  en  plufieurs  endroits. 

Il  xïQ^  pas  vrai  d'ailleurs  qu'un  défaut  d'expreflion  dans  un 
écrou  foit  un  vice  radical  qui  rende  toute  la  procédure  nulle  5^ 
c'eil  le  décret  &  non  point  l'écrou  qui  eil  la  bafe  d'une  inf- 
tru6lion  criminelle ,  &  les  erreurs  de  nom  &  de  qualité  qui 
peuvent  fe  gliiler  dans  un  écrou  font  du  nombre  de  ces  dé- 
fauts qui  peuvent  fe  réparer  par  des  aéles  poftérieurs  ,  fans 
opérer  la  nullité  de  toute  la  procédure  faite  depuis  l'écrou. 

Je  vous  en  dis  allez  pour  vous  faire  connoitre  qu'il  ne  faut 
pas  aller  trop  vite  ni  trop  loin  en  pareille  matière  ,  &  qu'il  y 
a  autant  d'inconvénient  à  annuUer  ce  q^ui  peut  être  bon,  qu'à 
laiil'er  fublifter  ce  qui  ell  mauvais. 

Examinez  donc  avec  la  plus  fcrupuleufe  attention ,  aufli  bien 
que  les  Officiers  du  Prélidial ,  tout  ce  qui  vous  paroit  régulier 
dans  la  procédure  dont  il  s'agit,  &  jugez-en  par  l'Ordonnajice 
Beaucoup  plus  que  par  vos  iimples  raifonnemens. 

Il  me  refle  de  prévenir  ici  la  difficulté  qui  peut  naître  à 

regard  de  l'indruélion  qui  relie  à  achever  contre  le  nommé 

&  fes  complices.  C'elt,  fans  doute,  au  Sieur /^iiefltur, 

qui  a  commencé  cette  inflruRion  qu'il  appartient  de  l'achever , 
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fuppofé  que  tout  ce  qu'il  a  déjà  fait  jufqu'à  préfent  foit  jugé    Dlverfes  m^e 
devoir  fubiiller.  ''"'"  '''""' 

Ainfi ,  ou  toute  la  procédure  fera  regardée  comme  régu- 
lière, &  alors  il  n'y  aura  qu'à  fuivre  ce  que  je  viens  de  vous 
marquer. 

Ou  il  y  en  aura  une  partie  qui  fera  déclarée  nulle ,. comme 
cela  pourroit  bien  arriver ,  à  l'égard  de  l'interrogatoire  &  de 
la  dépofîtion  dont  vous  parlez  dans  votre  Lettre ,  fi  l'on  y 
trouve  le  défaut  que  vous  relevez ,  &  en  ce  cas ,  il  faudra 
commettre  un  Confeiller  du  Siège  ,  foit  pour  refaire  la  partie 
de  la  procédure  qui  aura  été  déclarée  nulle,  foit  pour  ache- 
ver rinfl;ru6lion ,  à  laquelle  le  Sieur .......  n'a  pas  encore 

procédé. 

Vous  ferez  part  de  cette  Lettre  aux  Officiers  du  Préiidial 
de Je  fuis ,  &c. 


M^ 


LETTRE     CCIL 

Du  Z4  Novembre  lyjj^ 

Jr  o  UR  bien  juger  des  difficultés  que  vous  me  propofez  par 
votre  Lettre  du  16  de  ce  mois ,  il  faudroit  avoir  vu  le  Procès 
criminel  qui  les  a  fait  naître ,  ou  du  moins  ,  il  faudroit  avoir 
fur  ce  fujet  une  inll:ru8:ion  plus  détaillée  que  je  ne  la  trouve 
dans  votre  Lettre;  ainfi  je  me  contenterai  de  vous  marquer 
en  général  quelles  font  les  règles  qu'on  doit  fuivre  fur  ce  qui 
fait  la  matière  de  ces  difficultés  ,  &  je  vous  lailTerai  après 
cela ,  comme  aux  autres  Juges  ,  le  foin  d'en  faire  une  julle 
application  au  procès  dont  il  s'agit. 

En  général ,  il  eft  certain  que  les  exploits  doivent  être  con- 
trôlés dans  les  affaires  criminelles  comme  dans  les  aifaireS: 
civiles ,  fans  que  l'on  puiile  mettre  au  rang  des  aftes  qui  fe 
ifignifient  de  Procureur  à  Procureur  ,  ceux  qui  fe  lignifient  & 
qui  doivent  fe  fignifier  à  la  Partie  civile  ou  à  l'accufé.  Il  ny 
a  qu'une  feule  exception  à  cette  règle  en  faveur  des  Procu- 
reurs du  Roi  ou  des  Procureurs  Fifcaux  j  dont  les  exploits^ 
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D'iverfcs  ma-  fo)it  exempts  du  contrôle  ,  lorfqu'ils  agiflent  véritablement 
d'office ,  &  pour  demander  la  vengeance  publique  ;  cette  ex- 
ception a  été  répétée  dans  plufieurs  Déclarations  du  feu  Roi , 
que  je  n'ai  pas  dans  le  lieu  d'où  je  vous  écris,  mais  qu'il  vous 
fera  facile  de  vérifier. 

--.Ainfi  Un  des  premiers  éclaircifTemens  que  je  ne  trouve  point 
dans  votre  Lettre ,  confifle  à  fçavoir  li  c'efl  à  la  requête  d'une 
Partie  civile  ,  ou  à  la  requête  de  la  partie  publique  que  le 
procès  a  été  pourfuivi  contre  le  Receveur  des  fermes  &  les 
autres  accufés  ,  que  vous  avez  à  juger.  Dans  le  premier  cas  , 
la  règle  générale  eft  pour  la  formalité  du  contrôle  ;  dans  le 
fécond  cas ,  l'exception  n'efl:  pas  moins  certaine.  Mais  j'ai  lieu 
de  préfumer  que  vous  êtes  dans  le  premier ,  c'eft-à-dire  que 
le  procès  a  été  inftruit  à  la  requête  d'une  Partie  civile  ,  car 
fans  cela  il  n'y  auroit  pas  le  moindre  prétexte  pour  former  ua 
doute  ,  qui  paroît  cependant  avoir  prefque  partagé  les  fenti- 
mens  des  Juges. 

Mais  enraifonnant  dans  cette  fuppo{îtion,il  refle  à  fçavoîr 
fi  les  fignifications  qu'on  a  omis  de  faire  contrôler  étoient  né- 
cefi^aires  &  fi  le  défaut  de  contrôle  eft  ici  de  quelque  impor- 
tance pour  la  validité  de  la  procédure ,  ou  s'il  n'eft  pas  fuffi- 
famment  couvert  ;  il  me  fuffira ,  comme  je  vous  Tai  déjà  dit, 
de  vous  marquer  les  principes  généraux  fur  ces  différens 
points ,  fauf  aux  Juges  à  en  tirer  les  conféquences  convena- 
bles. 

La  fignification  n'eft  point  une  formalité  nécefiaire  à  l'égard 
des  Sentences  ou  des  décrets  qui  prononcent  le  Réglement^à 
l'extraordinaire ,  en  ordonnant  le  récolement  &  la  confronta- 
tion des  témoins.  L'Ordonnance  n'exige  pas  une  telle  figni- 
fication, &  elle  ne  fe  pratique  point  dans  l'ufage,  par  rapport 
à  tous  les  accufés  qui  font  en  prifon  ;  à  l'égard  de  ceux  qui 
font  en  liberté  ,  il  eft  plus  régulier ,  lorfqu'on  les  affigne  pour 
fubir  la  confrontation  de  leur  donner  copie  de  la  Sentence 
qui  l'ordonne  ;  mais  à  la  rigueur  la  fignification  de  l'Ordon- 
nance ,  en  vertu  de  laquelle  ces  accufés  font  affignés  ,  eft 
fuffifante  j  ainfi  le  défaut  de  contrôle  ,  dans  une  fignification 
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qui    n'étolt    nullement    néceffaire ,    ne   mérite    pas    d'être   Dlverfes  ma-,, 
relevé.  ''''"  '"""' 

Pour  ce  qui  eft  de  la  fignification  des  requêtes  qui  ont  été 
jointes  au  procès.,  elle  ell  néceffaire  en  elle-même,  &  fujette 
à  la  formalité  du  contrôle  ,  lorique  les  requêtes  font  préfen- 
tées  par  une  Partie  civile. 

Mais  comme  ces  requêtes  ne  font  point  partie  de  l'inflruc- 
tion  criminelle  ,  &  qu'elles  font  en  quelque  manière  hors  du 
procès ,  on  ne  peut  tirer  de  i'omiliion  du  contrôle  aucune 
conféquence  par  rapport  à  la  validité  de  la  procédure ,  qui 
fub(iile  par  elle-même  ii  elle  eil  bien  fciite  ;  d'ailleurs ,  indé- 
pendamment des  requêtes  qui  ont  pu  être  bien  ou  mal  figni- 
fiées. 

Mais  pour  fçavoir  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  l'égard  de  ces 
requêtes  en  particulier ,  il  faut  diltinguer  deux  cas  : 

Ou  l'accufé  en  a  eu  efFeclivement  connoiilance  ,  quoique 
la  lignification  de  ces  requêtes  n'ait  pas  été  contrôlée,  &  il  y 
a  répondu  , 

Ou  il  n'y  a  fait  aucune  réponfe ,  enforte  que  l'on  ne  peut 
prouver  qu'il  en  ait  eu  connoiflance  ,  que  par  une  figniticatioii 
que  le  défaut  de  contrôle  rend  nulle. 

Dans  le  premier  cas ,  le  vice  de  l'omiffion  du  contrôle  elî 
couvert  au  moins  par  rapport  au  Jugement  du  procès  princi- 
pal ,  fauf  à  condamner  les  Huiffiers  ou  Sergens  qui  font  en 
faute  aux  peines  portées  par  les  Edits  &  Déclarations  qui  ont 
été  publiées  fur  le  contrôle. 

Dans  le  fécond  cas ,  on  peut ,  ou  n'avoir  aucun  égard  à  la 
requête  ,  ou  fi  elle  contient  des  moyens  qui  méritent  l'atten- 
tion des  Juges  ,  le  mal  caufé  par  romilîion  du  contrôle  efi:  aifé 
à  réparer  par  une  nouvelle  fignification  de  la  même  requête 
qui  foit  contrôlée ,  &  fur  laquelle  on  ordonne  de  nouveau  que 
la  requête  demeurera  jointe  au  procès ,  en  accordant  à  l'ac- 
cufé un  nouveau  délai ,  pour  y  répondre  s'il  le  juge  à  propos» 

Cell  à  quoi  fe  réduifent  toutes  les  règles  par  iefquelles  on 
peut  réfoudre  toutes  les  difficultés  que  vous  m'avez  expliquées. 
Je  m'en  rapporte  abfolument  à  la  fagelTe  de  votre  compagnie 


jio       MATIERES    CRIMINELLES, 

pîv^rfes  ma-  fur  Tapplication  qu'elle  en  fera  avec  plus  de  connoiffance  que 
tierescrim,       ^^  ^^  j^  ^^^^  ^^^^.^  ^^^  procès  particulier  que  vous  êtes  fur  le 

point  de  juger.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CCIII. 

Du  30  Janvier  iy34» 

OU  TE  S  les  pièces  que  vous"  avez  envoyées  à  M • 

au  fujet  du  procès  que  vous  avez  inllruit  au  nommé 

comme  à  fes  complices ,  &  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le 
^4  de  ce  mois ,  me  font  voir  que  le  doute  fur  lequel  une  par- 
tie des  Officiers  du  Préddial  de a  voulu  attendre  ma 

décifion ,  fe  réduit  à  fçavoir  qui  prévaudra  ,  ou  de  la  charge 
faite  par  ledit  exécuté  à  la  quelHon  &  confrontation  pollé* 
rieure  ,  ou  de  la  décharge  référée  en  fon  tellament  fuppli- 
ciairej  pour  être  ladite  déci(ion  jointe  au  procès  &  s'y  con- 
former. 

S'il  s'agilfoit  d'une  fimple  queilion  de  forme,  c'eft-à-dire  de 
la  validité  ou  de  la  nuUité  d'une  procédure ,  je  me  porterois 
volontiers  à  expliquer  aux  Juges  de  ce  procès  la  règle  qu'ils 
devroient  fuivre ,  parce  que  la  difficulté  fe  réduiroit  alors  à  un 
point  de  droit  qui  coniifteroit  à  fçavoir ,  quel  ell:  le  véritable 
efprit  de  l'Ordonnance  dans  ce  qui  appartient  à  la  formalité 
extérieure  des  inflruftions  criminelles ,  ou  comment  la  Loi  doit 
être  entendue  &  exécutée. 

Mais  ce  n'eft  pas-là  l'objet  de  la  conteflation  que  l'on  a 
jugé  à  propos  de  me  faire  ,  elle  ne  roule  point  fur  la  forme 
des  aftes  que  j'ai  vus ,  dans  laquelle  je  n'ai  rien  trouvé  que  de 
régulier.  Le  doute  qu'on  m'expofe  regarde  le  fond  même  du 
procès  qui  refte  à  décider  à  l'égard  des  accufés  ,  dont  le  Ju- 
gement a  été  furlis  jufqu'après  l'exécution  du  nommé , 

&  c'eit  fur  quoi  je  ne  pourrois  exphquer  mon  fentiment,  fans 
bleffer,  en  quelque  manière,  les  règles  de  la  Juftice  &:  de 
l'ordre  pubhc. 

Je  ne  fuis  point  Juge  du  procès  dont  il  s'agit,  &  je  ne 

fcaurois 


cures  criin^ 
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fçaurois  l'être,  non-feulement  parce  que  je  n'en  ai  vu  qu'une  piverfes  ma^ 
légère  partie ,  mais  parce  que  pour  donner  Ton  avis  ou  fa  déci- 
fion  fur  le  fond  d'un  procès  criminel ,  il  faut  avoir  ouï  les 
accufés  dans  l'interrogatoire  qu'ils  fubiflent  en  préfence  de  tous 
les  Juges ,  &  il  faut  auffi  avoir  entendu  les  Juges  même  dans 
leurs  opinions ,  perfonne  ne  devant  être  affez  hardi ,  ou  pré- 
fumer affez  de  lui-même  pour  entreprendre  de  juger  feul  un 
procès  criminel ,  &  fur-tout  quand  il  s'agit  de  la  vie  ou  de  la 
mort  des  hommes. 

Ainfi  n'étant  point  Juge ,  &  né  pouvant  l'être  en  aucune 
manière,  du  procès  dont  le  dernier  état  a  fait  naître  le  doute 
que  vous  m'avez  expliqué ,  je  ferois  bien  fâché  d'influer  en 
rien  dans  les  fuffrages  des  Juges.  Ils  font  dans  le  cas  où  un 
Magiftrat  eft  obHgé  de  prendre  fur  lui  le  poids  de  ladécifîon, 
en  ne  fe  déterminant  que  par  fes  lumières  &  par  les  fenti- 
mens  que  fon  honneur  &  fa  confcience  lui  infpirent. 

C'efl  donc  à  vous  &  aux  Officiers  du  Préfîdiai  de 

de  comparer  exa6î:ement,  foit  par  la  forme ,  foit  par  le  fond , 
les  déclarations  que  le  condamné  a  faites  pendant  ou  après  la 
queftion ,  &  qu'il  a  réitérées  dans  fes  confrontations  à  deux 
autres  accufés  y  avec  les  dernières  déclarations  qu'il  a  faites 
en  mourant,  pour  fe  décharger  aufîi  bien  que  ceux  qu'il  avoit 
avoués  pour  complices.  Il  ne  fuffira  pas  même  de  comparer 
ainfi  des  déclarations  fi  contraires  les  unes  aux  autres  j  &  les 
Juges  feront  obligés  d'en  faire  aufli  la  comparaifon  avec 
le  refte  du  procès  ,  c'eft-à-dire  avec  toutes  les  preuves 
qu'ils  ont  regardées  comme  fuffifamment  acquifes  contre  le 

nommé ,  &  avec  les  foupçons  qui  peuvent  auffi  y 

être  répandus  contre  fes  co-accufés  j  foupçons  dont  je  ne  fçau- 
rois  parler,  puifque  je  n'ai  point  vu  toute  la  procédure  quia 
précédé  le  procès-verbal  de  queftion. 

Tout  cela  doit  être  examiné  avec  l'attention  la  plus  fcrupu- 
leufe  &  pefé  au  poids  du  San6luaire ,  avant  que  de  former  un 
Jugement.  Je  crois  ceux  qui  font  chargés  de  le  rendre  trop 
gens  de  bien  ,  &  trop  amateurs  de  la  JulHce  ,  pour  avoir  be- 
foin-que  je  les  exhorte  à  prendre  toutes  ces  précautions  dans 
Tome  VIIL  S  s 
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Dîverfes  ma-  uiic  matière  fi  importante.  C'efl  à  quoi  fe  réduit  tout  ce  que 

titres crim,       jg  p^j^  VOUS  répondre  dans  une  occafion  où  ne  m'étant  pas 

poÔible  de  donner  la  décidon  que  l'on  me  demande ,  je  dois 

éviter  avec  foin  de  vouloir  prévenir  celle  des  Officiers  du 

Préfidial  de &  la  vôtre ,  parce  qu'elle  ne  doit  partir 

que  d'un  Jugement  entièrement  propre  à  ces  Officiers  ,  &  qui 
foit  auffi  libre  qu'éclairé.  Je  fuis ,  &c. 


B= 


LETTRE     CCIV. 

Du  premier  Juin  iy34» 

Je  vous  envoie  un  Arrêt  rendu  du  propre  mouvement  da 

Roi ,  par  lequel  Sa  Majeflé  atttribue  au  Parlement  de » 

la  connoiffiince  d'un  incendie  arrivé  chez  le  Sieur 

la  nuit  de  Noël  dernier. 
■  Comme  ces  fortes  de  crimes    deviennent  fort  fréquens 

dans ,  vous  tiendrez  la  main  à  ce  que  le  Juge  qui  fera 

commis  fur  les  lieux  pour  faire  l'inilruélion  y  travaille  avec 
le  plus  d'exaftitude  &  de  diligence  qu'il  fera  poffible. 

L'on  m'a  mandé  qu'il  s'étoit  commis  dans  cette  Province  ^ 
depuis  quelques  années ,  différens  incendies  qui  n'ont  été  fui- 
vis  d'aucunes  procédures  5  ainii  il  eft  néceffaire  que  vous  en 
écriviez  à  vos  Subflituts  pour  vous  en  rendre  compte  ,  & 
pour  leur  recommander  de  remplir  leur  devoir  avec  plus  de 
vigilance  qu'ils  ne  l'ont  fait  par  le  pafle.  Je  fuis  ,  &c. 

■^-  -  ■    ■    I  -  -     1 --■!■-  -  Il  ■     I    ■  L  ■  ■  I   ■  Il  ■  I  I  ■  ■         Il  I       -  ■  -r r 

LETTRECCV, 

Du  premier  Juin  iy34^ 

C^OMME  l'incendie  n'eft  ni  cas  Royal  ni  cas  Prévotal,  je 
n'ai  pu  me  déterminer  à  donner  au  Lieutenant  de  la  Maré- 
chaufTée  un  Arrêt  pour  connoître  de  celui  qui  efl:  arrivé  chez 
le  Sieur  .......  la  nuit  de  Noël. 

Mais  la  négligence  des  Juges  ordinaires  qui  n'ont  fait  au- 
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cunes  procédures  dans  cette  occanon,  &  la  iiécefTité  de  faire    Dherfes  ma- 
un  prompt  exemple ,  dans  un  pays  011  le  genre  de  crime  dont  '"^"  ^^^"^^ 
il  s'agit  commence  à  devenir  fréquent,  m'ont  porté  à  ren- 
voyer au  Parlement  de la  connoifTance  de  cette 

affaire  criminelle. 

Le  parti  que  je  prends  fera  prefque  le  même  eÏÏQt  que  ce 
que  vous  aviez  propofé ,  &  empêchera  les  plaintes   que  le 

Parlement  de auroit  pu  faire,  fi  l'on  avoir  dépouillé 

les  Juges  ordinaires  d'un  crime  dont  ils  auroient  connu  ,  à  la 
charge  de  l'appel  en  ce  Parlement.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCVL 

Du  zi  Février  iy35, 

JL  A  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  10  du  mois  de  Janvier 
dernier  ,  pour  vous  plaindre  du  Prévôt  général  de  la  Maré- 

chauiîée   de a  deux  objets  :  Te  premier  concerne 

rélargiiTement  des  nommés ,  qui  a  été  prononcé 

par  cet  Officier  feul ,  fans  avoir  pris  l'avis  de  votre  Préfidial  ; 
le  fécond  eit  fondé  fur  ce  que  cet  Officier  n'a  pas  fait  fignifier 

fur  le  champ  au  nommé ^  le  Jugement  de  compétence 

intervenu  contre  lui. 

Quant  au  premier  objet ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'après  les 
vingt-quatre  heures  de  capture  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne 
peuvent  faire  élargir  un  prifonnier  fans  l'avis  du  Préfidial  dans 
le  refîbrt  duquel  il  a  été  arrêté ,  &  j'aurai  foin  de  mander  au 
Prévôt  général  de  la  Maréchauffée  de ^  6iQ  (e  confor- 
mer exaftement  à  la  difpofition  des  Ordonnances  à  cet  égard  ; 
mais  comme  la  capture  Aqs  particuliers  dont  il  s'agit  n'avoit 
pas  été  faite  dans  l'étendue  de  votre  Préfidial ,  il  eit  fingulier 
que  vous  ayez  ofé  critiquer  ce  que  cet  Officier  a  fait  dans 
cette  occafion,  &  vous  deviez  bien  juger  que  quand  je  ferois 
informé  des  véritables  circonflances  de  l'afFaire,  je  ne  balan- 
cerois  pas  à  défapprouver  votre  procédé. 

Pour  ce  qui  eil  du  fécond  objet  de  votre  lettre ,  s'il  y  a  de 

Ss  ij 
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Dlverfesma-  la  fautc ,  c'cft  à  votrc  Sicgc  fcul  qu'cllc  doit  être  imputée. 
tierescrm^  La  règle  eft  que  l'expédition  des  Jugemens  de  compétence 

foit  remife  au  plûtard  dans  les  vingt-quatre  heures  au  Prévôt 
des  Maréchaux,  ou  au  Procureur  du  Roi  en  laMaréchauffée, 
qui  doit  enfuite  faire  fignifier  ce  Jugement  à  i'accufé. 

il  n'y  a  point  d'inconvénient  que  cette  Signification  foit 
faite  par  un  Huiffier  de  votre  Siège  ,  quoiqu'elle  ne  dût  pas 
être  regardée  comme  nulle  ,  fi  elle  étoit  faite  par  un  Cavalier 
de  la  Maréchaufi'ée  \  &  fi  vous  defirez  que  l'on  conferve  vo- 
tre ufage  fur  ce  point ,  vous  devez  ,  d'un  côté  ,  obliger  votre 
Greffier  à  délivrer  fur  le  champ  au  Procureur  du  Roi  en  la 
Maréchauflee  ,  ou  au  Prévôt ,  ou  à  fon  Lieutenant ,  l'expé- 
dition des  Jugemens  de  compétence;  &  de  l'autre,  enjoindre 
à  vos  Huiffiers  de  prêter  leur  minifi:ere  pour  la  fignification  de 
ces  Jugemens  dès  qu'ils  en  feront  requis  j  mais  lorfque  le 
retardement  vient  de  votre  part ,  ou  de  celle  des  Officiers 
qui  vous  font  foumis  ,  il  efl:  fort  injufi:e  que  vous  en  vou- 
'  liez  faire  tomber  le  reproche  fur  les  Officiers  de  la  Maré- 
chaufTée. 

Votre  Siège  eft  tombé  d'ailleurs  dans  deux  fautes  confidé- 
rables  en  cette  occafion. 

La  première  confifte  en  ce  que  l'on  y  a  différé  jufqu'au  1 8 
Décembre  dernier  à  flatuer  fur  la  compétence  du  Prévôt  des 

Maréchaux  par  rapport  à ,  quoique  la  procédure  fût 

en  état  dès  le  4  Septembre. 

Le  temps  des  Vacances  ne  devoit  point  retarder  l'expé- 
dition de  cette  affaire  ,  &  fi  le  Siège  n'étoit  pas  affez  nom- 
breux, pour  rendre  le  Jugement  de  compétence,  vous  auriez 
dû  avoir  recours  à  des  Gradués  ,  que  vous  ne  pouvez  vala- 
blement refufer  d'appeller  au  défaut  de  Confeillers  du  Siège, 
malgré  la  délicateffe  mal  placée  que  j'ai  oui-dire  que  vous 
aviez  fur  ce  fujet. 

La  féconde  réfulte  de  ce  que  lors  du  Jugement  de  compé- 
tence de ,  un  des  Avocats  du  Roi  au  Préfidial  y  a 

affiflé  j  quoiqu'il  foit  expreffément  défendu  a  ux  Gens  du  Roi , 
qui  ont  même  des  Offices  de  Confeillers  réunis  aux  leurs 


tieres  cnm. 
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d'être  Juges  des  procès,  foit  civils  ou  criminels,  dans  lefquels    Dherfes  ma" 
le  miniftere  public  eft  néceiTaire. 

Le  Roi  a  donc  cru  qu'il  convenoit  de  cafler  ce  Jugement 
de  compétence  par  un  Arrêt  de  fon  Confeil ,  que  vous  aurez 
foin  de  faire  enregiftrer  quand  il  vous  fera  préfenté. 

Je  fuis ,  &c. 


a»BJHBAiu«*atJumM<iuw4iM<weBi— mw  niwu-  j«mteuidju.*^w 


LETTRE     CCVIL 

Du  4  Juillet  lysG» 

J  E  vous  prie  de  m'envoyer  une  copie  entière ,  fur  du  papier 

commun ,  de  l'Arrêt  qui  a  été  rendu  au  Parlement  de 

fur  le  procès  inftruit  à  la  requête  du  Sieur ,  contre 

le  Sieur ,  fon  fils ,  fa  femme  &  fa  fille  ;  vous  pren- 
drez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  me  faire  fçavoir  s'il  elt  vrai 
que  les  minutes  de  ce  procès  aient  été  apportées  au  Greffe  du 

Parlement  de ,  &  de  me  faire  fçavoir  pourquoi  on 

en  a  ufé  de  cette  manière  ;  la  règle  générale  y  ell  contraire  5 
on  ne  doit  envoyer  au  Greffe  du  Tribunal  fupérieur  que  des 
expéditions  ou  des  groffes  de  procédures  criminelles ,  &  s'il 

y  a  quelques  raifons  qui  aient  obligé  le  Parlement  de 

à  s'écarter  de  cette  règle,  c'efl  ce  que  je  vous  prie  de  m'ex- 
pliquer  inceffamment.  Je  me  rappelle  en  ce  moment  qu'il  y 
a  une  Déclaration  particulière  pour  le  reffort  du  Parlement 

de ,  qui  défend  expreffément  d'ordonner  l'apport  des 

minutes ,  fi  cje  n'eft  en  matière  de  faux  ou  de  prévarication 
d'Officiers.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCVIIL 

Du  30  Juin  lysS» 

J'ai  reçu  la  Lettre  par  laquelle  vous  m'apprenez  que  le  Par- 
lement avoit  reçu  le  Lieutenant  général  de oppofant 

à  l'Arrêt  du  6  de  ce  mois ,  qui  attribuoit  au  Juge  ordinaire 
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Diverfes  ma-  de...... la  connoiiTauce  du  crime  d'affaffinat  dont  le 

ticrcs  crinu       S>\ènT efl  accule  i  &  je  ne  doute  pas  que  la  règle 

étant  rétablie  par  cet  Arrêt,  vous  ne  donniez  toute  l'attention 
pofTible  à  taire  enfbrte  qu'un  fi  grand  crime  ne  demeure  pas' 
impujii. 

Les  Officiers  de  la  Jurifdiftion  de ,  fous  prétexte 

d'une  évocation 'que  M a  obtenue  pour  fes  affaires 

particulières  au  Parlement  de ,  y  portent  les  appel- 
lations des  procédures  criminelles  qui  font  inllruites  à  la  re- 
quête du  Procureur  jurifdiftionnel  j  le  feul  prétexte  de  cette 
entreprife  ell  que  l'on  a  employé  dans  ces  appellations  le  nom 

de  M.' ,  en  qualité  de  Seigneur  Haut-Juflider ,  parce 

que  les  Procureurs  Filcaux  ne  peuvent  agir  en  cette  qualité  que 
dans  leur  Jurifdiélion.  Mais  ce  n'elt  que  pour  la  forme  qu'on 
emplqye  en  ces  occafions  le  nom  du  Seigneur ,  on  pourroit 
même  s'en  difpenfer ,  l'ufage  étant ,  en  matière  de  grand  cri- 
minel, que  le  Procureur  Général  déclare  qu'il  entre  en  caufe 
pour  le  Procureur  Fifcal ,  moyennant  quoi  il  n'ell  point  né- 
ceflaire  que  le  Procureur  Fifcal  fe  rende  partie. 

Mais  quand  il  le  teroit ,  il  n'auroit  aucun  intérêt  perfonnel 
dans  de  pareilles  affaires  ,  &  il  ne  pourroit  y  appliquer  fon 
privilège  perfonnel ,  fans  vouloir  changer  l'ordre  des  Jurif- 
diclions  ,  &  faire  perdre  à  des  accufés  le  droit  d'être  jugés 
par  le  Parlement ,  qui  eff  leur  Juge  naturel  ;  c'eff  cependant 
ce  qui  fe  paffe  par  l'abus  que  l'on  fait  de  l'évocation  de 

M Depuis  trois  ou  quatre  ans  -on  a  porté  différentes 

procédures  au  Greffe  du  Parlement  de ,  &  ony  a  fait  même 

transférer  des  accufés  ,  dont  quelques-uns  ont  été  condamnés 
à  mort ,  d'autres  aux  galères  &  autres  peines.  On  prétend 
même  qifil  y  a  aftuellement  un  accufé  tranféré  dans  ces  pri- 

fons  ,  pour  un  crime  commis  dans  la  Jurifdiftion  de , 

quoique  la  connoiffance  de  ces  fortes  d'affaires ,  foit  ou  ait 

été ,  de  tout  tems ,  dévolue  au  Parlement  de ,  dans 

le  rèffort  duquel  cette  Jurifdièlion  efl  fituée  ,  &  qui  n'en  eil 
diffame  que.  de  deux  lieues. 

Je  fuis  ,  &c. 
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Du  Z3  Janvier  lySC), 

J  'ai  reçu  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  à  l'occafion  du     Dherfe 
Conflit  que   raccufation   formée  contre  deux  Cavaliers  de  la  ^'i^rtscrim 

MaréchaufTée  de a  fait  naître  entre  les  Echevins 

de &  le  Siège  de  la  Connétablie.  Comme  ces  deux' 

Cavaliers  font  accufés  de  rnalverfation  dans  leurs  fondions  , 
&  qu'il  eft  certain  que  la  connoiflance  de  ces  fortes  de  cas 
appartient  aux  Officiers  de  la  Connétablie  ,  privativemênt  à 
tous  autres  Juges  ,  par  une  attribution  générale  6c  fort  an- 
cienne qui  a  dérogé  à  tous  les  privilèges  contraires  ,  &  qui  a 
été  confirmée  par  pluiieurs  Arrêts  du  Confeil  &  du  Parlement 

de \  je  crois   que   vous  devez  leur  abandonner  la 

connoiflance  de  cette  affaire  ,  &  je  les  ai  déjà  chargés  de  la 
pourfuivre  avec  toute  la  vigilance  &.  l'exaditude  poliible. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCX.  • 

Du  II  Février  lyjc). 

Vous  avez  rendu  au  Préfidial  de ,  le  26  Oélobre  ' 

dernier,  un  Jugement  par  lequel  vous  avez  déclaré  le  Lieu- 
tenant de  la  Maréchauffée  de  la  Généralité  de  ...*..  .  in- 
compétent pour  faire  le  procès  à  .  .  /.  rv  .  -,  quoiqu'elle  fut 
accufée  du  crime  d'expofition  de  fauffe  monnoie ,  &  que  la 
connoiffancede  cecrimeait  étéattribuéeaux  Prévôts  des  Maré- 
chaux &  à  leurs  Lieutenants  ,  non-feulement  par  l'art.  5  de 
la  Déclaration  du  Roi  du  5  Février  1731  ,  mais  encore  par 
l'art.  1  2  dû  titre  i^''.  de  l'Ordonnance  de  1670.  La  faute  que 
vous  avez  commife  dans  cette  occafion  ell  d'autant  plus  ' 
grande,  que  la^Loi  à  laquelle  vous  avez  fi  expreffément  con- 
trevenu eflplus  connue,  &  que  vous  devez. moins  l'ignorer ^ 


es  ma* 
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Dïverfes  ma-  cependant,  comme  on  m'a  afliiré  que  vous  connoiifiez  votre 
tieres  mm,  gj-j-g^j.  ^  ^  que  VOUS  aufiez  plus  d'attention  dans  la  fuite  à 
fuivre  exaftement  les  difpofitions  des  Ordonnances  &  Dé- 
clarations du  Roi,  je  veux  bien  me  contenter  de  vous  aver- 
tir ,  par  cette  Lettre  ,  que  le  Jugement  d'incompétence  dont 
il  s'agit  ne  doit  point  être  tiré  à  conféquence  en  d'autres  cas, 
ni  donner  aucune  atteinte  aux  droits  de  la  Jurifdi6lion  Pré- 
vôtale  ,  &  afin  que  l'on  s'en  fouvienne  mieux,  vous  aurez 
foin  de  faire  tranfcrire  cette  Lettre  fur  vos  regiflres. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCXI. 

Du  zi  Mai  iy39' 

J'ai  reçu  la  Lettre  par  laquelle  vous  vous  plaignez  de  la 
diftribution  que  vous  prétendez  avoir  été  faite  à  un  fimple 

Avocat  par  le  Sieur ,  Lieutenant  de  Maréchaulîée 

à ,  d'un  procès  dont  vous  deviez  faire  le  rapport  en 

qualité  de  Vicomte  de ,  &  je  ne  trouve  pas   vos 

plaintes  bien  fondées.  Ce  ne  font  point  les  Officiers  des  Ma- 
réchauffées  qui  font  la  diftribution  des  procès. criminels  qu'ils 
ont  inftruits  ,  ce  droit  appartient  au  Lieutenant  Général  du 
Siège  où  ces  procès  doivent  être  jugés  ,  &  c'eft  aulfi  le  Lieu- 
tenant Général  du  Bailliage  de qui  a  diflribué  le 

procès  dont  vous  auriez  voulu  faire  le  rapport  ;  d'ailleurs  vous 
afliftez  fort  rarement  aux  féances  qui  fe  tiennent  au  Bailliage 

de  .  i ,  vous  ne  vous  y  êtes  point  trouvé  lorfqu'on  a 

rendu  le  Jugement  de  Règlement  à  l'extraordinaire  dans  le 
jprocès  dont  il  s'agit,  &  l'on  avoit  tout  lieu  de  croire  que 
vous  ne  vous  y  trouveriez  pas  non  plus  le  jour  qui  avoit  été 
indiqué  pour  faire  le  rapport  de  ce  procès.  Soyez  plus  exa8: 
à  aflifler  aux  Jugemens  des  affaires  qui  fe  portent  au  Bailliage 
de ,  fi  vous  voulez,  qu'en  confîdération  de  votre  qua- 
lité de  Vicomte,  on  vous  diflribue  les  procès  criminels  pré- 
férablement  à  des  Avocats.  Je  fuis ,  &:c, 

LETTRE 


3^9 
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LETTRE     CCXII. 

Du  Z4  Mal  iy3^* 

J 'ai  appris  que  vous  avez  rendu  les  1 1  &  25  Mai  dernier  ,     Dlverfesma- 
deux  Jugemens  Prévôtaux  fur  les  accufations  formées  con-  '"''^"  ^''^'"* 

tre Par  l'examen  que  j'en  ai  fait ,  il  m'a  paru 

que  ces  Jugemens n'étoient  pas  réguliers,  &  que  vous  n'auriez 

pas  dû  condamner  à  mort ,  ni ,  qui  ne 

méritoient  cette  peine ,  ni  par  leur  qualité  ,  ni  par  la  nature 
des  crimes  dont  ils  ont  été  atteints  &  convaincus.  Les  voleurs 
ne  méritent  la  peine  de  mort  que  lorfqu'ayant  déjà  été  con- 
damnés aux  galères  pour  vol,  ils  font  convaincus  de  récidive, 
&:  ils  ne  la  méritent ,  par  la  nature  du  crime  ,  que  lorfqu'ils 
font  convaincus  de  vols  commis  avec  effra6lion  ou  fur  les 

grands  chemins & n'étoient  dans  aucunes 

de  ces  circonflances  ;  ils  n'avoient  point  été  repris  de  Juf- 

îice  ; n'a  été  convaincu  que  de  vols  fimples  ,  & 

ne  l'a  été  que  d'avoir  eu  connoiffance  du  defîein  formé  par^ 
fes  enfans  de  commettre  le  vol  avec  effraftion  ,  pour  lequel 
ils  ont  été  condamnés  au  dernier  fupplice  ,  de  les  avoir  for- 
tifiés dans  ce  deflein  ,  &"  d'avoir  voulu  profiter  de  l'argent 
qui  provenoit  de  ce  vol  j  mais  elle  n'avoit  point  aidé  à  com- 
mettre ce  vol ,  &  elle  étoit  même  abfente  lorfqu'il  a  été  com- 
tnis.  Vous  ne  pouviez  donc  pas  condamner  ces  deux  premiers 
à  mort ,  &  vous  devez  vous  reprocher  d'avoir  répandu  fî 
légèrement  leur  fang.  La  vie  des  hommes  efi:  trop  précieufe 
pour  la  leur  faire  perdre  fi  légèrement ,  &  vous  devez  pré- 
venir par  une  conduite  plus  régulière  les  effets  du  méconten- 
tement du  Roi.  Je  fuis,,  &c. 


Tome  FUI.  T  t 
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LETTRE     CCXIII. 

Du  14  Mai  iy3^» 

pherfes  ma-  Q  uoïQUE  Ics  cliargcs  d'AffelTeurs  des  Prévôts  des  Ma- 
tieres  mm,  jéchaux  aient  été  fupprimées  ,  &  que  leurs  fondions  ne  s'exer- 
cent que  par  commifiion,  vous  ne  devez  pas  douter  que  ceux 
auxquels  on  donne  ces  fortes  de  commiffions ,  &  qui  font 
obligés  de  fe  faire  recevoir  au  Siège  de  la  Connétablie  ,  ou 
par  les  Officiers  des  lieux  que  ceux  de  ce  Siège  commettent  à 
cet  effet ,  ne  foient  en  droit  de  jouir  des  privilèges  accordés 
aux  AifelTeurs  en  titre  d'Office ,  &  d'avoir  féance  &  voix 
délibérative  en  qualité  d'Afî'effeurs  aux  Jugemens  des  affaites 
prévôtales  ,  avant  les  Gradués  que  vous  prenez  pour  remplir 
le  nombre  de  Juges  requis  par  les  Ordonnances  ;  je  compte 
que  vous  ne  contellerez  plus  ce  droit  à  l'Afîeffeur  du  Prévôt 

de  la  Maréchauffée  de  la  Généralité  de 

Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CCXIV. 

Du  3  Juillet  lySQ» 

J'ai  appris  que  vous  avez  rendu,  les  29  Mai  1738  & 
29  Janvier  dernier,  deux  Jugemens  ,  l'un  Préfidial,  &  l'autr-^ 

Prévôtal,  par  lefquels,  en  déclarant  , atteints  oC 

convaincus  de  vols  commis  fur  les  grands  chemins ,  vous  les 
avez  feulement  condamnés  aux  galères ,  ils  méritoient ,  fui- 
vant  les  Ordonnances ,  d'être  condamnés  à  la  roue ,  s'ils  étoient 
véritablement  convaincus  de  ces  crimes,  &  s'ils  ne  l'étoient 
pas,  ils  ne  dévoient  pas  même  être  condamnés  aux  galères  5 
vous  aurez  donc  foin  ,  s'il  vous  plaît ,  de  m'informer  des  mo- 
tifs que  peut  avoir  eu  un  Jugement  qui  paroît  fi  extraordi- 
naire ,  &  de  me  faire  fçavoir  pourquoi  vous  n'avez  pas  mieux 
profité  de  la  lettre  que  j'écrivis  au  Prévôt  général  de  la  Ma- 


tieres  cntiu 
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réchauflee  de le  4  Janvier  dernier  ,  par  laquelle  je     Dîverfisma 

lui  avois  mandé  qu'on  ne  devoit  prononcer  aucune  peine  , 
lorfque  la  preuve  des  crimes  n'étoit  pas  complette  ,  &  qu'on 
ne  pouvoit  ordonner  que  la  queftion  ou  un  plus  amplement 
informé  ,  fuivant  la  nature  des  crimes  &  le  genre  des  preuves. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCXV. 

Du  z6  Juillet  lyjc). 

J'ai  reçu  la  Lettre  par  laquelle  à  l'occalion  de  ce  qui  efl  pafTé 

en  dernier  lieu  dans  une  affaire  de  Madame ,  vous  me 

rappeliez  ce  que  vous  m'écrivîtes  en  l'année  1734  ,  au  fujet 

prefque  femblable  qui  regardoit  Madame ,  &  oii  il  fut 

jugé  que ,  fuivant  un  arrêté  fait  au  Parlement  de en 

l'année  1710,  les  femmes  des  Officiers  de  ce  Parlement  dé- 
voient jouir  du  privilège  de  leurs  maris  en  matière  criminelle  ^ 
je  ne  voulus  pas  alors  approuver  exprefTément  l'ufage  de  votre 
Compagnie  fur  ce  point  ,  &  c'eft  le  parti  que  je  prendrai 
encore  aujourd'hui ,  la  règle  générale  y  efl  contraire  j  le  pri- 
vilège dont  il  s'agit  eft  fi  perfonnel ,  &  tellement  dépendant 
des  fondions  dont  le  mari  feul  efl  capable  ,  qu'on  ne  doit  pas 
l'étendre  jufqu'à  la  femme,  à  laquelle  on  ne  fçauroit  appliquer 
en  aucune  manière  les  raifons  qui  ont  fervi  de  fondement  à 

ce  privilège  ;  c'efl  ce  qui  donna  lieu  au  Parlement  de 

de  rendre  un  Arrêt  folemnel  en  1628  ,  par  lequel  il  jugea 
qu'en  matière  criminelle  les  femmes  des  Ducs  &  Pairs  ne 
pouvoient  jouir  du  privilège  d'être  jugées  comme  leurs  maris, 
toutes  les  Chambres  affemblées  ;  mais  commue  dans  l'occafion 
préfente  ,  il  n'y  a  point  de  partie  intérefTée  qui  attaque  l'Arrêt 

par  lequel  on  a  jugé  que  l'affaire  de  Madame devoit 

être  portée  en  la  Grand'Chambre  ,  je  ne  vois  rien  aujour- 
d'hui qui  oblige  le  Roi  à  s'expliquer  fur  cette  matière. 
Je  fuis ,  &c« 

Ttij 
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mmsmatm 


turcs  cnm. 


LETTRE     CCXVI. 

Du  zy  Juillet  zyjc), 

Divirfesma-  J 'ai  appris  que  vous  avez  rendu  ,  le  i  5  Mai  dernier,  deux 
Jugemens  Prévôtaux,  par  lefquels  vous  avez  ordonné  un  plus 
amplement  informé  indéfini  contre ,  &  comme  j'ai  ap- 
pris auffi  que  vous  n'avez  point  interrogé  ces  deux  particuliers 
avant  que  de  rendre  ces  Jugemens ,  je  crois  devoir  vous  marquer 
qu'ils  font  très-irréguliers  ,  &  qu'on  ne  doit  jamais  ordonner 
qu'il  fera  plus  amplement  informé  contre  un  accufé ,  des  cri- 
mes dont  il  efl:  prévenu  ,  qu'après  la  vifite  de  tout  le  procès , 
Ôc  après  avoir  interrogé  l'accufé  en  préfence  de  tous  les  Ju- 
ges ,  quand  même  on  auroit  déjà  ordonné  qu'il  en  feroit  plus 
amplement  informé  pendant  un  tems  limité,  &  que  depuis  il 
ïie  feroit  furvenu  aucune  preuve.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCXVI  L 

Du  zy  Juillet  lySc), 

J'ai  appris  que  vous  avez  rendu  ,  le  18  du  mois  dernier  y 
deux  Jugemens  Prévôtaux  ,  par  lefquels  en  déclarant  atteints 
&:  convaincus  de  vol  commis  avec  effraélion ,  vous  les  avez 
condamnés  feulement  au  fouet ,  à  la  flétriffure  &  au  bannifle- 

ment ,  &  en  déclarant  la  femme  de & 

fufpe8:s  feulement ,  l'un  d'être  complice  du  vol  commis  avec 
€frra6lion,  &  l'autre  d'avoir  favorifé  la  défertion  d'un  Soldat 

du  Régiment  de ,  vous  les  avez  auffi  condamnés  au 

banniflement.  Je  fuis  fort  furpris  des  difpoiitions  de  ces  Juge- 
mens ,  &  je  crois  devoir  vous  rappeller  les  règles  dont  il 
paroît  que  vous  vous  êtes  écarté  dans  cette  occafîon. 

i"^.  Lorfque  la  preuve  d'un  crime  n'eft  pas  complette  ,  il 
efl:  certain  qu'on  ne  doit  prononcer  autre  chofe  qu'un  plus  am- 
plement informé^  &  ordonner  que  les  accufés  feront  appliqués 
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à  la  queftion ,  fuivant  la  nature  des  crimes  Se  le  genre  des   piverfes  ma- 
preuves  j  ainiî  puifque  vous  n'avez  pas  trouvé   la  femme  ^'^'^•^^"'"* 

de & fuffifamment  atteints  &  convaincus 

d'avoir  commis  les  crimes  dont  ils  étoient  accufés ,  &  que 
vous  vouliez  les  déclarer  feulement  fufpefts  de  les  avoir 
commis ,  vous  ne  deviez  point  les  condamner  au  banniflement. 

2*^.  Les  Ordonnances  &  Déclarations  du  Roi  prononcent 
la  peine  de  mort  pour  les  vols  commis  avec  effraftion. 

Enfin ,  c'eft  une  maxime  conftante  qu'on  doit  condamner 
à  une  amende  envers  le  Roi  les  criminels  contre  lefquels  on 
prononce  la  peine  du  banniffement  ;  ainfi  en  fuppofantmême 
que  vos  Jugemens  euflent  été  véritablement  proportionnés 
au  degré  des  preuves  &  à  la  nature  des  crimes ,  vous  auriez 
du  condamner  à  une  amende  tous  les  criminels  contre  lef- 
quels vous  avez  prononcé  des  peines  par  ces  deux  Jugemens. 

Faites  donc  plus  attention  aux  Jugemens  que  vous  rendrez 
à  l'avenir ,  &  ayez  foin  de  vous  y  conformer  exactement  aux 
Ordonnances  &  à  l'ufage.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CCXVIIL 

Du  2j  Juillet  lyjc), 

y  M  appris  que  vous  avez  rendu  le  premier  de  ce  mois  un 
Jugement  en  dernier  reflbrt ,  par  lequel  vous  avez  déclaré  le 
Prévôt  de  la  MaréchaufTée  compétent  pour  faire  le  procès 

aux  nommés ,  attendu  qu'il  s'agifToit  de  violences 

commifes  par  gens  de  guerre  pendant  leur  marche.  Par  l'exa- 
men que  j'ai  fait  de  ce  Jugement ,  il  m'a  paru  que  . 

etoit  Dragon  au  Régiment  de ,  mais  que 

étoit  feulement  valet  d'un  Hautbois  de  ce  même  Régiment  5 
ainfi ,  n'y  ayant  qu'un  des  accufés  qui  fût  de  la  compétence 
du  Prévôt  des  Maréchaux ,  vous  auriez  dû ,  fuivant  l'efprit 
de  l'article  19  de  la  Déclaration  de  173  i  ,  ou  déclarer  cet 
Officier  incompétent  ,  ou  prendre  le  parti  de  me  rendre 
compte  de  cette  affaire ,  pour  me  mettre  en  état  de  voir  s'il 


334        MATIERES   CRIMINELLES, 

Dlverfesma-  r\Q  convenoit  pas  de  donner  au  Prévôt  des  Maréchaux:  im 
itères  cnm.  Arrêt  d'attribution  qui  le  mît  en  état  de  faire  le  procès  en 
dernier  relTort  aux  deux  accufés.  Ayez  donc  plus  d'attention 
dorénavant ,  ou  à  vous  conformer  aux  principes  de  Tordre  pu- 
blic dans  cette  matière  ,  ou  à  m'informer  des  cas  qui  vous 
font  naître  des  doutes,  afin  que  je  puiffe  les  réfoudre. 
Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CCXIX. 

Du  ib  Août  lySQ* 

J'ai  reçu  les  motifs  du  Jugement  d'incompétence  rendu  au 

Préfidial  de le  25  Mai  dernier ,  fur  les  procédures 

commencées  par  les  Officiers  de  la  MaréchaufTéé  contre , 

&  je  ne  trouve  pas  ces  motifs  bien  fondés.  Comme  ce  parti- 
culier étoit  convenu  dans  les  interrogatoires  que  ces  Officiers 
lui  avoient  fait  fubir,  qu'il  n'avoit  ni  profeffion  ni  domicile 
depuis  plus  de  huit  mois ,  votre  Compagnie  auroit  dû  le  re- 
garder comme  vagabond  ,  &  déclarer  le  Prévôt  des  Maré- 
chaux ou  fon  Lieutenant,  à  la  réfidence  de ,  compétent 

pour  faire  le  procès  à  ce  miférable.  Lorfque  les  accufés  font 
convenus  dans  leurs  premiers  interrogatoires  qu'ils  font  vaga- 
bonds ,  &  qu'ils  allèguent  des  faits  contraires  lors  des  interro- 
gatoires qu'ils  fubiffent  dans  la  Chambre  du  Confeil ,  vous  ne 
devez  y  avoir  aucun  égard,  fi  ces  faits  ne  font  pas  juilifiés 
par  des  pièces  dignes  de  foi  ,  ou  vous  devez  leur  accorder 
un  délai  pour  rapporter  les  pièces  néceflaires  à  cet  effet. 
Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CCXX. 

Du  premier  Septembre  lyjg* 

JVl. m'a  remis  la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite  pour 

lui  demander  qu'il  plaife  au  Roi  d'accorder  à  M.  votre  frère  ua 
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fauf  conduit  qui  le  mette  en  état  de  pouvoir  venir  donner  ordre  Dherfes  m,z. 
à  fes  affaires  dans  le  Royaume.  Vous  fçavez  combien  jem'in-  "^/^-f ''^ 
térefle  à  tout  ce  qui  regarde  le  nom  que  vous  portez,  &  rien 
ne  m'auroit  été  plus  agréable  que  de  pouvoir  contribuer  à 
vous  faire  obtenir  la  grâce  que  vous  demandez.  Mais  je  vois 
avec  déplailir  qu'elle  l'eroit  contraire  à  toutes  les  règles.  Il 
n'efl:  pomt  d'ufage  d'accorder  des  faufs  conduits  en  matière 
criminelle,  &  fur-tout  quand  il  y  a  une  condamnation  pro- 
noncée contre  celui  qui  le  demande.  Il  feroit  encore  plus 
extraordinaire  d'en  accorder  dans  un  cas  dont  le  Rois'efl:  privé 
lui-même  du  pouvoir  d'y  faire  grâce ,  comme  lorfqu'il  s'agit 
d'une  accufation  de  rapt  ^  tel  elt  malheureufement  l'état  où 
fe  trouve  M.  votre  frère.  Ainfi  je  fuis  très-fâché  de  ne  pou- 
voir que  vous  plaindre ,  &  me  plaindre  auffi  moi-même  d'a- 
voir les  mains  liées  en  cette  occafîon  par  la  rigueur  de  la 
règle.  Je  fouhaite  d'en  trouver  de  plus  favorables  ,  &  où  je 
puifle  vous  témoigner  par  mes  fervices  que  perfonne  ne  peut 
vous  honorer,  Meilleurs ,  plus  parfaitement  que  je  le  fais. 


LETTRE     CCXXL 

Du  i5  Septembre  zyjg» 

J  'ai  recula  lettre  que  vous  m'avez  écrite  en  m'envoyant  les 
procédures  qui  ont  été  faites  à  l'occafion  de  l'homicide 
de Comme  par  l'examen  que  j'ai  fait  de  ces  pro- 
cédures ,  il  m'a  paru  que  cet  homicide  avoitété  commis  dans 
l'obfcurité  de  la  nuit ,  &  que  les  témoins  que  vous  avez  fait 
entendre  en  dépofition  n'en  défignent  point  l'auteur  ,  &  dé- 
clarent, en  général, que  c'eftun  de  ceux  quifaifoient  du  bruit 
au  lieu  de  la  Blanchiflerie  ;  je  penfe  qu'il  fera  difficile  de  con- 
noître  celui  qui  efl  coupable  de  ce  crime  ;  mais  comme  vous 
ne  devez  rien  négliger  pour  en  acquérir  la  preuve  contre  lui , 
vous  devez  faire  entendre  tous  les  témoins  que  vous  croirez 
en  avoir  quelque  connoifTance  ,  &  les  faire  récoler  ,  car  ils 
peuvent  au  récolement  augmenter  ou  diminuer  leurs  dépofi- 
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piverfesma-  tions;  VOUS  devez  même  requérir  des  décrets  contre  tous  ceux 
tieres  ctm.  ^^^  ^^^^  croirez  pouvoir  foupçonner  de  cet  homicide ,  &  (i 
l'on  ne  peut  diflinguer  le  coupable  ,  après  que  vous  aurez 
épuifé  tous  les  moyens  pour  y  parvenir,  il  n'eft  pas  douteux 
qu'on  ne  pourra  prononcer  que  des  peines  proportionnées  aux 
violences  dont  l'homicide  dont  il  s'agit  a  été  la  fuite  ,  fuppofé 
même  que  la  preuve  de  ces  violences  foit  complette  contre 
ceux  qui  en  font  accufés.  Je  fuis ,  &:c. 


LETTRE     CCXXIL 

Du  i5  Septembre  lySQ, 

y k\  reçu  les  motifs  du  Jugement  Prévôtal  que  vous  avez 

rendu  le  23  Mai  dernier  contre ,  &  comme  il  paroît, 

fuivant  ce  que  vous  me  marquez ,  qu'il  réfultoit  des  procé- 
dures une  preuve  complette  que  ce  premier  avoir  enlevé 
l'argent  ([ui  avoit  été  dépofé  au  lieu  indiqué  par  le  billet  de 
menace  de  feu  ,  &  que  les  Experts  qui  ont  procédé  à  la 
vérification  de  l'écriture  de  ce  billet  avoient  déclaré  qu'ils 

croyoient ,  fuivant  les  règles  de  leur  art,  que  c'étoit 

qui  l'avoit  écrit  ,  vous  pouviez  le  déclarer  atteint  &  con- 
vaincu de  ce  crime ,  &  le  condamner  à  des  peines  plus  ri- 
goureufes  que  celles  que  vous  avez  prononcées  contre  lui  ; 
&  en  fuppofant  au  contraire  qu'il  n'y  ait  que  des  foupçons 
plutôt  que  des  preuves  contre  cet  accufé  ,  votre  Jugement 
n'en  feroit  pas  plus  réguUer  ,  puifqu'il  ne  fuffit  pas  qu'un 
homme  foit  fufpeft  d'avoir  commis  un  crime  pour  autorifer 
les  Juges  à  le  condamner  à  quelque  peine  que  ce  foit.  Ayez 
donc  dorénavant  plus  d'attention  à  rendre  un  Jugement  con- 
forme à  la  preuve  qui  eil  établie  contre  les  criminels ,  & 
proportionné  à  la  qualité  du  crime  dont  ils  font  aecufés^ 
Je  fuis ,  &:c. 
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Du  2C)  Septembre  lySQ» 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  i  2  du  mois    Dherfe 
dernier,  &  comme  Tintention  du  Roi  n'efl  pas  d'augmenter  tierescrim» 
le  nombre  des  Brigades  de  Maréchauflee,  je  penfe  que  celles 

qui  font  établies  aux  environs  de doivent ,  en  cas 

de  nécefîîté,  faire  le  fervicede  celles  qui  font  en  campagne, 

ou  qui  font  pafTées  en ,  &  qui  reviendront  peut-être 

bien-tôt  ^  mais  je  dois  vous  obferver,  que  comme  le  foin  de 
conduire  les  criminels  au  fupplice  regarde  les  Archers  qui  font 

prépofés  à  la  garde  de  la  ville  de ,  on  ne  doit  point 

fatiguer  mal-à-propos  les  Brigades  de  MaréchaulTée  réfîdentes 

à &  aux  environs  ,  en  les  obligeant  de  conduire 

les  criminels  au  fupplice ,  fi  ce  n'eft  lorfque  ce  font  les  Offi- 
ciers de  MaréchaulTée  qui  les  y  ont  condamnés ,  ou  lorfqu'on 
peut  craindre  quelque  émotion  du  peuple ,  ou  quelqu'autie 
violence  publique. 

A  l'égard  de  rétablifîement  que  vous  propofez  d'un  Quef- 
tionnaire  ,  vous  pouvez  le  faire  li  vous  le  croyez  à  propos, 
&  ce  n' efl  point  une  matière  dans  laquelle  il  me  convienne 
d'entrer.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCXXIV. 

Du  zcf  Novembre  lyjg. 

J  E  vous  renvoyé  les  procédures  que  vous  m'avez  adrelTées 
il  y  a  quelque  temps  ,  &  fur  lefquelles  eft  intervenu ,  au 

Confeil  Supérieur  de ,  le  8  Avril  1738  ,  un  jugement 

par  lequel  le  Prévôt  de  la  Maréchauflee  a  été  déclaré  incom- 
pétent pour  faire  le  procès  aux  nommés Comme 

par  l'examen  que  j'ai  fait  des  procédures  il  m'a  paru  qu'il  réful- 

toit  des  déportions  de &  de  fa  femme  une  preuve 

Tome  FUI.  V  V 
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Diverfcs  va-  confidérablc ,  que  ces  trois  Particuliers  étoient  les  auteurs  du 

t'ieres  crim,       ^^j  commis  avcc  efFraftioii  extérieure  ,  au  lieu  de 

la  nuit  du  23  au  24  Décembre  1737,  &  que  cette  effraftion 
étoit  d'ailleurs  fuffifamment  conftatée  ;  je  perfiile  à  croire  que 
le  jugement  d'incompétence  dont  il  s'agit  n'eft  pas  régulier, 
&  je  fuis  furpris  que  vous  défapprouviez  la  conduite  que  le 

Prévôt  de  la  Maréchauffée  a  tenue  en  entendant & 

fa  femme  en  dépofition ,  après  avoir  reçu  leur  déclaration  dans 
un  procès  -  verbal  qu'il  avoit  dreil'é  à  l'occafion  du  vol  fait 
chez  eux  ;  une  pareille  déclaration  ne  formant  point  une  preuve 
régulière,  il  falloir  néceflairement  entendre  ces  deux  témoins 
en  dépofition,  &  ce  n'étoit  pas  le  cas  d'une  fimple  répéti- 
tion ,  qui  n'auroit  pu  réparer  l'infuffifance  de  la  déclaration  : 
il  eil  vrai  que  ces  dépolirions  paroilTent  fort  fufpe61:es  ;  mais 
il  ne  s'enfuit  pas  de- là  qu'on  dût  dépouiller,  fur  ce  fondement, 
le  Prévôt  des  Maréchaux  de  l'inltruftion  d'une  accufation , 
dont  la  connoilTance  lui  appartenoit.  A  l'égard  des  nullités 
que  cet  Officier  pouvoit  avoir  faites  dans  fes  procédures  , 

elles    n'autorifoient  le  Confeil  Supérieur   de qu'à 

déclarer  ces  procédures  nulles  &  à  ordonner  qu'elles  feroient 
recommencées;  mais  la  compétence  des  Officiers  de  la  Ma- 
réchauffée  n'en  étoit  pas  moins  confiante,  &  je  compte  que 
ce  Tribunal  fera  plus  d'attention  dans  la  fuite  aux  jugemens 
d'incompétence  qu'il  rendra.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCXXV. 
Du  ic)  Décembre  iy39n 

J  'ai  reçu  les  nouveaux  motifs  que  vous  m'avez  envoyés  du 
jugement  prévôtal  rendu  par  vous  le  29  Janvier  dernier  con- 
tre   ,  &  par  l'examen  que  j'en  ai  fait,  il  m'a  paru  que 

la  preuve  du  vol  commis  fur  le  grand  chemin,  dont  ce  Par- 
ticulier a  été  déclaré  atteint  &  convaincu ,  n'étoit  pas  bien 

complette.  La  dépofition  de  la  nommée qui  avoit 

été  volée  pouvoit  former  une  demie  preuve  de  ce  val  ;  mais 
la  dépofition  de qui  avoit  rencontré fur 
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h  grand  chemin,  peu  de  temps  après  le  vol,  ni  les  variativons    i^îverfis ma- 
de  i'accufé  dans  l'es  interr£)gatoires  &  lors  des  confrontations, 
ne  fuffifoient  pas  pour  fuppiéer  à  ce  qui  manquoit  à  l'intégrité 
de  la  preuve  -,  vous  auriez  dû  feulement  ordonner  que  ce  pre- 
mier feroit  appliqué  à  la  queftion  préparatoire ,  &  réferver 

en   même  tems  les  preuves  en   entier.    Si n'avoit 

rien  avoué  à  la  queftion,  vous  auriez  pu  le  condamner,  à  la 
vérité ,  aux  galères  à  perpétuité  ;  mais  comme  cette  condam- 
nation n'auroit  pu  être  fondée  que  fur  les  cas  ordinaires  dont 
i'Accufé  étoit  convaincu  ,  vous  auriez  dû  alors  faire  mention 
dans  votre  jugement,  qu'il  n'étoit  rendu  qu'à  la  charge  de 
l'appel.  Soyez  donc  plus  attentif  à  ne  condamner  que  fur  des 
preuves  bien  claires  ^  &  à  vous  conformer  exactement  aux 
rég-les  établies  par  les  Déclarations  du  Roi.  Je  fuis ,  &:c. 
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LETTRE     CCXXVL 
Du  zcf  Décembre  lySg, 

J  'a  I  reçu  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  écrites  les  1 1 
&  22  du  mois  dernier,  avec  les  procédures  qui  y  étoient 
jointes,  &  je  trouve  les  condamnations  que  vous  avez  pro- 
noncées contre  le  Sieur ,  Juge  de ,  bien 

légères,  eu  égard  à  la  prévarication  qu'il  avoit  commife,  en 
exigeant  une  fomme  de  300  liv.  pour  une  feule  vacation  qu'il 
avoit  employée, à  mettre  le  fcellé  fur  les  effets  d'un  Prieur, 
fans  queperfonne  l'en  eût  requis,  &  les  héritiers  de  ce  Prieur 
s'y  étant  même  oppofés  j  je  remarque  d'ailleurs,  qu'en  le  con- 
damnant au  blâme ,  vous  l'avez ,  en  même  temps ,  interdit  pen- 
dant un  an  de  fes  fondions.  Ces  deux  difpofitions  de  votre 
Sentence  impliquent  contradiftion ,  le  blâme  étant  une  peine 
infamante  ,  qui  emporte  de  droit ,  non  feulement  l'interdic- 
tion de  l'Officier  blâmé ,  mais  l'incapacité  perpétuelle  de  rem- 
plir une  Charge  de  Judicature. 

A  l'égard  du  jugement   en  dernier  reflbrt  que  vous  avez 

rendu  le  24  06lobre  dernier  contre  1 ,  par  l'examen 

Vv  ij 
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Diverfes  ma-  que  j'ai  fait  des  procédures  qui  ont  fervi  de  fondement  à  ce 
jugement,  il  m'a  paru  qu'aucun  des  vols  dont  on  l'accufoit 
n'étoit  bien  clairement  prouvé ,  le  vol  d'étoffes  commis  chez 

........  5  &  le  vol  des  piftolets  commis  chez font 

les  deux  principaux  crimes  qui  vous  ont  déterminé  à  le  con- 
damner au  dernier  fupplice.  L'on  ne  peut  pas  dire  que  le  pre- 
mier ait  été  commis  avec  effraftion ,  puifqu'il  n'y  a  point  eu 
d'autre  effraftion  que  des  carreaux  d'un  chaffis  de  papier  qui 
ont  été  déchirés  ;  d'ailleurs  ,  la  preuve  eft  bien  complette 

que a  été  trouvé  faifi  des  étoffes  volées  chez  ...... 

mais  non  pas  qu'il  les  eût  volées.  La  preuve  des  effrayions 

faites  au  toit  de  la  maifon  de ell  aufîi  complette  ; 

mais eft  le  feul  témoin  que  cette  effraftion  ait  été 

faite  pour  parvenir  au  vol  dont  il  s'agit.  Je  fuis  même  d'au- 
tant plus  furpris ,  que  dans  ces  circonftances  vous  vous  foyez 
déterminé  à  condamner à  mort ,  que  par  les  con- 
frontations de  la  demoifelle &  de ,  il  pa- 

roît  que  ce  malheureux  avoir  l'efprit  égaré,  ce  qui  auroit  dû 
vous  rendre  plus  réfervé  à  le  condamner.  Enfin ,  j'ai  obfervé 

que  dans  les  confrontations  de â ,  les  Officiers 

qui  ont  été  chargés  de  cette  partie  de  l'inflruftion ,  ont  fait 
plufieurs  interpellations  d'office  à  l'Accufé  ;  c'efl  à  fa  requifî- 
îion  &  aux  témoins  feulement  que  le  Juge  efl  obligé  ,  fuivant 
l'Ordonnance,  de  faire  des  interpellations  ;  ainfi  vous  auriez 
dû  déclarer  nulles  celles  qui  ont  été  faites  à  l'Accufé,  ce  qui 
emportoit  la  nullité  des  confrontations  entière  où  ce  défaut 
fe  trouvoit. 

J'ai  au/fi  été  informé  d'un  autre  jugement  en  dernier  ref- 

fort  que  vous  avez  rendu  contre ,  je  fçais  qu'il  étoit 

accufé  de  vol  &  d  aflaffinat  commis  fur  le  grand  chemin  ;  mais 
quoiqu'il  n'eût  été  d'abord  condamné  qu'à  la  queflion  prépara- 
toire ,  &  qu'il  n'y  ait  rien  avoué  ,  vous  l'avez  condamné  en- 
fuite  aux  galères  à  perpétuité  ;  ainfi  c'eft  fur  un  fimpie  crime, 
dont  la  preuve  n'étoit  pas  complette,  que  vous  l'avez  con- 
damné, ce  qui  efl  abfolument  contraire  à  la  règle,  parce  que 
pour  pouvoir  prononcer  une  peine  contre  un  Accufé ,  il  faut 
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qu'il  y  ait  au  moins  un  de  Tes  crimes ,  dont  la  preuve  foit    Dher/is  ma-, 
parfaite. 

S'il  arrive  quelquefois  que  des  foupçons  violens  d'un  crime 
grave ,  qui  n'eil  pas  fuffifamment  prouvé ,  engagent  les  Juges 
à  augmenter  la  peine  que  le  même  Accufé  peut  mériter  pour 
un  autre  crime  dont  il  eil  pleinement  convaincu  ,  il  faut  pour 
cela  qu'il  foit  accufé  de  plufieurs  crimes  dont  il  y  en  ait  un 
au  moins  qui  foit  bien  prouvé  ;  mais  lorfque  l'accufation  ne 
tombe  que  fur  un  feul  crime  ,  les  Juges  ne  peuvent  ordonner 
qu'un  plus  amplement  informé ,  pour  tâcher  d'acquérir  la 
preuve  qui  leur  manque,  n'étant  jamais  permis  de  condamner 
un  Accufé  fans  preuves  fuffifantes. 

Il  me  refte  une  dernière  obfervation  à  faire  fur  la  forme, 
dans  laquelle  vous  avez  prononcé  contre les  condam- 
nations dont  il  s'agit  j  Tufage  de  prononcer  des  condamnations 
pour  les  cas  réfultans  du  procès  eft  réfervé  aux  Officiers  feuls 
des  Cours  &  des  Confeils  Supérieurs  ,  &  les  Officiers  des 
autres  Tribunaux  du  Royaume  doivent  déclarer  dans  leurs 
Sentences  &  Jugemens  les  crimes  dont  les  accufés  font  at- 
teints &  convaincus  ;  c'eft  ce  que  vous  auriez  dû  faire  dans 
le  procès  dont  il  s'agit,  &  fi  vous  aviez  fuivi  cette  forme  de 
prononciation,  vous  n'auriez  pas  condamné aux  galè- 
res à  perpétuité.  Faites  attention  à  toutes  ces  obfervations 
qui  font  importantes  ,  &  foyez  plus  circonfpeft  dans  les  con- 
damnations que  vous  prononcerez  à  l'avenir  en  matière  cri- 
minelle, fur- tout  en  dernier  reiïbrt.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCXXVI  L 

Du  zi  Novembre  1^41* 

Je  n'ai  aucune  idée  d'avoir  reçu  les  deux  enquêtes  faites  en 

exécution  d'un  Arrêt  du  Parlement  de ,  que  vous  dites 

m'avoir  envoyées  il  y  a  plus  de  deux  mois ,  &  l'on  n'en  a 
rien  trouvé  parmi  mes  papiers  ;  mais  quand  je  les  aurois  re- 
çues ,  il  auroit  été  bien  difficile  qu'elles  euffent  empêché  k 
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THverfesmà-  Roi  de  rendre  l'Arrêt  du  3  Oftobre  dernier,  dont  vous  avôZ' 
tierescrm,       j^-^^^  |^  ^^^^-^  ^  ^^^j.^  \q^^^q  ^  &  il  s'g^  f^^-  bi^^  que  Ics  raiions 

dont  vous  vous  fervez ,  pour  juftifier  l'Arrêt  qui  a  ordonné 
les  enquêtes ,  ne  me  paroiffent  aufîi  folides  que  vous  l'avez 
efpéré. 

Il  efl  vrai  que  le  premier  moyen  dont  le  Procureur  du 
Roi,  en  la  Maîtrife  particulière  de s'eft  fervi  pour  at- 
taquer cet  Arrêt,  fous  prétexte  qu'on  avoit  laifle  paiTer  le 
terme  fatal  de  trois  mois  fans  ftatuer  définitivement  fur  l'appel 

interjette  par  le  nommé ,  auroit  dû  paroître  fortmé- 

prifable  s'il  avoit  été  le  feul ,  &  il  feroit  mutile  d'en  expli- 
quer ici  les  raifons ,  parce  qu'elles  font  fort  bien  expliquées 
dans  votre  Lettre  ;  mais  ce  n'eft  pas  aufîi  ce  moyen  qui  a  dû 
faire  impreffion  fur  l'efprit  de  M.  le  Contrôleur  Général ,  par 
les  mains  duquel  feul  cette  affaire  a  paffé.  Il  y  en  avoit  un 
beaucoup  plus  fort ,  &  auquel  vous  ne  paroiffez  répondre  que 
foiblement  dans  la  même  Lettre,  c'efl  celui  qui  fe  tire  de  ce 
que  le  Parlement  a  voulu  prendre  connoiffance  d'une  pré^ 
tendue  demande  en  garantie  formée  incidemment  par  le 
nommé 

On  n'a  pu  donner  que  très-improprement  &  même  abufî- 
vement  le  nom  de  la  garantie  à  une  demande  de  la  qualité  de 
celle  qui  avoit  été  formée  par  ce  Particulier.  C'eft  un  prin- 
cipe certain  qu'il  n'y  a  point  de  garantie  en  matière  crimi- 
nelle, parce  que  toute  demande  en  garantie  fuppofe  que 
celui  qui  veut  l'exercer  efl  obligé  ou  tenu  perfonnellement  de 
défendre  à  l'aélion  principale ,  quoiqu'il  prétende  avoir  droit 
de  la  faire  retomber  fur  un  autre,  ou  d'en  être  indemnifé  par 
celui  qui  en  eft  véritablement  refponfable.  Mais  fi  un  accufé 
foutient  qu'il  eft  innocent ,  il  ny  a  point  d'obligation  réful- 
tante  contre  lui  d'un  crime  ou  d'un  délit  qu'il  n'a  pas  commis, 
fi  ce  qu'il  avance  eft  véritable;  &  d'un  autre  côté,  fî  celui 
fur  qui  il  veut  faire  retomber  i'accufation  fe  trouve  véritable- 
ment coupable,  on  ne  peut  pas  dire  non  plus,  en  parlant 
correftement ,  que  le  dernier  foit  véritablement  garant  du 
premier ,  &  il  ne  peut  réfulter  tout  au  plus  de  la  prétention  dç 
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ceîuî-cî,  (î  elle  fe  trouve  bien  fondée,  qu'une  aftion  en  dom-    Dlverjes  ma- 
mages  &  intérêts ,  fous  prétexte  que  c'eft  le  véritable  auteur 
du  délit ,  qui  a  été  Toccalion  de  l'accufation,  qu'on  avoit 
d'abord  formée  contre  le  premier  accufé. 

Ainfi  les  principes  que  vous  avancez  fur  la  liaifon  &  la 
connexité  de  l'aftion  principale  avec  la  demande  en  garantie, 
&  fur  ce  qu'il  eil:  de  la  règle  ordinaire  que  ces  deux  demandes 
foient  portées  dans  le  même  Tribunal ,  font  certains  en  gé- 
néral; mais  ils  n'ont  point  d'application  au  cas  dans  lequel 
vous  voulez  en  faire  ufage ,  parce  qu'il  n'étoit  point  queflion 
ici  de  recours  ni  de  garantie ,  &  que  la  demande  incidente  du 

nommé ne  devoir  être  regardée  que  comme  une 

accufation  nouvelle ,  ou  plutôt  comme  une  fimple  dénoncia- 
tion fur  laquelle  le  Parlement  de devoit  fe  con- 
tenter d'ordonner ,  avant  faire  droit  fur  l'appel  de , 

que  fa  Requête  feroit  remife  entre  les  mains  du  Procureur  du 

Roi  en  la  Maîtrife  particulière  de pour  être  fait 

*  par  lui  telle  réquifition  &  pourfuites  qu'il  appartiendroit  par- 
devant  les  Officiers  de  cette  Maîtrife.  Par-là  votre  Compagnie 
auroit  rempli  pleinement  toutes  les  vues  qu'elle  pouvoit  avoir 
dans  cette  occafion ,  en  fe  réfervant  le  Jugement  d'un  appel 
dont  elle  étoit  légitimement  faifie  ,  &  en  remettant  entre  les 
mains  des  Officiers  de  la  Maîtrife  le  foin  de  ilatuer  fur  une 
nouvelle  dénonciation  ,  qui  devenoit  un  objet  principal,  & 
qui  ne  pouvoit  être  coniidéré  comme  l'incident  ou  l'accefToire 
de  l'appel  ;  il  n'étoit  pas  même  impoffible  que  la  féconde  ac- 
cufation ne  fît  pas  tomber  la  première,  parce  qu'il  pouvoit  fe 

faire  que eût  commis  des  délits  dans  les  bois,  & 

que  ceux  qu'il  accufoit  en  eulTent  commis  auffi  ;  enforte  que 
l'interlocutoire  prononcé  par  le  Parlement  n'aboutilToit  véri- 
tablement à  rien ,  la  condamnation  des  prétendus  coupables 

dénoncée   par n'opérant  point  fa  décharge  ,  qui 

dépendoit  uniquement  de  l'examen  des  preuves  acquifes 
contre  lui  ,  &  fur  lefquelles  il  avoit  été  condamné  par  les 
Officiers  de  la  Maîtrife  j  il  ell:  même  affez  fmgulier ,  pour  ne 
rien  dire  de  plus ,  que  le  Parlement  ait  autorifé  en  cette  occa- 
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-pîverfes  ma-  {^oii  la  voic  de  procéder  par  enquête  j  elle  ne  convient  jamais 
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fuivant  les  Ordonnances ,  fur  une  procédure  pourfuivie  à  la 
requête  de  la  Partie  publique ,  &  non  pas  fur  le  récit ,  toujours 
lufpeft  en  pareille  matière,  de  témoins  produits  refpeélive- 
ment  par  les  Parties. 

Je  fuis  donc  perfuadé  que  quand  vous  aurez  fait  toutes  ces 
réflexions ,  vous  ne  ferez  plus  furpris  de  l'Arrêt  qui  a  été 
rendu  au  Confeil.  Il  eft  fâcheux,  à  la  vérité ,  pour  le  Parle- 
ment que  fon  Arrêt  ait  été  détruit  -,  mais  malheureufement 
c'efi:  cette  Compagnie  qui  y  a  donné  lieu,  en  ne  faifant  pas 
afTez  d'attention  à  la  nature  de  la  nouvelle  demande  formée 

par ,  qui,  encore  une  fois,  devoir  être  confidérée 

comme  une  efpece  de  dénonciation,  &  non  pas  comme  une 
demande  en  garantie. 

Au  furplus  ,  comme  les  Juges  font  des  hommes ,  Se  par 
conféquent  fujets  à  fe  tromper  ,  au  lieu  de  s'affliger  de  ce 
qu'on  a  réformé  leurs  Jugemens ,  ils  doivent  travailler  plutôt 
à  mettre  à  profit  une  erreur  excufable ,  pour  éviter  d'y  re- 
tomber à  l'avenir,  &  peur  s'appliquer  davantage  à  bien  con- 
noître  les  principes  de  la  matière  qui  efl:  foumife  à  leur  déci- 
fîon  :  c'efl:  l'ufage  que  j'efpere  que  votre  Compagnie  fera  aufli 
bien  que  vous  de  l'Arrêt  qui  l'a  mortifiée.  Elle  ne  doit  pas 
craindre  qu'il  lui  fafl^s  aucun  tort  dans  mon  efprit ,  parce  qu'il 
n'efl:  pas  extraordinaire  que  les  meilleurs  Juges  fe  laiffent 
quelquefois  éblouir  par  la  face  fous  laquelle  ils  ont  commencé 
à  envifager  une  aff'aire,  &  c'efl:  ce  qui  efl:  arrivé  en  cette  occa- 
fîon,  oii  l'on  a  raifonné  fur  les  principes  des  garanties  ordi- 
naires fans  s'appercevoir  que  ce  n'étoit  pas  de  quoi  il  s'agif- 
foit  véritablement.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE 


34$ 


lier  es  cnm. 


LETTRE     C  C  X  X  V  1  I  L 

Du  z6  Septembre  iy4Z. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laqiFelle  vous  m'informez  de  tout  ce  pivcrfes ms- 
<jui  s'eft  pafTé,  foit  devant  les  premiers  Juges,  foit  au  Parle- 
ment de ,  au  fujet  du  procès  qui  a  été  pourfuivi 

contre  le  nommé ,  fa  femme  &  fes  filles ,  pour  le 

meurtre  qu'il  a  commis  dans  la  perfonne  du  nommé , 

&  je  ne  peux  m'empêcher  de  vous  dire  qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  irrégulier  ni  que  la  procédure  qui  a  été  faite  au  Parlement 
à  l'égard  du  principal  accufé,  &  les  propofitionsque  vous  me 
faites  à  cette  occafion. 

Le  premier  Juge  n'ayant  rendu  fa  Sentence  que  par  con- 
tumace, la  capture  ou  la  repréfentation  de  l'accufé  anéantif- 
foit  de  plein  droit  ce  Jugement  ;  ainfi  l'accufation  devoit  être 
renvoyée  devant  le  premier  Juge  pour  y  achever  rin{l:ru6lion 
par  la  confrontation  des  témoins  aux  accufés  ,  &  rendre 
enfuite  un  nouveau  Jugement  contradictoire.  Mais  au  li-eu  de 
fuivre  une  règle  fi  connue  &  û.  inviolable ,  le  Parlement  s'eft 
mis  en  la  place  du  premier  Juge ,  comme  fi  la  folie  de  l'ac- 
cufé étoit  une  cauie  d'évocation  qui  dût  troubler  l'ordre 
commun  des  Jurifdièlions.  J'ai  de  la  peine  à  comprendre  com- 
ment des  Juges  au/îi  éclairés  que  ceux  du  Parlement  de  .... . 
ont  pu  tomber  dans  une  contravention  fi  formelle  à  l'Ordon- 
nance, &  comment  elle  a  pu  vous  échapper  à  vous-même. 

Il  eft  vrai  que  les  premiers  Juges  auroient  été  obhgés  de 

prononcer  la  peine  de  mort  contre  le  nommé ^  parce 

jq-u'ils  font  Juges  de  rigueur,  &  qu'il  ne  leur  eft  pas  permis 
d'admettre  la  preuve  du  fait  de  démence,  ce  pouvoir  étant 
réfervé  aux  Cours  fupérieures  j  mais  cela  ne  difpenfoit  pas 
le  Parlenient  de  laiffer  juger  le  fond  du  procès  aux  Juges  qui 
^n  étoient  faifis ,  &  ne  le  mettoit  pas  en  droit  d'inftruire  lui- 
piême  ce  procès ,  doji.t  le  Jugement  n'ayant  été  rendu  que 
Tome  VIIL  %  X 
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Viverfesma-  par  coiitumace,  ne  fubfifloit  plus  après  la  repréfentation  de 

En  fuppofant  même  que  le  Parlement  eût  eu  ce  pouvoir,  il 
fe  feroit  encore  trop  prefle  de  faire  des  procédures  qui  ten- 
doiejit  à  prouver  le  fait  de  la  démence  du  coupable  ;  c'eft  ce 
qui  ne  doit  jamais  être  ordonné  qu'après  la't:onfrontation  des 
témoins,  le  fait  de  folie  ou  de  démence  de  l'accufé  devant 
être  regardé  comme  un  fait  juflificatif ,  dont  la  preuve  ne  peut 
être  admife  que  fur  le  vu  de  tout  le  procès.  Ainfi ,  ce  que  vous 
avez  requis ,  &  ce  que  le  Parlement  a  ordonné  à  cet  égard 
efl:  aufîi  irrégulier  en  toutes  manières  que  prématuré  j  &  pour 
remettre  les  chofes  en  règle ,  il  faudroit  commencer  par  le 
déclarer  nuL 

Cependant ,  comme  on  fe  trouve  ici  dans  un  cas  où  le  fond 
peut  l'emporter  fur  la  forme ,  &  qu'il  feroit  fâcheux  de  faire 
à  préfent  le  circuit  inutile  de  renvoyer  un  infenfé  devant  le 
premier  Juge  pour  le  ramener  enfuite  au  Parlement ,  je  crois 
que  le  feul  moyen  de  concilier  la  règle  avec  cette  confidé- 
ration ,  8c  d'empêcher  que  l'exemple  qui  vient  d'être  donné 
par  le  Parlement  ne  tire  à  conféquence ,  efl:  d'expédier  un 
Arrêt  du  Confeil ,  par  lequel  le  Roi  évoquera  le  procès  cri- 
minel dont  il  s'agit ,  &  attendu  les  circonftances  iingulieres 
de  cette  affaire,  en  attribuer  la  connoiiîiuice  au  Parlement  en 
première  &  dernière  inftance,  moyennant  quoi ,  après  la  con- 
frontation des  témoins ,  le  Parlement  pourra ,  fur  le  vu  du 
procès ,  &  après  avoir  entendu  l'accufé  dans  la  Chambre  de 
la  Tournelle,  ordonner  qu'rl  fera  fait  preuve  de  fa  démence, 
à  l'effet  de  quoi  les  témoins  qui  en  peuvent  difpofer  feroient 
entendus  par  voye  d'information ,  &  l'accufé  vifité  par  les 
Médecins  &  Chirurgiens ,  pour  être  ftatué  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra fur  le  vu  de  l'information  &  du  rapport  qui  aura  été 
fait  de  l'état  de  l'accufé  ;  il  ne  reffera  plus,  après  cela,  que 
de  rendre  un  Jugement  de  votre  confentement,  porté  par  vos 

concluions ,  par  lequel  il  fera  ordonné  que  le  nommé 

fera  enfermé  pour  le  refte  de  fes  jours  dans  tel  Hôpital  ou 
Maifon  de  force  que  les  Juges  reftiraeront  à  propos.  C'eft 
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iînfî  que  de  pareilles  affaires  doivent  être  inftruites  &  jugées,    piverfisma^ 

Je  pafle  préfentement  aux  propolitions  que  vous  me  faites 
par  votre  lettre ,  d'accorder  des  Lettres  de  réfniffion  au  prin- 
cipal accufé  ,  Tautre  d'en  accorder  de  pardon  à  fa  femme  &  à 
fes  filles. 

Vous  n'avez  pas  fait  réflexion  fans  doute,  à  l'égard  du  pre« 
mier ,  que  iî  un  accufé  eil  véritablement  dans  un  état  de  folie, 
&  prefque  de  fureur,  il  n'étoit  pas  capable  de  crime,  &  par 
conféquent  qu'il  n'efl  pas  dans  un  cas  où  il  aitbefoin  de  grâce, 
&  où  l'on  puiffe  la  lui  accorder  :  il  feroit  contradictoire  de  le 
regarder  en  même  temps  &  comme  fou  &  comme  coupable, 
&  il  n'y  a  point  d'exemple  de  Lettres  de  rémiilion  accordées 
à  ceux  dont  la  démence  eft  avérée. 

A  l'égard  de  fa  femme  &  de  fes  filles ,  la  propofition  de 
leur  faire  expédier  des  Lettres  de  pardon  eit  peut-être  encore 
plus  extraordinaire.  Vous  m'afîurez  qu'elles  n'ont  aucune  part 

à  l'aflion  du  nommé ,  fur  quoi  donc  feroit  fondé  un 

pardon  qui  les  fuppoferoit  coupables  ,  au  moins  en  partie  ? 
Ainfi,  en  rejettant  également  ces  deux  propofitions ,  il  n'y  a 
point  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  faire  enfermer  l'au- 
teur infenfé  du  meurtre  qui  a  été  commis ,  &  de  décharger  fa 
femme  &  {qs  filles  de  laccufation  formée  très-mal  à  propos 
contre  elles. 

Mais  avant  que  d'en  venir  là,  il  faut  commencer  par  re- 
mettre l'affaire  en  règle,  comme  je  viens  de  vous  le  dire,  par 
un  Arrêt  du  Confeil  que  je  ferai  expédier  auffi-tôt  que  vous 
m'aurez  envoyé  la  copie  de  toute  la  procédure  qui  a  été  faite 

contre ,  fa  femme  &  fes  filles,  tant  par  le  premier 

Juge  qu'au  Parlement.  Si  cependant  cette  femme  &  fes  filles 
étoient  a6lueilement  dans  les  prifons ,  ce  que  votre  lettre  ne 
marque  point ,  la  Chambre  des  Vacations  pourroit  dès  à  pré- 
fent,  fuppofé  qu'elles  foient  entièrement  innocentes ,  ordonner 
que  par  provifion  elles  feroient  mifes  en  liberté ,  à  la  charge 
de  fe  repréfenter  à  toutes  affignations  en  état  d'ajournement 
perfonnel.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  z8  Septembre  iy4Z* 

Dîverfes  ma-  J'ai  reçii  la  confultation  que  vous  me  faites  par  votre  lettre 
fierescrim.  ^^  ^8  de  ce  mois,  fur  la  queilion  qui  eil  traitée  dans  le 
Mémoire  que  vous  y  avez  joint  :  elle  efi:  fufceptible  d'un  doute 
û  raifonnable,  que  je  ne  fuis  pas  furpris  de  la  diverfité  &  de  la- 
contrariété  des  opinions  qui  fe  font  formées  entre  les  Juges^ 
Mais  pour  me  mettre  en  état  de  réfoudre  la  difficulté  dont  il 
s'agit ,  il  feroit  néceiTaire  que  vous  ajoutaffiez  deux  chofes  au- 
Mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  pour  m'en  inflruire. 

1°.  Vous  me  marquez  que  l'avis  qui  a  prévalu  eft  celui  des 
Juges  qui  ont  penfé  que  des  accufés ,  quoique  déchargés  de- 
l'accufation,  doivent  cependant  être  confrontés  à  un  nouvel 
accufé  fur  des  interrogatoires  qu'ils  ont  fubis  pendant  qu'ils 
l'étoient  eux-mêmes ,  &  fur  les  récolemens  qui  ont  fuivi  ces 
interrogatoires.  Mais  qu'entendez-vous  par  ces  termes,  que  cet 
avis  a  prévalu  F  y  a-t-il  un  Jugement  formé ,  arrêté  &  fîgné 
fuivant  les  fuffrages  du  plus  grand  nombre ,  enforte  qu'on 
puifTe  dire  que  la  quefHon  n'ell  plus  entière,  puifqu'elle  eft 
décidée  définitivement  à  la  pluralité  des  voix?&:  lorfque  vous 
parlez  d'avis  donnés  ^  dont  l'un  eft  plus  nombreux  que  l'autre  ^^ 
n'entendez- vous  parler  que  d'une  efpece  de  difcuffion  préli- 
minaire qui  fe  fait  quelquefois  parmi  les  Juges  avant  que  de 
procéder  véritablement  à' opiner  en  forme,  &  plutôt  pour 
agiter  une  queilion  in  utramque  partem^  que  pour  la  réfoudre 
par  l'autorité  d'un  Jugement  ? 

Si  vous  êtes  dans  ce  fécond  cas ,  il  efl  encore  temps  que  je 
m'explique  fur  la  difficulté  que  vous  m'avez  propofée,  &  que 
je  vous  marque  de  quel  côté  la  règle  qu'on  doit  fuivre  me 
paroît  être. 

Si  au  contraire  vous  êtes  dans  le  premier  cas ,  il  feroit  aflez. 
fuperflu  que  je  traitafîe  une  queflion  déjà  décidée.  Mon  fen- 
îiment  pourroiî  à  la  vérité  n'être  pas  inutile  par  rapport  à 
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l'avenir  :  mais  le  cas  dont  il  eft  queftion  efi:  fi  rare ,  que  cette  Dîverfes  ma- 
Utilité  leroit  bien  médiocre,  il  me  vient  néanmoins  dans  1  ei- 
prit  que  comme  en  matière  criminelle  les  nullités  ne  fe 
couvrent  point,  &  que  lorfqu'il  eft  temps  de  procéder  au 
Jugement  d'un  procès ,  les  Juges  qui  l'examinent  alors  plus 
attentivemtnt  peuvent  fe  réformer  eux-mêmes  lorfqu'ils  ap- 
perçoivent  des  défauts  dans  l'ordre  de  la  procédure  qui  leur 
avoient  échappés  auparavant.  Vous  avez  cru  peut-être  que  fî 
}e  n'approuvois  pas  l'avis  qui  a  prévalu  ,  vous  feriez  encore 
en  état  d'y  remédier  fur  une  remontrance  ou  une  réquifition 
qui  feroit  faite  par  le  Procureur  du  Roi,. pour  être  reçu  op- 
pofant  au  Jugement  qui  fait  naître  votre  fcrupule ,  afin  de 
détruire  par-là  ce  qui  s'efl:  fait  en  conféquence  de  ce  Jugement, 
&  de  pouvoir  recommencer  une  nouvelle  procédure  confor- 
mément à  l'avis  le  moins  nombreux  qui  avoit  été  propofé 
dans  la  première  délibération.  Comme  je  ne  fais  ,  fur  tout 
cela ,  que  raifonner  par  conjeftures ,  je  vous  prie  de  le  fixer , 
en  m'expliquant  précifément  le  véritable  état  où  font  les  Juges 
de  cette  affaire,  &  l'ufage  que  vous  voulez  faire  de  ma  dé- 
cifion.  •  " 

2"^.  Pour  être  en  état  de  mieux  juger  des  conféquences  de 
cette  déciiion,  de  quelque  côté  que  je  croye  devoir  la  faire 
pencher ,  il  feroit  à  propos  que  je  viffe  les  interrogatoires  des 
trois  accufés  qui  ont  été  déchargés ,  les  récolemens  qui  ont 
été  faits  fur  ces  interrogatoires ,  &  les  confrontations  de  ces 
mêmes  accufés  avec  ceux  qui  l'étoient  comme  eux,  &:  qui 
etoient  préfens  ;  la  vue  même  des  pièces  éclaire  plus  l'efprit 
&  fournit  fouvent  des  réflexions  plus  folides  que  lorfqu'on 
fçait  feulement  qu'une  procédure  a  été  faite  fans  la  lire  telle 
qu'elle  eft. 

'  Àinfi  je  vous  prie  de  m'envoyer  inceffamment  une  expé- 
dition de  tous  les  a6les  de  procédure  que  je  viens  de  vous 
indiquer ,  &  lorfque  je  les  aurai  reçus  avec  les  autres  éclair» 
ciffemens  que  je  vous  demande  ,  il  me  fera  plus  facile  de  vous 
expliquer  mon  fentiment  fur  le  doute  qui  fait  la  matière  dâ 
YOtre  confultation»  Je  fuiS;,  6cc» 
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LETTRE     CCXXX. 

Du  zy  Janvier  i  ^43» 

D'iverfes  ma-  J  E  diffère  depuis  long-temps  de  répondre  à  la  confultation 
îieres  cnm.      ^^g  ^^^j^  j^ç  ^j-gg  p^j.  yQ^j-g  lettre  du  20  Septembre  dernier, 

fur   une  difficulté  furvenue  dans    le  procès  qu'il    s'agifluit 

d'inilruire  au  nommé pour  fçavoir  fi  cet  accufé  ne 

s'étant  repréfenté  que  depuis  le  Jugement  par  lequel  deux  de 
fes  co-accufés  ont  été  renvoyés  abfous  &  un  autre  condamné 
à  une  peine  non  infamante ,  ces  trois  Particuliers  dévoient  être 

confrontés  à fur  les  interrogatoires  qu'ils  avoient 

fubis  pendant  qu'ils  étoient  encore  accufés ,  ou  s'il  falloir  les 
entendre  de  nouveau  comme  témoins ,  les  récoler  fur  leurs 
déportions,  &  les  confronter  enfuite  à  ......  . 

La  queflion  me  parut  {i  fubtile  &  fî  nouvelle ,  non-feule- 
ment pour  moi ,  mais  encore  pour  ceux  qui  font  continuelle- 
ment occupés  des  matières  criminelles ,  que  je  crus  devoir  vous 
démander  de  nouveaux  éclairciffemens.  Vous  me  les  avez 
envoyés  dans  le  temps ,  &  la  matière  a  depuis  été  pleinement 
difcutée  par  ceux  dont  j'avois  jugé  à  propos  de  prendre  l'avis 
fur  cette  quellion.  Ils  me  l'ont  fait  attendre  affez  long-temps  , 
&  le  premier  qu'ils  m'avoient  donné  en  a  exigé  un  fécond  j 
enforte  que  c'eft  feulement  depuis  quelques  jours  que  je  me 
fuis  trouvé  en  état  de  pouvoir  examiner  à  fond  tout  ce  qu'on 
pouvoit  dire  pour  &  contre  fur  le  doute  dont  vous  m'aviez 
informé. 

Il  s'en  faut  beaucoup  que  ce  doute  ne  foit  pleinement  dif-^ 
fipé  dans  mon  efprit  j  la  queflion  me  paroît  toujours  fort  pro- 
blématique j  les  avis  contraires  peuvent  être  foutenus  par  des 
raifons  prefque  également  fpécieufes,  &  il  faut  avouer  que  le 
cas  dont  il  s'agit  a  été  entièrement  omis  dans  l'Ordonnance , 
&  qu'on  ne  peut  bien  le  réfoudre  que  par  l'autorité  d'une  loi 
nouvelle  qui  faife  prévaloir  celui  des  deux  fentimens  oppofés 
que  le  Roi  jugera  être  le  plus  convenable  au  bien  de  la  Juftice 
^v  à  l'intérêt  oublie. 
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Mais  c'eft  fur  cette  réflexion  même  que  je  croîs  devoir  p'ivcrfes  ma^ 
fonder  la  réponfe  la  plus  fimple,  &  en  même  temps  la  plus  fure  '^^'^^  ^^^"^' 
que  je  puifTe  faire  à  votre  confultation.  Il  me  fuffit  en  effet  de 
coniidérer  qu'il  n'y  a  point  de  loi  fur  la  queftion  qui  s'eft 
préfentée  devant  vous ,  &  qu'on  ne  peut  la  traiter  que  par 
des  raifonnemens  plus  propres  à  former  les  doutes  qu'à  les 
réfoudre.  Pour  être  en  état  d'en  conclure  qu'on  ne  fçauroit 
donner  atteinte  au  Jugement  par  lequel  une  des  opinions  la 
emporté  fur  l'autre,  la  matière  étant  arbitraire  par  le  filence 
de  la  loi ,  la  pluralité  des  fuffrages  a  formé  le  Jugement ,  & 
c'efl:  par  conféquent  le  cas  où  l'on  doit  s'en  tenir  à  l'autorité 
de  la  chofe  jugée. 

11  n'y  a  donc  rien  qui  doive  empêcher  qu'on  n'exécute  le 
Jugement  qui  a  été  rendu ,  &  ce  n'eft  point  ici  le  lieu  de  dire, 
comme  on  le  fait  quelquefois  ,  qu'il  eft  toujours  temps  de 
revenir  à  la  règle,  lorfqu'en  procédant  au  Jugement  définitif 
les  Juges  s'apperçoivent  qu'ils  ont  été  trompés  dans  un  Juge- 
ment d'inftruftion  :  cela  efl:  vrai  lorfque  la  règle  eft  certaine  j 
mais  c'eil:  ce  qui  ne  fe  trouve  point  dans  la  queftion  préfente.  Et 
à  quoi  ferviroit-il  de  rétraéler  le  Jugement  qui  a  ordonné  le 
récolement  &  la  confrontation  des  trois  accufés  qui  n'ont  plus 
cette  qualité  ,  puifqu'après  cette  rétra6lation  même  il  faudroit 
toujours  en  revenir  à  agiter  de  nouveau  une  queftion  qui  ne 
pourroit  être  décidée  que  par  la  pluralité  des  fuffrages ,  fui- 
vant  les  différens  principes  que  les  Juges  auroient  encore  la 
liberté  de  fe  former  à  eux-mêmes  fur  un  cas  qui  n'a  été  ni 
prévu  ni  réglé  par  aucune  loi  ? 

Je  crois  néanmoins  que  comme ,  après  tout ,  les  nommés 
n'ont  parlé  contre dans  leurs  interro- 
gatoires que  dans  un  temps  où  ils  étoient  encore  fes  co-accufés , 
ce  qui  pourroit  affoiblir  le  poids  de  leur  témoignage,  le  réco- 
lement &  la  confrontation  qui  en  ont  été  ou  qui  en  feront  faits 

par  rapport  à  .  .  . ne  doivent  pas  empêcher  que  les 

Juges  n'examinent  avec  l'attention  la  plus  fcrupuleufe  les 
égards  que  l'on  doit  avoir  à  leur  témoignage,  c'eft  ce  qui 
dépend  entièrement  de  leur  religion  5  &  quoique  ce  foit  par 
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Diverfes  ma-  la  faute  de qu'il  a  perdu  les  avantages  qu'il  aufoit 

turcs  crim.  ^^  trouver  dans  une  confrontation  faite  pendant  que  ces  trois 
Particuliers  étoient  encore  accufés  ,  il  efl  certain  que  le 
mêlance  des  qualités  d'accufé  &  de  témoin  doit  toujours 
mettre  les  Juges  en  garde  jufqu'à  un  certain  point,  &  redou- 
bler au  moins  l'attention  qu'exige  le  Jugement  des  procès 
criminels.  Je  fuis,  &c. 
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Du  8  Mal  iy4Q. 

Après  le  compte  exa6l  que  vous  m'avez  rendu  de  ce  qui 
s'ed  pafTé,  foit  l'année  dernière  ou  dans  celle-ci ,  fur  le  Juge- 
ment d'une  infcription  de  faux  formée  par  le  Sieur 

contre  un  écrit  produit  par  le  feu  fieur ,  il  me  femble 

que  MM.  de  la  Grand'Chambre  auroient  pu  s'épargner  la 
peine  de  me  confulter  fur  une  difficulté  qu'il  leur  étoit  (i  aifé 
de  réfoudre  eux  mêmes. 

Il  ne  s'agit  point  en  cette  occaiîon  d'examiner  le  fond  du 
Jugement  qui  a  été  rendu,  ni  de  fçavoir  lequel  des  différens 
avis  qui  ont  été  propofés  ,  étoit  le  plus  conforme  à  la  règle. 
C'eft  fur  quoi  on  ne  peut  que  fe  rapporter  aux  lumières  & 
à  la  confcience  des  Juges.  Le  feul  doute  qui  refle  à  lever  , 
n'a  pour  objet  que  la  date  qui  doit  être  donnée  à  l'Arrêt. 

Mais^  d'un  côté,  je  vois  que  l'objet  de  la  dernière  délibé- 
ration a  été  fort  différent  de  celui  de  la  première  ;  enforte  que 
ce  n'eft  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  avis  ,  entre  lefquels  les  Juges 
avoient  été  partagés  ,  quoiqu'inégalement,  qu'on  a  fuivi  dans 
la  dernière  féance. 

Il  s'ef!:  donc  formé  comme  un  Jugement  nouveau,  qui  n'efè 
conforme  entièrement  ni  à  l'avis  le  moins  nombreux ,  ni  à 
celui  que  la  pluralité  des  voix  avoit  fait  prévaloir  l'année 
dernière,  &  il  ViQ.xi  faudroit  pas  davantage  pour  faire  voir  que 
le  fond  de  l'affaire  ayant  été  remanié  avec  plus  de  réflexion, 
^  le  jugement  qui  en  a  réfulté  étant  différent  de  celui  qui 

avoif 
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avoît  d'abord  paru  dérerminé ,  on  ne  peut  regarder  ce  qui    pîverfcs  mai 
s'eft  fait  le  2  5  Avril ,  que  comme  une  nouvelle  délibération  j 
ce  qui  doit  décider  de  la  date  que  l'on  doit  y  donner. 

D'un  autre  côté,  il  ell  évident  que,  non  feulement  il  y  a 
eu  de  la  variation  dans  le  Jugement  du  premier  chef  de  l'Ar- 
rêt ,  mais  que  dans  la  féance  du  16  Avril  on  a  mis  en  délibé- 
ration deux  chefs  de  demandes  importants ,  &  dont  il  n*avoit 
point  été  queflion  ni  même  pu  l'être  dans  la  féance  du  1 1  Mai 
1748  ;  &  ces  deux  chefs  avoient  pour  objet  une  condamna- 
tion de  dommages  &  intérêts  demandée  par ,  &  la 

permiffion  de  faire  afficher  &  pubHer  l'Arrêt  qui  intervien- 
droit  ;  mais  il  efl:  clair  qu'un  Arrêt  ne  peut  être  daté  qu'après 
qu'il  a  été  formé ,  &  il  n'eft  formé  que  lorfque  les  Juges  ont 
délibéré  fur  tous  les  chefs  des  concluions  qui  ont  été  prifes 
par  les  Parties.  C'eil  la  règle  qui  s'obferve  conftamment  dans 
tous  les  Tribunaux  &  dans  les  Cas  mêmes  où  il  a  été  fait  8c 
ligné  des  Arrêts  contenant  les  décidions  particulières  qui  ont 
été  réfolues  fur  les  différens  articles  de  demande  -,  &  c'ell  feu- 
lement du  jour  qu'il  a  été  délibéré  fur  la  dernière  ,  &  que  l'on 
a  relu  les  arrêtés  faits  fur  les  autres,  pour  voir  s'il  n'y  a  rien  à 
y  changer,  comme  cela  arrive  fouvent,  que  l'Arrêt  entière- 
ment parfait  doit  recevoir  fa  date, 

C'efI:  ce  qui  n'elt  arrivé  dans  Taffaire  préfente  que  le  25 
Avril  dernier  ;  puifque  jufques-là  la  déHbération  des  Juges 
n'avoit  ni  la  certitude  ni  la  plénitude  néceifaire  pour  pouvoir 
former  véritablement  un  Arrêt ,  &  par  conféquent  il  n'y  a  pas 
lieu  de  douter  que  ce  ne  foit  de  ce  jour  que  le  Jugement  doive 
être  daté.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  zo  Juillet  iy4df . 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  fur  quelques  dif- 
ficultés qui  fe  font  formées  dans  l'examen  de  la  procédure 

qui  a  été  faite  dans  la  Prévôté  de  .  «  .  0 contre  deux 
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D'iverfcs  ma-  Qfficiefs  du  Régiment  de accufés  de  duel,  &  j'ai 

commencé  par  lire  les  obfervations  que  vous  avez  faites  fur 
la  forme  de  cette  procédure  :  elles  font  une  preuve  de  la 
grande  exaélitude  avec  laquelle  vous  avez  travaillé  à  cette 
affaire,  mais  je  ne  trouve  point  de  défauts  afTez  effentiels  dans 
ce  qui  s'eil  fait  à pour  vous  donner  lieu  d'en  pro- 
noncer la  nullité. 

11  eft  d'un  ufage  affez  commun ,  que  dans  les  Sièges  où  il 
n'y  a  point  de  Subftituts  du  Procureur  du  Roi,  la  fonction  du 
ïTîinidere  public  foit  remplie  par  le  dernier  des  Confeillers. 
Il  auroit  été  fans  doute  plus  régulier  que  dans  l'mtitulé  de 

l'information  le  Prévôt  de eût  fait  mention  de 

l'affulance  du  Greffier  ;  mais  ce  défaut  d'attention  eft  réparé 
par  la  fignature  que  ce  Greffier  a  mife  au  bas  de  chaque  dé- 
poiition ,  &  il  fuffit  à  cet  égard  que  M.  le  Procureur  général 
donne  à  ce  Prévôt  les  avis  dont  il  a  befoin  fur  ce  fujet. 

La  remarque  que  vous  faites  fur  ce  que  la  continuation  de 
l'information  a  été  faite  après  le  décret,  fans  réquidtion  de  la 
Partie  publique  ,  &  fans  Ordonnance  portant  qu'il  feroit  in- 
formé par  addition  ,  paroît  d'abord  mériter  plus  d'attention  j 
mais  on  diftingue  dans  cette  matière  ce  qui  fe  paife  dans  les 
Cours  fupérieures  &  ce  qui  fe  pafle  dans  lesSieges  inférieurs  uii 
il  y  a  un  chef  qui  exerce  une  jurifdiftion  attachée  à  fa  charge. 
Dans  les  Parlemens  &  dans  les  autres  Cours ,  ni  la  permif- 
fion  d'informer ,  ni  les  décrets  ne  fe  donnent  que  par  délibé- 
ration de  la  Compagnie  ou  de  la  Chambre  dans  laquelle  l'ac- 
cufation  eft  portée  :  l'Officier  qui  eft  commis  pour  informer  a 
confommé  fon  pouvoir  auffi-tôt  que  l'information  eft  clofe ,  il 
ne  peut  ni  la  décréter  feul ,  ni  en  faire  une  nouvelle  qu'en 
vertu  d'un  nouveau  Jugement  qui  l'y  autorife  ;  mais  il  n'en  eft 
pas  de  même  à  l'égard  des  chefs  des  Sièges  ini-éneurs  :  ils  ont 
d'ans  leurs  perfonnes  ,  ou  plutôt  dans  le  titre  de  leurs  charges, 
une  jurifdiftion  qui  leur  eft  propre  &  qu'ils  peuvent  exercer 
feuls  j  c'eft  par  cette  raifon  que  les  BaiUis  &  Sénéchaux,  ou 
leurs  Lieutenans  ,  &  les  Prévôts,   accordent   feuls   la  per- 
miffion  d'informer ;,  qu'ils  décrètent  feuls  les  informations. 
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Se  par  une  fuite  du  même  principe  ,  ils  peuvent  faire  Diverfes  mai 
des  informations  par  addition  fans  qu'il  foit  néceffaire 
qu'elle  ait  été  requife  par  le  Procureur  du  Roi,  ni  ordonnée 
par  le  Siège.  La  première  réquifition  du  miniflere  public  & 
la  première  permiffion  d'informer  donnée  par  le  chef  de  la 
Jurifdiftion  s'étendent  à  tout  ce  qui  peut  être  fait  en  confé- 
quence,  parce  que  le  pouvoir  du  premier  Juge  demeure  tou- 
jours le  même,  fans  avoir  befoin  d'être  renouvelle  dans  toutes 
les  procédures  qu'il  a  droit  de  faire  feul.  On  ne  fçauroit  donc 
regarder  comme  nulles  les  informations  que  le  Prévôt  de 
a  faites  par  addition. 

On  ne  doit  pas  non  plus  rejetter  la  première  addition  d'in- 
formation qui  a  été  rédigée  &  fignée  par  le  Sieur , 

fous  prétexte  qu'on  ne  voit  point  d'Ordonnance  qui  l'ait 
commis ,  ni  d'a<5le  de  preflation  de  ferment  de  cet  Officier  : 
on  y  a  marqué  expreffément  que  ce  Commis-Greffier  a  été 
fermenté  ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  a  prêté  le  ferment ,  &  il  s'efl: 
donné  à  lui-même  la  qualité  de  Greffier  fermenté  au  bas  de 
chacune  des  déportions  qu'il  a  reçues  ;  l'Ordonnance  n'en 
exige  pas  davantage  à  la  rigueur  dans  des  cas  femblables. 

Le  défaut  de  repréfentation  de  l'exploit  d'affignation  donné 
au  quatrième  témoin  mérite  encore  moins  d'attention.  L'ori- 
ginal de  l'exploit  &  la  déclaration  que  ce  témoin  a  faite  d'en 
avoir  égaré  la  copie  qu'il  avoit  reçue  fupplée  fuffifamment  à 
un  pareil  défaut. 

Enfin  la  Prévôté  de a  eu  tort  de  n'avoir  pas 

exprimé  la  qualité  ou  la  profeffipn  du  feptieme  témoin ,  mais 
c'ell  une  omiffion  qui  ne  fçauroit  être  regardée  comme  fuffi- 
fante  pour  opérer  la  nullité  de  la  dépofition ,  &:  d'ailleurs , 
quand  on  la  retrancheroit  abfclument,  la  preuve  du  duel  eft 
.11  complette  en  cette  occafîon,  que  cette  légère  difficulté  peut 
être  auffi  négligée. 

Je  viens  après  cela  à  ce  qui  eft  plus  important ,  je  veux 
dire  à  la  confultation  ,  qui  eu  le  véritable  objet  de  votre  lettre. 
Le  Prévôt  de a  véritablement  manqué  de  l'at- 
tention néceffaire ,  lorfqu'il  a  omis  de  décréter  les  quatre  ou 
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'Dîverfes  ma-  cinq  autrcs  Officiers  du  Régiment  de qui  paroiffent 

derss  çrinu  ^yQix  été  compUces  &  témoins  du  combat ,  &  dont  il  y  en  a 
un  qui  a  même  prêté  fon  épée  pour  le  recommencer  ;  vous 
êtes  fans  doute  en  droit  de  fuppléer  à  l'inadvertance  ou  à 
l'ignorance  du  premier  Juge ,  &  toute  la  queftion  que  vous 
me  propofez  à  cet  égard  éll  de  fçavoir  fi  vous  devez  la  faire 
préalablement,  c'efl-à-dire,  avant  que  de  procéder  au  Juge- 
ment définitif  qui  doit  être  rendu  contre  les  deux  principaux 
coupables  ,ou  s'il  fuffit  que  vous  y  pourvoyiez  en  prononçant 
ce  Jugement ,  &  cette  queftion  n'eft  pas  difficile  à  réfoudre  ^ 
fur- tout  dans  un  cas  où  il  ne  s'agit  que  d'accufés  qui  font  en 
contumace,  &  oii ,  par  cette  raifon,  le  retardement  n'eft 
d'aucune  conféquence. 

Mais  quand  même  ils  feroient  préfens ,  vous  avez  raifon  de 
penfer  qu'en  général  toute  procédure  criminelle  qui  n'a  qu'un 
feul  objet  doit  être  regardée  comme  indivifible ,  &  qu'on  doit 
y  réunir  autant  qu'il  eft  poffible  tous  ceux  qui  font  ou  co- 
accufés ,  ou  complices ,  ou  fauteurs  du  même  crime. 

Il  y  a  cependant  une  réflexion  encore  plus  importante  à 
faire  fur  ce  fujet ,  c'eft  qu'on  ne  fçauroit  tendre  avec  trop  de 
foin  &  d'exaftitude  ,  dans  une  matière  de  cette  nature  ,  à 
Tendre  la  preuve  la  plus  entière  &  la  plus  complette  qu'il  eft^ 
poffible  :  or ,  rien  ne  met  plus  en  état  d'y  parvenir  que  d'en- 
tendre tous  les  co-accufés  &  tous  ceux  qui  ont  eu  quelque 
part  au  crime,  parce  que  c'eft  fouvent  de  leurs  aveux  &  de 
leurs  dénégations  mêmes ,  &  de  la  contrariété  qui  fe  trouve 
dans  leurs  langages  que  réfultent  les  preuves  les  plus  con» 
cluantes. 

11  eft  vrai  que,  fuivant  la  rigueur  des  Edits  qui  ont  été  faits 
fur  les  duels,  la  notoriété  du  combat,  la  fuite  &  la  contumace 
des  deux  combattans ,  &  encore  plus  la  preuve  qui  réfulte 
des  informations  vous  autoriferoit  à  rendre  dès  à  préfent  un 
Jugement  févere  contre  eux;  mais  on  abuferoit  des  termes  de 
la  loi ,  &  on  pécheroit  contre  fon  efprit  ft  l'on  vouloit  con- 
clure de  ces  Edirs ,  qu'ils  ont  entendu  affiijettir  les  Juges  à 
divifer  les  accufations  en  matière  de  duel  ^  à  fe  contenter  de 
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préfomption ,  &  à  ne  pas  chercher  ,  quand  la  chofe  eft  pof-    Dïverf^s  ma^ 
îible  ,  à  en  affurer  pleinement  la  preuve. 

Nos  Rois  n'ont  pas  eu  feulement  en  vue  de  faire  punir  ceux 
qui  fe  font  battus  en  duel  ;  il  ny  a  qu'à  Hre  leurs  Edits  pour 
voir  qu'ils  ont  porté  leur  prévoyance  &  leur  jufte  févérité 
jufqu'à  ceux  qui  pourroient  avoir  aidé  ou  favorifé  les  com- 
combattans.  La  Partie  publique  n'eft  donc  pas  moins  obligée 
de  pourfuivre  les  complices  ou  les  fauteurs  des  principaux 
aâieurs  que  les  afteurs  mêmes ,  &  l'on  en  peut  dire  autant  du 
devoir  des  Juges. 

Il  ell  doncvfans  aucune  difficulté  que  vous  devez  commen- 
cer par  décréter  tous  ceux  qui  font  chargés  à  cet  égard  par 
les  informations  avant  que  de  procéder  au  Jugement  des  deux 
combattans  ;  &  comme  il  fera  apparemment  bien  difficile  de 
les  faire  arrêter,  il  faudra  inflruire  la  contumace  contre  eux 
fuivant  les  règles  prefcrites  par  l'Ordonnance ,  pour  rendre 
enfuite  un  même  Jugement  contre  tous ,  &  confommer  aind 
cette  affaire,  autant  qu'il  eft  poffible,  dans  l'état  où  elle  eil. 

Je  ne  fçaurois  finir  cette  lettre  fans  y  ajouter  que  les  ré- 
flexions mêmes,  qui  font  l'objet  de  celle  que  vous  m'avez 
écrite ,  doivent  vous  faire  fentir  combien  il  eft  important  que 
votre  Compagnie  ufe  du  pouvoir  qui  lui  eil:  accordé  par  les 
Edits  que  nos  Rois  ont  faits  fur  les  duels ,  notamment  par  la 
Déclaration  du  mois  de  Décembre  1679,  pour  prendre  immé- 
diatement connoifîance  des  combats  fufpeéls  de  duel ,  &  fur- 
tout  dans  des  cas  auffi  éclatans  que  celui  dont  il  s'agit. 

Vous  y  voyez  un  exemple  remarquable  du  défaut  d'atten- 
tion ou  de  connoiflance  dans  les  Juges  inférieurs,  &  il  n'efî: 
pas  douteux  que  fi  vous  vous  étiez  d'abord  rendus  Juges  d'un 
combat  qui  a  fait  un  fi  grand  bruit,  vous  n'auriez  pas  manqué 
de  décréter  tous  ceux  qui  y  avoient  eu  part  en  même  temps 
que  les  deux  principaux  coupables.  Un  des  plus  grands  motifs 
de  la  faculté  accordée^ux  Parlemens  dans  cette  matière  a  été 
la  crainte  qu'on  a  eue  de  la  facilité  ou  de  l'ignorance  des 
Juges  inférieurs ,  &  je  fuis  perfuadé  que  votre  Compagnie 
fera  toujours  à  couvert  du  pareil  reproche. 
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J'ajoute  ici  que  s'il  vous  refloit  encore  quelques  fcrupuîeff 

fur  le  fujet  du  Notaire  que  le  Juge  de a  pris  pour 

Greffier  dans  ^addition  d'information ,  il  vous  feroit  bien  aifé 
de  fcavoir  s'il  y  a  eu  une  preftation  de  ferment  faite  par  ce 
Notaire.  Le  Ityle  ordinaire  en  pareil  cas  efl  que  le  Juge ,  en 
commençant  l'information  ,  faffe  mention  de  celui  qu'il  a 
commis  pour  Greffier,  en  y  ajoutant  ces  mots  :  après  avoir  pris 
de  lui  le  ferment  en  tel  cas  requis  &  accoutumé  j  c'efl  apparem- 
ment ce  que  le  Prévôt  de a  voulu  dire  par  ces 

mots:  Greffier  fermenté  ;  &  vous  pouvez,  fi  vous  le  jugez  à 
propos,  vous  en  faire  inftruire  par  le  canal  de  M.  le  Procureur 
général.  Je  fuis ,  &c. 


.M9 
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LETTRE     CCXXXIII. 

Z)u  zz  Août  lyzo^ 

J'ai  déjà  prévenu,  par  ma  lettre  du  i8  de  ce  mois,  ce  que  PoUceememps 
vous  m'avez  écrit  au  fujet  de  Ja  difpute  qui  fe  forme  entre  le      ^^^  p^^- 
Parlement  &  la  Cour  des  Comptes  d'Aix  par  rapport  à  l'éta- 
bliflement  du  Bureau  de  Police  dit  de  Santé,  &'  je  ne  puis  j 
à  cet  égard,  qu'attendre  la  réponfe  que  vous  me  ferez. 

J'ai  rendu  compte  à  Son  AltefTe  Royale  du  fécond  article 
de  votre  lettre  fur  un  nouveau  différend  furvenu  entre  les 

mêmes  Compagnies  par  rapport  au  Sieur ,  Confeiller 

en  la  Cour  des  Comptes  ,  que  le  Parlement  a  décrété  de  prife 
de  corps.  J'aurois  fort  fouhaité  de  pouvoir  appuyer  en  cette 
occafion  la  prétention  du  Parlement  j  mais  je  ne  puis  vous 
diffimuler  que  la  difpofition  de  l'article  i  8  de  l'Arrêt  de  1655 
m'a  paru  fi  décifive  pour  la  Chambre  des  Comptes ,  qu'il  ne 
m'eft  reflé  que  le  déplaifir  de  voir  que  le  Parlement  fe  îxxt 
commis  fi  promptement  dans  cette  affaire.  L'exception  qui  eft 
à  la  fin  de  l'article  ne  regarde  que  les  premiers  Juges,  &  elle 
ne  peut  par  conféquent  être  appliquée  au  Parlement.  Il  eft 
vifible  d'ailleurs  que  cette  exception  ne  tombe  que  fur  les  cas 
qui  arrivent  hors  de  la  ville  d'Aix,  &  dont  on  a  cru  qu'il  étoit 
du  bien  de  la  luffice  que  les  premiers  Juges  puffent  informer 
fur  le  champ  ;  mais  pour  ce  qui  fe  paffe  dans  la  Ville  même ,  la 
Cour  des  Comptes  n'étant  pas  moins  fur  les  Ueux  à  cet  égard 
que  le  Parlement,  on  ne  comprend  pas  comment  cette  Com- 
pagnie pourroit  fe  fervir  de  cette  exception  pour  exclure  la 
Cour  des  Comptes,  Je  crois  donc  que  ce  que  l'on  peut  taire 
de  plus  convenable  en  cette  occafion  pour  la  dignité  du  Par- 
lement ,  efl  que  ce  foit  lui-même  qui  fe  rende  JulHce  &  qui 
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Poiïceentmps  abandonne  volontairement  la  connoiflance  de  cette  affaire 5 

d^pejie.      ^,^^  |g  Jugement  que  Son  AltefTe  Royale  en  a  porté,  &  j'ai 

lieu  d'efpérer  que  vous  terminerez  ainfi  ce  différend  à  l'amiable, 

parce  qu'on  m'a  affuré  que  les  deux  Compagnies  vous  avoient 

remis  leurs  intérêts. 

Au  furplus ,  comme  Son  Alteffe  Royale  juge  qu'il  efl  à 
propos  de  maintenir  par  l'autorité  du  Roi  la  fureté  de  la  Garde 
bourgeoife  dans  la  triffe  conjoncture  où  vous  vous  trouvez  , 

&  que  d'ailleurs  la  préfen'ce  du  Sieur a  déjà  été  & 

pourroit  être  encore  l'occafion  d'une  nouvelle  querelle,  elle 
a  fait  expédier  un  ordre  pour  l'envoyer  pendant  quelque 
temps  en  D , 

Je  fouhaite  que  la  caufe  de  tous  ces  différends ,  c'eft-à-dire 
les  maladies  de  Marfeille ,  puiffe  ceffer  bientôt,  &  que  la 
tranquillité  fe  rétabliffe  par-là  dans  les  efprits.  On  ne  peut  rien 
ajouter  à  toutes  les  précautions  &  aux  mefares  que  vous 
prenez  dans  une  (ituation  fi  affligeante  j  j'en  fuis  inftruit  par 

vos  lettres  dont  M rend  un  compte  fidèle  à  Son 

Alteffe  Royale  j  &  fi  je  ne  vous  écris  pas  plus  fouvent  fur  ce 
fujet ,  c'eff  pour  ménager  un  temps  dont  vous  faites  un  fi  bon 
ufage. 

On  attend  ici  avec  impatience  des  nouvelles  du  Jugement 
que  les  Médecins  de  Montpellier  auront  porté  fur  la  véritable 
nature  du  mal  dont  la  ville  de  Marfeille  efi:  affligée ,  &  il  y  a 
lieu  d'efpérer  par  vos  dernières  lettres  qu'ils  pourront  vous 
raffurer.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCXXXIV. 

Du  30  Août  lyzo, 

J  E  prends  beaucoup  de  part  à  Taugmentation  d'inquiétude 
que  vous  caufe  ce  qui  eft  arrivé  dans  la  ville  d'Aix ,  fuivant 
ce  que  vous  me  mandez  par  votre  lettre  du  20  Août  17205 
il  faut  efpérer  que  cela  n'aura  pas  de  fuite  j  mais  vous  ne  fcau-- 
riez  prendre  trop  de  précautions  pour  empêcher,  avec  lader^ 

pierq 
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niere  vigueur,  toute  forte  de  communication  avec  les  lieux  Police  en  temps 
dans  lefquels  le  mal  contagieux  a  commencé  à  fe  faire  fentir,  ^^^•'-^' 
&  fauver  au  moms  la  partie  faine ,  fi  l'on  ne  peut  pas  guérir 
celle  qui  eil:  malade.  11  n'eft  pas  moins  important  que  vous 
donniez  d'auffi  bons  ordres  à  ce  qui  fe  pafTe  dans  la  ville  de 
Marfeille,  pour  que  l'on  parvienne  à  y  établir  une  meilleure 
police  que  celle  qui  y  a  été  obfervée  jufqu'à  préfent ,  car  je 
fçais  ,  par  vos  lettres ,  aufîi  bien  que  par  celles  qui  viennent 
de  Marfeille  même  ,  qu'il  n'y  a  point  encore  d'ordre  &  de 
difcipline  établie  dans  cette  ville ,  quoique  ce  fût  par-là  qu'il 
eût  iallu  commencer  pour  remédier  au  mal  dont  elle  eft  affli- 
gée, ou  du  moins  pour  en  empêcher  le  progrès. 

On  m'affure  que  le  vaifTeau  qui  a  apporté  la  contagion 
à  Marfeille  ,  n'a  pas  encore  été  brûlé  ,  quoique  l'ordre  en 
ait  été  envoyé  depuis  long-temps ,  &  qu'il  y  a  grande  ap- 
parence qu'on  en  a  tiré  encore,  depuis  peu,  de  nouvelles 
balles ,  qui  ont  été  ouvertes  à  Marfeille ,  &  dont  l'ouver- 
ture a  caufé  la  mort  fubite  de  plufieurs  perfonnes.  On 
prétend  même  que  le  vent  qui  règne  à  préfent  facilite  la 
communication  de  l'air  infe8:é  dans  la  ville  de  Marfeille. 
Quoique  ce  dernier  fait  paroifîé  moins  vraifemblable ,  ce- 
pendant les  autres  font  (i  importans,  &  il  efl:  tellement  né- 
ceiTaire  de  rafîurer  les  efprits  ,  &  de  guérir ,  au  moins  en 
partie  ,  l'imagination  des  hommes,  qui  dans  un  pareil  malheur 
caufe  des  maux  très -réels,  que  vous  ne  fçauriez  donner  des 
ordres  trop  prompts  &  trop  précis  pour  faire  brûler  ce  vaif- 
feau  avec  tout  ce  qui  y  refte.  Il  feroit  dangereux  de  fe  re- 
pofer  de  ce  foin  fur  les  Intendans  de  la  fanté  ,  qui  font  fi 
fufpe6ls  dans  toute  la  fuite  de  cette  trifle  aventure ,  qu'on  ne 
peut  prendre  aucune  confiance  en  eux.  Je  fuis ,  &:cp 

^'^^ 
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LETTRE     CCXXXV. 

Du  z6  Septembre  lyxo» 

Fol} ce  en  ternes  j[  o  u  T  E  S  les  précautioiis  quc  l'on  prend  pour  empêcher  le 
^^'^'^'  progrès  &  la  communication  du  mal  contagieux ,  mettent  ,. 
fans  doute,  une  efpece  de  gêne  &  de  contrainte  dans  le 
commerce  -,  mais  il  vaut  mieux  contraindre  les  hommes  pour 
un  temps ,  que  de  les  expofer  à  périr  j  ainfi  quoique  la  ville 
d'Aix  fouffre  aufîi-bien  que  la  bafle  Provence  ,  par  les  ordres 
qui  ont  été  donnés  de  garder  les  palTages  de  la  Durance ,  il 
eft  d'une  néceffité  indirpenfable  de  conferver  exaftement  une 
barrière  qui  peut  être  le  falut  du  refte  du  Royaume.  La  com^ 
modité  de  Melîieurs  du  Parlement  n'efi:  pas  une  raifon  fuffi- 
fante  pour  s'écarter  d'une  régie  ii  néceflaire  j  &  pour  ce  qui 
eil  de  l'expédition  des  affaires ,  il  vaut  mieux  interrompre  , 
pendant  quelque  temps ,  le  cours  de  la  Juilice,  que  de  ne  pas- 
arrêter  celui  de  la  pefle. 

Tout  ce  que  l'on  peut  donc  faire  en  faveur  de  la  partie  de 
la  Provence  ,  qui  ell  par  rapport  à  vous  au-delà  de  la  Du- 
rance ,  eft  d'établir  des  voitures  de  cette  rivière  à  la  ville 
d'Aix,  qui  fe  chargent  des  denrées  &  des  marchandifes ,  lorf- 
qu'elles  auront  été  tranfportées  au-delà  de  la  Durance  ,  du 
•  côté  d'Aix  ,  &  vous  êtes  plus  que  jamais  en  état  de  donner  tous 
les  ordres  néceîTaires  pour  cela ,  puifque  toute  l'autorité  ell  à  pré- 
fent  réunie  dans  votre  perfonne ,  &  en  celle  du  Commandant 
de  la  Provence ,  fuivant  le  dernier  Arrêt  du  Confeil  qui  vous  a 
été  adreffé. 

Pour  ce  qui  eft  des  Bohèmes  qui  ont  été  arrêtés,  vous  ne 
pouvez  rien  faire  de  mieux  que  de  les  mettre  en  dépôt  dans 
quelques  châteaux  éloignés  ,  comme  vous  l'avez  penfé  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'on  puifTe  les  juger. 

Je  reçois  dans  ce  moment  deux  lettres  de  Londres,  pair 
lefquelles  on  m'envoye  des  recettes,  qu'on  prétend  être  Spé- 
cifiques pour  la  guérifon  A^^  maladies  peftilentielles  j  je  joins 
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ici  la  copie  des  deux  lettres  &  des  deux  recettes ,  afin  que  Police  en  temps 
vous  les  faffiez  examiner  par  vos  plus   habiles  Médecins,        *'^^'^'° 
&  que  vous  en  envoyiez  même  des  copies  à  ceux  qui  font  à 
Marleille ,  ils  verront  s'il  efl:  à  propos  d'en  faire  l'épreuve ,  Se 
en  ce  cas  je  vous  prie  de  me  mander  quel  en  aura  été  le  fuccès. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCXXXV  I. 

jDu  6  Octobre  lyzo, 

ij' Arrêt  qui  a  été  rendu  pour  établir  un  ordre  général  fur 
les  précautions  qu'on  doit  prendre  par  rapport  à  la  maladie 
contagieufe  de  Marfeille ,  vous  met  en  état  de  former  vous- 
même,  de  concert  avec  le  Commandant  de  la  Province,  un 
bureau  de  fanté ,  tel  que  vous  le  jugerez  à  propos ,  foit  dans 
la  ville  d'Aix  ou  ailleurs  j  le  même  Arrêt  efl  fondé  fur  le  prin- 
cipe que  vous  croyez  être  le  meilleur  dans  la  fâcheufe  con- 
jon6lure  où  vous  êtes ,  qui  efl  de  réduire  tout ,  autant  qu'il 
fera  pofîible,  à. l'unité  ,  enforte  qu'il  n'y  ait  qu'une  perfonne 
qui  puifTe  donner  les  ordres  nécefTaires  ;  c'efl  pour  cela  qu'on 
a  cru  devoir  remettre  tout  ce  qui  regarde  une  fî  trifle  matière 
€ntre  les  mains, du  Commandant  &  de  l'Intendant  de  chaque 
Province  ,  fauf  à  eux  de  fe  faire  aider  ,  ainfi  qu'ils  le  jugeront 
à  propos,  dans  les  détails  &  dans  l'exécution  de  leurs  ordres, 
îl  n'y  a  donc  qu'à  vous  laifTer  faire  à  préfent ,  de  concert  avec 

M ,  qui  a  le  commandement  des  troupes  dans  la 

ville  d'Aix  &  aux  environs.  L'efTentiel,  par  rapport  à  cette 
Ville,  feroit  de  convenir,  dès-à-préfent ,  de  la  police  &  de 
la  difcipline  qui  y  feroient  obfervées  ,  fi  le  mal  contagieux  y 
faifoit  plus  de  progrès  ,  &  d'avoir  un  arrangement  tout  prêt , 
foit  par  rapport  aux  troupes  ,  foit  par  rapport  aux  habitans  de 
la  ville,  aux  Médecins ,  Chirurgiens  &  autres  perfonnes  defli- 
nées  au  fervice  des  malades ,  tant  pour  le  fpirituel  que  pour 
le  temporel ,  afin  que  fi  la  ville  d'Aix  étoit  afîligée  d'un  fléau 
(i  terrible  ,  on  pût,  dès  le  premier  moment  j-y  établir  un 

Zz  ij 
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Police entemps  ordre  Certain  ,   &  une  difcipline  capable  de  prévenir  les 
^«/#*      grands  inconvéniens   dans   lefquels  on  eft   tombé  à   Mar- 
feille. 

Au  furplus ,  ne  prenez  point  la  peine  de  m'écrire  fans  une 
abfolue  néceflité  ,  &  ménagez  un  temps  dont  vous  faites  un 
fi  bon  ufage.  Je  vois  toutes  les  lettres  que  vous  écrivez  à 

M >  &  il  y  fait  réponfe  exaftement  ;  c'efl  la  même 

chofe  que  fi  vous  m'écriviez ,  &  que  fi  je  vous  écrivois.  11 
ell  bien  ]\x^e,  encore  uae  fois  ,  de  vous  épargner  les  peines 
non  nécefîaires,  dans  un  temps  où  vous  êtes  accablé  de  tant 
de  foins.  Dieu  veuille  abréger  les  jou-s  d'une  fi  grande  tri- 
bulation  j  je  fouhaite  de  tout  mon  cœur  qu'il  conferve  votre 
fanté ,  pendant  que  vous  laprodiguez  pour  le  fervice  du  public. 
Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CCXXXVIL 

Du  y  Octobre  lyzo^ 

O  o  N  AltelTe  Royale  ,  à  qui  j'ai  eu  llionneur  de  rendre  compte 
de  votre  lettre  du  29  Septembre  dernier,  fe  rapporte  abfo- 
lument  à  votre  prudence  &  à  celle  du  Parlement  ,  fur  le 
temps  dans.lequel  vous  jugerez  à  propos  de  fortir  de  la  ville 
d'Aix  ^  &  puifque  vous  croyez  que  Tarafcon  ou  Saint-Remy 
feroient  les  lieux  les  plus  propres  à  recevoir  le  Parlement 
pendant  la  calamité  dont  je  crains  que  la  ville  d'Aix  ne  foit 
affligée,  elle  vous  permet  de  choifir  celui  de  ces  deux  lieux 
que  vous  eftimerez  le  plus  convenable  ,  &  d'y  aller  fans  at- 
tendre de  nouveaux  ordres. 

On  expédiera,  après  le  choix  que  vous  aurez  fait,  les  Let- 
tres Patentes  nécelTaires  pour  autorifer  cette  tranflation.  Vous 
ne  manquerez  pas,  fans  doute  ,  de  prendre  les  mefures  con- 
venables pour  tranfporter  les  papiers  du  Greffe  ,  dont  on  poui- 
Toit  avoir  befoin  ,  dans  le  lieu  011  le  Parlement  fera  transféré, 
&  pour  la  fureté  de  ceux  qu'on  laiffe  à  Aix  ;  en  un  mot ,  le 
Parlement  peut  ordonner  fur  ce  fujet ,  par  provifion  y  tout  ce 
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'qu'il  croira  nécefîaire  pour  le  bien  du  fervice  ,  &  lé  Roi  y  Police  en  temps 
mettra  dans  la  fuite  le  fceau  de  fon  autorité.  Je  comprends  ^^P'fi^" 
dans  cette  réponfe  générale ,  tout  ce  qui  regarde  la  tranflation 
de  la  SénéchaufTée  dans  le  lieu  que  le  Parlement  croira  devoir 
lui  afîigner  ,  &  l'établifTement  d'une  Jurifdiclion  dans  la  ville 
d'Aix ,  qui  puifTe  pourvoir  à  ce  qui  regarde  la  Juftice  &  la 
Police  dans  la  ville  d'Aix ,  pendant  l'abiènce  des  Juges  ordi- 
naires. UefTentiel,  comme  je  vous  l'ai  marqué  par  ma  der- 
nière lettre  ,  eft  qu  en  partant  d'Aix  ,  vous  y  établifTiez ,  de 

concert  avec  M ,  un  iî  bon  ordre  &  une  difcipline 

(î  exafte ,  que  l'on  arrête  autant  qu'il  fera  pofTible  le  progrès 
du  mal ,  &  que  l'on  évite  la  confuiion  &  le  défordre  qui  l'ont 
{i  fort  augmenté  à  Marfeille  ,  quoique  cependant  j'aie  de  la 
peine  à  croire  ,  aufîi  bien  que  vous ,  que  le  nombre  des  morts 
y  ait  été  auffi  grand  qu'on  vous  le  mande  en  dernier  lieu.  Je 
ne  doute  pas  aufC  que  vous  ne  penfiez  à  ordonner  qu'il  foit 
fait  des  feux  dans  la  ville  d'Aix  ,  &  qu'on  y  brûle  dans  les 
rues  le  plus  de  genièvre  &  d'autres  bois  aromatiques  qu'il  fera 
poffible  ;  fi  l'on  avoit  affez  de  foufre  pour  en  faire  ufage  , 
cela  vaudroit  encore  mieux,  tout  le  monde  convient  que  c'ell 
une  des  précautions  des  plus  utiles  dans  ce  malheur  ;,  auffi 
bien  que  tout  ce  qui  tend  au  nettoyement  des  rues,  &  à  la 
propreté  dans  les  maifons  particulières.  11  faut  efpérer  que 
Dieu  donnera  fa  bénédiftion  à  votre  foin  ,  &  aura  pitié  de 
votre  malheureufe  Province  ,  après  lui  avoir  fait  éprouver  fa 
colère.  On  n'a  point  de  nouvelles  direétes  d'Apt ,  &  il  feroit 
cependant  bien  important  d'en  avoir  ,  auffi  bien  que  de  Saint- 
Tulle  ,  auprès  de  Manofque  ;  on  ne  Lille  pas  de  donner  d'ici 
les  ordres  néceflaires  pour  empêcher  la  communication  avec 
ces  lieux,  qui  deviennent  fulpeéls ,  &  fauver  au  moins  le  refle 
du  Royaume  j  votre  vigilance  y  contribue  beaucoup  ,  &  je 
n'ai  pas  befoin  de  vous  exhorter  à  la  redoubler  toujours  à  mc- 
fure  que  le  mal  croît  fous  vos  yeux.. 

J'oubUois  de  vous  dire  que  je  ne  fçais  s'il  convient  que  le 
Parlement  &  la  Chambre  des  Comptes  fe  retirent  dans  le 
même  lieu.  Vous  verrez  ce  qui  fe  pratique  dans  des  occafîons 
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poîkeentmps  femblablcs  ;  j'écris  à  Meffieurs  de  la  Cour  des  Comptes  ,  de 
dspifis'       concerter  avec  vous  tout  ce  qu'ils  feront  fur  ce  fujet. 

Le  Re6leur  de  l'Univerfité  me  propofe  de  la  transférer  à 
Forcalquier,  d'où  il  m'écrit  à  ce  fujet  ;  mandez-moi  s'il  n'y  a 
aucun  inconvénient  de  le  faire  j  je  lui  écris  auiïï  de  fe  conduire 
fur  cela  par  vos  confeils. 

Je  joins  à  cette  lettre  un  mémoire  qu'un  des  plus  habiles 
Médecins  m'a  donné  fur  la  maladie  de  Marfeille  j  le  remède 
qu'il  indique ,  entr'autres  chofes ,  a  été  éprouvé  plulieurs  fois 
avec  fuccès  dans  despeftes  du  Nord.  Vous  pourrez  confulter 
fur  cela  vos  Médecins ,  &  en  faire  faire  l'expérience  s'ils  le 
jugent  à  propos.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCXXXVIII. 

-  Du  i5  Octobre  lyzo. 

Vous  recevrez  inceilamment ,  par  M ,  les  lettres 

de  tranflation  du  Parlement  dans  la  ville  de  Saint-Remy  \  je 
ne  fçais  (i  l'on  n'auroit  pas  pu  différer  encore  fon  départ  de 
celle  d'Aix ,  où  il  paroît  que  les  maladies  diminuent  plutôt  que 
d'augmenter.  Mais  la  chofe  étant  faite,  Son  AltelTe  Royale 
n'a  pas  cru  qu'il  convînt  à  quatre  ou  cinq  de  Meffieurs  du  Par- 
lement qui  font  reftés  à  Aix ,  &:  qui  ayant  repris  courage 
voudroient  y  pouvoir  repréfenter  le  refte  du  Parlement  ;  il  efl 
jufte,  en  pareil  cas ,  que  le  plus  grand  nombre  l'emporte  fur 
le  moindre  \  &  d'ailleurs ,  il  feroit  à  craindre  que  l'autorité 
qu'on  laifferoit  à  ces  quatre  ou  cinq  Officiers  ne  fît  naître 
beaucoup  d'embarras  dans  l'ordre  de  la  Police  ,  qu'on  ne 
fçauroit  entretenir  avec  trop  deconcert,  en  ramenant  tout, 
autant  qu'il  fe  peut,  à  l'unité.  J'écris  donc  à  ces  Officiers  de  fe 
rendre  inceffamment  à  Saint-Remy  ,  avec  le  relie  du  Parle- 
ment ,  après  avoir  fait  la  quarantaine  autant  de  temps  que 

vous  &  M le  jugerez  néceffaire  ,  ils  ne  doivent  faire 

aucune  difficulté  de  fe  foumettre  à  cette  règle ,  la  dignité  n'é- 
tant pas  un  préfervatif  qui  empêche  la  communication  du 
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mal  contagieux.  J'écris  la  même  chofeà  la  Gourdes  Comptes ,  Poike  en  temps 
afin  qu'elle  prenne  la  même  précaution  lorfqu'elle  croira  être      "^^  P'I^'- 
obligée  de  Ibrtir  de  la  ville  d'Aix.  Elle  defiroit  fort  de  fe  met- 
tre en  pofTe/ïïon  de  la  Police  à  l'occafion  de  rabfence  du  Par- 
lement ;  mais  Son  AltelTe  Royale  a  cru  que  cela  ne  convenoit 
en  aucune  manière  ,  &   fon  intention  eil:  que  le  foin  de  la 

Police  foit  confié  fous  vos  ordres  &  ceux  de  M 

à  M ,  &  aux  autres  Confuls ,  qui  pourront  former 

de  concert  avec  vous  un  Confeil  de  fanté  ,  auquel  tout  fe 
rapportera.  Il  faudra  feulement  avoir  pour  Meffieurs  de  la 
Cour  des  Comptes  la  confidération  d'en  appeller  quelques- 
uns  à  ce  Confeil,  comme  principaux  habitans. 

A  l'égard  de  l'Univerfîté,  il  n'eft  pas  furprenant  que  vous 
n'y  ayez  donné  aucune  attention  ;  &  en  effet ,  il  n'y  a  rien 
de  mieux  que  de  ne  rien  ordonner,  à  cet  égard,  &  de  la 
laiffer  vacquer  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plû  à  Dieu  de  délivrer 
votre  Province  du  fléau  dont  elle  efl  affligée  fi  cruellement. 

M &  les  autres  Confuls  de  la  ville  d'Aix  m'ont 

écrit  que  le  Sieur  ..,....,  Médecin  &  Profeffeur  en  l'Uni- 
verfité  d'Aix,  étant  mort ,  il  feroit  fort  à  fouhaiter  que  le  Roi 

voulût  bien  accorder  fa  Chaire  au  Sieur ,  pour  le  ré- 

compenfer  des  fervices  importans  qu'il  a  rendus ,  &  qu'il  rend 
encore  aux  malades  avec  autant  d'habileté  que  de  fuccès.  Son 
Attelle  Royale,  à  qui  j'ai  eu  l'honneur  d'en  rendre  compte  , 
fe  porte  très-volontiers  à  lui  faire  cette  grâce ,  qui  dans  de 
pareilles  circonll:ances  ne  peut  être  tirée  à  conféquence  ;  un 

autre  Médecin  qui  efl  Profeffeur m'écrit  fur  ce 

fujet ,  qu'il  a  opté  ,  fuivant  fon  droit ,  la  Chaire  du  Sieur , 

&  il  demande  que  fi  l'on  donne  une  Chaire  fans   concours 

au  Sieur ,  ce  foit  fans  préjudice  de  fon  option  ,  & 

que  ce  foit  la  Chaire  de  Chymie  qui  vacque  par  l'option  du 

Sieur que  l'on  donne  au  Sieur Cette  demande 

paroît  jufle  &  conforme  à  la  règle  qui  s'obferve  dans  l'Uni- 
verfité.  Prenez  donc  ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  le  faire 

fçavoir  au  Sieur ,  afin  qu'il  m'envoye  un  projet  des 

Lettres  Patentes  qui  lui  font  née effaires,  dreffédans  cet  efpriî^ 
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Police  en  temps  &  j'aurai  foin  enfuite  de  le  faire  expédier;  j'écris  la  même 
"^^  P'^''      chofe  à  M Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCXXXIX. 

Du  ly  Octobre  lyzo. 

Xj"E  Règlement  fait  par  le  Parlement  d'Aix  en  i6ig,  pour 
rinftruftion  &  le  Jugement  des  Procès  criminels  pendant  la 
durée  du  mal  contagieux ,  établit  une  forme  peu  régulière  & 
dont  la  pratique  feroit  fort  difficile.  Il  ne  pourvoit  pas  d'ail- 
leurs à  ce  qui  regarde  les  procès  qui  fe  jugent  en  dernier  ref- 
fort  par  les  Prévôts  des  Maréchaux  ;  &  enfin  ,  comme  il  s'agit 
en  cette  occafion  de  déroger  à  quelques  difpofitions  des 
Ordonnances  ,  Son  Altelî'e  Royale  a  jugé  qu'il  étoit  abfolu- 
ment  néceffaire  d'interpofer  l'autorité  du  Roi  dans  cette  ma- 
tière ,  pour  affurer  la  validité  des  procédures  &  celle  des 
Jugemens.  C'eft  dans  cet  efprit  qu'eil  dreffée  la  Déclaration 
que  vous  recevrez  inceflamment  par  M ,  &  qui  pour- 
voit autant  qu'il  efl:  poifible  à  la  régularité  des  formes  judi^ 
claires  dans  la  conjon6lure  préfente.  Je  ne  vous  explique  point 
le  détail  des  difpofîtions  qu'elle  contient  ,  la  lefture  de  la 
Déclaration  vous  en  initruira  pleinement;  j'y  ajouterai  feule- 
ment que ,  comme  il  eft  toujours  fâcheux  qu'un  accufé  puifTe 
être  jugé  fans  avoir  été  entendu  par  ceux  qui  tiennent  fa  vie 
ou  fa  mort  entre  leurs  mains  ;  le  Parlement  jugera  ,  Hins 
doute ,  devoir  ufer  fobrement  du  pouvoir  qu'on  lui  attribue 
dans  les  cas  où  il  s'agit  de  la  peine  de  mort ,  &  ne  l'exercer 
que  lorfque  le  délai  paroît  être  dangereux,  foit  par  rapport  à 
l'exemple ,  foit  à  caufe  de  la  difficulté  de  garder  trop  long-temps 
des  prifonniers  &  des  inconvéniens  qui  en  pourroient  arriver. 
Je  fuis ,  &€• 
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LETTRECCXL. 

Du  zz  Janvier  lyzz. 

J'ai  été  bien  fâché  d'être  obligé  de  dire,  dans  la  lettre  que  Poike  en  tempi- 

j'ai  écrite  à  M ,  des  vérités  un  peu  dures  ,  mais  je      '^^Z'^* 

ne  pouvois  me  difpenfer  de  lui  marquer  les  raifons  qui  avoienc 
déterminé  le  Confeil  ,  &  que  chacun  me  répétoit  à  mefure 
que  je  lifois  votre  lettre  &  celle  de  M ,  fur  la  pro- 
portion de  remettre  la  Police  au  Parlement }  ceux  mêmes  qui 
connoiiTent  le  mieux  le  génie  &  le  caraftere  de  cette  Com- 
pagnie ,  crurent  alors  qu'il  étoit  nécefTaire  de  lui  écrire  d'une 
manière  un  peu  plus  forte  ,  fans  quoi  elle  s'échaufferoit  tou- 
jours de  plus  en  plus.    ^ 

Mais  comme  le  flyle  févere  &  mortifiant  n'eft  pas  naturel- 
lement démon  goût,  je  pris  le  parti  d'écrire  en  même-temps 

une  lettre  féparée  à  M ,  par  laquelle  je  le  laiiïbis  le 

maître  de  lire  ma  première  lettre  à  fa  Compagnie ,  ou  de  ne 
la  faire  voir  qu'à  ceux  à  qui  la  lefture  en  pourroit  être  nécef- 
faire,  &  de  fe  contenter  d'en  dire  la  fubftance  aux  autres  ; 
c'efl:  en  effet  le  parti  qu'il  a  pris ,  &  je  vois  que  la  Grand'- 
Chambre  a  déjà  donné  l'exemple  de  fageffe  au  refte  de  la 
Compagnie  j  je  fouhaite  que  les  autres  Chambres  s'y  confor- 
ment, &  que  vous  n'ayez  plus  de  pareilles  contradiélions  à 
effuyer  dans  un  commandement  aufli  laborieux  &  auiîi  diffi- 
cile que  celui  qui  eft  remis  entre  vos  mains.  Vous  avez  pu 

voir ,  dans  ma  lettre  à  M ,  le  foin  que  j'avois  pris  , 

avant  même  que  vous  m'en  euffiez  prié  ,  de  faire  valoir  les 
repréfentations  que  vous  avez  faites  en  faveur  du  Parlement 
&  contre  vous-même  -,  il  efl  digne  de  vous  d'être  aufîl  capa- 
ble de  refuferune  partie  de  l'autorité  qui  vous  efl  confiée,  que 
d'en  bien  ufer.  M vous  envoyé  un  nouyeau  mé- 
moire des  Députés  au  Confeil  de  Commerce  pour  la  définfec- 
îion  des  meubles  ,  hardes  &  marchandifes  ,  je  fouhaite  que 
vous  le  trouviez  plus  praticable  que  le  premier  j  la  précaution 
Tome  VIIU  A  a  a 
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'Police  en  temps  ^q  faire  déclarer  par  les  Marchands  la  quantité  &  la  nature 
depefle,      ^^^  marchandifcs  qu'ils  ont ,  &  de  faire  plomber  ces  mar- 
chandifes  pour  en  affurer  le  commerce  ,  à  Paris  fur-tout ,  mé- 
rite beaucoup  d'attention.  Je  mériterois  moi-même  cette  efpece 
de  corretlion  indirefte  que  vous  me  reprochez  d'avoir  voulu 
vous  faire ,  fi  j'avois  été  capable  de  porter  un  jugement  fur 
votre  conduite  avant  que  de  fçavoir  vos  raifons ,  pour  lef- 
quelles  vous  fçavez  combien  je  fuis  prévenu;  vous  juftifiez 
parfaitement  cette  précaution  par  les  motifs  que  vous  m'ex- 
pliquez de  l'Ordonnance  que  vous  avez  rendue  pour  rétabHr 
tin  commerce  plus  libre  avec  le  pays  qui  eft  au-delà  de  la 
Durance  &  du  Verdon.  On  ne  peut  la  regarder  que  comme 
une  fuite  de  l'Arrêt  du  14  Septembre   1720,  qui  laiffe  à  la 
liberté  des  Commandans  &  de  l'Intendant  dérégler  le  temps 
des  quarantaines  ;  vous  n'avez  fait  que  réduire  en  commerce 
réglé  ,  &  afîiijettir  à  des  précautions  fuffifantes ,  ce  qui  ne  fe 
faifoit ,  avant  vous,  que  par  des  permiiïions  particulières  qui 
dégénéroient,  comme  vous  le  marquez  très-bien,  en  privi- 
lèges exclufifs  ,  aufîi  dangereux ,  par  rapport  à  la  communica- 
tion du  mal  contagieux ,  que  contraires  au  bien  du  commerce. 
Votre  Ordonnance  a  donc  été  unanimement  approuvée  par  le 
Confeil  &  par  Son  AltelTe  Royale  ,  non  fans  beaucoup  de 
regret  de  ma  part ,  comme  de  tous  ceux  qui  aiment  le  bien 
public  ,  que  l'on  ne  vous  ait  pas  chargé  plutôt  d'un  comman- 
dement par  lequel  on  auroit  prévenu  tous  les  abus  qui  ont  été 
comme  une  féconde  perte  pour  la  Provence  ,  par  la  mifere 
qu'ils  y  ont  caufée  ;  vous  aurez  au  moins  la  confolation  de  ré- 
parer le  mal,  s'il  n'a  pas  été  en  votre  pouvoir  de  le  prévenir; 
j'y  applaudirai  toujours  plus  fincérement  &  de  meilleur  cœur 
que  perfonne.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  zz  Janvier  zyzz. 

Je  vois  avec  déplaifir  l'impreffion  que  ma  lettre  du  i  8  du  Police  en  terrpt 
mois  dernier  a  faite  fur  vous  &  fur  ceux  de  Meffieurs  du  Par-  ^^'■^'^' 
lement  auxquels  vous  l'avez  communiquée  j  mais  je  ne  pou- 
vois  me  difpenfer  de  vous  faire  part  des  réflexions  que  tout  le 
Confeil  avoit  faites  fur  la  propofition  de  rendre  la  police  au 
Parlement,  &  je  les  ai  même  adoucies  par  ma  lettre  ,  quoi- 
qu'elle vous  ait  paru  encore  trop  mortifiante  pour  cette  Com- 
pagnie ;  elle  paroiiToit  d'ailleurs  prendre  la  chofe  avec  une  {i 
grande  vivacité,  que  l'on  crut  qu'il  falloit  lui  faire  fentir  toutes 
les  raifons  qu'on  avoit  de  ne  pas  fe  rendre  à  fes  defirs  ;  mais 
en  vous  écrivant  dans  cet  efprit,  j'avois  pris  la  précaution  de 
vous  écrire  une  lettre  féparée,  par  laquelle  je  laifTois  à  votre 
difcrétion ,  ou  de  montrer  ma  lettre  au  Parlement ,  ou  de  vous 
fervir  feulement  des  raifons  qu'elle  contenoit ,  &  de  vous 
contenter  de  la  faire  voir  à  ceux  que  vous  jugeriez  qu'il  feroit 
à  propos  de  la  communiquer. 

Vous  ne  me  parlez  point  de  cette  féconde  lettre^  qui  fut 
mife  pourtant  dans  le  même  paquet  que  la  première  ;  mais 
vous  vous  êtes  conduit  comme  je  vous  avois  marqué  que  vous 
le  pourriez  faire  ,  en  ne  faifant  part  de  ma  lettre  qu'à  un  très- 
petit  nombre  de  Meffieurs  du  Parlement,  &  en  vous  conten- 
tant d'en  expliquer  la  concludon  à  la  Grand'Chambre  ,  oii  je 
vois  avec  plaiiir  que  l'on  a  pris  fans  héfiter  le  feul  parti  qui 
convenoit  à  la  fageffe  du  Parlement  ;  il  n'y  a  qu'à  fouhaiter 
que  la  même  fageffe  règne  dans  les  autres  Chambres,  &  qu'on 
ne  vous  oblige  plus  à  remettre  la  matière  en  délibération  , 
ce  qui  feroit  d'autant  plus  fâcheux  que  le  Parlement  fe  trom- 
peroit  lui-même  ,  s'il  fe  flattoit  de  pouvoir  réufîir  à  faire  chan- 
ger la  réfolution  qui  a  été  prife  ici  fur  ce  fujet  ;  ce  n'eil  pas 
que  vous  n'expliquiez  très-bien  toutes  les  raifons  qu'on  peut 
alléguer  en  fa  faveur  ,  foit  par  rapport  à  la  police  _.  foit  pour 
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Poiiceentemps  \q  juftiiîer  d'avoit  été  fî  long-temps  dans  une  efpece  d'anéan- 
^ ^  '  tiffement  ;  mais  ces  raiions  pourroient  avoir  leur  réplique  ,  ce 
qui  cauferoit  encore  une  nouvelle  mortification  au  Parlement  j 
ainfi  le  feul  moyen  d'adoucir  l'amertume  de  certaines  ma- 
tières ,  étant  de  les  trancher  le  plus  promptement  qu'il  eft 
poffible  ;  vous  ne  fçauriez  trop  détourner  le  Parlement  de  fe 
jetter  de  nouveau  dans  des  difcuffions  défagréables  ,  &  dont 
avec  toute  l'envie  que  j'ai  de  lui  faire  plaifir  ,  il  ne  peut  ef- 
pérer  un  fuccès  favorable.  Il  ne  me  refte  après  cela  que  de 
vous  faire  un  reproche  d'amitié  fur  l'alarme  que  vous  avez 
prife  bien  promptement  à  la  lefture  de  ma  lettre ,  comme  fî 
l'on  en  pouvoit  conclure  que  votre  Compagnie  eût  perdu  mon 
eftime.  Je  fuis  bien  perfuadé  qu'elle  ne  la  perdra  jamais,  & 
elle  le  fera  encore  moins ,  tant  qu'elle  aura  à  fa  tête  un  chef 
pour  lequel  j'ai  une  fi  grande  &  fi  jufte  confidération.  Mais 
il  y  a  pour  les  plus  dignes  Compagnies  ,  comme  pour  les 
hommes  les  plus  eilimables^des  temps  de  nuages  &  d'obfcurité, 
dans  lefquels  il  leur  arrive  de  laiffer  quelque  chofe  à  defiier 
dans  leur  conduite;  c'eft  un  malheur  dont  il  ne  faut  accufer 
que  l'humanité ,  &  qui  n'empêche  pas  que  lorfque  les  chofes 
font  rétablies  dans  leur  fituation  naturelle ,  les  Compagnies 
comme  les  particuliers  ,  ne  retrouvent  dans  le  public  tous  les 
fentimens  d'eflime  &  de  dilHn61ion  qui  leur  font  dûs.  Ne  por- 
tez donc  point  les  conféquences  de  ma  lettre  beaucoup  au- 
delà  de  mes  intentions  ;  je  n'ai  penfé  qu'à  expHquer les  raifons 
de  la  décifion  du  Confeil ,  &  non  pas  à  faire  des  reproches  à 
une  Compagnie  que  j'honore  véritablement ,  &  à  laquelle  je 
fouhaite  de  ne  donner  jamais  que  des  marques  de  ma  confi- 
dération ;  je  fuis  bien  perfuadé  qu'elle  les  méritera  toujours  j, 
&  fur-tout  par  ia  fageffe  avec  laquelle  elle  fe  conduira  dans  la 
conjoncture  préfente,  qui  après  tout  ne  fçauroit  être  de  longue 
durée ,  puifque  la  Provence  paroît  toucher  à  l'heureux  mo- 
ment de  fon  entière  délivrance ,  qui  fera  fuivie  du  rétablifle- 
ment  de  tous  les  droits  de  votre  Compagnie.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  i5  Novembre  iy46. 

1 L  n'y  a  nulle  apparence   que  la  ville  d'Aix  foit  menacée      Invafion 
d'aucun  danger  ,  &  au  contraire  il  y  a  tout  lieu  d'efpérer  que  ^"  '""^^""^  '^ 

&.'.  r  cr  r»  rn  Provence, 

les  troupes  qui  arrivent  lucceilivement  en  Provence  ,  en  la 
préfence  du  Général  que  le  Roi  y  envoyé  ,  mettront  bientôt 
cette  Province  en  fureté  ,  &  calmeront  l'inquiotude  que  le 
voifinage  d'une  armée  ennemie  a  répandue  dans  les  efprits  ; 
je  n'en  loue  pas  moins  pour  cela  la  prudence  qui  a  porté  vo- 
tre Compagnie  à  prévoir  de  loin  les  périls  les  moins  vraifem- 
blables  ,  &  à  defîrer  de  fçavoir  quelle  devroit  être  fa  conduite 
s'il  arrivoit ,  contre  toute  attente,  que  ces  périls  vinfTent  à  fe 
réalifer. 

11  n'efl  pas  douteux  qu'en  ce  cas  votre  Compagnie  ne  dût 
prendre  le  parti  de  fortir  de  la  ville  d'Aix  ,  comme  le  palTé 
en  offre  des  exemples ,  &  d'aller  établir  fa  féance  dans  quel- 
que ville  de  la  même  Province ,  qui  étant  fituée  au-delà  de 
la  Durance  &  du  côté  du  Dauphiné ,  fût  à  couvert  de  toute 
infulte. 

Le  plus  grand  embarras ,  fi  ce  malheur  arrivoit ,  tomberoit, 
comme  cette  Compagnie  me  le  marque  par  la  lettre  qu'elle 
m'a  écrite,  fur  les  précautions  qu'elle  auroit  à  prendre  pour 
la  confervation  des  dépôts  précieux  dont  la  garde  lui  efl  con- 
fiée, je  veux  dire  des  titres  qui  font  dans  des  archives  auffi 
riches  que  les  fiennes  ;  elle  devroit ,  fans  difficulté  ;,  emporter 
ce  dépôt  avec  elle  ,  &  comme  les  arrangemens  qu'il  faudroit 
prendre  pour  cela  demanderoient  plus  d'un  jour ,  on  pourroit, 
pour  ne  pas  trop  allarmer  le  public ,  prendre  le  prétexte  de 
vouloir  mettre  un  plus  grand  ordre  dans  ces  archives ,  en 
féparant  les  titres  qui  y  font,  ou  par  ordre  d'années  ou  par 
matières,  &  en  prenant  la  précaution,  le  plus  fecrettement 
qu'il  fera  poffible  ,  d'avoir  des  coffres  tous  prêts  pour  les  y 
enfermer  dans  le  même  ordre  ,  &  être  en  état  de  les  tranf- 
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invafiQn  porter  ailleurs  aux  premières  menaces  d'un  danger  prochain  ; 
^ZvTncV'  il  ^eroit  bon  auffi  de  prendre  la  même  précaution  à  l'égard 
des  papiers  du  Greffe ,  où  il  peut  fe  trouver  des  pièces  im- 
portantes, 

J'el'pére  ,  encore  une  fois ,  que  toutes  ces  précautions  fe 
trouveront  fort  inutiles  ;  mais  comme  il  ne  faut  rien  négliger 
dans  une  matière  fi  intéreffante ,  vous  ne  fçauriez  entretenir 
une  correfpondance  trop  continuelle  avec  M.  le  Maréchal  de 
Beile-ifle  ,  qui  doit  partir  demain  pour  la  Provence  ,  &  avec 
les  principaux  Officiers  qui  commanderont  fous  fes  ordres  , 
pour  être  averti  ,  s'il  fe  peut,  jour  par  jour,  de  la  marche  de 
l'armée  ennemie  ,  &  de  celle  des  troupes  du  Roi ,  afin  d'être 
en  état  de  mefurer  la  diligence  des  opérations  que  je  viens  de 
vous  marquer  ,  fur  ce  que  vous  apprendrez  des  approches 
plus  ou  moins  grandes  du  danger.  La  fidéUté  &  le  zèle  de  la 
Cour  des  Comptes ,  pour  le  fervice  de  Sa  Majefté  ,  me  ré- 
pondent de  l'attention  &  de  la  fagefle  avec  laquelle  votre 
Compagnie  fe  conduira  ,  dans  une  occafion  où  il  vaut  mieux 
pécher  par  l'excès  que  par  le  défaut  de  précaution. 

Je  compte  que  vous  lui  ferez  part  de  cette  lettre ,  qui  lui 
tiendra  lieu  de  la  réponfe  que  je  lui  dois  ,  fans  s'aiTembler 
néanmoins  pour  en  faire  faire  une  leélure  publique  ;  mais  en 
vous  contentant  de  la  communiquer  en  détail  &  féparémenr, 
à  tous  ceux  que  vous  jugerez  à  propos  d'en  inffruire.  C'efl 
par  cette  raifon  que  je  prends  le  parti  de  vous  adrefTer  ma 
réponfe  ,  &  il  auroit  été  à  defirer ,  qu'au  lieu  de  m'écrire  en 
Corps,  comme  votre  Compagnie  l'a  fait  auffi  à  l'égard  de 
M.  le  Contrôleur  Général,  elle  vous  eût  prié  feulement  de 
me  faire  votre  confultation  par  une  lettre  particulière. 

Je  fuis ,  &c. 
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Du  ib  Novembre  iy46, 
A  prévoyance  qui  vous  porte  à  me  confulter  fur  le  parti      invafion 

~  ■---  --  .  ^   .  ,^  ennemis 

Provence, 


que  le  Parlement  d'Aix  auroit  à  prendre  ,{i  les  troupes  enne-  des  ennemis  en 


mies,  qui  menacent  vos  frontières  ,  trouvoient  le  moyen  de 
pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  Provence,  eft  toujours  louable 
en  elle-même  ,  quoiqu'il  n'y  ait  nulle  apparence  que  les  alar- 
mes du  peuple  fur  ce  fujet  ayent  un  véritable  fondement  ;  les 
troupes  qui  font  déjà  arrivées  dans  cette  Province ,  celles  qui 
les  fuivent  de  près,  &  M.  le  Maréchal  de  Belle-iile,  qui  doit 
partir  demain  pour  en  aller  prendre  le  commandement ,  établi- 
ront bientôt ,  non-feulement  la  fureté  dans  le  pays  que  vous 
habitez  ,  mais  la  tranquillité  dans  les  efprits.  Je  ne  doute  pas 
même  que  la  préfence  de  M.  le  Comte  de  Belle-iile  ,  qui  fera 
arrivé  à  Aix  avant  que  vous  puiffiez  recevoir  cette  lettre , 
n'ait  déjà  commencé  à  calmer  l'inquiétude  qu'un  voifinage  iî 
peu  attendu  a  pu  produire  naturellement  -,  mais  comme  il  eft 
toujours  permis  de  fe  préparer  de  loin  aux  événemens  les 
moins  vraifemblables,  vous  avez  très-bien  fait  de  me  deman- 
der par  avance ,  auffi  bien  qu'à  M.  le  Comte  de  Saint-Flo- 
rentin ,  ce  que  le  Parlement  auroit  à  faire  ,  fi  contre  toute 
attente  ,  il  fe  trouvoit  dans  une  fituation  auffi  embarrafîante 
que  celle  qui  fait  le  fujet  de  votre  confultation  ;  j'en  ai  con- 
féré avec  lui ,  &  nous  avons  penfé  de  la  même  manière  fur 
ce  fujet. 

Lé  danger  dont  la  ville  d'Aix  feroit  menacée  dans  cette 
fuppofition,  ne  fe  déclarera  pas  en  un  jour  ,  les  portes  de  la 
Provence  font  encore  bien  fermées ,  &:  le  feul  bruit  des  trou- 
pes &  du  Général  qu'on  y  envoyé  ,  détournera  peut-être 
encore  plus  l'armée  Autrichienne  du  deflein  de  les  attaquer  ; 
mais  quand  elle  parviendroit  à  forcer  quelques-uns  des  palTa- 
ges  ,  le  péril  dont  je  parle  ne  s'approcheroit  encore  de  vous 
que  par  degrés ,  &:  l'efTentiel  eil  que  vous  entreteniez  une 


àcs  ennemis  en 
Provence, 
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Invjficrt  correfpondance  continuelle  avec  M.  le  Maréchal  de  Belle-ifle 
&  ceux  qui  commanderont  fous  les  ordres  ,  pour  être  averti , 
s'il  fé  peut ,  jour  par  jour ,  &  de  la  marche  des  ennemis  &  de 
celles  des  troupes  du  Roi  ,  afin  d'être  toujours  en  état  de 
prévenir  l'arrivée  d'une  armée  ,  dont  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  le  défaut  feul  de  vivres  6l  de  fubiiftances  luffira  pour 
vous  en  garantir  ,  indépendamment  même  de  la  réfiftance 
qu'elle  trouvera  dans  les  fecours  que  Sa  Majeité  vous  en- 
voyé. 

Si  cependant ,  puifqu'il  faut  multiplier  encore  des  fuppofî- 
tions  qui  paroiflent  avoir  fi  peu  de  réalité  ,  votre  ville  fe 
trouvoit  expofée  à  un  danger  apparent,  le  Parlement  n'auroit 
qu'àfuivre,  en  ce  cas,  les  exemples  pafi'és,  en  fe  tranfportant 
dans  quelque  ville  de  fon  refiTort ,  fituée  au-de-là  de  la  Du- 
rance  du  côté  du  Dauphiné  ,  &  il  n'efl:  pas  à  craindre  qu'au- 
cune armée  ofe  tenter  ,  dans  la  faifon  préfente  ,  le  pafiage 
d'une  rivière  fi  aifée  à  garder ,  &  qui  fe  garde ,  pour  ainfi  dire , 
d'elle-même. 

Dans  le  cas  d'une  furprife  împofiible  à  prévoir ,  qui  pré- 
viendroit  la  retraite  du  Parlement  dans  une  ville  qui  fût  à 
couvert  de  toute  infulte  j  je  connois  trop  la  fidélité  &le  zèle 
qui  attachent  votre  Compagnie  au  fervice  &  à  la  perfonne 
de  Sa  Majei-té,  pour  n'être  pasperfuadé  qu'elle  prendra  d'elle- 
même  le  parti  de  refufer  de  prêter  le  ferment  à  une  autre 
Puifi^ance  j  le  Confeil  Supérieur  de  Malines  a  fait  un  refus 
femblable ,  lorfque  le  Roi  efi:  entré  dans  cette  ville ,  &  Sa 
Majeflié  n'a  marqué  fon  mécontentement  à  ce  Confeil,  qu'en 
l'obligeant  à  fe  retirer  dans  une  autre  ville  qui  étoit  encore 
foumife  alors  à  la  domination  Autrichienne  ;  mais  une  pa- 
reille retraite  ne  pourroit  que  vous  faire  honneur  dans  l'efprit 
de  Sa  Majefté,  par  la  nouvelle  preuve  qu'elle  lui  donneroit 
de  la  fermeté  de  vos  femimens  pour  Elle ,  que  rien  ne  peut 
ébranler, 

C'eil  avec  beaucoup  de  peine  que  je  me  prête  ici  à  la  pré- 
voyance de  maux  qui  me  paroifijent  imaginaires  ;  mais  au 
milieu  d'une  efpece  de  trouble  cjui  donne  quelquefois  du  cré- 
dit 
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dit  à  de  nouvelles  peu  fûres ,  comme  pourroient  bien  l'être      Invajîon 
celles  qui  ont  couru  fur  les  Efpagnols ,  il  eft  toujours  bon  de    "pTollncL^^ 
fe  former  un  plan  fixe  de  fa  conduite  ,  &  cela  fert  au  moins 
à  mettre  en  repos  l'efprit  de  ceux  qui  doivent  raiïurer  les 
autres. 

M avoit  penfé  de  lui-même  à  un  objet  qui  ne 

le  regarde  pas  dire6lement ,  je  veux  dire  aux  archives  impor- 
tantes de  la  Chambre  des  Comptes ,  &  j'étois  fur  le  point  d'eu 
écrire  à  cette  Compagnie  -,  mais  je  reçois  dans  ce  moment 
une  lettre  qui  me  fait  connoître  qu'elle  y  donne  toute  l'atten- 
tion qu'elle  doit ,  &  je  lui  fais  réponfe  dans  l'efprit  que  je 
viens  de  vous  marquer.   Je  fuis  ,  &c. 


EVOM 
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Du  zj  Novembre  iy46. 

Vous  m*avez  fait  un  véritable  plaifir  en  m'apprenant  l'ho- 
norable réfolution  que  le  Parlement  d'Aix  a  prife  de  faire  les 
frais  d'un  troifieme  bataillon  qui  fera  levé  dans  la  Province  , 
de  même  que  les  deux  autres  j  c'eft  une  marque  éclatante  du 
zélé  de  cette  Compagnie  pour  le  fervice  du  Roi,  &  je  ne 
manquerai  pas  de  le  faire  valoir  autant  qu'elle  le  mérite 
auprès  de  Sa  Majefté  ,  aufîîtôt  que  j'aurai  l'honneur  de  la 
revoir  à  Verfailles  ,  où  elle  doit  arriver  famedi  prochain. 

L'ardeur  guerrière  qui  s'eft  emparée  de  l'ame  de  vos  jeunes 
Magiflrats  m'a  beaucoup  réjoui  ;  fi  la  fageffe  des  anciens  Sé- 
nateurs s'y  efl  oppofée  avec  raifon  ,  elle  n'en  mérite  pas 
moins  d'éloges.  Je  fuis  charmé  ^  comme  vous ,  du  difcours  de 
votre  Doyen  ,  qui  après  avoir  parlé  gravement  pour  appaifer 
le  feu  d'une  jeunefTe  trop  vive ,  a  avoué  à  la  fin  que  s'il  avoit 
cinquante  ans  de  moins  ,  il  penferoit  comme  elle. 

Je  fuis  d'autant  plus  aife  de  voir  cette  efpece  d'alacrité  dans 

les  efprits,  qu'elle  fait  fentir  que  leur  inquiétude  diminue  tous 

les  jours,  &  en  efTet ,  ils  ont  tout  Ueu  d'efpérer  qu'ils  feront 

bientôt  dans  une  entière  fureté  ,  ils  travaillent  à  fe  la  procu- 

Tomc  FIIL  B  bb 
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invajîon      xéï  eux-mêmes  par  tous  les  préparatifs  qu'ils  font,  &  les  feconrs 
^''pZl7nce.  '"^  que  le  Roi  leur  envoie  achèveront  de  faire  craindre  aux  ennemis 
de  tenter  ,•  dans  la  fàifon  préfente  ,  une  invaiion  qui  fe  tourne 
roit  bientôt  à  leur  confuiion  ,  &  peut-être  à  la  perte  d'une  par- 
tie de  leur  arnîée. 

Continuez  ,  s'il  vous  eft  poffible  ,  de  me  donner  d'aufîî 
bonnes  nouvelles  que  celles  qui  ont  fait  le  fujet  de  votre  der- 
nière lettre  ,  &  foyez  toujours  perfuadé  que  je  fuis  très-véri- 
tablement, &c. 


LETTRE     CCXLV. 

Du        Décembre  iy46. 

3  E  vois  par  votre  lettre  du  3  o  du  mois  dernier ,  que  vous  avez 
gardé  j  auffi  bien  que  M.  le  Premier  Préfidentdu  Parlement, 
un  très- grand  fecret  fur  la  lettre  par  laquelle  je  lui  ai  expliqué, 
comme  à  vous  ,  les  intentions  du  Roi  fur  les  mefures  que  le 
Parlement  auroit  à  prendre  ,  en  cas  que  la  ville  d'Aix  fût 
menacée  d'une  invafion  prochaine  ;  je  n'avois  pas  douté  que 
votre  prudence  ne  vous  y  engageât  de  vous-même ,  indépen- 
damment de  la  précaution  que  j'avois  prife  de  vous  en  aver- 
tir ;  mais  je  n'ai  pas  douté  non  plus ,  que  ce  fecret  ne  tranf- 
pirât  par  la  Cour  des  Comptes  ;  il  m'étoit  aifé  d'en  juger  ainfi , 
après  avoir  reçu  une  lettre  qu'elle  m'écrivoit  en  Corps ,  à  la 
fuite  d'une  àffemblée  de  Chambres  ,  pour  fçavoir  aulU  les 
ordres  du  Roi  fur  ce  qui  la  regardoit,  &  je  ne  pus  m'empê- 
cher,  en  écrivant  à  celui  qui  y  préfide  ,  de  lui  marquer  que 
j'avois  été  furpris  d'une-démarche  ii  publique  &  Ci  peu  conve- 
nable ,  dans  une  conjoncture  où  les  Compagnies  dévoient 
travailler  à  rafTurer  les  efprits  ,  bien  loin  de  rien  faire  qui 
puifTe  les  allarmer.  Il  s'eit  excufé  avec  moi  fur  ce  fujet ,  en 
m'affurant  qu'il  n'y  avoit  perfonne  dans  fa  Compagnie  qui  {ùî 
capable  de  manquer  au  fecret  des  Délibérations.- J'ai  fouhaité, 
en  lifant  fa  lettre  ,  que  cela  pût  être  ainlî ,  mais  j'avoue  que 
je  ne  l'ai  pasefpéré,  &  je  vois  par  celle  que  vous  m'écrivez^ 
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qu*il  s'étoît  trop  flatté  ;  mais  heureufement  les  inquiétudes  invafion 
font  fort  diminuées  depuis  ce  temps-là  ,  &  il  y  a  lieu  de  croire  "^"prZlncV 
qu'elles  cefTeront  bientôt  entièrement  ;  vos  dernières  nouvelles 
font  voir,  à  la  vérité ,  que  les  difpoHtions  variables  des  enn£« 
mis  femblent  annoncer  qu'ils  veulent  toujours  pafler  le  Var, 
en  quelque  endroit  que  ce  foit  ,  mais  ce  feroit  peut-être  le 
plus  grand  malheur  qui  pût  leur  arriver ,  s'ils  récfîifToient 
dans  un  pareil  delTein  ,  &  après  avoir  trouvé  tant  de  diffi- 
cultés à  traverfer cette  efpece  de  torrent,  ils  pourroient  bien 
en  éprouver  encore  de  plus  grandes  pour  le  repaffer.  La  ma- 
ladie du  Roi  de  Sardaigne  eft  un  contretemps  bien  fâcheux 
pour  eux  ,  dans  la  fituation  où  ils  font  ;  on  ne  doit  rien  de- 
firer  fur  un  pareil  fujet  ,  fi  ce  n'eft  que  le  danger  où  eft  ce 
Prmce  lui  infpire  des  penfées  plus  pacifiques.  Je  fuis ,  &c. 


:;.jj 
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I}u  iz  Décembre  iy46, 

JLes  nouvelles  qui  font  arrivées  par  le  dernier  Courier  ,' 
font  voir  que  la  Provence  eft  véritablement  attaquée  dans  fes 
frontières  ;  mais  il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  aucun  danger  qui 
menace,  ni  qui  puifTe  même  menacer  la  ville  d'Aix  ,  &  l'ar- 
mée du  Roi  fe  fortifiant ,  comme  elle  le  fait  tous  les  jours, 
il  y  a  lieu  d'efpérer  que  les  ennemis  fe  rebuteront  bientôt 
d'une  entreprife  fi  difficile  à  foutenir. 

Votre  Ville  n'en  paroît  pas  cependant  plus  tranquille ,  &  il 
femble  que  ceux  qui  devroient  féconder  vos  foins  pour  y  cal- 
mer les  efprits ,  travaillent  au  contraire  à  les  allarmer ,  par 
des  démarches  auffi  imprudentes,  que  celles  dont  vous  m'avez 

fait  le  récit  par  votre  dernière  lettre.  M m'en  a  parlé  de 

la  même  manière,  quoiqu'en  peu  de  mots ,  &  comme  je  ne 
pourrois  que  vous  répéter  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  la 
réponfe  beaucoup  plus  longue  que  je  lui  fais  ,  je  prends  le 
parti  de  vous  en  envoyer  la  copie  j  vous  ne  vous  en  vante- 
rez pourtant  pas ,  s'il  vous  plaît ,  parce  que  je  lui  marqu 

Bbb  ij 
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Inv^fion      qu'il   peut  vous  communiquer  cette   réponfe  ,    &  j'ai  été 
'"vrovcnce!"'  obligé  de  le  f<iire  ainfi ,  parce  que  j'y  ajoute  que  je  le  laiffe 
le  maître  d'en  faire  part  aufîi  à  Meflieurs  du  Parlement  comme 
il  le  jugera  à  propos. 

Il  me  refte  feulement  de  vous  dire  un  mot  fur  ce  qui  vous 
regarde  perfonnellement  dans  votre  lettre. 

j'avois  prévu  le  mauvais  effet  du  peu  de  fecret  auquel 
j'avois  lieu  de  m'attendre  de  la  part  des  Officiers  de  la  Cour 
des  Comptes,  malgré  toutes  les  précautions  que  j'avois  prifes 
à  cet  égard  ,  en  écrivant  à  un  feul  des  Préiidens  de  cette 
Compagnie ,  &  en  la  blâmant  fort  de  m'avoir  écrit  en  Corps  ; 
il  s'eff  excufé  iingulierement  fur  ce  point  ,  en  me  difant 
qu'il  pouvoit  répondre  aufîi  fûrement  du  fecret  de  tous  les 
membres  de  fa  Compagnie  que  du  fien  même.  L'événement 
n'a  pas  juftifié  fa  confiance  j  mais  je  fuis  très-fâché  que  vous 
en  ayez  porté ,  pour  ainfi  dire  ,  toute  la  peine  ,  puif- 
qu'une  pareille  indifcrétion  vous  a  mis  en  butte  ,  &  à  votre 
Compagnie  même,  &  aux  difcours  du  Public.  Je  fuis  fur  que 
vous  vous  raccommoderez  aifément ,  avec  l'un  &  avec  TautrCj, 
fi  cela  n'eft  déjà  bien  avancé.  La  réponfe  que  je  fais  aux 
Procureurs  du  pays ,  &  dont  toute  la  fubffance  eft  renfermée 

dans  la  lettre  que  j'écris  à  M ,  pourra 'contribuer  à 

appaifer  un  peu  le  mouvement  qu'une  inquiétude  prématurée 
&  exceffive  a  excitée.  Vous  y  avez  travaillé  encore  mieux 
par  les  affurances  généreufes  que  vous  avez  données  aux  Dé- 
putés du  Corps-de- Ville  ,  &  \ts  difpofitions  du  Parlement 
fur  le  même  fujet  font  la  meilleure  réponfe  qu'il  pouvoit  faire 
aux  mauvais  bruits  qu'on  avoir  voulu  répandre  contre  cette 
Comp:4gnie ,  aufîi  bien  que  contre  vous.  Méprifez  donc  des 
difcours  fi  mal  placés,  &  confiderez  que  c'eft  dans  les  temps 
difficiles ,  tels  que  ceux  où  vous  vous  trouvez  ,  que  le  bon 
Citoyen  doit  fe  contenter  du  témoignage  de  fa  confcien-ce  , 
&  s'envelopper  dans  fa  propre  vertu.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  iz  Décembre  1^46, 

J  E  ne  fçais  d'où  peut  être  venue  une  alarme  aufîî  vive  que  inv^fwn 
celle  qui  vous  a  engagé  à  m'écrire  comme  vous  l'avez  fait  dans  ^^^^'■^'^^'''•^•^  ^^ 
une  première  vivacité  ,  auffi  bien  qu'à  M.  de  Saint  Florentin  , 
&  à  faire  d'autres  démarches  qui  n'étoient  gueres  plus  conve- 
nables j  mais  on  a  eu  grand  tort  de  vous  mettre  ainfi  en  mou- 
vement ,  fans  être  bien  inftruit  de  ce  qui  en  étoit  l'occafion  ; 
ni  le  Parlement,  ni  la  Cour  des  Comptes  n'ont  eu  aucun 
emprelTement  de  fortir  de  la  ville  d'Aix  ,  dont  ces  deux 
Cours  ont  toujours  regardé  &  regardent  encore  la  condition 
&  la  fortune  comme  commune  avec  eux  1  &  vous  devez  fca- 
voir  que  s'il  arrivoit  jamais  , contre  leurs  vœux,  que  le  Roi 
jugeât  à  propos  de  les  envoyer  dans  une  autre  Ville  pour  le 
bien  de  fon  fervice  ,  elles  ne  fe  conformeroient  à  fes  ordres 
que  par  l'obéifTance  qu'ils  exigent ,  &  feulement  pour  remplir 
le  premier  de  tous  les  devoirs.  Au  furplus,  comme  c'efi:  à 
M.  le  Maréchal  de  Belle-ifle  que  SaMajeflé  a  confié  le  com- 
mandement non  feulement  de  fon  armée ,  mais  de  toute  la 
Province ,  &:  qu'il  eil:  feul  à  portée  de  bien  juger  de  l'état  des 
chofes ,  ni  les  Cours  Supérieures ,  ni  les  autres  Corps  ou  les 
Particuliers  n'auront  à  fe  conduire  que  fuivant  la  connoilfance 
qu'il  leur  donnera  des  intentions  du  Roi  j  &  en  attendant , 
vous  ne  devez ,  comme  le  Corps  de  Ville  ,  employer  tous  vos 
foins  qu'à  appaifer  l'émotion  des  efprits ,  bien  loin  de  rien  faire 
qui  puilTe  Fentretenir  j  &  les  précautions  que  la  conjon6lure 
préfente  peut  exiger ,  doivent  être  prifes  avec  tant  de  fagelTe 
&  de  circonfpeftion  ,  qu  elles  foient  plus  propres  à  rafiurer 
les  habitans  de  votre  Ville  qu'à  les  effrayer.  Vous  devez  vous 
y  porter  avec  d'autant  plus  de  fang  froid ,  que  le  danger  qui , 
a  caufé  la  fermentation  préfente ,  eil  encore  fort  éloigné ,  & 
qu'il  n'y  a  même  aucune  apparence  qu'il  piiiiTe  approcher  affez 
près  de  vous  pour  rendre  votre  inquiétude  moins  prématurée 
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Inv^fioti      qu'elle  ne  Tefl:  aujourd'hui.  Je  l'excufe  néanmoins  très-volon- 
^"^ronnL  '"^  ti^rs  par  l'affeaion  qui  vous  l'infpire,  &  je  fuis  toujours ,  &c. 
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T)u  iz  Décembre  iy46, 

5  I  le  fecret  avoit  été  aufli  bien  gardé  de  la  part  de  MM.  de 
la  Cour  des  Comptes ,  qu'il  l'a  été  de  la  vôtre  &  de  celle  de 

M ,  on  auroit  épargné  à  la  ville  d'Aix  bien  des 

alarmes  inutiles  ;  le  Corps-de- Ville  ne  fe  feroit  pas  ému  autant 
qu'il  l'a  fait,  &  nous  n'euffions  point  reçu  des  lettres  auffi 
pathétiques  &  aulTi  prefTantes  que  celles  qui  nous  ont  été 
écrites  par  les  Procureurs  du  pays  de  Provence.  C'eft  une 
Province  où  l'imagination  fait  un  progrès  aufli  grand  que 
rapide,  &  fur-tout  quand  il  y  a  un  commencement  de  réalité 
dans  ce  qui  fert  de  fondement  à  fon  inquiétude.  Mais  l'in- 
difcrétion  &  le  trouble  exceffif  que  l'on  peut  reprocher  à 
d'autres ,  fe  tournent  ici  à  l'avantage  &  à  l'honneur  du  Par- 
lement ;  il  conferve  toujours  au  milieu  de  tant  d'agitations, 
la  fermeté  &  le  fang  froid  qui  conviennent  à  cette  Compa- 
gnie ,  &  elle  fçait  y  joindre  en  même  temps  toute  la  vigi- 
lance &  tout  le  zèle  qu'on  en  peut  attendre  pour  procurer 
des  fervices  efficaces  à  fes  citoyens  affligés. 

La  réponfe  que  vous  avez  faite  aux  Députés  du  Corps-de- 
Ville  ell  digne  de  vous  ;  &  elle  me  fait  d'autant  plus  de  plai- 
fir ,  qu'elle  a  été  unanime  de  la  part  de  tous  ceux  à  qui  ils  fe 
font  adreffés  après  vous ,  quoique  vous  n'euffiez  pas  eu  le 
temps  de  la  concerter  les  uns  avec  les  autres  -,  mais  les  a6lions 
font  encore  plus  louables  que  les  paroles  dans  de  pareilles 
circonflances ,  &  la  généreufe  réfolution  que  le  Parlement  a 
prife  d'emprunter  folidairement  en  fon  nom  jufqu'à  la  fomme 
de  50000  livres  pour  fubvenir  à  la  difette  d'argent  dans  la- 
quelle fe  trouvent  les  habitans  de  la  ville  d'Aix  ,  doit  bien  les 
convaincre  de  la  véritable  affeftion  du  Parlement  pour  eux  ; 

6  la  difpofition  où  les  Officiers  de  cette  Compagnie  ont  dé- 


des  ennanis  e/i 
Provence. 
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claré  qu'ils  étoient  de  laiffer,  pour  ainfi  dire-,  des  gages  pour  fnva/on 
la  fureté  des  contributions ,  dans  le  cas  même  où. ils  feroient 
obligés  de  transférer  leur  féance  ailleurs ,  eft  bien  capable  de 
rafTurer  pleinement  les  efprits  -,  rien  n'étoit  plus  propre  à  faire 
repentir  le  Corps- de- Ville,  auffi  bien  que  les  Procureurs  du 
pays ,  des  alarmes  peu  jufiies  qu'ils  fe  font  hâté  de  répandre 
fans  réflexion  fur  ce  fujet. 

Je  leur  réponds  que  je  ne  fçais  d'où  peut  leur  ê,tre  venue 
une  alarme  aufù  vive  que  celle  qui  les  a  engagés  à  m'écrire , 
comme  ils  l'ont  fait,  dans  une  première  vivacité,  auifi  bien 
qu'à  M.  de  Saint  Florentin,  &  à  faire  d'autres  démarches  qui 
n'étoient  gueres  plus  convenables  -,  qu'on  a  eu  grand  tort  de 
les  mettre  ainii  en  mouvement,  fans  être  bien  inflruit  de  ce 
qui  en  étoit  l'occafion  5  que  ni  le  Parlement,  ni  la  Gourdes 
Comptes  n'ont  aucun  emprelTement  de  fortirde  la  ville  d'Aix, 
dont  ces  deux  Cours  ont  toujours  regardé  &  regardent  en- 
core la  condition  &  la  fortune  ,  comme  communes  avec  eux. 
Se  qu'ils  doivent  fçavoir  que  s'il  arrivoit  jamais ,  contre  leurs 
vœux  ,  que  le  Roi  jugeât  à  propos  d'envoyer  ces  Cours  dans 
une  autre  Ville  pour  le  bien  de  fon  fervice,  elles  ne  fe  confor- 
meroient  à  fes  ordres  que  par  l'obéilTance  qu'ils  exigent ,  & 
feulement  pour  remplir  le  premier  de  tous  leurs  devoirs  ^  qu'au 
furplus,  comme  c'eft  à  M.  le  Maréchal  de  Belle-ifle  que  Sa 
Majefté  a  confié  non  feulement  le  commandement  de  fon  ar- 
mée ,  mais  celui  de  toute  la  Province ,  &  qu'il  eil  feul  à  portée 
déjuger  de  l'état  des  chofes,  ni  les  Cours  Supérieures,  ni 
les  autres  Corps,  ou  les  ParticuUers,  n'auront  à  fe  conduire 
que  fuivant  la  connoifTance  qu'il  leur  donnera  des  intentions 
du  Roi  j  qu'en  attendant  ils  ne  doivent,  comme  le  Corps-de- 
Ville ,  employer  tous  leurs  foins  qu'à  appaifer  l'émotion  des 
efprits,  bien  loin  de  rien  faire  qui  puifTe  l'entretenir 5  &  que 
les  précautions  que  la  conjeélure  préfente  peut  exiger ,  doivent 
être  prifes  avec  tant  de  fagefTe  &  de  circonfpeftion ,  qu'elles 
foient  plus  propres  à  railurer  les  habitans  de  leur  Ville  qu'à 
les  effrayer  ;  &  qu'enfin ,  ils  doivent  s'y  porter  avec  d'autant 
plus  de  fang  froid ,  que  le  danger  qui  caufe  la  fermentation 
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Invapn      eil:  encorc  fort  éloigné ,  &  qu'il  n'y  a  même  aucune  apparence 
^''proveZV  ^^'^^5  puiffent  approcher  afTez  près  d'eux  pour  rendre  leur  in- 
quiétude moins  prématurée  qu'elle  ne  l'eft  aujourd'hui. 

Au  fond,  quoique  je  tienne  &  que  je  doive  tenir  ce  lan- 
gage en  écrivant  aux  Procureurs  du  Pays ,  il  y  a  néanmoins 
une  réflexion  dans  leur  lettre  qui  peut  faire  plus  d'imprelîion 
fur  l'efprit  que  toutes  les  autres ,  c'eft  ce  qu'ils  difent  de  la 
crainte  qu'ils  ont  que  ,  ii  l'on  voyoit  les  Officiers  des  deux 
Cours  Supérieures  prendre  le  parti  de  fe  retirer  dans  une  Ville 
"éloignée  de  tout  danger,  un  grand  nombre  de  perfonnes  riches 
ou  à  leur  aife  ,  ne  fe  portaiTent  à  fuivre  leur  exemple  ;  ce  qui 
cauferoit  une  défolation  générale  dans  cette  Ville,  &  la  ré- 
duiroit  à  n'être  plus  peuplée  que  de  pauvres ,  dont  on  ne  pour- 
roit  tirer  aucun  fecours.  Il  m'eft  revenu  même  qu'il  y  avoit 
quelques-uns  de  MM.  du  Parlement  qui  étoient  frappés  de 
cette  réflexion ,  croyant  que  les  premiers  Magijftrats  étoient 
obHgés  de  donner  l'exemple  dans  une  pareille  fituation ,  & 
de  conferver  dans  la  Ville  une  autorité  fuffifante  pour  y  main- 
tenir le  bon  ordre,  fouvent  expofé  à  être  troublé  par  les  mau- 
vais citoyens  autant  que  par  les  ennemis  mêmes ,  fauf  aux  Ma- 
gifl:rats  à  donner  ,  fl  les  chofes  étoient  portées  à  la  dernière 
extrémité ,  des  preuves  fuffifantes  de  leur  fidélité,  en  rçfufant 
de  prêter  le  ferment  à  une  PuiiTance  étrangère  &  ennemie. 

Je  fçais  bien  ce  que  l'on  peut  oppofer  à  ces  raifons  -,  mais 
elles  méritent  bien  au  moins  que  vous  y  donniez  une  atten- 
tion férieufe ,  pour  me  faire  fçavoir  enfiiite  ce  qui  vous  pa- 
roîtra  le  plus  convenable  ,  parce  qu'après  tout ,  quoique  le 
parti  de  transférer  ailleurs  le  Parlement ,  paroifîe  d'abord  le 
plus  régulier  &  ie  plus  décent,  fi  cependant  il  pouvoit  en 
naître  de  grands  inconvéniens  qui  n'eufl^ent  pas  été  apperçus 
au  premier  coup  d'œil ,  il  feroit  encore  temps  d'en  rendre 
compte  au  Roi ,  &  de  vous  faire  fçavoir  fa  dernière  réfolu- 
tion. 

Je  perfifle  néanmoins  à  croire  toujours  que  nous  nous  fa- 
tiguons peut-être  bien  vainement  en  cette  occafion ,  à  pré- 
voir des  cas  qui  ne  font  nullement  vraifemblables ,  &  qui  le 

deviendront 
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deviendront  toujours  moins  ,  à  mefure  qu'il  vous  arrivera  de      Invafion 

f  o  ^         r  r        '        •  des  ennemis  en 

nouveaux  lecours,  oc  que  toutes  les  torces  le  reuniront  pour      Provence 
arrêter  le  cours  d'une  entreprife  fi  difficile  à  foutenir  j  c'eft 
ce  qu'on  ne  fçauroit  trop  répéter  pour  mettre  un  peu  plus  de 
tranquillité  dans  les  têtes  de  votre  pays. 

11  y  a  cependant  un  point  qui  ne  paroît  furceptible  d'aucun 
doute  dans  la  matière  préfente ,  c'eft  que ,  quelque  parti  que 
l'on  puiiTe  prendre  à  l'égard  de  la  perfonne  des  Officiers  des 
deux  Cours ,  il  feroit  bon  au  moins .  fans  attendre  le  danger 
le  plus  preffant ,  de  faire  tranfporter  les  papiers  du  Greffe  & 
les  regiilres  du  Parlement  dans  un  lieu  de  fureté.  Mais  c'eft 
fur  quoi  vous  ne  pouvez  que  vous  concerter  avec  M.  le  Ma- 
réchal de  Bellè-ifle  ,  &  perfonne  ne  fçauroit  être  plus  à  portée 
que  lui  de  vous  avertir  du  danger  dont  les  dépôts  publics  fe- 
roient  menacés  ,  s'il  commençoit  à  s'approcher  tellement 
que  vous  fuffiez  obligé  de  prendre  les  précautions  nécefîaires 
pour  en  afTurer  la  confervation.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCXLIX. 

Du  16  Novembre  iy46. 

JL  N  même  temps  que  votre  lettre  du  7  de  ce  mois  efl  arrivée, 

j'en  ai  reçu  une  prefque  pareille  de  M ,  où  il 

m'informe ,  comme  vous ,  des  alarmes  qui  fe  font  renou vellées 
dans  votre  Province  fur  des  bruits  peut-être  mal  fondés^  & 
qui  font  au  moins  la  matière  d'un  problême.  Il  me  demande 
auffi  ,  de  même  que  vous  ,  des  inflruftions  fur  la  conduite  que 
le  Parlement  auroit  à  tenir  s'il  fe  trouvoit  dans  des  cas  qui  ne 
font  nullement  vaifemblables  :  comme  je  ne  pourrois  que  vous 
répéter  ce  que  je  lui  écris  dans  la  réponfe  que  je  lui  fais,  je 
prends  le  parti  de  vous  en  envoyer  la  copie ,  afin  que  cette 
réponfe  vous  foit  commune  avec  lui. 

Je  vois  par  votre  lettre  du  9  que  le  Parlement  a  pris  la 
précaution  de  rappeller  tous  {qs  Membres  à  Aix  ,  &  c'efl 
une  nouvelle  preuve  qu'il  a  donnée  de  fon  zèle  &  de  fa  pru- 
Tome  VIIL  C  c  c 
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Invafion  dencc  dans  une  conjonfture  fi  critique.  J'apprends  aufTi  avec 
''pZ^nL!''  plaifir,  par  la  même  lettre,  l'ardeur  avec  laquelle  toute  la 
NobleiTe  de  votre  pays  fe  prépare  à  s'armer  pour  fa  défenfe 
&  pour  le  fervice  du  Roi ,  en  formant  même  une  efpece  de 
Milice  nationale ,  qui  pourra  être  d'un  grand  fecours ,  auffi 
bien  que  le  retour  de  la  Cavalerie ,  en  attendant  l'arrivée 
de  toutes  les  troupes  qui  marchent  en  Provence.  J'efpere , 
par  toutes  fortes  de  raifons  ,  que  cette  Province  en  fera 
quitte  pour  la  peur ,  &  qu'elle  fera  bientôt  heureufement  dé- 
livrée d'un  voiiinage  qui  lui  caufe  tant  d'inquiétude. 
Je  fuis ,  &c. 
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Du  IX  Décembre  iy46. 

y K\  reconnu  aifément  votre  véritable  caraftere  dans  la 
réponfe  que  vous  avez  faite  à  MM.  les  Procureurs  du  Pays, 
lorfqu'ils  font  venus  vous  communiquer  les  alarmes  du  Corps 
de  Ville  ;  on  ne  peut  pas  leur  parler  en  plus  digne  fujet  du 
Roi  que  vous  l'avez  fait ,  ni  en  meilleur  citoyen  de  la  ville 
d'Aix  j  vous  êtes  du  nombre  de  ceux  qui,  non  feulement  ont 
du  courage  pour  eux-mêmes,  mais  qui  peuvent  en  donner 
aux  autres.  La  ferme  contenance  des  Magistrats  efl:  d'un  grand 
fecours  pour  ralîurer  le  peuple  dans  de  pareilles  conjonélures  y 
vous  me  paroifTez  ,  au  furplus,  juger  fort  fainement  de  l'en- 
treprife  des  troupes  ennemies  qui  font  entrées  dans  votre 
Province  ,  &  il  y  a  tout  lieu  d'efpérer  que  l'événement  ré- 
pondra à  votre  attente  ;  ce  que  vous  venez  de  faire  en  der- 
nier lieu  augmenteroit  encore,  s'il  étoit  polTible, l'eftime avec 
laquelle  je  fuis ,  &:c. 
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Du  iz  Décembre  1^46, 

C^  U  E  L  Q  u  E  confiance  que  vous  m'eufîîez  paru  avoir  dans  le  invafion 
fecret  de  tous  les  Membres  de  votre  Compagnie  ;  l'événement  ^"^^""^'"'^  ^^ 
femble  avoir  juftifié  la  crainte  que  j  avois  eue  qu'il  ne  fut  mal 
gardé  -,  &  en  vérité ,  il  étoit  bien  difficile  d'efpérer  que  tant 
de  bouches  diftérentes  puflent  obferver  le  même  filence  fur 
une  lettre  qui  m'avoit  été  écrite  en  Corps  &  les  Chambres 
affemblées.  Il  efl:  vrai  que  votre  Compagnie  a  pu  trouver  une 
excufe  dans  l'exemple  que  vous  m'avez  rappelle  par  votre 
lettre  du  2  3  du  mois  dernier  ;  mais  elle  auroit  pu  faire  réflexion 
qu'outre  que  les  circonflances  étoient  différentes  ,  il  y  a  des 
exemples  qu'on  n'efl  pas  obligé  de  fuivre  ;  &  d'ailleurs ,  il  efl 
toujours  permis  de  faire  mieux  que  ceux  qui  nous  ont  pré- 
cédés. 

Quoi  qu'il  en  foit^  vous  fçavez  combien  un  fecret  mal 
gardé  a  caufé  de  trouble  &  d'agitation  dans  la  ville  d'Aix , 
ék  je  fuis  perfuadé  qu'il  n'en  faudra  pas  davantage  pour  vous 
engager ,  auffi  bien  que  la  Cour  des  Comptes ,  à  ne  plus  traiter 
de  pareilles  affaires  en  fi  grande  compagnie. 

Je  n'en  approuve  pas  moins  les  mefures  qu'on  a  prifes  pour 
être  en  état  de  mettre  en  lieu  de  fureté,  dans  le  cas  d'un  be- 
foin  preffant,  les  titres  qui  font  dans  vos  archives,  auffi  biea 
que  les  papiers  du  Greffe. 

Quand  même  les  Officiers  du  Parlement  Se  de  la  Cour  des 
Comptes  devroient  demeurer  à  Aix  ,  au  milieu  même  du  plus 
grand  danger,  il  feroit  toujours  néceffaire  de  tranfporter  ail- 
leurs des  dépôts  auffi  précieux  que  ceux  dont  il  s'agit.  Mais 
il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'on  fe  fatigue  bien  vainement  en 
cette  occafion  par  des  prévoyances  inutiles  ,  &  j'efpere  d'ap- 
prendre bientôt  qu'au  moyen  de  toutes  les  forces  qui  vont  fe 
réunir  en  Provence ,  les  troupes  ennemies  n'y  feront  aucun 
progrès  qui  puiiTe  alarmer  juftement  la  ville  d'Aix.  Continuez 
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7nva/!on  feulement,  comme  je  vous  l'ai  déjà  marqué,  d'entretenir  une 
"pwv^ce!^  relation  continuelle  avec  M.  le  Maréchal  de  Belle-ifle  ;  il  eil 
initruit  des  intentions  du  Roi  ;  c'ell:  fur  lui  que  Sa  Majefté  fe 
repofe  du  foin  de  veiller  à  la  fùreré  ,  à  la  tranquillité  de  votre 
Province  ;  &  avec  un  Général  fi  vigilant ,  on  n'a  à  craindre 
aucune  furprife. 

je  reçois  dans  ce  moment  votre  lettre  du  5  de  ce  mois  ,  & 
je  ne  vois  rien  à  ajouter  à  la  fagefîe  des  mefures  que  vous  avez- 
prifes  avec  iVL  le  Maréchal  de  Ëelle-ifle,  pour  être  bien  avertis 
du  temps  dans  lequel  il  pourra  être  néceflaire  de  pourvoir  à 
la  confervation  des  dépôts  importans  de  votre  Compagnie,  en 
les  faifant  tranfporter  dans  un  lieu  où  ils  foient  hors  de  tout 
danger.  Je  fuis,  6:c. 
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LETTRE     CCLIL 

Du  1 6  Février  iy4j* 

C^  u  o  I  Q u  E  les  ennemis ,  en  fe  retirant ,  aient  laifTé  de  trîfles; 
marques  du  féjour  qu'ils  ont  fait  en  Provence,  c'ell  toujours 
un  grand  bien  que  cette  Province  en  foit  entiéremert  déli- 
vrée ,  &  qu'ils  aient  heu  de  croire  que  le  mauvais  fuccès  de 
leur  entrepnfe  les  dégoûtera  pour  toujours  d'en  tenter  de 
femblabies;  ce  fera  à  préfent  un  des  principaux  objets,  non 
feulement  de  votre  attention,  mais  de  celle  du  Roi  même  ^ 
de  venir  au  fecours  des  habitans  de  la  partie  de  la  Provmce 
qui  a  fouffert  une  plus  grande  défolarion.  Je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  foyez  fort  occupé  d'un  objet  fi  important ,  &  que  Sa 
Majedé  n'entre  avec  plaifir  dans  toutes  les  vues  que  vous 
pourrez  avoir  pour  donner  à  un  pays  fi  malheureux  ,  les  moyens, 
de  travailler  à  réparer  leurs  pertes  paffées,  le  plus  prompte- 
ment  qu'il  fera  polfibie.  Je  fuis ,  &c» 


3^9 
LETTRECCLIII. 

Du  6  Décembre  lyji. 

f' 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'informez  de  la  rébellion      jujike  mlB 

qui  a  été  commife  par  le  nommé &  fa  femme,  à  ^'^^''^- 

Texécution  du  décret  décerné  contre  lui  par  le  Parlement  de 
Bretagne.  Il  elt  vrai  que  les  trois  prétendus  Officiers  de  Milice 
Bourgeoife  qui  font  venus  fe  mêler  dans  la  querelle,  font  fort 
chargés  parle  procès-verbal  des  Huiffiers porteurs  du  décret; 
mais  comme  d'un  autre  côté  ils  ont  prétendu  par  le  procès- 
verbal  qui  a  été  drefl'é  de  leur  part ,  qu'ils  s'étoient  retirés 
auiTitôt  qu'on  leur  avoir  fait  voir  que  les  Fluiffiers  agiflbient 
en  vertu  d'un  Arrêt  du  Parlement,  &  que  d'ailleurs  ils  font 

avoués  en  quelque  manière  par  M ,  Lieutenant 

de  Roi  &  Commandant  dans  la  Place ,  il  auroit  été  à  fouhai- 

ter  ,  comme  M l'a  écrit  à  M ,   que 

l'on  eût  trouvé  moyen  d'appaifer  cette  affaire  par  rapport  aux- 
dits  Officiers  de  Milice  Bourgeoife,  à  quoi  on  auroit  dû  fe 
porter  d'autant  plus  volontiers  ,  que  les  Huiffiers  auroient  dû 
prendre  plus  de  précautions  pour  entrer  à  heure  indue  dans  la 
maifon  d'un  bourgeois,  &  que  d'ailleurs  la  force  étoit  enfin 
demeurée  à  la  Jultice.  Mais  il  ell  vrai  qu'à  la  rigueur  les 
trois  particuliers  qui  font  furvenus  dans  cette  maifon  doivent 
être  décrétés  ,  parce  que ,  fuivant  le  procès-verbal  des  Huif- 
lîers ,  auquel  on  eft  obligé  d'ajouter  foi  en  pareille  matière  9 
bien  loin  de  s'être  retirés,  comme  ils  le  difent,  auffitôt  qu'ils 
ont  fçu  de  quoi  il  s'agifToit,  il  paroît  que  c'efl  alors  qu'ils  ont 
voulu  faire  les  plus  grandes  violences  aux  Fluiffiers,  &  favo- 
rifer  la  rébellion  de  ....»....&  de  fa  femme.  Je  crois  ce- 
pendant qu'en  réuniffant  toutes  les  circonftar^ces  dont  je  viens 
de  vous  parler,  &  en  rabattant  toujours  quelque  chofe  d'un 
procès-verbal  de  rébellion,  où  les  Huiffiers  ne  font  que  trop 
accoutumés  à  ufer  d'exagération ,  ii  auroit  fuffi  de  décerner 
un  ajournement  perfounel  contre  les  trois  furvenans,  mais  il 
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Jufiicemîli'  y  a  lieu  de  croire  par  votre  lettre  que  le  Parlement  aura  ftatué 
ainfî  qu'il  l'aura  jugé  à  propos ,  avant  que  vous  ayez  reçu  cette 
lettre  ;  &  le  plus  grand  fruit  que  vous  en  pourrez  tirer  vrai- 
femblablement,  fera  de  ne  retenir  ces  trois  particuliers  en  pri- 
{on ,  qu'autant  de  temps  qu'il  en  faudra  pour  leur  faire  fubir 
l'interrogatoire  fur  lequel  il  n'y  aura  qu'à  les  mettre  en  liberté. 
On  ne  fçauroit  avoir  trop  d'attention  à  prévenir  les  querelles 
qui  peuvent  naître  entre  la  Juftice  ordinaire  &  les  Officiers 
Militaires ,  dont  il  faut  ne  pas  fouffrir  les  entreprifes  mar- 
quées ,  mais  fans  les  repoufTer  avec  une  vivacité  qui  laifTe  un 
mauvais  levain  dans  les  efprits ,  d'où  il  peut  arriver  à  la  fm 
que  les  fujets  du  Roi  ne  s'en  trouvent  pas  mieux.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRECCLIV. 

Du  zj  Mars  iy48. 

J'apprends  par  votre  lettre  du    12  de  ce  mois  ,   que 

M a  fait  mettre  en  liberté  les  prifonniers  qui 

avoient  payé  les  amendes  que  les  Officiers  de  Police  avoient 
prononcées  contr'eux  pour  avoir  joué  à  des  jeux  défendus; 
ainfi  c'eft  une  affaire  finie  à  leur  égard ,  &  je  ne  doute  pas 
qiîe,  comme  un  pareil  délit  ne  peut  regarder  un  Commandant 
Militaire  que  lorfqu'il  s'agit  d'Officiers  qui  font  fous  fes  or- 
dres ,  M ne  s'ablHenne  à  l'avenir  de  retenir  en  prifon 

ceux  qui  n'y  ont  été  mis  qu'en  vertu  d'ordonnance  des  Juges 
de  Police ,  &  pour  des  faits  qui  font  purement  de  leur  com- 
pétence. Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCLV. 

Du  ib  Juillet  iy3y* 

Grande  Police,  IL  me  fcmblc  que  tout  le  monde  a  tort  dans  l'événement 
très-peu  important  en  lui-même,  dont  vous  me  faites  le  récit. 
Madame  la  DuchelTe .....  auroit  pu  ne  pas  defirer  qu'on  jouât  la 
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comédie  à  une  heure  indue,  ce  qui,  à  caufe  de  la  nuit,  pou-  GrandePoiket 
voit  donner  lieu  à  plufieurs  inconvéniens  ;  les  Jurats  n'auroient 

pas  dû  être  fi  faciles ,  &  M auroit  mieux  fait  de 

ne  pas  défendre  ce  qu'ils  avoient  permis.  Je  ne  trouve  donc 
que  vous  qui  ayiez  eu  raifon  dans  cette  affaire ,  &  c'eft  pré- 
cifément  parce  que  vous  ny  avez  rien  fait.  J'approuve  fort 

la  penfée  où  vous  êtes  d'en  parler  vous-même  à  M , 

avec  qui  vous  avez  toujours  bien  vécu,  &  qu'il  faut  éviter 
de  commettre  avec  le  Parlement.  Je  ne  fçais  pas  trop  quelles 
peuvent  avoir  été  les  raifons  de  fa  conduite  ;  mais  s'il  n'en  a 
point  eu  de  bonnes,  je  le  crois  très-capable  d'avouer  qu'il  a 
été  trop  vite,  &  de  vous  afTurer  qu'il  n'arrivera  plus  rien  de 
femblaMe  ;  ce  qui  doit  fuffire  pour  contenter  le  Parlement  Se 
pour  faire  tomber  entièrement  une  affaire  où  il  feroit  fâcheux 
&  indécent  que  la  privation  d'un  jour  de  comédie  fît  naître 
le  fpeftacle  d'une  fcene  plus  férieufe  entre  ceux  qui  font 
chargées  de  maintenir  l'ordre  public,  chacun  dans  ce  qui  les 
regarda.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRECCLVI. 

Du  3  Juin  iy40, 

Ij'Arrêt  qui  vient  d'être  rendu  fur  votre  requifîtoire  ,"" 
pour  mettre  des  bornes  à  la  licence  de  porter  l'épée  dans  la 
ville  de  Bordeaux ,  eft  digne  du  zèle  avec  lequel  vous  rem- 
pliffez  les  fon£lions  de  votre  miniffere  j  mais  il  ne  fera  pas 
d'une  grande  utilité  ,  à  moins  que  vous  ne  veilliez  avec  une 
attention  continuelle  à  le  faire  bien  exécuter ,  en  profitant 
des  bonnes  difpofitions  où  vous  m'affurez  que  font  les  Jurats 
fur  ce  fujet. 

Il  feroit  affez  difficile  de  vous  envoyer  un  duplicata  de 
Déclarations  aufîi  anciennes  que  celles  de  1661  &  de  1679  * 
tout  ce  que  l'on  peut  faire,  eft  d'expédier  des  Lettres  pa- 
tentes ,  fous  le  contrefcel  defquelles  on  attachera  des  exem- 
plaires imprimés  de  ces  deux  Déclarations  j  en  ordonnant: 
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Grande  Police,  qu'elles  feront  de  nouveau  tranfcrites  furies  Regiftres  du  Par- 
lement :  vous  pouvez  m'envoyer  un  projet  de  ces  Lettres. 
Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCLVIL 

Du  6  Décembre  iy40, 

J_i 'inquiétude  que  vous  avez  eu  fur  ce  qui  s'ell  pafTé  de  la 

part  de  M ,  au  fujet  de  la  Déclaration  du  26  O6I0- 

bre  dernier,  avoit  une  caufe  plus  apparente  que  réelle,  & 
voici  en  peu  de  mots  le  dénouement  de  cetto  affaire.  11  a 
été  expédié  ,  pour  le  Parlement  de  Befançon  ,  comrne  pour 
les  autres  Parlemens  du  Royaume,  un  exemplaire  de  cette 
Déclaration  ;  mais  par  un  contretemps  qui  arrive  quelquefois 
par  la  différence  des  Bureaux ,  on  a  été  trop  diligent  à  faire 

partir  la  lettre  écrite  à  M ,  par  M pour 

lui  faire  connoître  la  même  Loi,  &  on  ne  l'a  pas  été^îîez  à 
envoyer  au  Parlement  de  Befançon  l'exemplaire  qui  lui  étoit 
adrelïé  j  mais  il  écrira  dans  cette  Ville  auflitôt  que  ma  lettre  j 
ainii  il  n'y  a  rien  ici  qui  ne  fe  concilie  parfaitement  dans  les 
véritables  vues  du  Gouvernement. 

On  n'a  point  eu  intention  de  cacher  à  votre  Compagnie  la 
Déclaration  dont  il  s'agit ,  &  de  lui  refufer  la  connoilfance 

de  fon  exécution ,  pour  la  confier  à  M ;  on  n'a  fait 

que  fuivre  ce  qui  fe  pratique  ordinairement  à  l'égard  des  Loix 
qui  concerne  la  Police  ;  quoiqu'elles  foient  adrelfees  aux  Par- 
lemens ,  &  qu'ils  foient  principalement  chargés  de  les  faire 
exécuter ,  on  ne  laiffe  pas  aufîi  de  les  envoyer  à  MefTieurs 
les  Intendans  ,  afin  qu'ils  tiennent  aufîi  ja  main  à  leur  exécu- 
tion ,  dans  les  cas  qui  peuvent  fe  préfenter  devant  eux  ,  & 
que  fans  entreprendre  fur  ce  qui  appartient  aux  Parlemens  , 
ils  concourent  feulement  à  ce  qui  les  regarde  à  l'obfervation 
des  mêmes  règles. 

Mais  tel  a  été  l'effet  du  contretemps  qui  efl  arrivé  en  cette 

occafion ,  que  M ,  à  qui  on  avoit  écrit  à  l'ordinaire 

de 
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de  veiller  à  l'exécution  delà  Déclaration  du  16  Oélobre,  dont  Grande  Ponce. 
on  lui  envoyoit  un  exemplaire  imprimé ,  &  qui  a  vu  que  le 
Parlement  de  Befançon  n'avoit  point  reçu  cette  Loi  expé- 
diée dans  les  formes  ordinaires ,  a  cru  ne  pouvoir  difFérer  de 
la  faire  connoître  dans  la  Province  ,  par  l'affiche  qu'il  en  a 
fait  faire  ,  &  de  commencer  à  prendre  des  mefures  pour  la 
faire  exécuter ,  dans  la  peine  où  il  étoit  que  c'étoit  lui  qu'on 
en  chargeoit. 

Tout  cela  n'eft  plus  rien  à  préfent ,  Se  l'alarme  très-excu« 
fable  du  Parlement  fur  ce  fujet  ,  fe  trouve  avoir  été  prife 
fans  fondement ,  puifque  la  Déclaration  lui  a  été  adreflee ,  èc 
qu'on  l'a  fait  feulement  partir  plus  tard  qu'on  ne  vouloit ,  ce 
qui  a  été  aufïi  caufé  en  partie  par  la  goutte  dont  M. , .  ...  * 
a  été  attaqué. 

Vous  pouvez  donc  être  tranquille  fur  ce  fujet ,  &  raffurei' 
aufîi  le  Parlement ,  dont  l'inquiétude  fe  diffipera  d'elle-même 
à  la  vue  de  la  Déclaration  du  Roi.  La  feule  conféquence  qu'on 
doit  tirer  de  ce  qui  vient  d'arriver ,  ed  qu'on  ne  fçauroit  trop  évi- 
ter de  tous  côtés  les  jugemens  ou  les  démarches  précipitées,  & 
que  c'eft  un  des  meilleurs  moyens  d'entretenir  l'union  &  la  bonne 
intelligence  entre  eux ,  qui  doivent  tendre  également ,  quoique  ' 

par  des  voies  différentes ,  au  bien  public.  Je  fuis ,  &e. 

LETTRE     CCLVIIL 

Du  9  Août  lyzo» 

K^  E  que  Ton  vous  a  dit  de  l'ufage  réciproque  du  Parlement  Droit  Puhti^^ 
de  Douay  ,  &  des  Tribunaux  établis  dans  les  terres  de  la 
domination  de  l'Empereur  ,  eft  véritable  ,  &  on  l'a  toléré 
jufqu'à  préfent  par  des  raifons  d'Etat ,  &  même  par  des  vues 
defervice,  fondées  fur  les  ufages  locaux  de  cette  Province; 
mais  comme  il  n'y  a  rien  de  femblable  dans  votre  pays ,  Son 
Alteffe  Royale  ,  à  qui  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  de 
votre  lettre ,  a  jugé  comme  vous ,  que  vous  ne  deviez  pas 
fouffrir  qu'un  Confeiller  du  Confejl  Supérieur  de  Mons  fit 
Tom^  VIIL  D  d  d 
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jOrolt Public,  aucutî  a£le  de  Jurifcliélion  dans  les  Terres  de  France,  qui 
font  de  votre  reâort,  fauf  aux  Parties  intérelTées  à  obtenir 
une  Commiflion  rogatoire  de  ce  Confeil  adreffée  an  Par- 
lement ,  Tur  le  fondement  de  laquelle  il  commettra  un  de  les 
membres  pour  entendre  les  témoins  qui  feront  indiqués  par  la 
Partie  &  faire  l'enquête  ordinaire  par  le  Confeil  de  Mons. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCLIX, 

Du  10  Septembre  lyzi. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  de  l'appel 

porté  devant  vous  par ,  d'une  Sentence  rendue  par: 

le  Juge  de  Gergier ,  qui  l'envoyoit  avec  fes  deux  co-héritiers 

en  poiTeffion  chacun  pour  un  tiers  des  biens  de  défunte , 

qu  il  ont  partagés  en  conféquence  ,  &  apporté  enfuite  dans 
le  Royaume  ;  cette  Sentence  ne  prononçant  qu'un  fimple 
envoi  en  pofîeffion  ,  ne  fçauroit  fervir  de  préjugé  ni  pour  ni 
contre  le  tellament  de  la  défunte ,  qui  a  été  trouvé  depuis  , 

par  lequel prétend  être  la  feule  héritière  j  elle  n'a- 

voit  pas  befoin  d'appeller  de  cette  Sentence  pour  faire  valoir 
le  teftament  &  vous  en  demander  l'exécution;  ainii  vous  n'êtes 
point  obligés  de  prononcer  fur  cet  appel  ,  pour  juger  fî  elle 
eft  bien  ou  mal  fondée  dans  fa  demande. 

Et  comme  il  ne  convient  point  que  vous  receviez  &  que 
vous  jugiez  l'appel  d'une  Sentence  rendue  par  un  Juge  étran- 
ger ,  &  encore  moins  que  vous  renvoyiez  devant  ion  Juge 
fupérieur  ,  qui  eft  auffi  étranger  ,  des  Parties  qui  font  toutes 
Françoifes  ,  &  qui  plaident  pour  des  biens  qui  font  actuel- 
lement en  France  j  vous  n'avez  qu'à  examiner  la  validité  de 
ce  teftament  ,  &  le  fond  du  droit  des  Parties  qui  plaident 

devant  vous  ;  fi  vous  trouvez  que foit  bien  fondée 

dans  fa  demande,  vous  lui  adjugerez  les  concluions ,  &  vous 
ordonnerez  l'exécution  du  teftament ,  en  ajoutant  néanmoins 
dans  votre  Arrêt ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  flatuer  fur  ion. 
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appel  ;  &  {1  au  contraire  il  vous  paroît  que  le  tellament  (bit  DtùhPubilc, 

Bui ,  ou  que  par  d'autres  raifons  la  prétention  de f bit 

mauvaife  ,  vous  prononcerez  fans  s'arrêter  à  fon  appel ,  & 
vous  la  débouterez  de  fa  demande  ,  en  confirmant  le  partage 
fait  entr'elle  &  fes  héritiers  ;  de  cette  manière  les  Ofnciers 
de  Neufchâtei  n'auront  aucun  juftefujet  de  fe  plaindre.  Vous 
concilierez  ce  qui  ell:  dû  à  la  Jurifdi61ion  des  Tribunaux  de 
France  ,  &  à  celle  des  Juges  de  cette  Principauté  ;  c'eil:  l'in- 
tention de  Son  AltefTe  Royale  ,  à  qui  j'ai  eu  l'honneut  de 
rendre  compte  de  cette  affaire.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCLX. 
Du  z  Décembre  lysG. 

J  £  ne  vois  pas  trop  en  quoi  peut  confîfler  l'affront  qu'il  vous 
paroît  que  le  Parlement  d'Aix  a  reçu ,  par  l'ordre  que  le  Roi 

a  donné  pour  enfermer  la  femme  du  nommé ,  il  arrive 

tous  les  jours  que,  lorfque  des  fins  de  non-recevoir  ou  d'au- 
tres règles  de  pure  formalité  ne  permettent  pas  aux  Juges  de 
rendre  juflice  dans  les  règles  ordinaires  ,  Sa  Majeflé  y  fup- 
plée  par  fon  autorité,  fur  la  prière  d'une  famille,  ou  pour 
étouffer  un  fcandale  public  ;  la  feule  chofe  que  vous  auriez 
pu  defirer  ,  efl  qu'on  eût  informé  M.  le  Procureur  Générai 
de  la  lettre  de  cachet  qui  avoir  été  expédiée  ,  afin  qu'il  eût 
pu  prendre  des  mefures  avec  l'Officier  qui  en  étoit  le  porteur, 
pour  la  mettre  à  exécution  avec  plus  de  précautions  &  de 
ménagement  qu'il  ne  l'a  fait.  Mais  fi  cet  Officier  a  befoin 
quon  lui  donne  quelque  avis  fur  ce  fujét,  il  n'y  a  rien  dans 
ie  fond  de  la  chofe  qui  doive  vous  faire  de  la  peine ,  vous 
avez  rempli  votre  devoir  dans  cette  affaire ,  fuivant  les  règles 
de  la  Juftice  ,  &  le  Roi  a  fait ,  de  fon  côté ,  ce  que  l'on  pou- 
voit  attendre  de  fa  bonté  &  de  fon  autorité ,  pour  empêcher 
la  continuation  d'un  défordre  que  vous  n'êtes  pas  en  état  de 
réprimer ,  par  le  mauvais  tour  que  le  mari  de  l'accufée  avoit 

donné  à  fon  affaire.  A  l'égard  du  Sieur ,  Prêtre  ^ 

Dddij. 
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Droit  Public»  je  n'ai  aucune  connoiflance  de  ce  qui  le  regard; ,  &*  vous 
m'indruirez  plus  exaélement ,  fi  vous  le  jugez  à  propos,  de 
l'affaire  qu'il  a  au  Parlement  d'Aix.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CCLXL 

Du  zz  Octobre  lySy, 

Vous  n'avez  pas  oublié  que  pendant  le  féjour  que  vou^ 
fîtes  il  y  a  quelques  années  en  ce  pays-ci ,  j'eus  occa(ion  de 
vous  parler  des  regiftres  du  Parlement  d'Aix,  &:  que  vous  me 
dites  que  vous  aviez  travaillé  à  y  faire  un  choix  de  tout  ce 
qui  pouvoit  regarder  l'ordre  &  lé  droit  public  ,  vous  me 
promîtes  alors  de  m'envoyer  ,  quand  vous  feriez  retourné  en 
Provence ,  un  précis  &  comme  un  tableau  de  toutes  les  ma- 
tières que  vous  avez  fait  entrer  dans  votre  recueil  \  vous  le 
fîtes  en  effet  peu  de  temps  après  votre  retour,  &  comme  je 
fus  charmé  de  l'ordre  &  de  la  méthode  qui  regnoient  dans 
votre  travail,  je  vous  priai  de  vouloir  bien  m'en  faire  faire  une 
copie ,  en  y  ajoutant ,  comme  une  condition  effentielle ,  ù 
fine  quel  non ,  que  cette  copie  fe  feroit  à  mes  frais  j  il  me  pa- 
rut alors  que  vous  vouliez  bien  vous  prêter  à  ce  que  je  déc- 
rois fur  ce  fujet ,  je  n'en  ai  point  entendu  parler  depuis ,  & 
je  n'ai  guère  eu  le  temps  d'y  penfer  5  mais  l'idée  m'en  étant 
revenue,  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir,  fi  vous  avez  bien 
voulu  vous  en  fouvenir  ,  en  quel  état  eft  cet  ouvrage ,  &  fi 
vous  ne  pourriez  point  commencer  à  m'en  envoyer  une  par-* 
tie ,  en  attendant  que  le  refie  foit  achevé  j  je  le  recevrai 
comme  une  marque  de  votre  amitié  pour  moi ,  dont  je  con- 
nois  tout  le  prix ,  &  à  laquelle  je  répondrai  toujours  par  les 
femimens  avec  lefquels  je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCLXII. 

Du  8  Novembre  iy3y* 

J  E  comprends  aifément  toute  la  difficulté  que  vous  avez  Droit  PuUiç\ 
eue  à  trouver  un  homme  capable  de  fuivre  vos  vues  dans 
l'ouvrage  que  vous  avez  bien  voulu  entreprendre  pour  me 
faire  plaifir  ,  &  qui  ne  peut  être  bien  exécuté  que  fous  vos 
yeux  ;  je  ferai  pleinement  dédommagé  de  l'attente  par  la  per- 
feftion  que  vous  fçaurez  lui  donner  ,  &  il  ne  me  refle  que  de 
vous  afTurer  d'une  reconnoiiïance  qui  égale  l'eflime  &  la  con- 
{idération  avec  laquelle  je  fuis ,  &c.  ^• 


LETTRE     CCLXII  L 

Du  y  Février  iy4Zo 

E  recueil  des  Edits ,  Déclarations  &  Arrêts  de  Règlement 

concernant  le  Parlement  de  Flandre  ,  que  feu  M.  de 

fit  imprimer  avec  tant  de  zèle  &  de  diligence ,  fur  une  lettre 
que  je  lui  avois  écrite,  pour  l'engager  à  entreprendre  ce  tra- 
vail, n'a  pu  être  porté  par  lui  que  jufqu'au  i8  Octobre  1729, 
puifqu'il  le  fit  paroître  en  1730.  Il  s'efl  écoulé  plus  de  douze 
ans  depuis  ce  temps-là  ;  ainfi  cet  ouvrage  auroit  befoin  d'être 
continué ,  afin  que  l'on  pût  y  trouver  tout  ce  qui  efi  propre 
au  Parlement  de  Flandre ,  depuis  le  mois  où  finit  le  Recueil 

de  M.  de ,  jufqu'au  premier  Décembre  dernier.  Par 

exemple ,  ce  qui  feroit  un  fupplément  de  douze  années ,  vos 
occupations  vous  permettroient-elles  d'entreprendre  cet  ou- 
vrage ?  Je  ne  fuis  pas  en  peine  de  votre  zèle  ni  de  votre  ta- 
lent pour  y  réuffir ,  mais  il  eft  quefiion  de  fçavoir  fi  vous 
pourriez  concilier  ce  travail ,  avec  ce  que  vous  devez  par 
préférence  aux  fondions  publiques  de  votre  miniftere,  ou 
s'il  n'y  auroit  point  quelqu'un  que  vous  puifîîez  en  charger 
pour  faire  la  recherche  des  pièces  qui  doivent  en  être  l'objet  j 
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Droit  Fublic,  &  pour  Ics  raffembler  (bus  vos  yeux ,  en  forte  que  vous  fuf- 
fiez  au  moins  le  Révifeur  exaâ  de  ce  Recueil.  Faites-moi 
fçavoir ,  s'il  vous  plaît ,  ce  que  Ton  peut  attendre  de  vous  fur 
ce  fujet ,  &  foyez  toujours  perfuadé  que  je  fuis  véritable- 
ment, &c. 


LETTRE     CCLXIV. 

Du  ly  Février  iy4i, 

V  OTRE  lettre  du  12  de  ce  mois  me  fait  voir  le  zèle  &  la 
bonne  volonté  ,  avec  laquelle  vous  entrez  dans  la  vue  que  je 
vous  ai  propofée ,  &  qui  ell  de  donner  au  public  la  continua- 
tion du  Recueil  fait  par  feu  M.  de ,  des  Edits ,  Dé- 
clarations &  Arrêts  de  Règlement  qui  regardent  le  Parlement 
de  Flandre  en  particulier. 

Il  ell  vrai  que  comme  il  ne  s'eft  écoulé  qu'environ  douze 

années ,  depuis  celle  où  le  Recueil  de  M.  de finit ,  la 

continuation  de  ce  que  vous  donneriez  ne  pourroit  former  un 
volume  égal  à  celui  dont  il  feroit  la  fuite  j  mais  il  n'efl:  point 
néceifaire  que  tous  les  volumes  d'un  pareil  Recueil  foient 
égaux ,  on  s'en  fert  même  plus  commodément  quand  ils  font 
moins  épais  ,  Ik.  d'ailleurs  l'appendix  ou  le  fupplément  que 

vous  donneriez  du  Recueil  de  M.  de ...  diminueroit 

beaucoup  l'inégalité  que  vous  craignez.  Vous  pourriez  en- 
core joindre  à  votre  ouvrage  les  Remontrances  ou  les  Re- 
préfentations  de  votre  Compagnie  ,  auxquelles  nos  Rois  ont 
bien  voulu  avoir  égard  ,  comme  ,  par  exemple  ,  celles  qui 
furent  faites  il  n'y  a  pas  long-temps  au  fujet  de  la  manière 
de  pourvoir  aux  Bénéfices  de  Flandre,  auxquels  le  Roi  nom- 
me, &  qui  vous  firent  tant  d'honneur  dans  mon  efprit. 

Je  fçais  que  toute  recherche  du  pafîe  a  fes  difficultés  , 
quoiqu'elle  ne  remonte  pas  bien  haut  ;  mais  après  tout ,  ce 
qui  efi:  de  nature  à  être  mis  dans  le  fupplément  de  l'ouvrage 

de  M.  de ,  doit  fe  trouver  dans  les  regifires  du  Pair* 

lement ,  ou  dans  d'autres  dépôts  publics  j  ainfi  la  coiieftiou 
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qu'on  en  fera  peut  être  longue,  mais  elle  ne  me  paroît  pas  Dr&ït Public 
impoffible. 

Il  ell  à  fouhaiter  que  vous  puifiiez  trouver  quelqu'un  qui 
vous  épargne  la  peine  de  faire  vous-même  une  telle  recher- 
che, afin  de  concilier  cette  vue  avec  les  occupations  nécef- 
faires  de  votre  charge  j  ce  fera  toujours  beaucoup  d'avoir 
mis  la  matière  en  mouvement ,  &  la  feule  connoifîluice  du 
deifein  que  vous  vous  propoferez ,  pourra  exciter  plufieurs 
perfonnes  à  concourir  avec  vous  dans  cette  efpece  d'ouvrage. 

Je  fuis ,  &rc. 


wi^mrssusaBsssssxssE^is». 


LETTRE     CCLXV. 
Du  6  Avril  iy43. 

J'ai  retrouvé  dans  mes  papiers  le  plan  que  M.  de  ..*.,,  „ 
m'avoit  envoyé  autrefois  du  travail  qu'il  avoir  bien  voulu  fe 
charger  de  faire  fur  les  regiflres  du  Parlement  d'Aix  ,  pour 
en  recueillir  tout  ce  qui  pourroit  regarder  l'ordre  &  le  droit 
public  j  je  croyois  lui  avoir  rendu  ce  plan  ,  &  je  fuis  fort  aife 
de  l'avoir  gardé ,  parce  qu'il  auroit  fort  bien  pu  fe  perdre  fans 
retour,  li  je  le  lui  avois  renvoyé.  Vous  le  trouverez,  fans 
dôute ,  aufîi  bon  &  auffi  bien  digéré  qu'il  eft  pofîible.  Ainli 
vous  ne  fçauriez  rien  faire  de  mieux  ,  puifque  vous  voulez 

bien  remplacer  M.  de à  cet  égard  ,  que  de  fuivre 

une  route  fi  bien  tracée  ;  il  ne  feroit  queflion  ,  pour  cela  > 

que  défaire  copier  fur  chacun  des  titres  du  plan  de  M.  de 

les  pièces  qui  y  auront  rapport  &  qui  vous  paroîtront  mé- 
liter  d'être  tranfcrites  en  entier  ,  &  de  ne  faire  qu'une  fim- 
ple  note  de  celles  qui  ne, vous  en  paroîtront  pas  dignes, 
ou  qui  feront  femblables  à  d'autres  qu'on  aura  déjà  copiées. 

Je  conçois  qu'un  pareil  travail  fera  long  ,  &  que  vous 
pourrez  avoir  de  la  peine  à  le  concilier  avec  vos  autres  occu- 
pations ,  qui  doivent  même  y  être  préférées.  Mais  je  ne  vous 
demande  fur  cela  que  ce  qui  vous  fera  poffible  ,  fans  vous 
fatiguer  par  une  application  qui  pourroit  vous  être  à  charge 
ou  nuire  à  votre  fanté. 
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Droit  Public,  II  rne  refle  de  vous  prier  de  faire  choix  d'un  Copifle  dont 
récriture  foit  non-feulement  lifibîe,  mais  très-correfte,  &  de 
me  faire  fçavoir  ce  qu'il  faudra  lui  donner ,  afin  que  j'aie 
foin  de  vous  le  faire  remettre  de  temps  en  temps ,  à  me- 
fure  que  l'ouvrage  avancera  j  c'efl  une  condition  ii  elTentielle , 
que  fans  cela  je  renoncerois  abfolument  au  defir  que  j'ai  d'a- 
voir le  recueil  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans  les 
regiftres  de  votre  Compagnie.  Je  fuis ,  &c. 


»%\*\l  I  !■■   I  Ml  Jl/a    IFUB^J^IK-Ulg»' 


LETTRE     CCLXVL 

Du  b  Mai  iy43^ 

J'ai  reçu  les  différentes  lettres  que  vous  m'avez  écrites ,  folt 

fur  l'ouvrage  de  feu  M.  de ,  foit  fur  le  projet  que  M. 

de m'avoit  envoyé  au  fujet  du  travail  qu'il  s'étoit 

chargé  de  faire  pour  recueillir  ce  qu'il  y  avoir  de  plus  impor- 
tant dans  les  regiftres  du  Parlement  d'Aix ,  fur  ce  qui  regarde 
le  droit  &  l'ordre  public  ;  vous  me  paroiffez  avoir  des  idées 
fi  juiles  fur  cette  efpece  de  travail ,  que  je  ne  puis  qu'approu- 
ver entièrement  tout  ce  que  vous  me  propofez  de  faire  pour 
rendre  l'ouvrage  auffi  parfait  qu'il  le  deviendra  ,  fans  doute  , 
entre  vos  mains  \  mais  je  n'accepte  les  effets  de  votre  bonne 
volonté  à  cet  égard,  que  fous  les  conditions  que  je  vous  ai 
déjà  marquées,  c'eff-à-dire  que  vous  n'y  travaillerez  qu'autant 
que  vos  autres  occupations  &  votre  fanté  pourront  vous  le 
permettre  j  au  furplus  ,  il  eft  indifférent  que  toutes  les  copies 
foient  d'une  feule  main  ou  de  plufîeurs  ,  pourvu  qu'elles 
foient  également  correftes  &  lifibles  ;  ce  fera  même  le  moyen, 
comme  vous  le  remarquez ,  d'achever  plus  promptement  une 
entreprife  ,  dont  tout  le  plaifir  fera  pour  moi  &  toute  la  peine 
pour  vous  j  j'y  répondrai  par  ma  reconnoiffance  &  par  tous 
ks  fentimens  avec  lefquels  vous  fçavez  combien  je  fuis,  &ç^ 


LETTRE 
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LETTRE     CCLXVII. 

Du  p  Novembre  iy44» 

XjA  conquête  que  le  Roi  a  faite  de  la  ville  d'Ypres ,  ne  peut  Droit  Public. 
avoir  un  efTet  rétroactif  pour  valider  àes  degrés  obtenus  dans 
une  Univeriité  étrangère  ,  qui  ne  doivent  avoir  aucun  effet 
au-dedans  du  Royaume ,  fuivant  les  Déclarations  qui  fervent 
de  Règlement  dans  les  Univeriités  fujettes  à  la  domination  de 
Sa  Majeflé.  Si  cependant  il  s'agit  d'un  Sujet  à  qui  on  rende 
de  bons  témoignages ,  &  qui  ait  acquis  la  capacité  nécefîaire 
par  les  études  qu'il  a  faites  à  Louvain  ,  la  feule  grâce  qu'on 
pourra  lui  accorder ,  fera  d'abréger  le  temps  des  nouvelles 
études  qu'il  fera  obligé  de  faire  dans  TUniverfîté  de  Douay, 
&  de  le  mettre  en  état  d'obtenir  promptement  des  degrés  plus 
utiles  que  les  premiers.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCLXVII  L 

Du  zz  Novembre  ijà^b. 

Il  ed  facile  de  réfoudre  la  difficulté  que  vous  me  propofez 
par  votre  lettre  du  7  de  ce  mois ,  &  puifque  l'Ordonnance 
de  1670  étoit  obfervée  à  Tournay,  avant  que  cette  Ville  eût 
palTé  fous  la  domination  de  la  maifon  d'Autriche  j  il  n'eft  pas 
douteux  que  Tournay  étant  à  préfent  rentré  dans  les  mains  de 
fon  ancien  Maître ,  la  même  Ordonnance  doit  y  reprendre 
aufîi  fa  première  autorité.  Si  la  maifon  d'Autriche  a  pu  y 
faire  obferver  fes  Loix  ,  pendant  que  le  fort  de  la  guerre  lui 
avoir  donné  la  pofTefnon  de  cette  Ville  \  les  Ordonnances 
du  Prince  ,  qui  en  étoit  le  Souverain  de  droit  &  de  fait , 
doivent  y  revivre  encore  plus  naturellement  j  la  dernière 
capitulation  eft  favorable  à  ce  retour  ,  bien  loin  d'y  être 
contraire  ^  puifque  Sa  Majeilé  s'y  efl  réfervé  la  faculté  de 
changer ,  dans  les  Réglemens  précédens,  ce  qu'elle  jugeroit  à 
Tome  VIIL  Eee 
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Droit  Public,  propos  pour  le  bien  de  la  Juftice.  Vous  n'avez  donc  qu'à 
faire  fçavoir  aux  Magiilrats  de  Tournay ,  que  rien  ne  peut 
difpenfer  les  Juges  de  cette  Ville  d'obferver  l'Ordonnance  de 
1 670  ,  de  la  même  manière  qu'elle  s'exécute  dans  tout  le 
relie  du  Royaume ,  dont  Tournay  fait  à  préfent  partie. 
Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCLXIX. 

Du  zz  Octobre  iy4y» 

X-iA  quelïion  qui  s'eft  formée  au  Parlement  de  Douay,  entre 

le  Sieur  . &  le  Sieur ,  peut  être  en  effet 

fufceptible  de  beaucoup  de  difficultés.  Vous  avez  expliqué ,. 
dans  votre  lettre  ,  toutes  les  raifons  qui  peuvent  favorifer  la 
demande  du  premier;,  &  il  feroit  inutile  de  les  répéter. 

D'un  autre  côté ,  on  peut  y  répondre  par  la  forme  ,  que  le 
ftyle  des  conclufions  prifes  par  le  Sieur  .......  eft  nouveau 

&  inufité  dans  les  Parlemens  \  on  ne  s  y  pourvoit  contre  les 
Arrêts ,  foit  du  même  Tribunal ,  ou  d'une  autre  Cour ,  que 
par  la  voie  de  l'oppodtion  de  la  Requête  civile ,  ou  dans  votre 
pays  par  celle  de  la  Révifion. 

Demander  qu'un  Arrêt  foit  déclaré  nul  &:  de  nul  effer, 
e'eil  en  demander  la  caffation ,  &  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puifîe 
ftatuer  fur  cette  forme  d'attaquer  les  Arrêts. 

Dans  le  fond   on   ne  manquera   pas    de  dire  ,   pour  la 

Sieur , . ,  que  le  Confeil  de  Gand  ,  qui  a  jugé  l'affaire 

en  première  inilance,  dans  un  tem.s  oii  il  étoit  encore  fou^ 
mis  à  la  Reine  de  Hongrie,  ne  pouvoir  pas  être  regardé 
comme  incompétent ,  après  la  reconnoiffanee  que  toutes  les 
Parties  avoient  faire  de  fa  Jurifdi6lion  ,  &  que  l'appel  du  Ju- 
gement de  ce  Tribunal  avoit  faifî  le  Confeil  Supérieur  de 
Malines  de  la  connoiffance  du  fond  de  la  conteffation.  Il  l'a 
décidé  avant  que  le  Roi  fe  fût  rendu  maître  de  Malines ,  & 
cinq  )ours  feulement  après  la  rédu£lion  de  la  ville  de  Ganl 
fous  iobéifîluice  de  Sa  Majeilé,  Peut-on  dire,  en  cet  état^j 
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qu'il  eut  ceffé  alors  d'être  compétent?  C'eft  ce  qui  forme  une  Droit Puhlk 
queihon  problématique  ,  comme  vous  me  marquez  qu'elle  le 
paroît  à  vos  yeux  &  à  ceux  du  Parlement  de  Flandre.  Vous 
remarquerez  ,  fans  doute  ,  lorfqu'il  s'agira  d'y  prononcer ,  que 
par  quelqu'unes  des  Déclarations  que  le  Roi  a  données  fur 
l'adminifliration  de  la  Jullice  dans  les  Provinces  nouvellement 
conquifes ,  Sa  Majefté  a  jugé  à  propos  de  valider  les  Juge- 
mens  rendus  dans  les  Jurifdi61:ions  qui  y  font  établies  ,  pen- 
dant l'intervalle  de  temps  qui  s'étoit  écoulé  entre  la  reddition 
de  places  de  ces  Provinces ,  &  les  Déclarations  par  lefqueiles 
le  Roi  a  confirmé  ces  Jurifdi étions.  Doit-on  appliquer  cette 
difpolition  à  l'efpece  préfente  ?  C'eft  ce  qui  fera  partie  de  la 
queiUon  qui  fera  à  décider. 

Mais  mon  objet  n'elt  point  de  la  réfoudre  aujourd'hui,  il 
ne  s'agit  que  de  faire  ceiîer  la  furféance  dans  laquelle  j'avois 
iTîis  cette  affaire,  fuivant  les  intentions  du  Roi^,  &  je  ne  vois 
plus  rien  qui  puifîe  faire  fubfiiler  cette  furféance.  C'efi:  donc 
au  Parlement  de  ilatuer  ,  quand  il  le  jugera  à  propos  ,  fur  la 

demande  du  Sieur .  . ,  &  fur  les  fins  de  non-recevoir 

que  1-e  Sieur  ........  lui  oppofe.    Si  cette  Compagnie  fe 

croit  en  état  d'y  prononcer ,  elle  peut  le  faire  fuivant  fes 
lumières  &  fa  confcience  ;  fi  au  contraire  elle  y  trouve  afiez 
de  difficulté  pour  fufpendre  fon  Jugement ,  elle  pourra  ordon- 
ner que  les  Parties  fe  retireront  pardevers  Sa  Majefté  ,  pour 
en  obtenir  la  dé<:laration  de  fa  volonté  ,  &  en  cas  que  le 
Parlement  prenne  ce  parti ,  ce  fera  alors  feulement  que  jo 
ferai  obligé  d'entrer  dans  l'examen  des  raifons  qu'on  allègue , 
ou  qu'on  peut  alléguer  de  part  &  d'autre ,  pour  avoir  l'hon- 
neur d'en  rendre  compte  au  Roi ,  &  faire  fçavoi.r  fes  inten- 
tions à  votre  Compagnie.  Je  fuis ,  &:c« 


Eee  ij 
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LETTRE     CCLXX. 

Du  zo  Novembre  iy4y. 

Droit  Public.  J'apprends  que  plufieurs  perfonnes  qui  prétendoient  avoir 
le  privilège  de  porter  leurs  affaires  en  première  inftance  au 
Confeilde  Malines,  pendant  queceConfeil  fubfiftoit,  croyent 
avoir  le  même  droit  au  Parlement  de  Flandre  que  le  Roi  a 
fubflitué  à  ce  Confeil.  Les  Avocats  &  les  Procureurs  de  Ma- 
lines  avoient  cette  prétention  j  mais  le  Magiilrat  de  cette 
Ville  s'en  étant  plaint,  je  l'ai  réprouvée  par  une  lettre  que  j'ai 
écrite  à  M.  de  Sechelles  ;  &  comme  il  m'elt  revenu  que  quel- 
ques affaires  qui  auroient  dû  être  jugées  en  première  inftance 
à  Malines ,  ont  été  introduites  en  votre  Parlement,  parla 
facilité  que  les  Procureurs  ont  d'y  prêter  leur  miniftere  ;  vous 
aurez  foin  de  réformer  un  abus  qui  eft  contraire  à  la  Décla- 
ration du  7  Juin  dernier  ,  fuivant  laquelle  le  Parlement  de 
Flandre  ne  doit  connoître  que  des  appellations  qui  auroient 
été  portées  au  Confeil  de  Malines,  s'il  avoit  été  fubftitué  depuis  • 
que  cette  place  a  été  réduite  fous  l'obéiffance  du  Roi. 
Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCLXX L 

Du  z5  Janvier  iy48» 

J  E  vous  écrivis  le  29  Novembre  dernier  de  faire  réformer 
l'abus  qui  commençoit  à  s'introduire  de  porter  au  Parlement 
de  Flandre ,  en  première  inftance ,  des  demandes  qui ,  par 
quelque  privilège  particulier,  auroient  pu  être  portées  direc- 
tement au  Confeil  de  Malines ,  pendant  que  ce  Confeil  fub- 
fiftoit  j  &  je  vous  marquai ,  qu'aux  termes  de  la  Déclaration 
du  7  Juin  dernier  ,  votre  Compagnie  ne  pouvoit  connoître 
que  des  appellations  des  premiers  Juges  ;  mais  on  prétend 
que  depuis  ma  lettre  les  Sieur  &  Demoifelle ^  enfans 
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d'un  Confeiller  au  Confeil  de  Malines ,  qui  s'étoient  pourvus  ■^''<'^'^  ^"^^^'<^- 
au  Parlement  de  Flandre  en  première  inftance,  ont  continué 
d'y  faire  des  procédures  ,  &  les  Magiftrats  de  Malines  ont 
préfenté  une  requête  au  Roi  pour  en  demander  la  caflation. 
Je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir  fi  le  fait  eil  véritable ,  Sc 
fuppofez  qu'il  le  foit  ,  d'engager  votre  Compagnie  à  fe  dé- 
pouiller de  la  connoilTance  d'une  affaire  qui  ne  peut  lui  ap- 
partenir que  dans  le  cas  de  l'appel,  fans  quoi  je  ne  pourrai 
me  difpenfer  de  rendre  compte  au  Roi  des  plaintes  des  Ma- 
giftrats  de  Malines  ,  &  Sa  Majeiléy  pourvoiroitpar  fon  auto- 
rité. Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCLXXIL 

Du  24  Mai  iy4S, 

\J^  quelque  manière  que  l'on  confidere  ce  qui  s'eil  pafTé  à 

l'égard  du  nommé ,  fes  plaintes  ne  méritent  aucune 

attention  ;  s'il  a  été  arrêté  hors  de  la  Provence ,  il  ne  peut 
pas  trouver  mauvais  qu'on  l'ait  remis  entre  les  mains  de  fes 
Juges  naturels  ,  quand  il  auroit  été  pris  dans  la  Provence 
même  ,  le  Roi  efl  toujours  le  Maître  de  faire  rendre  à  des 
Juges  étrangers  ceux  à  qui  ils  indruifent  le  procès  ;  &  enfin , 
les  Juges  du  Comté  de  Nice  ne  doivent  pas  être  regardés 
comme  étrangers,  tant  que  Sa  Maieilé  fera  en  pofTefiion  de 
ce-  Comté.  Je  fuis  ,  &c. 

^BOBa^MwmM:$»aB;'.'aàa!^B&agn^'ylM,!ta^iw^i^ 

LETTRE     C  sGJL  X:  X  I  I  L 

Du  i6  Décembre  lybo. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle' vous  m'avez  rendu  compte 
du  nombre  &  de  la  qualité  des  procès  nés^en  Artois' , -qui  font 
aftueliement  en  dépôt  au  Greffe  du  Parlement  de  Flandre, 
&  dont  le  Confeil  d'Artois  demande  que  la  remife  lui  foit 
faite.  La  dillindion  que  vous  faites  entre  les  procès  qui  n'ont 
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Prolt  Public,  été  portés  au  Confeil  de  Malines  que  par  la  voie  de  l'appel  ^ 
&  ceux  qu'on  y  fait  juger  en  première  inftance  ,  a  d'abord 
quelque  chofe  de  fpécieux  ;  mais  je  ne  la  trouve  pas  aufîi 
folide.  Les  procès  de  la  dernière  efpece  ne  font  pas  moins 
nés  en  Artois  ,  ou  entre  des  habitans  de  cette  Province ,  que 
ceux  de  la  première,  puifqu'ils  n'ont  été  portés  à  Malines 
qu'en  vertu  de  Commïtdmus ,  ou  parce  que  le  Confeil  d'Ar- 
tois y  étoit  fufpeft  ou  intéreffé.  Le  Confeil,  alors  Supérieur, 
n'en  a  connu  que  comme  étant  à  la  place  du  Confeil  d'Ar- 
tois ;  ainii  il  l'a  repréfenté  en  cette  partie  ,  &  rien  n'efl  plus 
naturel  que  de  remettre  ces  procès  dans  le  Greffe,  d'où  ils 
n'ont  été  tirés  que  par  des  privilèges  ou  des  exceptions  con- 
traires au  droit  commun.  A  la  vérité  ,  fi  c'étoit  le  Confeil 
de  Malines  qui  demandât  la  reflitution  de  ces  procès  ,  il 
pourroit  y  être  bien  fondé  à  la  rigueur ,  parce  que  c'efl:  dans 
ce  Tribunal  qu'ils  ont  été  portés  &  jugés  direftement  ;  mais, 
il  ne  les  a  point  réclamés  ,  &  l'on  ne  voit  aucunes  raifons 
pour  la  lailTer  en  dépôt  au  Greffe  du  Parlement  de  Flandre, 
qui  n'a  jamais  repréfenté  ni  pu  repréfenter  le  Confeil  d'Artois. 

Il  feroit  affez  extraordinaire  de  les  faire  remettre  au  Greffe 
du  Parlement  de  Paris  j  car  quoiqu'il  foit  à  préfent  le  Tri-» 
bunal  Supérieur  du  Confeil  d'Artois  en  matière  civile  ,  il  ne 
l'étoit  point  dans  le  tems  que  les  procès  ont  été  jugés  ;  pour- 
quoi donc  y  renvoyeroit-on  aujourd'imi  des  procès  dont  il 
n'a  jamais  pris  ni  pu  prendre  connoiffance  ? 

La  facilité  de  trouver  les  pièces  produites  dans  ces  procès  , 
qui  efl:  la  feule  raifon  par  laquelle  vous  écartez  la  penfée 
de  les  remettre  au  Greffe  du  Parlement  de  Paris ,  ne  fçau- 
roit  être  oppofée  au  Confeil  d'Artois  ,  &  elle  efk  beaucoup 
plus  favorable  à  ce  Confeil  qu'elle  ne  fçauroit  l'être  au  Par- 
lement de  Flandre. 

Je  crois  donc  qu'en  rejettant  votre  diflinftion ,  il  faudra 
remettre  tous  les  procès  dont  il  s'agit  au  Greffe  du  Confeil 
d'Artois  ,  en  prenant  toutes  les  précautions  que  vous  pro- 
pofez  par  votre  lettre,  &  j'attends  votre  réponfe  pour  fairç 
expédier  l'Arrêt  qui  fera  donné  fur  ce  fujet.  Je  fuis,  &c» 
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LETTRE     CCLXXIV. 

Du  z^  Novembre  lybo* 

J  E  vois  par  votre  lettre  du  20  de  ce  mois ,  que  vous  re-  Droit  Vuhlk'^ 
noncez  à  la  diftinélion  que  vous  m'aviez  propofée  au  fujet  des 
procès  &  papiers  tirés  du  Greffe  du  Confeil  de  Malines , 
qui  doivent  être  remis  en  celui  du  Confeil  d'Artois  ,  &  que 
vous  convenez  qu'ils  doivent  y  être  tous  également  dépofés» 
Je  le  fais  fçavoir  aux  Officiers  de  ce  Confeil  j  mais  je  crois 
qu'ils  défireront  que  le  Roi  les  autorife  par  un  Arrêt  à  retirer 
ces  papiers  du  Greffe  du  Parlement  de  Douay ,  &  à  en  donner 
une  décharge  à  votre  Greffier ,  qu'il  fera  auffi  plus  régulier 
d'obliger  par  le  même  Arrêt  à  en  dépouiller  fon  Greffe. 
Je  fuis,  &c, 

LETTRE     CCLXXVo 

Du  z  Juin  lysz. 

Je  n'ai  pu  recevoir  plutôt  les  ordres  du  Roi  fur  les  repréfen-  Confàikn 
tarions  que  vous  avez  jugé  à  propos  de  m.e  faire  avec  MM.  ^^Honmur^ 
les  Commiffaires  de  votre  Compagnie ,  au  fujet  du  rang  qu'il 

a  plu  à  S.  M.  d'accorder  à  M ,  par  les  Lettres  de 

Confeiller- Honoraire  qui  ont  été  expédiées  en  fa  faveur. 
Quelques  égards  que  le  Roi  veuille  bien  avoir  en  certaines 
occafions  pour  les  délicateiles  des  Compagnies ,  S,  M.  n'a 
pas  cru  néanmoins  pouvoir  apporter  aucun  changemen  à  la 

grâce  qu'elle  a  faite  à  M Sa  naiffance  diilinguée ,. 

l'ancienneté  de  fes  fervices ,  îa  mémoire  d'un  père  qui  eft  mort 
Doyen  de  votre  Compagnie,  &  qui  y  a  laifié  une  réputation 
dont  je  me  fouviens  d'avoir  été  moi-mêm,e  témoin  dans  ma 
première  jeuneffe  ,  ont  été  les  motifs  de  fhonneur  que  le  Roi 
a  bien  voulu  lui  faire  j  &  S.  M.  s  y  eff  portée  d'autant  plus, 
volontiers  ^  que  le  feu  Roi  avoir  accordé  une  pareille  grâce  3 


d'Honneur, 
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Confeïiiers     dans  les  mêmes  circonftances ,  à  feu  M ,  Procureur 

Général  en  votre  Compagnie  j  ou  s'il  y  a  quelques  différences 
entre  les  deux  cas  ,  plufieurs  de  ces  différences  font  avanta- 

geufes  à  M ;  &  aucune  ne  lui  eft  véritablement 

contraire  :  c'eft  fur  toutes  ces  raifons  que  le  Roi  s'eft  déter- 
miné à  le  traiter  aufli  favorablement  qu'il  l'a  fait;  &  comme 
elles  fubTiffent  toujours  en  leur  entier  ,  l'intention  de  S.  M. 

éft  eue  M jouiffe  pleinement  de  cette  grâce,  &  que 

vous  procédiez  inceffamment  à  l'enrégiffrement  de  Tes  lettres. 
Je  ne  doute  pas  que  la  Cour  des  Aydes  ne  s'y  conforme  avec 
fon  refpe6l  &  ûi  foumiffion  ordinaire  pour  la  volonté  du  Roi  ; 
je  fçais  par  expérience  que  les  grâces  ne  font  jamais  de  peine 
aux  Sujets  les  plus  diilingués  d'une  Compagnie,  lorfqu'elles 
ne  tombent  que  fur  des  noms  qui  font  en  poffeffion  d'y  être 
honorés  depuis  une  longue  fuite  d'années.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCLXXVI. 

Du  iz  Mal  lysG, 

O I  j'ai  différé  de  vous  écrire  d'une  manière  plus  précife  fur 
la  difficulté  qui  a  été  fur  le  point  de  fe  former  entre  vous  ^ 

M ,  Chevalier  d'Honneur  au  Parlement  de , 

fur  le  rang  que  vous  devez  avoir  l'un  &  l'autre  dans  ce  Par- 
lement ,  c'eft  parce  que  je  me  fuis  fouvenu  d'avoir  réglé,  il 
y  a  environ  dix-huit  ans  5 une  pareille  difHculté  entre  un  Confeil- 
1er  d'Honneur  &  des  Chevaliers  d'Honneur  au  Parlement 

de Il  a  fallu  rechercher  ce  qui  s'étoit  palîe  en  ce 

tems-là,  ôc  j'ai  été  même  obligé  d'en  écrire  à , . .  pour 

en  recevoir  les  éclairciffemens  qui  pouvoient  me  manquer 
fur  ce  fujet.  Je  les  ai  tous  reçus  ,  &  je  vois  avec  peine,  par 
rapport  à  vous  ,  que  ma  déciiion  fut  alors  favorable  aux  Che- 
valiers d'Honneur,  qui  s'étoient  fournis  à  mon  jugement,  auiîi 

bien  que  M.  le  Préfident  de ,  Confeiller  d'Honneur 

au  même  Parlement. 

Je  me  fuis  même  rappelle  les  motifs  qui  m'avoient  déter- 
miné 


d'IIi,:inci:r, 
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miné  en  faveur  des  Chevaliers  d'Honneur ,  &  j'en  ai  trouvé  de     ConfniUrs 

deux  fortes  j  les  uns  qui  étoient  propres  au  Parlement  de , 

les  autres  ,  qui  peuvent  s'étendre  également  à  tous  les  Parle- 
mens.  Les  premières  étoient  fondées,  1°.  fur  ce  que  les  Che- 
valiers d'Honneur  étoient  établis  au  Parlement  de dès 

le  temps  de  fa  création  ;,  pour  y  avoir  rang  au-defTus  de  tous 
les  Confeillers  j  2°.  fur  ce  que  leur  polTefîion  de  préféance 
n'avoir  jamais  été  troublée  par  aucun  Confeiller  d'Honneur. 

Il  efl  certain  que  ces  deux  confidérations  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer au  Parlement  de  Bordeaux ,  foit  parce  que  les  Cheva- 
liers d'Honneur  n'y  ont  été  établis  qu'en  l'année  1702,  foit 
parce  qu'on  ne  voit  point  qu'il  y  eût  eu  avant  vous  des  Confeil- 
lers d'Honneur  reçus  au  Parlement  de  Bordeaux  qui  aient  pu 
difputer  la  préféance  aux  Chevaliers  d'Honneur. 

Mais  indépendamment  de  ces  deux  circonftances  qui  met- 
tent une  différence  en  cette  matière  entre  le  Parlement  de 
Dijon  8c  celui  de  Bordeaux,,  les  motifs  de  la  féconde  efpece, 
c'efl-à-dire ,  ceux  qui  peuvent  convenir  également  à  tous  les 
Parlemens ,  m'auroient  auffi  paru  fufîifans  pour  me  déterminer 
en  faveur  des  Chevaliers  d'Honneur. 

L'Edit  de  création  de  leurs  places  renferme  trois  chofes  qui 
méritent  une  grande  attention.  La  première  eft ,  que  les  nou- 
veaux Chevaliers  d'Honneur  font  créés  dans  tous  les  Parlemens 
à  Xinfiar  de  ceux  qui  étoient  déjà  établis  dans  quelques-unes 
de  ces  Cours  5  enforte  que  par-là  l'exemple  de  l'ufage  du  Par- 
lement de  Dijon  devient  un  titre  commun  aux  Chevaliers 
d'Honneur  qui  ont  été  créés  dans  les  autres  Parlemens  fur  le 
modèle  des  premiers.  La  féconde  eft  que  dans  le  préambule 
<ie  l'Edit  de  1702  ,  le  Roi  paroît  avoir  eu  en  vue  un  exemple 
d'un  ordre  qui  eft  encore  fupérieur  \  c'eft  celui  de  la  féance 
que  les  Pairs  ont  eue  au  Parlement  de  Paris ,  &  il  n'eft  pas 
douteux  qu'ils  n'y  foient  afîis  au-delTus  de  tous  les  Confeillers 
d'Honneur. 

La  dernière  eft  que  dans  le difpofitif du  même  Edit,leRoi 
veut  que  les  Chevaliers  d'Honneur  aient  rang  &  féance  au- 
deftus  de  tous  les  Confeillers,  puifqu'il  la  leur  donne  au-de(I'us 
Tom^  VIIL  F  ii 
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Coj'eUicrs  du  Doyen  ,  &  Sa  Majefté  marque  enfuite  expreflemdnt  Ceiit 
que  les  Chevaliers  d'Honneur  ne  pourroient  prétendre  avoir 
droit  de  précéder  ;  comme  les  Gouverneurs  &  les  Lieutenans 
Généraux  des  Provinces  5  fans  faire  aucune  mention  des  Confeii- 
1ers  d'Honneur  qui  auroient  dû  être  mis  dans  la  même  claffe , 
fi  le  Roi  avoit  voulu  que  les  Chevaliers  d'Honneur  fuffent 
obligés  de  ^eur  céder  la  préféance. 

J'ajoute  à  ces  confidérations  que  vos  lettres  de  Confeiller 
d'FIonneur  étant  poftérieures  à  l'Edit  de  création  des  charges 
de  Chevalier  d'Honneur  au  Parlement  de  Bordeaux,  il  auroit 
fallu  y  déroger  au  droit  acquis  par  cet  Edit  aux  ChevaHers 
d'Honneur ,  (i  l'on  avoit  voulu  vous  donner  la  préféance  fur 
eux.  L'égalité  qu'on  met  par  ces  lettres  entre  les  droits  qu'on 
vous  attribue  &  ceux  des  Confeillers  d'Honneur  dans  les  autres 
Parlemens,  &  notamment  dans  celui  de  Paris ,  n'a  rien  de  dé- 
cilif  en  votre  faveur,  foit  parce  que  n'y  ayant  point  de  Che- 
valiers d'Honneur  au  Parlement  de  Paris,  l'exemple  de  ce  qui 
s'y  pafle  ne  peut  être  appliqué  au  cas  où  vous  vous  trouvez, 
foit  parce  que  fi  l'on  a  recours  à  l'ufage  des  autres  Parlemens 
où  il  y  a  des  ChevaHers  d'Honneur,  il  vous  feroit  plus  con- 
traire que  favorable. 

Ainfi ,  tout  bien  confidéré ,  Je  crois  que  comme  il  feroit 
affez  difficile  de  vous  adjuger  la  préféance  fur  les  Chevaliers 
d'Honneur ,  ce  que  vous  pouvez  faire  de  mieux  ,  efi:  d^éluder 
la  queilion,  en  évitant  de  vous  trouver  au  Parlement  les  jours 
où  il  s'y  trouvera  des  Confeillers  d' Honneur ,  &  peut-être  feroit- 
il  bon  de  convenir  une  fois  pour  tout ,  avec  eux ,  qu'ils  n'y 
entreroient  point  quand  vous  y  ferez ,  comme  réciproquement 
vous  n'y  prendriez  pas  place  quand  ils  doivent  y  venir  ;  &  il 
vous  le  defirez ,  j'écrirai  dans  cet  efprit  à  M.  le  Premier  Pré- 
fident  du  Parlement  de  Bordeaux,  afin  qu'il  fe  rende  le  dépo- 
fitaire  des  paroles  qui  feront  données  réciproquement  fur  ce 
fujet  j  mais  je  ne  le  ferai  qu'après  que  vous  aurez  bien  examiné 
il  cela  n'efl  point  fujet  à  quelque  inconvénient.  Je  fuis,  &c. 

Tôt     • 
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Du  6  Juin  lysG* 

J  ' A I  appris  qu'il  pourroit  fe  former  une  ciifîiculté  entre  M. . . . . ,     Confelikn 

comme  Confeilier  d'Honneur  au  Parlement  de  Bordeaux,  &    d'Honmuîi^ 
M.  .........  Chevalier  d'Honneur  au  même  Parlement,  au 

fujet  du  rang  qu'ils  doivent  y  avoir  entr'eux ,  lorfqu'ils  fe  trou- 
vent en  même  temps  dans  cette  Compagnie.  On  m'a  dit  même 
que  par  cette  raifon  ils  avoient  eu  affez  d'attention  jufqu'à  pré- 
fent  pour  éviter  l'occasion  défaire  naître  cette  difficulté,  mais 

que  M ayant  été  il  y  a  quelque  temps  au  Parlement 

fans  fçavoir  que  M y  fût,  &  l'ayant  trouvé  en  place, 

il  eut  la  fagefl'e  de  ne  pas  émouvoir  la  queflion  ,  &  de  s'afleoir 

après  M ,  plutôt  que  de  donner  une  fcene  qui  n'auroit 

été  agréable  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  5  mais  comme  le  même 
cas  pourroit  encore  arriver  &  ne  pas  fe  pafTer  aulîi  tranquille- 
ment ,  il  eft  bon  de  prévenir  un  pareil  incident ,  &  c'efl  ce 
qui  ne  paroît  pas  bien  difficile.  La  queftion ,  s'il  s'agifîbit  de 
la  décider,  pourroit  être  fufceptible  depluiieurs  raifonnemens 
qu'on  ne  manqueroit  pas  de  faire  de  part  &  d'autre  ;  mais 
comme  ces  fortes  de  queflions  ne  fe  traiten  c  gueres  fans  quelque 
vivacité ,  &  que  les  Confeillers  d'Honneur  des  autres  Parle- 
mens ,  &  fur  -  tout  celui  de  Paris  où  il  y  en  a  plufieurs  , 
pourroient  s'y  intérefTer ,  auffi  bien  que  les  Chevaliers  d'Hon- 
neur des  autres  Compagnies  ,  je  crois  qu'on  peut  mettre  la 
difficulté  dont  il  s'agit  au  nombre  de  celles  qu'il  vaut  mieux 
éluder  que  de  décider,  &  je  penfe  d'autant  plus  de  cette  ma- 
nière ,  que  n'y  ayant  point  d'autres  Confeillers  d'Honneur  au 

Parlement  de  Bordeaux  que  M ,  à  qui  ce  titre  n'a  été 

accordé  qu'à  l'occafion  de  fa  fonR'ion  d'Intendant,  &  qui, 
vraifemblablement ,  n'en  fera  grand  ufage  quand  il  fortira  de 
cette  fonftion  :  il  n'efl:  point  à  craindre  que  ce  qui  fe  fera  au- 
jourd'hui fur  ce  fujet  puifTe  tirer  à  conféquence. 

Ainlî  5  pour  laiiTer  la  queftion  indécife ,  &  empêcher  ce- 

Fffij 
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Corfàiicrs     pendant  qu'il  n'arrive  quelque  incident  qui  en  rende  le  ju- 
■jnneur.    ^q^q^^  néceflaire,  on  ne  peut  rien  faire  de  mieux  que  d'en- 

o-ager  M &  M à   ne  fe  trouver  jamais  en- 

iemble  au  Parlement  ;  il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  y  font  affez 
difpofés  d'eux-mêmes.  Mais  afin  que  ce  foit  une  chofe  fixe 
&  arrêtée  pour  toujours,  il  efl  bon  que  vous  tiriez  une  pa- 
role pofitive  des  deux  côtés  ;  que  ces  Meffieurs  fe  feront  aver- 
tir réciproquement  lorfqu'ils  auront  envie  d'aller  au  Parle- 
ment ,  afin  que  celui  qui  aura  ainfi  été  averti  le  premier,  s'abf- 

tienne  d'y  entrer  le  même  jour,  bien  entendu  que  fi  M 

étoit  obligé  d'y  aller  pour  y  porter  quelque  ordre  du  Roi , 

M s'ablliendroit  de  prendre  fa  place  ce  jour-là ,  quand 

même  il  s'y  feroit  deftiné  &  l'auroit  fait  dire  à  M 

avant  que  celui-ci  eût  reçu  l'ordre  d'entrer  au  Parlement, 

J'efpere  qu'il  ne  vous  fera  pas  difficile  de  réuffir  dans  cette 
efpece  de  négociation  avec  des  efprits  fi  raifonnables  de  part 
&  d'autre,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  faire  expliquer  le  Roi 
pour  autorifer  un  tempérament  fi  convenable.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCLXXVIII. 

Du  3  Oclchre  ij44» 

j  E  ne  peux  qu'approuver  la  difficulté  que  votre  Compagnie 

a  faite  fur  i'enrégifirement  demandé  par  le  fieur des 

lettres  d'honneur  qui  lui  ont  été  accordées.  La  claufe  de  ces 
lettres,  qui  porte  qu'il  aura  féance  &  voix  délibérative  au  Bu- 
reau d€  la  Corre8:ion ,  efi:  non  feulement  contraire  à  l'ufage 
obfervé  dans  votre  Compagnie ,  mais  à  celui  de  toutes  les 
autres  Chambres  des  Comptes  du  Royaume,  dans  lefquelles 
les  Honoraires  n'ont  ni  féance  ni  voix  délibérative  :  c'efl  l'inad- 
vertence  du  Secrétaire  du  Roi  qui  a  drefTé  les  lettres,  qui  a 

donné  lieu  à  cette  claufe.  Le  fieur ne  peut  tirer  aucun 

avantage  des  lettres  d'honneur  qu'on  accorde  aux  Préfidens  & 
Maîtres  de  votre  Compagnie ,  parce  qu'ils  ne  les  obtiennent 
que  comme  Officiers  de  la  Cour  des  Aydes ,  dans  laquelle  les 
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Corre6leurs  n'ont  aucune  fonction.  J'écris  donc  au  fieur Confàikn 

de  me  renvoyer  les  lettres  d'honneur  expédiées  en  fa  faveur ,  <^^^-^^' 
afin  qu'on  lui  en  expédie  de  nouvelles  conformes  à  l'ufage 
ordinaire,  &  je  lui  marque  en  même  temps  que ,  comme  il  a 
manqué  non  feulement  à  ce  qu'il  vous  doit ,  mais  à  la  difci- 
piine  de  votre  Compagnie,  en  faifant  fans  votre  aveu  une  figni- 
fication  au  Greflier ,  qui  contient  une  imputation  faite  mal-à- 
propos  à  M ,  il  ait  à  vous  remettre  l'original  de  cette 

Signification,  pour  être fupprimée  ainfi  que  la  copie,  &  je  ne 

ferai  point  expédier  les  nouvelles  lettres  d'honneur  du  fieur , 

jufqu'à  ce  que  vous  me  marquiez  qu'il  a  fatisfait  à  ce  que  je 
lui  marque  à  cet  égard.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCLXXIX. 

Du  4  N'ovembre  iy4b. 

J'ai  examiné  attentivement  les  repréfentations  que  vous 
m'avez  faites  au  fujet  des  lettres  de  Confeiller  d'Honneur  que 

le  Roi  a  eu  la  bonté  d'accorder  à  M ,  &  je  dois  vous 

dire  d'abord  que  la  grâce  qu'il  a  obtenue  de  Sa  Majefté,  n'eil 
pas  feulement  fondée  fur  fes  fervices  pafTés  dans  la  charge  de 
Procureur  Général  en  votre  Compagnie,  mais  fur  ceux  qu'il 
a  rendus  depuis  douze  ans,  &  qu'il  rendaéluellement  dans  le 
Confeil  du  Roi  en  qualité  de  Maître  des  Requêtes,  &:  cette 
dernière  qualité  ne  permettoit  pas  qu'on  ne  lui  donnât  que  de 
fimples  lettres  d'Honoraire.  Je  vois  d'ailleurs  que  ceux  qui 
ont  rédigé  vos  repréfentations ,  font  une  confufion  perpétuelle 
entre  les  lettres  de  cette  dernière  qualité  &  les  lettres  de 
Confeiller  d'Honneur.  Touî<:e  qu'on  obferve  dans  ces  repré- 
fentations ne  peut  s'appliquer  qu'aux  premières ,  &  n'a  rien 
de  commun  avec  les  dernières ,  dont  l'état  &:  les  tonélions  fe 
règlent  par  des  principes  fupérieurs. 

Le  rang  des  unes  efi:  fixé  par  les  lettres  même  d'Honoraire  ^ 
&  elles  ne  permettent  pas  à  ceux  qui  les  obtiennent  de  monter 
jamais  plus  haut  qu'à  la  place  qui  eil  au-delTous  du  Doyen. 


d'Honneur. 
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Confelllers  Lcs  Icttrcs  de  Confeiller  d'Honneur  donnent^  au  contraire,' 
le  droit  d'avoir  rang  au-deflus  du  Doyen,  &  il  n'y  en  a  au- 
cune qui  n'attribue  cette  diilinftion  à  qui  il  plaît  au  Roi  d'en 
gratifier. 

C'efl  encore  ce  qui  exclut  la  différence  que  les  lettres  de 
Confeiiler  Honoraire  mettent  entre  le  fervice  dans  la  Cour 
des  Aydes ,  dans  laquelle  les  Vétérans  même  ont  la  voix  dé- 
libérative,  &:  le  fervice  de  la  Chambre  des  Comptes,  où  ils 
n'ont  pas  le  même  avantage.  Le  titre  de  Confeiiler  d'Hon- 
neur n'admet  point  cette  différence  ;  ils  participent  indiffinc- 
tement  à  toutes  les  prérogatives  du  Corps  dans  lequel  le  Roi 
leur  donne  la  première  ieance  après  les  Préfidens,  &  ils  ne 
font  exclus  que  des  droits  utiles. 

Le  Roi  ell  fans  doute  le  maître  d'accorder  des  lettres  de 
Confeiiler  d'Honneur  dans  toutes  les  Cours  de  fon  Royaume, 
&:  en  matière  de  grâce  j  c'eff  fa  feule  v^olonté  qui  fert  de  règle  : 
c'eil  ce  qui  eil  encore  moins  fufceptible  de  doute  dans  les 
Cours  femblables  à  la  vôtre,  que  dans  d'autres  Compagnies, 
après  les  exemples  qui  ont  été  rapportés, 

Meflieurs & ,  tous  deux  Maîtres  des  Re- 
quêtes ,  après  avoir  été  Avocats  Généraux  en  la  Cour  des 
Aydes  de  Paris ,  y  ont  rempli  la  place  de  Confeiiler  d'Hon- 
neur, en  vertu  des  lettres  que  le  Roi  leur  avoit  accordées. 

Il  y  a  même  un  exemple  plus  ancien  dans  la  Cour  des  Aydes 

de  Bordeaux  ,  où  feu  M. ,  qui'  y  avoit  été  Avocat 

Général,  a  joui  pendant  long-tems  de  la  place  de  Confeiiler 
d'Honneur,  quoiqu'il  ViQut  jamais  été  pourvu  d'une  charge  de 
Maître  des  Requêtes. 

Il  feroit  aifé  de  trouver  de  pareils  exemples  dans  d'autres 

Compagnies ,  &  il  ny  a  pas  long-temps  qu'on  a  vu  feu  M , 

Maître  des  Requêtes ,  obtenir  des  lettres  de  Confeiiler  d'Hon- 
neur ,  &  prendre  place  au  Grand-Confeil  en  cette  qualité  , 
après  y  avoir  rempli  d'abord  la  fonPcion  de  Procureur  Général. 

You>  n'ignorez  pas  fans  doute  les  exemples  que  le  Parle- 
ment de  Touloufe  fournit  aufli  de  pareilles  grâces  ,  fans  que 
cet.re  Compagnie  ni  aucune  de  celles  dont  je  viens  de  parier 
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iiient  jamais  fait  la  moindre  difficulté ,  ni  même  aucunes  re-     ConfàiUrs 
préfentations  à  ce  fujet.  Vous  pouvez  donc  bien  juger  qu'en         ^«"«^«''^ 
cet  état  le  Roi  ne  peut  avoir  aucun  égard  à  celles  que  vous 
m'avez  adreffées ,  ni  apporter  aucun  changement  aux  lettres 
que  M a  obtenues  de  fa  bonté  :  elles  ne  peuvent  d'ail- 
leurs qu'être  agréables  à  votre  Compagnie ,  à  laquelle  il  donne 
par-là  une  preuve  de  l'attachement  qu'il  conferve  pour  elle, 
&  du  defir  qu'il  a  d'être  toujours  un  de  fes  Membres.  Je  compte 
donc  que  vous  ne  différerez  pas  davantage  de  le  mettre  en 
état  de  jouir  d'une  qualité  qu'il  regarde  comme  précieufe 
pour  lui,  &  que  vous  l'en  mettrez  en  pofTeffion  inceflamment 
par  l'enrégiftrement  de  fes  lettres  de  Confeiller  d'Honneur, 
qui  ne  peuvent  pas  donner  la  moindre  atteinte  aux  droits  de 
votre  Compagnie  &  à  la  confidération  qui  lui  eft  àMQ, 
Je  fuis,  &c. 

LETTRECCLXXX.' 

Du  ly  Septembre  lyzy* 

Je  voudrois  bien  pouvoir  lui  accorder  ce  qu'il  defire,  mais      Chnmireda 

comme  tous  ceux  qui  compofent  la  Chambre  des  Vacations  Vacations, 

font  des  Commiffaires  nommés  par  le  Roi,  il  n'y  auroit  que 

Sa  Majefté  feule  qui  pût  leur  conftituer  d'autres  Confeillers, 

&  celui  qui  s'offre  à  prendre  fa  place  &  à  fervir  au  lieu  de 

lui ,  feroit  un  Juge  fans  pouvoir ,  dont  l'afîîilance  ne  ferviroit 

qu'à  faire  révoquer  en  doute  la  validité  des  Jugemens  auxquels 

il  auroit  affifté.  Je  fouhaite  donc  de  trouver  des  occasions  plus 

favorables  de  lui  donner  des  marques  de  l'eftime  que  j'ai  pour 

lui ,  quoique  ce  foit  lui  en  donner  en  un  fens ,  que  de  confer- 

ver  un  aufïï  bon  Juge  que  lui  pour  le  fer  vice  de  la  Chambie 

des  Vacations.  Je  fuis,  &c. 
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Du  4  Octobre  lyzy* 

Chamiredes  J'ai  déjà  fait  répoiife  à  M fur  la  même  diffi- 

Facatms,       culté  iur  laquelle  vous  avez  jugé  à  propos  de  me  confulter, 
&  qui  m'a  paru  difficile  à  décider. 

Le  Droit  commun  quis'obferve  dans  tous  les  Parlemens  du 
Royaume,  doit  être  auffi  la  règle  du  vôtre  ,  lorfqu'il  n'y  a  rien 
dans  les  ufages  de  votre  Province  qui  mérite  qu'on  y  fafîe  une 
exception.  Or  ici  le  Droit  commun  n'eit  pas  douteux,  puif- 
qu'il  ell  fondé  fur  la  difpoiition  de  i'Edit  de  1669,  &  autres 
donnés  en  conféquence,  qui  excluent  formellement  les  re- 
quêtes civiles,  même  en  matière  criminelle,  du  nombre  des 
caufes  dont  la  Chambre  des  Vacations  peut  connoître.  Tout 
ce  qu'on  pourroît  propofer  dans  cette  occafion ,  a  été  dit  en 

effet  par  M pour  dillinguer ,  s'il  étoit  pofTible , 

votre  Chambre  des  Vacations  des  autres  Tribunaux  fembla- 
bles  :  c'efl:  que  la  Déclaration  de  16S9,  qui  a  été  faite  pour 
le  Parlement  de  Befançon ,  lui  donne  le  pouvoir  de  juger  toutes 
les  caufes  criminelles,  à  la  réferve  de  quelques-unes  qui  y  font 
fpécifiées ,  au  nombre  defquelles  on  n'a  point  mis  les  requêtes 
civiles  ;  mais  cette  objection  ne  m'a  pas  paru  mériter  beaucoup 
d'attention,  foit  parce  que  l'ufage  des  requêtes  civiles  n'étoit 
pas  encore  reçu  dans  votre  Parlement  lorfque  la  Déclaration 

de  1 6  8  4  a  été  faite ,  comme  les  Parties  de  M ont 

£u  raifon  de  le  remarquer  ,  foit  parce  que  dans  l'ufage  qui  efl 
fouvent  le  meilleur  interprête  des  Loix,  on  n'a  point  encore 
porté  de  requêtes  civiles  à  la  Chambre  des  Vacations  de  votre 
Parlement,  comme  vous  l'atteftez  dans  la  confultation  que 
vous  me  faites.  Ainfi,  n'y  ayant  rien  dans  les  loix  ni  dans  les 
moeurs  de  votre  Province  que  les  mêmes  règles  que  le  Roi  a 
^  établies  pour  les  autres  Chambres  des  Vacations ,  je  crois  que 
votre  Chambre  doit  s'abftenir  de  prendre  connoifTance  des 
lettres  en  forme  de  requêtes  civiles  dont  il  s*agit.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE 
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Du  31  Août  lyzS* 

i' USAGE  a  toujours  été  de  comprendre  deux  Préfidens  dans      Chamhredes 
la  lille  de  la  Chambre  des  Vacations ,  &  qu'ainfi,  à  la  rigueur,  ^^'^^^^'^^^ 
on  peut  exiger  que  celui  même  qui  n'y  ell  nommé  qu'en  fé- 
cond, y  affilie  avec  autant  d'ailîduité  que  celui  quiy  eft  nommé 
le  premier.  Il  n'a  pas  été  poffible  de  faire  aucune  diilin61ion 
entr'eux  dans  la  Déclaration  que  le  Roi  a  faite  en  dernier  lieu 
pour  le  Parlement  de  Bretagne  fur  le  fervice  de  la  Chambre 
des  Vacations  5  mais,  comme  d'un  autre  côté  l'ufage  a  tem- 
péré la  règle  en  cette  occaiion,  &  qu'on  s'eft  contenté  dans 
la  pratique  que  le  Second  Préddent  fe  tint  feulement  à  portée 
de  remplacer  le  Premier ,  en  cas  de  maladie  ou  d'autres  rai- 
fons  qui  l'empêchent  de  faire  fes  fondions  ,  l'intention  du  Roi 
n'a  point  été  de  rien  innover  à  cet  égard  par  la  nouvelle  Dé- 
claration que  Sa  Majellé  a  faite.  Vous  pourrez  donc  vous  con- 
former à  l'ufage  &  à  ce  qui  s'efl  pafle  jufqu'à  préfentà  l'égard 
de  ceux  qui  ont  été  nommés  pour  préfider  en  Second  à  la 
Chambre  des  Vacations.  Vous  devez  feulement,  pour  fatif- 
faire  à  la  forme  prefcrite  par  la  dernière  Déclaration ,  faire 
part  de  ma  lettre  à  cette  Chambre,  afin  qu'elle  fçache  pour- 
quoi vous  uferez  de  la  Hberté  ordinaire  de  ne  vous  y  trouver 
quau  défaut  de  l'ancien  Préiident.  Je  fuis,  &c. 


L  E  T  T  R  E     GCLXXXMI. 

Du  11  Juin  lysG, 

Il  ell  fans  difficulté,  comme  je  l'écrivis  l'année  dernière  à 

l'égard  de  M.  Je  Préfident ........  &:M.  lePréfident ., 

que  M.  ....*..,..  .ne  devant  être  employé  dans  la  lifte  des  Of- 
ficiers de  la  Chambre  des  Vacations  de  cette  année ,  que  pour 
fuppléer  en  cas  d'abfence  ou  autre  empêchement  légitime  de 
Tome  FUI.  pgg 
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^Chambre des  M.  le  Préfident ,  il  ne  doit  être  placé  qu'en  fécond 

lacuîions,       j^^^^  ^^^^^  |-^g  ^  ^^  ^^^  ^^^  détoge  en  rien  aux  prérogatives 

que  fon  ancienneté  peut  lui  donner  en  d'autres  occafions ,  & 
c'eft  ain(i  qu'on  en  ufe  à  Paris,  comme  je  le  marquai  dans  la 
lettre  que  j'écrivis  l'année  dernière  fur  un  cas  fembiable.  Ainii 
j'aurai  foin  de  faire  réformer  l'erreur  de  la  lifte  dans  la  com- 
million  qui  fera  expédiée  pour  la  Chambre  des  Vacations. 
Je  ibis ,  &c. 
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LETTRE     CCLXXXIV. 

Du  3  Décembre  lyjS, 

3  E  m'étois  bien  douté  par  avance  que  c'étoit  le  privilège  de 
la  matière  qui  avoir  porté  la  Chambre  des  Vacations  à  ordon- 
ner l'enrégillrement  des  Lettres  Patentes  dont  je  vous  ai  en- 
voyé la  copie  ,  parce  que  cet  enrégiftremeat  n'auroit  pu  être 
différé  fans  donner  lieu  à  de  grands  inconvéniens  que  vous 
avez  cru  devoir  prévenir  dans  des  cas  qu'on  n'avoir  pu  pré- 
voir dans  la  dernière  Séance  du  Parlement.  Je  fuis  encore 
plus  convaincu  de  la  force  de  ces  motifs  par  le  détail  dans 
lequel  vous  êtes  entré  en  répondant  à  ma  lettre  ;  mais  quoique 
^nepuiffe  qu'approuver  la  conduite  très-fage  &  très-mefurée 
que  vous  avez  eue  dans  ces  deux  occafions  ,  la  n»éceiîité  étant 
au-deffus  des  Loix ,  &  fur-tout  quand  il  s'agit  de  difficultés  qui 
ne  regardent  que  la  forme,  je  crois  cependant  devoir  faire 
deux  réflexions  fur  ce  fujet,  plutôt  dans  la  vue  de  l'avenir, 
que  par  rapport  au  paflé. 

La  première  efl  que ,  lorfqu'il  s'agit  de  matières  qui  re- 
quièrent célérité ,  ceux  qui  obtiennent  des  Lettres  Patentes 
doivent  avoir  attention  d'y  faire  inférer  qu'elles  pourront  être 
enrégifîrées  même  en  temps  de  vacations  :  c'étoit  ce  que  des 
Fermiers  Généraux  5  d'un  côté-,  &  de  l'autre  les  habitans  de 
Ploermel  auroient.dû  faire  dans  l'es  Lettrées  Patentes  qu'ils 
ayoient  obtenues.  Mais  comme  c'efl  par  leur  faute  qu*on  avoir 
omis  dy  employer  les  term'és  que  je  viens  de  yçus  marquer. 


Vacations» 


L  E  T  T  R  E     C  C:L  X  X  X  ï  V.  419 

JI  ne  feroit  pas  julle  d'en  faire  tomber  le  reproche  (iir  vous  ou  Chamhrcdes 
fur  la  Chambre  des  Vacations,  &  la  néceflité  indirpenfable  de 
procéder  à  i'enrégiflrement  de  ces  Lettres  a  pu  vous  autorifer 
à  y  fuppiéer  ce  qui  y  manquoit.  Il  eil:  bon  cependant  que  vous 
en  avertiiîiez  fur-tout  les  Fermiers  ou  leurs  Procureurs ,  afin 
que  dorénavant ,  dans  des  occafions  femblables  ,  ils  aient  plus 
d'attention  qu'ils  n'en  ont  eu  dans  celle-ci. 

La  féconde  réflexion  que  je  fais.,  efl:  que  réguHérement  la 
Chambre  des  Vacations  n'a  pas  l'autorité  de  prononcer  un 
enrégiftrement  définitif,  lors  même  que  les  Lettres  Patentes 
qu'il  eil  queftion  d'enrégiflrer  portent  que  cet  enrégillrement 
pourra  fe  faire  même  dans  le  temps  des  Vacations  :  on  ne  doit 
l'ordonner  dans  ce  cas  qu'à  la  charge  de  le  faire  réitérer  lorf- 
que  le  Parlement  fera  raflemblé ,  à  plus  forte  raifon  doit-on 
en  ufer  de  la  même  manière  lorfque,  dans  l'étroite  rigueur, 
les  Lettres  Patentes  ne  peuvent  pas  être  préfentées  à  la 
Chambre  des  Vacations  faute  d'y  avoir  fait  mettre  la  claufe 
que  je  viens  de  vous  marquer,  &  que  ce  n'eil  qu'une  néceflité 
urgente  qui  oblige  les  Juges  à  y  fuppiéer  cette  claufe.  C'eft 
donc  la  feule  chofe  qui  paroilFe  avoir  échappé  en  cette  oc- 
cafion  à  la  Chambre  des  Vacations ,  &  f  vous  y  préfidez  dans 
la  fuite ,  je  fuis  bien  perfuadé  que  vous  aurez  attention  à  y 
faire  fuivre  une  règle  qui  n'efl:  qu'une  fuite  de  la  nature  dii 
pouvoir  paflager  &  provifoire  que  la  Chambre  des  Vacations 
exerce  dans  les  cas  qui  ne  font  point  exceptés  de  cette  règle. 
Elle  doit  avoir  encore  plus  lieu  à  l'égard  de  I'enrégiflrement 
des  Lettres  Patentes  du  Roi,  que  lorfqu'il  ne  s'agit  que  des 
Jugemens  à  rendre  entre  des  particuliers  dans  les  matières 
civiles. 

Mais  quoique  j'ai  du  faire  ces  deux  réflexions  pour  la  con- 
fervation  des  règles  de  l'ordre  pubUc ,  je  n'en  approuve  pas 
moins ,  &  les  motifs  qui  vous  ont  déterminé  à  agir  comme 
vous  l'avez  fait  à  l'égard  des  deux  Lettres  Patentes  fur  lefquelles 
je  vous  ai  demandé  des  éclaircifîemens ,  &  la  fagefle  avec  la- 
quelle vous  avez  fçu  vous  conduire  fur  ce  fujet  :  foyez  donc 
perfuadé  des  fentimens  avec  lefquels  je  fuis ,  êcc. 


420  MATIERES    CIVILES; 

LETTRE     CCLXXXV. 

Du  ly  Décembre  lysi, 

'Mejfieurs les  VuES  difFéreiites  affaires  qui  ont  donné  lieu  au  Parlement  àê 
Cens  du  Roi.  ggfançon  d'cnvoyer  ici  des  Députés ,  &  dont  une  partie  a 
aiifli  engagé  un  de  Meffieurs  les  Gens  du  Roi  à  s'y  rendre, 
m'ont  fait  prendre  le  parti  de  différer  de  m'expliquer  fur  les 
difficultés  qui  fe  font  formées  depuis  quelque  temps  entre  votre 
Compagnie  &:  les  Officiers  du  Parquet,  jufqu'à  ce  que  j'euffe 
pu  entendre  moi-mêine  les  raifons  qu'on  pouvoit  propofer  de 
part  &  d'autre,  &  acquérir  une  plus  grande  connoiffance  du 
local  qu'il  étoit  néceffaire  d'avoir  pour  bien  juger  de  ces  dif- 
ficultés. 

Il  y  a  déjà  du  temps  que  j'en  fuis  fuffifamment  inilruit  ;  mais 
comme  les  Vacations  du  Parlement  étoient  alors  commencées, 
j'ai  cru  qu'il'  convenoit  de  ne  m'expliquer  fur  ce  fujet  que 
lorfqu'il  feroit  entièrement  raffemblé. 

La  matière  ne  m'a  paru  ni  bien  importante  ni  fort  difficile 
à  régler. 

Sur  le  premier  point  qui  regarde  le  lieu  où  Meilleurs  les 
Gens  du  Roi  doivent 'fe  placer  lorfqu'ils  portent  la  parole, 
foit  le  jour  de  la  mercuriale,  foit  aux  petites  audiences,  j'ai 
cru  ,  d'un  côté ,  qu'il  ne  feroit  pas  décent  qu'ils  fe  tinffent  im- 
médiatement devant  leurs  bancs,  &  dans  un  lieu  entièrement 
féparé  de  l'enceinte  que  forment  les  bancs  où  les  Juges  font 
aiîis.  ' 

D'un  autre  côté ,  il  ne  m'a  pas  paru  convenable  qu'un  Avo- 
cat Général,  qui  porte  la  parole, fût  prefque  couvert  par  un 
banc  qui  lui  ôteroit  la  liberté  d^  la  grâce  de  l'adlion,  outre 
qu'il  paroît  néceffaire  de  mettre  fur  ce  point  une  diffinftion 
^  entre  Meffieurs -les  Gens  du  Roi  &  les  Subllituts  de  M.  le 
Procureur  Général.  Ainfi  le  tempérament  qui  m'a  paru  le  plus 
naturel  pour  terminer  une  fi  légère  conteffation ,  c'eil  que  Mef- 
fieurs les  Gens  du  R.oi  s'élojgnant  de  leurs  bancs ,  fe  placent 
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dans  l'alignement  des  bancs  des  Confeillers  qui  font  de  leur  Mejffieurs  hr 
côté,  enforte  que  rien  ne  couvre  celui  qui  porte  la  parole,  ^^^f^^^^^^* 
fans  néanmoins  qu'il  puilTe  s'avancer  au-delà  de  la  ligne  qui 
formeroit  le  dos  du  banc  où  les  Confeillers  ont  leur  féance , 
s'il  étoit  prolongé.  Ce  que  je  dis  de  celui  des  Gens  du  Roi 
qui  porte  la  parole ,  fe  doit  entendre  à  plus  forte  raifon  de  ce- 
lui qui  doit  le  précéder ,  quoiqu'il  ne  parle  pas  aéluellement. 
A  l'égard  de  ceux  qui  ne  portent  point  la  parole  ,  &  qui  n'ont 
rang  qu'après  celui  qui  la  porte,  il  n'y  a  aucun  inconvénient 
qu'ils  demeurent  derrière  le  banc  de  Meilleurs  les  Confeil- 
lers j  comme  la  féance  de  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  pa- 
roît  à-peu-près  la  même  que  celle  de  la  Grand'Chambre  :  la 
même  règle  doit  avoir  lieu  dans  l'une  &  dans  l'autre. 

Le  fécond  point ,  qui  coniiite  à  fçavoir  le  rang  que  Mef- 
iîeurs  les  Avocats  Généraux  doivent  tenir  avec  M.  le  Piocu- 
reur  Général,  ne  regarde  gueres  le  Parlement,  &  n'intéreife 
que  le  Parquet  j  mais  puifque  cette  difHculté  a  été  formée  dans 
votre  Compagnie ,  je  dois  vous  dire  qu'elle  me  paroît  décidée , 
foit  par  la  Déclaration  du  1 5  Décembre  1684,  foit  par  l'ufage 
du  Parlement  de  Paris ,  &  qu'ainfi  la  règle  doit  être  que  fans 
mettre  le  fécond  &  le  troifieme  Avocat  Général ,  tantôt  au- 
deffus  &c  tantôt  au-deflbus  du  Procureur  Général ,  félon  qu'il 
arrive  que  l'ancien  ou  le  fécond  Avocat  Général  fe  trouvent 
préfens  ou  abfens,  le  Procureur  Général  précède  dans  tous 
les  cas  les  deux  derniers  Avocats  Généraux ,  &z  que  fa  place 
demeure  fixe  au-delTous  du  premier  &  au-defîus  du  fécond 
Avocat  Général. 

Le  troifieme  article  eil  encore  moins  fufceptible  de  difficul- 
té. Dans  les  grandes  Audiences ,  les  Avocats  Généraux  qui 
n'ont  rang  qu'après  celui  quijDorte  la  parole,  doivenf  être  de- 
bout pendant  qu'il  parle,  &  ceux  qui  ont  un  rang  fupérieur 
doivent  demeurer  alTis.  A  îa  Mercuriale  &:  aux  petites  Au- 
diences, le  contraire  doit  être  obfervé  fuivant  l'ufage  du  Par- 
lement de  Paris  ,  parce  qu'il  n'eil  pas  à  craindre  que  celui  qui 
parle  foit  couvert  par  ceux  qui  ne  parlent  point,  &  que  ceû, 
feulement  pour  éviter  cette  indécence  que  tous  les  Gens  da 


422  MATIERES   CI  VILES, 

Mcjjiiwsics  [5  oi  ne  fe  lèvent  pas  toujours  lorfque  l'un  d'eux  parle  à  la  grande 

Cens  du  Roi,       »      ,  •  ° 

Audience. 

Le  dernier  point  regardoit  l'afliduité  de  Meffieurs  les  Avo- 
cats Généraux  aux  Audiences  dans  les  différentes  Chambres 
du  Parlement ,  &  il  paroilToit  en  générai  qu'on  trouvoit  qu'ils 
fe  portoient  un  peu  trop  facilement  à  Te  décharger  d'une  par- 
tie de  leurs  fon6l:ions  ilir  les  Subflituts  de  M.  le  Procureur 
Général. 

Par  les  éclaircifTemens  que  j'ai  reçus  de  leur  part,  il  paroît 
que  leur  conduite  fur  ce  point  étoit  fondée  fur  trois  raifons. 

La  première  étoit  le  peu  de  décence  de  la  place  dans  la- 
quelle on  vouloit  les  obliger  à  parler  aux  petites  Audiences  ; 
mais  cette  raifon  tombe  d'elle-même  par  ce  que  je  viens  de 
vous  marquer  fur  le  premier  point. 

La  féconde  étoit  tirée  du  peu  de  temps  qu'ils  avoient  pour 
fe  préparer  à  l'expédition  des  caufes  qui  fe  portent  aux  petites 
Audiences,  le  Règlement  du  Parlement  ne  mettant  que  trois 
jours  d'intervalle  entre  la  communication  au  Parquet,  &  la 
plaidoierie  de  ces  fortes  de  caufes.  Je  veux  croire  que  cette 
féconde  raifon  n'avoit  été  alléguée  que  par  une  fuite  du  peu 
de  fatisfaftion  que  MeiTieurs  les  Avocats  Généraux  avoient 
fur  ce  qui  faifoit  le  fujet  de  la  première,  &  je  ne  vois  rien  à 
changer  au  Règlement  que  le  Parlement  a  fait  fur  le  délai 
dont  il  s'agit,  le  temps  de  trois  jours  étant  plus  que  fuffifant 
pour  s'inftruire  des  caufes  de  cette  nature;  &  d'ailleurs,  fi 
cette  raifon  étoit  bonne  pour  Meffieurs  les  Avocats  Généraux  , 
elle  feroit  encore  meilleure  pour  des  Subiîituts  qu'on  doit  tou- 
jours préfumer  avoir  moins  de  talent  &  d'exercice  que  ceux 
qui  rempliffent  en  chef  la  fonftion  de  Gens  du  Roi. 

Enfin ,  la  dernière  raifon  qu'ils  m'ont  expliquée  étoit  fon- 
dée fur  ce  qu'on  ne  fuivoit  pas  exaftement  l'ordre  des  rôles 
ou  celui  des  placets  dans  l'expédition  des  caufes  qui  fe  por- 
tent aux  petites  Audiences  :  c'eil  un  fait  dont  je  ne  fuis  pas 
aifez  éclairci  pour  en  pouvoir  bien  juger.  Ainfi  je  ne  puis 
qu'exhorter  tous  Meffieurs  les  Préfidens  qui  tiennent  les  Au- 
diences des  différentes  Chambres  du  Parlement,  à  ne  jamais  in- 
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tervertîr  l'ordre  des  rôles,  ce  qui  feroit  en  effet  contre  les  ^Mejp.etrsks 
règles  de  la  Juftice ,  &  à  ne  pas  changer  légèrement  ni  fans 
de  grandes  raifons ,  l'arrangement  qu'ils  ont  une  fois  donné 
aux  placets  qu'ils  doivent  faire  appelier.  Il  efl:  bien  jufle  d'avoir 
cette  intention ,  non  feulement  pour  Meilleurs  les  Avocats 
Généraux  ,  qui  doivent  fe  préparer  dans  la  vue  de  l'ordre  qui 
a  été  une  fois  annoncé ,  mais  pour  les  parties  mêmes  &  pour 
leurs  défenfeurs ,  n'y  ayant  rien  qui  contribue  tant  à  la  promp- 
titude &  à  la  facilité  de  l'expédition ,  que  de  ne  point  varier 
fur  l'ordre  qui  a  été  une  fois  connu  du  Public. 

Au  furplus ,  je  ne  fçais  pas  précifément  comment  Meilleurs 
les  Avocats  Généraux  ont  accoutumé  de  partager  entr'eux  les 
différens  fervices  dont  ils  font  chargés  dans  les  Chambres  du 
Parlement  5  mais  je  crois  que  rien  ne  pourroit  les  foulager 
davantage  ni  procurer  aux  Parties  une  plus  prompte  expédi- 
tion que  de  fuivre  fur  ce  point  ce  qui  fe  pratique  au  Parle- 
ment de  Paris  ,  c'eft-à-dire ,  de  convenir  que  chacun  des  Avo- 
cats Généraux  qui  fera  de  fervice  pendant  un  certain  temps 
de  l'année  à  la  Tournelle ,  &  enfuite  à  la  Chambre  des  Eaux 
&:  Forêts ,  &  que  le  fervice  de  la  Grand'Chambre  demeurera 
toujours  commun  entr'eux  par  rapport  aux  grandes  Audiences  5 
enforte  qu'ils  ne  partagent  que  celiri  des  petites  Audiences , 
auxquelles  il  fuffit  qu'un  des  Gens  du  Roi  foit  préfent. 

Vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  faire  part  de  ce 
que  je  vous  écris  à  Meffieurs  du  Parlement  dans  la  forme  que 
vous  jugerez  la  plus  convenable.  J'écris  la  même  cliofe  à  MIvL 
les  Gens  du  Roi,  &  je  fouliaite  extrêmement  que  n'y  ayant 
plus  aucun  fujet  de  difficulté  entre  votre  Compagnie  &  ceux 
qui  exercent  le  Miniilere  public  .  cette  lettre  ferve  à  y  réta- 
blir un  concert  qui  efl  égalernent  néceffaire  &  pour  le  bien  de 
la  Juftice  &  pour  la  dignité  de  ceux  qui  fe  çonfacrent  à  fon 
fervice.  Je  fuis,  &c. 
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Du  6  Avril  iy33, 

Mefieursies  î>  A  N  S  entrer,  quant  h  préfent,  dans  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
Gens  du  Roi,  pei-fonnel  entre  vous  &  M.  le  Procureur  Générai,  je  ne  m'at- 
tache qu'à  ce  qui  regarde  le  fond  du  droit  entre  vos  charges 
plutôt  qu'entre  vos  perfonnes.  L'uiage  n'ell  pas  uniforme  fur 
ce  qui  regarde  le  premier  point,  je  veux  dire  la  fonction  de 
porter  la  parole,  foit  en  préfentant  les  Edits  &  Déclarations 
du  Roi ,  foit  en  faifant  des  requiiitions  fur  des  affaires  pu- 
bliques. L'exemple  du  Parlement  de  Paris  vous  efl  favorable, 
&  c'eil  celui  qui  eil:  le  plus  conforme  à  la  règle  j  mais  il  y  a 
pludeurs  Pariemens  où  le  Procureur  Général  ell  feul  en  pof- 
feiïion  d'exercer  cetce  fon6^ion.  Il  y  a  même  un  Règlement 
fait  p.^r  le  Roi  pour  le  Parquet  du  Parlement  de  Bordeaux, 
qui  décide  formellement  la  quelîion  eti  faveur  de  cet  Officier  : 
ainii  n'y  ayant  point  de  règle  bien  certaine  dans  cette  matière, 
on  ed  obligé,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  R')i  d'en  établir  une 
générale  pour  tous  les  Pariemens ,  de  fuivre  les  ufages  de 
chaque  Compagnie ,  &  par  conféquent  le  véritable  point  de 
difficulté  confiile  à  fçavoir  ce  qui  s'eft  obfervé  fur  ce  fujet  au 
Parlement  de  Bretagne,  &  je  recevrai  avec  plaiiir  les  Mé- 
moires que  vous  jugerez  à  propos  de  m'envoyer  fur  la  pofTef- 
ilon  dans  laquelle  M.  le  Procureur  Général  prétend  être  ,  Se 
fur  les  raifons  par  lefquelles  vous  croyez  pouvoir  la  combattre. 

La  féconde  difficulté  qui  peut  être  auffi  à  régler  entre  vous 
&  lui,  me  paroît  plus  délicate  en  elle-même,  &  moins  aifés 
à  foutenir  de  votre  part  que  la  première. 

Le  droit  de  commettre  des  Subftituts  pendant  la  vacance 
des  charges ,  eu  un  de  ceux  qui  font  le  plus  attachés  à  la  per- 
fonne  du  Procureur  Général,  &  que  les  Avocats  Généraux 

peuvent  le  moins  partager  avec  lui.  M ,  quoique 

retenu  à  Paris  par  ordre  du  Roi ,  n'étant  point  interdit  de  (es 
fondions ,  &  la  commiffion  d'un  Subilitut  étant  un  a6l:e  de  Ju- 

rifdidion 
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rî{yi6lion  abfolument  involontaire,  il  pouvoir  le  faire  à  Paris     ^^#^'«''^/^^* 

R^        ,    n.       A  .  1  >        Gens  du  Rou 

ennes.  Le  n  eit  même  ,  a  proprement  parier ,  qu  un 

iic^e  de  confiance  qui  pouvoir  s'expédier  par  une  limple  lettre  ; 
aind  il  q\\.  fort  douteux  que  vous  ayez  été  en  droit  de  com- 
mettre un  SublHtut  en  fon  abfence.  11  n'eft  donc  pas  bien  ex- 
traordinaire qu'il  ait  été  un  peu  bleffé  de  ce  que  vous  avez  fait 
en  fon  abfence ,  &  qu'il  ait  cherché  à  s'en  dédommager  en 
quelque  manière  par  la  commiiFion  qu'il  a  donuée  à  un  autre 
Avocat. 

A  l'égard  de  l'enrégiflrement  qu'il  a  fait  faire  de  fa  com- 
miffion  au  Siège  de  Fougères,  il  faudroit  fçavoir ,  avant  que 
de  le  blâmer  fur  ce  point,  ii  c'efl:  l'ufage  en  Bretagne  que  ces 
fortes  de  commiflions  foient  enrégifiirées  dans  les  Sièges  où 

elles  doivent  s'exercer.  Je  voudrois  que  M ne  fe 

fût  pas  donné  la  fatisfaftion  peu  convenable  de  mettre  dans 
fa  commiffion  qu'il  révoquoit  la  vôtre  ;  mais  ces  fortes  de 
commiliîons  étant  toujours  révocables  ,  il  auroit  pu  fe  fervir 
de  ces  termes  quand  il  auroit  été  queftion  d'une  commiffion 
qu'il  auroit  lui-même  donnée  ;  &  d  ailleurs ,  fi  l'on  préfume 
qu'il  a  porté  fes  vues  plus  loin,  il  pourra  toujours  dire  qu'il  l'a 
fait  exprès  pour  conferver  fon  droit  auquel  vous  avez  voulu  -. 
donner  atteinte  en  fon  abfence.  C'eft  donc  à  ce  droit  que  fe 
réduira  toujours  la  queftion,  &  elle  mérite  bien  que  vous  y 
fafîiez  de  nouvelles  réflexions  par  les  raifons  que  je  viens  de 
vous  marquer  j  elles  n'empêcheront  pas  que  je  ne  reçoive 
très-volontiers  tout  ce  que  vous  jugerez  à  propos  de  me  re- 
préfenter  encore  fiir  ce  fujet.  Vous  fçavez  toute  l'eftimeavec 
laquelle  je  fuis,  &c. 


.Mamxm.ftjui!<Mjimi,!ae*MmatuiJK.!^tMiaK».mf^»''''r^'t       i  i        i 
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Du  30  Juin  lysb. 

J_j  A  queftion  que  les  plaintes  de  M ..•...,  Avocat 

Général ,  a  fait  naître  contre  vos  Subflituts ,  pourroit  être 
Tom^VUL  Hhh 


4i6  MATIERES    CIVILES, 

McfieursUs  réfoluc  OU  plutôt  retranchée  par  deux  réflexions  d'un  ordre 
Cens  du.  Roi.    ç^^^^'^q^^  ^  celles  qui  ont  été  faites  fur  ce  fujet. 

I  ^.  Cette  queflion  ne  devroit  point  avoir  lieu  ,  parce  que , 
fuivant  l'Ordonnance  de  1667,  dans  l'article  IV  du  titre  6, 
les  appellations  de  déni,  de  renvoi  &  d'incompétence  doi- 
vent être  vuidées  par  l'avis  des  Avocats  &  Procureurs  Géné- 
raux :  ainfi  la  réception  de  l'expédient  avifé  au  Parquet  fur 
cette  matière ,  n'elî:  que  de  ftyle  ,  &  n'admet  aucune  nouvelle 
connoiffance  de  caufe.  Il  efh  contre  la  règle  de  fouffrir  que 
les  Parties  plaident  contre  ces  fortes  d'expédiens  ;  l'efprit  de 
l'Ordonnance  a  été  d'abréger  ces  préUmmaires  de  la  luffcice, 
&  d'empêcher  qu'on  ne  plaidât  long-temps  pour  fçavoir  où 
l'on  plaideroit.  Ainfi ,  écouter  encore  les  Avocats  fur  de  pa- 
reilles matières ,  après  qu'ils  ont  déjà  été  entendus  au  Parquet , 
c  eil  aller  dire6lement  contre  l'intention  &  contre  les  termes 
mêmes  de  la  Loi. 

2°.  En  fuppofant  même  la  trop  grande  facilité  qu'il  paroit 
qu'on  a  fur  ce  point  pour  les  Parties  au  Parlement  de  Dijon, 
la  difficulté  dont  il  s'agit  cefferoit  encore,  {i  Meilleurs  les  Avo- 
cats Généraux  étoient  plus  aflidus  à  remplir  leurs  fondions , 
^  au  lieu  de  s'en  repofer  fur  vos  Subftituts.  Je  fçais  bien  que 
•  ■  ce  qui  empêche  M d'afîifter  aux  Audiences  de  rele- 
vée ,  eft  lincommodité  &  le  peu  de  décence  qu'il  trouve  dans 
la  place  que  Meffieurs  les  Avocats  Généraux  occupent,  mais, 
ou  il  faudroit  chercher  un  remède  à  cet  inconvénient,  &  il 
me  femble  qu'on  en  avoit  imaginé  il  y  a  quelques  années  ; 
ou,  fi  l'on  ne  pouvoit  l'éviter,  il  feroit  digne  du  zèle  de  Mef- 
iîeurs  les  Avocats  Généraux  de  fçavoir  fupporter  une  légère 
incommodité,  plutôt  que  de  manquer  à  leur  fervice,  &  de 
laifTer  faire  leurs  fondions  à  des  Subftituts ,  chofe  qui  eft  in- 
connue au  Parlement  de  Paris ,  fi  ce  n'efi:  dans  le  temps  des 
Vacations. 

Je  pourrois  me  contenter  de  ces  deux  réflexions  générales 
qui  tranchent  la  queflion ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  plutôt  qu'ils 
ne  la  décident  ^  mais  s'il  faut  aller  plus  loin ,  &  ,  en  confidé- 
rant  les  chofes  dans  l'état  où  on  les  trouve,  s'expliquer^plus 
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précirément  fur  les  plaintes  de  M ,  je  vous  dirai  que  je     Mijpeursks 

les  trouve  bien  fondées.  Gens  du  Roi, 

ii  n'appartient  point  à  des  Subftituts  de  vouloir  redreffer 
leurs  Supérieurs,  &  parler  contre  ce  qu'ils  doivent  regarder 
comme  l'avis  commun  du  Parquet  :  la  règle  efl:  qu'ils  fe  con- 
tentent d'en  expliquer  les  raifons  lorfqu'iis  font  obligés  d'en 
rendre  compte  aux  Juges;  &  s'il  furvient  quelque  fait  nouveau 
qui  n'ait  point  été  connu  quand  l'affaire  a  été  portée  au  Par- 
quet ,  leur  devoir  efl  de  vous  en  inffcruire  ,  aufli  bien  que  Mef- 
fieurs  les  Avocats  Généraux  ;  &  fuppofé  qu'il  y  ait  lieu  de  chan- 
ger de  fentimens,  \os  Subilituts  doivent,  en  parlant  à  l'Au- 
dience ,  avoir  l'attention  de  marquer  que  le  nouveau  fait  dont 
il  s'agit  a  donné  lieu  au  Parquet  de  croire  que  l'on  pourroit 
prendre  un  autre  avis,  afin  qu'il  paroiffe  que  c'eft  de  l'aveu  de 
leurs  Supérieurs  qu'ils  le  propofento 

Vous  prendrez  donc  ,  s'il  vous  plait ,  la  peine  de  faire  part 
à  vos  Subflituts  de  ce  que  je  vous  écris ,  &  j'envoie  la  copie 

de  cette  lettre  à  M ,  afin  qu'il  foit  inftruit  comme  vous 

de  ce  que  je  penfe  fur  fes  plaintes ,  &  de  l'attention  que  je 
donne  à  maintenir  la  règle  &  la  fubordination  dans  votre  Par- 
quet. Je  fuis,  Sic, 


LETTRE     CCLXXXVIIL 

Du  z8  Septembre  iy3b, 

l_j  A  difpofîtion  des  Ordonnances ,  qui  ne  permettent  qu'aux 
Avocats  du  Roi  de  plaider  &  d'écrire  pour  les  Particuliers, 
&  qui  refufent  la  même  faculté  aux  Procureurs  du  Roi,  efl  fi 
précife  &  fi  convenable  au  bien  public,  que  l'exemple  des 
difpenfes  en  pareille  matière  me  paroît  dangereux  à  intro- 
duire, &.  en  accordant  cette  grâce  à  votre  Subflitut  au  Bail- 
liage d'Arnay-le-Duc,  il  feroit  inutile  d'y  ajouter  que  ce  feroit 
fans  tirer  à  conféquence,  parce  que  c'eft  cette  addition  même 
qui  y  tire,  rien  n'étant  plus  facile  à  répéter  qu'une  précaution 
fi  inutile. 

Hhhij 


4iS  MATIERES    CIVILES; 

Mejfieurs  les      Au  furplus ,  VOUS  avcz  raifon  de  croire  qu'outre  l'autorité 
Gens  du  Roi.   ^q^  Ordonnances,  &  celles  d'un  Arrêt,  qui  peut  n'avoir  pas 
été  rédigé  avec  affez  d'exaftitude ,  il  efl  aifé  de  prendre  fou 
parti.  Je  fuis ,  &c. 


uni  ,.  m»  ^■M««KllJ.u^^^BW»».^^/w■^l^',^^vi«l^'^^,.^.:«M<>lWJW!lL^^■.M^^Ju^^.l|^|,^.J!^^l,^ga;^,«p^ 
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Du  z  Avril  lySG, 

J'avOIS  prefque  oublié  TafTaire  des  Avocats  au  Préfidiaî 
de  Bourg,  &  j'efpérois  que  comme  ils  étoient  revenus  d'eux- 
mêmes  au  Barreau,  ils  prendroient  auffi  le  parti  de  recon- 
noître  celui  que  vous  avez  commis  pour  exercer  les  fondions 
de  votre  Subftitut  au  même  Siège  :  mais  comme  je  fçai  qu'ils 
perfiftent  à  ne  point  vouèoir  lui  communiquer  les  Caufes  qui 
le  portent  à  l'Audience,  je  prends  le  parti  de  vous  écrire 
pour  terminer  enfin  une  difficulté  qui  n'auroit  jamais  due  être 
formée. 

Les  Avocats  ne  fe  trompoient  pas  ,  quand  ils  ont  prétendu 
qu'en  l'abfence  des  Gens  du  Roi,  le  Préfidial  de  Bourg  n'é- 
toit  pas  en  droit  de  commettre  un  des  Confeillers  pour  exercer 
les  fondions  du  Miniflere  public,  à  l'excluiion  des  Avocats  , 
&  c'eft  ce  que  le  Parlement  de  Dijon  a  décidé,  avec  raifon  ^ 
en  leur  faveur. 

Ils  feroient  encore  bien  fondés  à  foutenir^  que  quand  il 
s'agit  d'une  abfence  peu  durable ,  ou  d'un  empêchement  pafîa- 
ger,  le  droit  de  remplacer  les  Gens  du  Roi,  leur  eil:  dévolu. 

A  l'égard  du  cas  de  la  mort  de  votre  Subflitut ,  il  n'efl  pas 
douteux  que  c'eft  à  vous  de  commettre  à  l'exercice  de  fes 
fon61:ions ,  &  les  Avocats  du  Préfidial  de  Bourg  n'ont  pas 
porté  leurs  prétentions  jufqu'à  vouloir  vous  difputer  ce  droit. 

Toute  la  quelHon  fe  réduit  donc  au  cas  de  rinterdiélioii 
prononcée  contre  un  de  vos  Subflituts,  &  ce  cas  peut  mériter 
une  diflinélion. 

Lorfque  l'interdiftion  n'eft  ordonnée  que  pour  un  temps  , 
après  lequel  elle  cefle  d'elle-même ,  il  feroit  bien  difficile  de 
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ïe  comparer  à  la  vacance  d'une  Charge  j,  &  il  eft  plus  naturel     Mefjuursks 
de  le  mettre  au  nombre  de  ces  empêchemens  paiTagers  qui  Gens  du  Roi. 
naiffent  d'une  abfence  ou  d'une  maladie  peu  durable  de  votre 
Subilitut  ,  &  pendant  iefquels  ,  fes  fonctions  doivent  être 
exercées  par  les  Avocats,  iorfqu'il  n'y  a  point  d'Avocat  du 
Roi  en  état  de  le  remplacer. 

Mais  il  n'en  eu  pas  de  même  Iorfqu'il  s'agit  d'une  interdic- 
tion perpétuelle  &  indéfinie ,  parce  qu'une  interdidion  de 
cette  efpéce  approche  fi  fort  d'une  véritable  deltitution ,  que 
toutes  les  raifons  qui  vous  donnent  le  droit  de  commettre  un 
Subftitut,  en  cas  de  vacance,  s'appliquent  également  au  cas 
d'une  privation  de  fonélions  dont  le  terme  efi:  indéfini,  &  qui 
ne  fe  prononce  ordinairement ,  que  dans  la  vue  d'obliger  un 
Officier  à  fe  démettre  de  fa  Charge. 

Tel  eft  précifén^ent  le  cas  dans  lequel  fe  trouve  le  fieur . . . , , 
qui  n'a  plus  que  le  titre  de  votre  Subilitut  au  Bailliage  de 
Bourg;  non -feulement  il  a  été  inte«Iit  indéfiniment  de  fes 
fondions  par  un  Arrêt  du  Confeil,  du  25  Avril  1734,  mais 
ayant  voulu  former  oppofition  à  cet  Arrêt,  il  en  a  été  dé- 
bouté par  un  Arrêt  du  14  Juin  1735  ;  ainfi  fon  inteî-di6lion 
n'ayant  point  de  bornes ,  le  bien  public  exige  que  Iorfqu'il 
s'agit, non  pas  d'un  empêchement  paiTager,  mais  d'une  cefiTa- 
tion  d'exercice  qui  peut  durer  autant  que  la  vie  d'un  Officier, 
&  beaucoup  plus  qu'une  vacance  ordinaire,  il  y  ait  un  Sujet 
qui  puifle  fe  livrer  entièrement  aux  fonélions  de  l'Office  pu- 
blic, avec  la  vigilance  &  l'attention  fuivie  cfu'un  tel  minifiere 
demande.  îl  elt  donc  fans  difficulté  que  vous  avez  pu  &  dû 
donner  votre  Commiffion  au  fieur ,  fans  que  les  Avo- 
cats du  Préfidial  de  Bourg  ayent  aucun  fujet  légitime  de  s'en 
plaindre. 

Vous  êtes  d'autant  plus  en  droit  d'en  ufer  de  la  même  ma- 
nière dans  les  cas  femblables ,  que  la  difi:in8:ion  qui  doit  avoir 
lieu,  comme  je  viens  de  le  dire,  entre  les  empêchemens  paf- 
fagers  qvii  furviennent  à  vos  Subfi:ituts  en  titre,  &  les  empê- 
chemens de  longue  durée ,  n'a  rien  de  nouveau  ;  elle  eft  con- 
tenue exprefTément  dans  des  Lettres  Patentes  de  l'anaée  1 66^^ 
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hUJfuiirsîes  par  lefquelies  feu  M.  de  Harlay ,  alors  Procureur  Général,  & 
G:nsdu  Roi.  (Jepuis  Premier  Prélident  au  Parlement  de  Paris  ,  crut  devoir 
faire  confirmer  fon  droit  de  commettre  aux  fondions  de  fes 
Subilituts  dans  les  Sièges  inférieurs  à  ce  Parlement.  Ces  Let- 
tres portent  en  termes  formels ,  qu'il  pourra  commettre  des 
perfonnes  capables  pour  exercer  les  Offices  de  fes  Subilituts, 
ou  des  Subftituts  de  fes  Subilituts,  dans  les  Bailliages,  Séné- 
chauiTées,  &  autres  Sièges  Royaux  du  reffort  du  Parlement 
de  Paris,  pendant  l'abfence  ou  maladie  longue,  ou  autres  lé- 
gitimes empêchemens  des  pourvus  par  nous  en  titre  d'Office, 
ou  les  cas  de  mort,  jufqu'à  ce  que  ceux  qui  feront  par  nous 
pourvus ,  foient  reçus. 

Ce  n'ell  donc  pas  feulement  en  cas  de  mort ,  c'efî:  dans 
celui  de  la  maladie,  de  l'abfence,  &  des  autres  empêchemens 
de  longue  durée,  que  M.  le  Procureur  Général  au  Parlement 
de  Paris  eft  en  droit  de  commettre  à  l'exercice  àes  fon6lions 
de  fes  Subflituts.  La  régie  doit  être  égale  dans  cette  matière 
à  l'égard  de  MM.  les  Procureurs  Généraux  de  tous  les  Parle- 
mens  du  Royaume,  qui  ont  pour  eux  les  mêmes  raifons  de 
convenance  &  du  bien  public ,  que  celui  de  Paris.  Ainfi  vous 
prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  fçavoir  aux  Avo- 
cats de  Bourg  en  BrefTe,  que  leurs  repréfentations  m'ont  paru 
mal  fondées,  que  j'approuve  entièrement  la  Commiffion  de 

votre  Subflitut ,  que  vous  avez  donné  au  fieur ,  attendu 

l'interdi61ion  indéfinie  du  fieur ,  &  que  par  conféquent  • 

perfonne  ne  peut  contefler  légitimement  au  fieur le 

droit  qu'il  a  d'exercer  toutes  les  fon61ions  du  Miniflere  public 
au  Bailliage  de  Bourg,  de  la  même  manière  que  s'il  avoir  été 
commis  pendant  la  vacance  parfaite  de  la  Charge  dont  le 
iieur n'a  plus  que  le  titre.  Je  fuis ,  &:c. 
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Du  iz  Janvier  lySy, 

Xj  e  Corps  du  Préddial  de  Rennes  ne  doit  pas  être  Partie 
dans  la  conteilation  qui  s'efl:  formée  entre  le  Procureur  du 
Roi  en  ce  Siège,  &  le  Procureur  Fiical  des  Reguaires  du 
Chapitre  de  Rennes.  Les  véritables  Parties  dans  cette  affaire, 
fuivant  ce  que  vous  m'en  expliquez ,  font  le  Roi  d'un  côté , 
&  le  Chapitre  de  l'autre.  11  n'eil  pas  même  trop  régulier  que 
le  Procureur  du  Roi  au  Préfidial  de  Rennes ,  foit  Partie  au 
Parlement.  C'ell:  à  M.  le  Procureur  Général  de  prendre  fon 
fait  &  caufe,  pour  foutenir  le  droit  du  Roi,  comme  récipro- 
quement c'eit  au  Chapitre  de  Rennes  de  prendre  le  fait  & 
caufe  de  fon  Procureur  Fifcal  \  ainfi  la  queftion  que  vous  me 
propofez  par  votre  Lettre  du  1 8  Décembre  ne  peut  pas  avoir 
lieu  dans  une  telle  efpece. 

A  l'égard  de  la  féconde  queflion,  ou  plutôt  du  fécond  cas, 
que  vous  m'expliquez  par  la  même  Lettre,  je  ne  dois  pas 
vous  en  dire  mon  fentiment ,  s'il  eil  vrai  que  les  Officiers  du 
Préiidial  veulent  fe  pourvoir  en  caffation  contre  l'Arrêt. qui  a 
été  rendu.  Mais  par  provifion,  j'inclinerois  fort  au  parti  qui 
vous  paroit  le  plus  conforme  à  la  régie.  Je  fuis,  &c. 


Mifjiiiiri  les 
Gens  du  RoL 


i.^vifu.m.wMiuh.mi^iu  lutnimininj» 
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Du  Z4  Novembre  iy4y^ 

JL  E  fieur ..,....,  dont  je  vo.us  avois  renvoyé  la  Lettre ,  eft 
fort  à  plaindre  par  le  caraftere  de  fon  efprit,  &  par  un  entê- 
tement dont  malheureufement  il  n'a  que  trop  donné  de  preu- 
ves ;  mais  je  ne  vois  rien  dans  les  nouvelles  affaires;,  qu'il  s'efl 
attirées  en  partie  par  fa  faute,  qui  mérite  que  j'en  prenne 
connoifTance ,  &  c'elt  au  Parlement  d'y  ftatuer,  ainli  qu'il  ju- 
gera à  propos  de  le  faire,  fuivan:  les  régies  de  la  Jultice.  Il 
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Mejprursks  n'y  a  qu'une  feule  chofe  que  je  fuis  obligé  de  relever  ici  pour 
Gens  du  Roi.    |^  conîervation  des  principes  de  l'ordre  public. 

Par  le  Mémoire  que  vous  m'avez  envoyé ,  je  vois  qu'ea 

recevant  le  fieur Appellant  de  la  Sentence  rendue 

contre  lui  au  Bailliage  de  Bourg,  en  n'a  pas  eu  d'égard  à  la 
demande  en  prife  à  Partie;,  qu'il  avoit  formé  contre  le  heur..... 
Avocat  du  Roi  en  ce  Bailliage,  mais  qu'en  même-temps ,  on 
lui  a  permis  de  l'intimer  en  cette  qualité  ,  pour  procéder  avec 
lui  fur  fon  appel  ;  on  ne  pouvoir  pas  cependant  divifer  une 
pareille  intimation  de  la  prife  à  Partie ,  parce  qu'en  pareil 
cas ,  on  ne  fçauroit  intimer  vos  Subftituts  au  Parlement ,  que 
lorfqu'il  y  a  véritablement  lieu  d'accorder  la  permiiîion  de  les 
prendre  à  Partie.  Ainiî  le  Parlement  n'ayant  point  trouvé  dans 

la  Requête  du  fieur de  motif  fufîifint  pour  avoir  égard 

à  la  demande  perfonnelie  qu'il  faifoit  contre  le  lieur , 

on  ne  pouvoit  permettre  de  l'intimer,  Ratione  officii ^  c'eit- 
à-dire  ,  en  qualité  d'Avocat  du  Roi,  la  régie  générale  eil  que 
vos  Subftituts  ne  font  jamais  obligés  de  foutenir  au  Parlement, 
en  cette  qualité  ,  le  bien  jugé  des  Sentences  attaquées  par  la 
voie  de  l'appel.  C'eil  à  vous  de  prendre  leur  fait  &  caufe ,  &: 
c'eft  avec  vous  feul  que  le  Procès  doit  être  jugé.  Il  y  avoit 
quelqu'autres  Parlemens  dans  le  Royaume,  où  l'on  fuivoit  le 
mauvais  llyle  qui  paroît  fubfîiler  encore  dans  celui  de  Dijon  ; 
mais  ils  fe  font  réformés  eux  -  mêmes  fur  les  Lettres  par  lef- 
quelles  je  les  ai  rappelles  fur  ce  point,  aux  véritables  régies 
de  l'ordre  judiciaire.  Je  ne  doute  pas  que  votre  Compagnie  ne 
fuivecet  exemple.  Je  fuis,  &:c. 


j.MyaafcmenB-^j.i.i  n  '.!■!'>  ji.wnAimjijipjuimi«MWHrgn(wa^.jji!i^4iwp,*/iiM».tftMWH 


LETTRE     CCXCII. 

Du  ZJ  Octobre  ly^S, 

1  L  feroit  bien  aifé  de  faire  expédier  une  CommifTion  de  Pro- 
cureur du  Roi  au  Siège  des  Gabelles ,  en  faveur  du  fieur , 

dont  vous  me  rendez  des  témoignages  avantageux ,  &  dont 
j'ai  déjà  connu  le  mérite  dans  l'ocçafion  dont  vous  me  rap- 
pelles 
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peliez  le  fouvenir  ;  mais  ce  feroit  faire  tort  aux  droits  de  votre  Mifp.iursiti 
Charge,  &  interrompre  fans  fondement,  la  polTefTion  où  vous  ^^'"  "^^  ^'''* 
êtes  de  commettre  à  l'exercice  des  fondions  de  vos  Subllituts, 
pendant  que  leurs  Charges  font  vacantes.  C'eft  un  pouvoir 
dont  prefque  tous  MM.  les  Procureurs  Généraux,  foit  dans 
les  Parlemens ,  foit  dans  les  Cours  à^s  Aides  ,  jouifTent  fans 
aucune  contradiftion ,  &  il  n'y  a  pas  long-temps  que  cet  ufage 
a  été  expreffément  confirmé  par  le  Roi  en  faveur  de  M.  le 
Procureur  Général  du  Parlement  de  Dijon.  Vous  n'avez  donc 
qu'à  continuer  de  le  fuivre,  fans  aucun  fcrupule,  &  j'ai  lieu 
de  croire  que  vous  remettrez  en  de  bonnes  mains  l'exercice 

du  Miniilere  public ,  fi  vous  le  confiez  au  fieur Je 

fuis ,  &c. 

LETTRE     CCXCIII. 

Du  1 1  Janvier  lysz. 

JM.  le  Premier  Préfident  de  votre  Compagnie,  m'ayant  in-  Confufwns  de 
formé ,  il  y  a  quelque  temps ,  des  partages  fréquens  qu'on  y 
voyoit  arriver  par  la  confufion  des  voix  des  Officiers  incom- 
patibles ,  qui  produifoit  cet  effet  au  Parlement  de  Grenoble  , 
plus  fouvent  qu'ailleurs ,  parce  que  le  nombre  de  fept  Juges 
y  eft  fuffifant  pour  former  un  Arrêt ,  j'ai  crû  ne  devoir  rien 
décider  fur  ce  fujet ,  fans  avoir  pris  auparavant  l'avis  de  votre 
Compagnie,  fur  les  moyens  qui  lui  paroîtroient  les  plus  con- 
venables pour  prévenir  un  tel  inconvénient.  La  Lettre  que  je 
viens  de  recevoir  de  M.  le  Premier  Préfident,  m'apprend  qu'il 
a  exécuté  ce  que  je  lui  avois  marqué,  &  m'explique  en  même- 
temps  ,  le  parti  qui  vous  a  paru  le  plus  convenable.  Sa  Ma- 
jefiié ,  dont  j'ai  reçu  les  ordres  à  ce  fujet,  voulant  bien  fuivre 
le  vceu  commun  de  votre  Compagnie ,  m'ordonne  de  vous 
écrire,  que  fon  intention  efi:,  que  lorfqu'au  commencement 
du  rapport  d'un  Procès  où  il  n'y  aura  que  fept  Juges ,  il  s'en 
trouvera  deux  dont  les  voix  fe  confondent  au  cas  d'uniformité, 
le  dernier  reçu  de  ces  deux  Officiers  foit  exclus,  &  qu'on  en 
Tome  VIII.  lii 


VOlXt 
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Confufîqns  de  appelle  uii  autrc  à  fa  place,  pour  faire  le  nombre  de  fept,  à  îa 
charge  néanmoins,  que  (i  le  dernier  reçu  étoit  le  Rapporteur 
du  Procès ,  ce  feroit  l'ancien  des  deux  incompatibles ,  qui  fe- 
roit  obligé  de  fe  retirer.  Je  fuis,  &c. 


voix. 


LETTRE     CCXCIV- 

Du  z6  Novembre  ijjc), 

J  'a  I  reçu  îa  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  14  de  ce  moîs^ 

à  l'occafion  du  mariage  que  M ,  Confeiller  en  la 

Grand'Chambre  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  a  contrarié  avec 
la  mère  de  M ,  Pr éiident  à  Mortier  ;  il  n  eil  pas  dou- 
teux qu'aux  termes  de  la  Déclaration  du  mois  de  Septembre 
1728  ,  de  quelque  manière  que  les  qualités  de  beau-pere  & 
de  beau-fils  fe  trouvent  établies,  l'incompatibilité  a  lieu  entre 
ceux  qui  ont  ces  qualités,  &  que  leurs  voix  ne  doivent  être 
comptées  que  pour  une,  lorfqu'elles  font  uniformes.  Je  rends 

à  M ,  la  juilice  de  croire  qu'il  n'y  a  de  fa  part  qu  un 

défaut  d'attention  qui  Fait  empêché  de  demander  plutôt  la 
difpenfe  d'alliance  qui  lui  eft  néceifaire,  vous  pouvez  lui  dire 
qu'il  peut  la  faire  préfenter ,  &  que  je  la  fcellerai  volontiers. 

A  l'égard  de  l'alliance  qui  fe  rencontre  entre  M ♦ . , 

à  caufe  de  Madame  fa  femme  &  M.  le  Comte  de , 

qui  font  fes  neveux,  Fufage  qui  s'obferve  dans  votre  Compa- 
gnie, eft  conforme  aux  régies ,  &  vous  pouvez  continuer  de 
le  fuivre  ;  l'oncle  &  le  neveu,  par  aUiance ,  ne  forment  point 
entre  eux  une  incompatibilité  qui  doive  faire  confondre  leurs 
voix.;  c'eil  ce  qui  a  été  décidé  fort  clairement  par  la  Décla- 
ration du  25  Août  1708  ;  &  la  Lettre  en  efl  fi  précife  fur  ce 
point ,  que  je  ne  fçai  par  quels  doutes  on  pourroit  en  obfcur- 
cir  l'efprit;  ainfi  il  n'y  a  aucun  inconvénient  que  ces  Officiers 
fe  trouvent  enfemble  à  la  Tournelle.  Je  fuis ,  &c, 

<}- 
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LETTRECCXCV. 

Du  z6  Avril  iy44* 

L/  NE  difficulté  qui  n'a  pas  été  prévue  jufqu'à  préfent,  ayant    Confufions  de 
fait   naître   quelque   doute  dans   une   des    Compagnies   du 
Royaume,  j'ai  été  bien  aife,  avant  que  de  la  réfoudre,  de 
fçavoir  de  vous  i\  elle  s'eft  quelquefois  formée  dans  la  vôtre, 
&  de  quelle  manière  elle  y  a  été  levée. 

L'efpéce ,  ou  le  cas  qui  y  donne  lieu ,  peut  être  propofé 
de  cette  manière. 

Il  y  a  un  Confeiller ,  dont  la  voix  doit  fe  confondre  par  la 
parenté  ou  par  l'alliance,  d'un  côté ,  avec  celle  d'un  des  Ju- 
ges, &  de  l'autre,  avec  celle  d'un  des  autres  Juges  du  même 
Procès  j  mais  les  deux  Confeillers  ,  dont  les  fuffrages  fe  con- 
fondent, l'un  après  l'autre,  avec  la  voix  du  premier,  ne  font 
ni  parens ,  ni  alliés  l'un  de  l'autre ,  ou  ils  ne  le  font  pas  dans 
le  degré  où  la  confufion  des  voix  doit  avoir  lieu. 

11  fe  trouve  que  les  voix  des  trois  Confeillers  font  unifor- 
mes ,  &:  Ton  demande  fi  elles  doivent  être  comptées  pour 
deux ,  ou  s'il  ne  faut  les  compter  que  pour  une. 

Telle  eft  en  général  la  queftion  qui  m'a  été  propofée  ;  & 
pour  la  rendre  encore  plus  intelligible  ^  je  joins  ici  un  petit 
Mémoire,  où  elle  eft  expliquée  dans  un  plus  grand  détail, 
&  où  l'on  a  renfermé  la  fubftance  des  principales  raifons  des 
deux  avis  contraires  que  Ton  peut  prendre  fur  cette  queftion. 

L'ufage  que  je  vous  prie  d'en  faire,  eft  de  vous  informer 
d'abord ,  ft  le  même  doute  s'eft  préfenté  en  quelques  occa- 
fions ,  foit  dans  une  chambre  particulière ,  foit  dans  l'aftem- 
blée  de  toutes  les  Chambres  de  votre  Parlement ,  &  fi  cela 
eft ,  de  quelle  manière  on  a  cru  devoir  le  réfoudre  -,  c'eft  un 
premier  point  de  fait  qu'il  faut  éclaircir,  avant  toutes  chofes, 
&  dont  vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  me  rendre 
compte. 

Mais  indépendamment  de  ce  premier  article ,  &  foit  qu  on 

f  •  •     •  • 
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Cor.fufions  de  ne  puifle  trouver  aucun  exemple  d'une  pareille  quêftioh  agî- 
*^^'^*  tée  dans  votre  Compagnie ,  ou  fuppofé  qu'il  s'en  trouve ,  & 

de  quelque  manière  qu  elle  y  ait  été  décidée,  vous  aurez  foin, 
s'il  vous  plaît,  d'en  conférer  avec  ceux  de  fes  principaux  Ma- 
giftrats  en  qui  vous  aurez  plus  de  confiance ,  pour  former  avec 
eux  votre  avis  fur  le  fonds  même  de  la  queftion  de  droit,  qui 
confifte  à  fçavoir  lequel  des  deux  fentimens  contraires  doit 
prévaloir ,  ou  pour  expliquer  la  même  chofe  en  d'autres  ter- 
mes ,  s'il  eil  à  propos  de  décider  que  les  trois  voix  feront 
comptées  pour  deux,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ou  d'ordonner 
qu'elles  ne  feront  comptées  que  pour  une ,  afin  que  fur  le 
compte  que  j'aurai  l'honneur  d'en  rendre  au  Roi,  Sa  Majeilé 
puifTe,  fi  elle  le  juge  à  propos,  faire  connoître  à  fes  Cours 
Supérieures,  fon  intention  fur  ce  fujet,  par  une  Déclaration, 
dont  l'autorité  fixe  une  régie  uniforme  dans  une  matière  qui 
eft  fi  arbitraire  en  elle-même.  Je  fuis ,  &c. 


MEMOIRE. 

Jacques,  Henri  &  André ,  font  tous  trois  Confeilîers  dans 
la  même  Compagnie. 

André  efi:  fils  de  Henri,  &  beau- frère  de  Jacques,  dont  il 
a  époufé  la  fœur,  enforte  qu'il  efi:  comme  le  terme  moyen  , 
oii  il  s'opère  deux  confufions  de  fa  voix ,  l'une  avec  celle  de 
fon  père,  l'autre  avec  celle  de  fon  beau-frere ,  lorfqu'elles  font 
toutes  trois  uniformes. 

Ces  trois  voix  ,  en  ce  cas ,  ne  doivent-elles  être  comptées 
que  pour  une ,  attendu  que  la  voix  de  Jacques  fe  confondant 
avec  celle  d'André ,  qui  de  fon  côté  fe  confond  aufii  avec 
celle  de  Henri ,  il  ne  peut  en  réfulter  qu'un  feul  fuffrage ,  les 
deux  voix  extrêmes  fe  réuniflans  dans  le  même  terme ,  c'efi:- 
à-dire ,  dans  la  voix  d'André,  &  y  a-t-il  lieu  d'appliquer  cet 
axiome  commun  :  Quœ  fu?it  eadem  uni  tertio ,  eadcm  funt  in-^ 
ter  fe. 

Ou  faudroit-il  pour  cela  que  les  deux  voix  extrêmes ,  c'eiî- 
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à-dire  celle  de  Jacques  &  celle  de  Henri,  fuflent  aufîî  dans  le  Ccnfufzons'éc 
cas  de  la  confuiion  ;  enforte  que  fi  cela  n'eft  pas ,  leurs  voix  ^"^^^ 
n'ayant  rien  d'incompatible  foient  comptées  pour  deux ,  dont 
l'une,  c'eft'à-dire ,  celle  de  Jacques ,  fe  confond  à  la  vérité 
avec  celle  d'André ,  ion  beau-frere ,  comme  celle  du  même 
André  fe  confond  auffi  avec  celle  de  Henri ,  fon  père ,  mais 
de  telle  manière  que  les  deux  voix  de  Jacques  &  de  Henri 
demeurent  toujours  diftinftes  l'une  de  l'autre,  attendu  qu'il 
n'y  a  aucune  confufion  entr'elles,  &  que  fî  elles  fe  confondent 
avec  celles  d'André ,  c'eft  chacune  féparément ,  l'une  par  la 
qualité  de  beau-frere ,  l'autre  parcelle  de  père,  autrement  la 
même  voix  fe  confondroit  deux  fois,  celle  de  Jacques  avec 
celle  d'André,  &  enfuite  avec  celle  de  Henri  :  ce  qui  arrive- 
toit  de  même  à  l'égard  de  la  voix  de  Henri  qui  fe  confondoit 
I  °.  avec  celle  d'André ,  fon  fils  :  2^.  avec  celle  de  Jacques  : 
or,  on  foutient  que  cette  double  confufion  ne  peut  avoir  lieu; 
&:  c'eil  de  ces  raifonnemens  que  l'on  conclut  que  les  trois  voix 
doivent  être  comptées  pour  deux,  &  non  pour  une  feule. 

LETTRECCXCVL 

Du  Q  Mai  iy44* 

X-«  E  S  fuffrages  unanimes  de  deux  Juges ,  qui  rie  font  ni  pa- 
ïens ,  ni  alliés ,  font  comptés  pour  deux  dans  ce  Parlement , 
quoiqu'un  troifieme  Juge ,  parent  ou  allié  des  premiers ,  foit 
de  leur  avis. 

Les  Edits  de  1669  &  1681 ,  n'établiiïant  la  confufion  àt% 
voix,  qu'entre  les  parens  &  les  alliés  aux  degrés  qui  y  font 
marqués ,  ne  doit-on  pas  en  conclure  que  les  deux  premiers 
fuffrages ,  qui  ne  font  dans  aucun  des  cas  fixés  par  la  Loi ,  ne 
doivent  jamais  fe  confondre  ?  '■  ■-  '-    '  '^'''''-'  ''  '^ 

Il  paroît  bien  plus  conforme  au  bon  ordre,  de  perdre  une. 
voix,  en  la  confondant  avec  plufieurs,  que  d'en  perdre  plu- 
fieurs ,  en  les  confondant  avec  une  feule. 

En  effet ,  fi,  dans  la  quelliou  propofée,  les  trois  voix  c'en 
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Confufions  de  faifoicnt  qu'une,  il  en  réfulteroit  qu'un  plus  grand  nombre  de 
voix.  Juges  formeroit  un  moindre  nombre  de  voix  j  &  cette  confu- 

iion ,  à  laquelle  il  n'ell:  pas  pofîible  de  donner  des  bornes , 
pourroit  même  s'étendre  lur  beaucoup  de  Juges ,  par  le  moyen 
d'un  feul  qui  Teroit  leuir  parent ,  quoi  qu'ils  ne  le  fuflent  pas 
entr'eux,  enforte  que. le  fort  d'une  Partie  dépendroit  d'un  feul 
Juge  ;  car  en  fuppofant  qu'elle  eût  pour  elle  la  pluralité  des 
fuffrages ,  elle  perdroit  néanmoins  fon  procès ,  fi  un  fuffrage 
nouveau  pouvoit ,  en  fe  joignant  aux  autres  ,  opérer  la  con- 
fuiion ,  &  faire  ceffer  l'uidépendance  de  leurs  fuffrages. 

Tel  efl: ,  Monfeigneur  ,  ie  précis  des  réflexions  que  j'ai 
faites  avec  les  principaux  Officiets  de  ce  Parlement,  à  qui  j'ai 
communiqué  la  Lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le  26  Avril 
dernier.  Je  fuis  ,  &c. 

LETTRE     C  C  X  C  V  I  L 

Du  3  Novembre  lyiS, 

Partages  d'o-  j^  ^i  fcç^i  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 5  Oftobre 

finions.  dernier ,  par  laquelle  vous  me  marquez  que  vous  ne  voyez 

point  d'expédient  plus  propre  à  procurer  au  fieur  .  . . . ,  dont 

vous  me  renvoyez  le  Mémoire,  la  jullice  qu'il  demande ,  que 

d'ordonner  à  M ,  devenu  Confeiller  honoraire  depuis 

le  partage  en  queftion ,  de  prendre  fa  féance  avec  les  fept 
autres  Juges  titulaires  ,  dans  la  chambre  où  le  partage  eft  in- 
tervenu. Pour  bien  juger  fi  ce  tempérament  peut  être  ap- 
prouvé ,  &  s'il  affureroit  fuffifamment  la  validité  du  jugement 

qui  fera  rendu,  il  faudroit  fçavoir  fur  quel  fondement  M , 

qui  n'efl  plus  que  Confeiller  vétéran ,  fert  à  la  Grand'Cham- 
bre ,  au  lieu  de  continuer  de  fervir  dans  la  Chambre  à  laquelle 
il  étoit  attaché  dans  le  temps  qu'il  étoit  Militaire  ?  Si  ce  u'ell 
que  par  un  {impie  ufage,  non  autorifé  par  le  Roi,  que  les 
honoraires  fervent  à  la  Grand'Chambre,  quoiqu'ils  ne  dufîent 
pas  encore  y  être  admis ,  fuivant  l'ordre  de  leur  réception.  Je 
crois,  comme  vous,  qu'en  ce  cas ,  on  peut  lever  la  difficulté 


nnions. 
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dont  il  s'agit,  par  une  fimple  délibération  du  Parlement,  qui    Panades d'o- 

porteraque  M afliftera  au  jugement  de  l'affaire  du  iieur....,  /" 

par  rapport  au  chef  de  la  condamnation  des  dépens  qui  refte  à 
régler  j  mais  fi  c'eft  par  un  Edit ,  ou  une  Déclaration  du  Roi, 
ou. un  Règlement  autorifé  par  Sa  Majefté,  qu'il  a  été  décidé 
que  les  vétérans  ferviroient  à  la  Grand'Chambre ,  en  ce  cas , 

M n'ayant  plus  le  pouvoir  d'exercer  fes  fondions  dans 

une  autre  Chambre ,  il  faudra  nécelTairement  que  ce  foit  le 
Roi  qui  le  lui  rende ,  pour  cette  fois ,  en  dérogeant  aux  ré- 
gies contraires  ;  &  il  n'en  coûtera  rien  aux  Parties  ,  fi  l'on 
prend  cette  voie,  parce  qu'il  ne  faudra  pour  cela  qu'un  fimple 
Arrêt  expédié  en  commandement ,  comme  on  a  coutume  d'en 
ufer  lorfqu'il  s'agit  de  la  continuation  d'un  Rapporteur,  qui  eft 
monté  à  la  Grand'Chambre  au-delà  du  temps ,  où  fui  vaut  l'u- 
fage  des  Compagnies ,  il  peut  encore  faire  le  rapport  à  fon 
ancienne  Chambre  des  procès  dont  il  a  été  chargé.  Prenez 
donc  la  peine  de  me  donner  les  éclairciflemens  dont  j'ai  be- 
foin  fur  le  point  que  je  viens  de  vous  marquer,  atin  que  je 
fois  en  état  de  vous  faire  fçavoir  plus  décifivement  de  quelle 
manière  la  difficulté  dont  il  s'agit  doit  être  levée.  Je  fuis,  &c. 
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Du  4  Décembre  lyzS. 

y  kl  reçu  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  19  Novembre 

dernier ,  fur  l'affaire  du  fieur Le  parti  de  faire  expédier 

un  Arrêt  en  commandement ,  pour  permettre  à  M. ... ,  quoi- 

aue  Confeiller  honoraire,  d'affilier  au  jugement  de  ce  qui 
xefte  à  décider  dans  cette  affaire,  eft  celui  qui  me  paroît  le 
plus  convenable  ;  vous  pouvez  donc  faire  dreffer  un  projet  de 
cet  Arrêt,  ce  qui  fe  fera  plus  exa6lement  fur  les  lieux  qu'ici , 
&  prendre  la  peine  de  me  l'envoyer ,  pour  lefigner  &  le  faire 
expédier.  Il  n'en  coûtera  tout  au  plus  que  les  frais  du  fceau  au 
fieur. ......  &  je  ferai  même  enforte ,  s'il  eff  poffible ,  qu'on 

les  lui  épargne.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCXCIX. 

Du  premier  Août  lySZm 

p.iriages  d'o-  J\v  A'ST  que  d'avoir  reçu  votre  Lettre  ,  je  m*étoîs  expliqué 
psiions,         précifément ,  comme  vous  pouviez  le  défirer,  fur  le  partage 

oui  eil  à  vuider  entre  vous  &  M ;  mais  quoiqu'après 

cela ,  je  n'eulle  plus  riep  de  nouveau  à  vous  répondre,  je  ne 
veux  pas  laifîer  pafTer  cette  occafion ,  de  vous  témoigner  la 
part  que  je  prends  à  l'inquiétude  que  vous  caufe  la  maladie 
de  madame  votre  femme ,  c'eft  une  caufe  malheureufement 
trop  légitime  pour  juftifîer  votre  abfence  de  la  Ville  de  Ren- 
nes. Je  fouhaite  que  vous  fortiez  bientôt  &  heureufement 
d'une  iituation  fî  fâcheufe  ;  &  au  furplus>  je  dois  rendre  cette 

juftice  à  M ,  qu'il  avoit  penfé ,  comme  moi ,  qu'il  fal- 

loit  vous  attendre  &  remettre  le  jugement  du  partage  au  Par- 
lement prochain,  ainfî  je  n'ai  fait  que  foufcrire  à  fon  fenti- 
ment.  Je  fuis ,  &cc. 


LETTRE     CGC. 

Du  1 8  Juillet  zy33, 

J  E  penfe  entièrement  comme  vous ,  fur  la  quefliou  que 
vous  me  propofez  par  votre  lettre  du  9  de  ce  mois  ;  c'eft  ua 
droit  acquis  aux  Parties  d'avoir  toujours  le  même  comparti-»- 
teur  ,  à  moins  que  la  mort  ou  une  incapacité  qui  produife  le 
même  effet ,  ne  les  en  prive,  ou  qu'elles  ne  confentent  d'elles- 
mêmes  à  la  fubftitution  d'un  autre  Juge  pour  faire  la  fonâ:ion 

de  Compartiteur.  L'abfence  de  M n'eft  qu'une  raifon 

pafîagere ,  qui  cefTera  au  Parlement  prochain  ;  &  s'il  eft  vrai 
que  les  Parties  fe  foient  conciliées ,  le  retardement  n'eft  ici 
d'aucune  conféquence ,  puifque  tout  fe  réduira ,  comme  vous 
le  marquez ,  à  voir  ft  l'on  doit  autorifer  leur  tranfaftion ,  après 
qu'elle  aura  été  conimuniquée  à  M»  le  Procureur  général. 
Je  fuis ,  &c, 

LETTRE 
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LETTRE     ce  CL 

Du  iQ  Décembre  iy39» 

\2  uoi  QUE  je  fufle  déjà  informé  de  l'iifage  du  Parlement    Partages cTa^ 
de  Befançon  fur  les  partages  qui  fe  forment  à  l'Audience ,  j'ai  p^^^ohs. 
été  cependant  bien  aife  de  m'en  infliruire  encore  plus  particu- 
lièrement, depuis  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  de 
celui  qui  a  été  renvoyé  au  Parlement  de  Dijon,  dans  l'affaire 

des  fieurs & ,  qui  y  difputent  réciproquement 

la  Cure  ou  Vicairie  perpétuelle  de  la  ParoifTe  de  Voifey ,  pour 
être  en  état  de  vous  faire  une  réponfe  plus  précife  fur  le  doute 
que  vous  me  propofez  par  cette  lettre. 

La  régie  qui  s'obferve  au  Parlement  de  Befançon,  dans  les 
partages  dont  je  viens  de  parler,  eft  d'ordonner  d'abord ,  qu'il 
en  fera  délibéré  fur  le  Regiflre.  Mais  (i  le  partage  d'opinions 
qui  s'eft  formé  à  l'Audience  fubfifle  encore  dans  cette  délibé- 
ration ,  on  le  porte  dans  une  autre  Chambre ,  fans  y  recom- 
mencer la  plaidoirie  de  la  Caufe.  Les  Confeillers  qui  ont 
ouvert  les  deux  avis  contraires  fe  tranfportent  dans  cette 
Chambre  ;  ils  y  font  le  rapport  du  fait  &  des  pièces  que  les 
Parties  ont  remifes  entre  leurs  mains  ;  chacun  y  foutient  fon 
opinion ,  &  les  nouveaux  Juges  y  opinent  enfuite  pour  vui- 
der  le  partage,  ainiî  qu'il  fe  pratique  lorfqu'un  procès  par 
écrit  a  été  partagé  ;  on  permet  cependant  aux  Parties  de  re- 
mettre des  Mémoires,  fi  elles  le  jugent  à  propos,  aux  Juges 
qui  doivent  vuider  le  partage. 

Ainfi  le  Parlement  de  Dijon  devant  fe  conformer,  autant 
qu'il  eft  poffible ,  à  l'ufage  de  celui  de  Befançon ,  il  n'a  pas 
dû  être  queftion  de  faire  nommer  un  Rapporteur ,  comme  fi 
le  partage  dont  il  s'agit  fût  furvenu  dans  un  procès  par  écrit , 

&  la  nomination  que  vous  avez  faite  de  M. ,  n'ayant 

été  fondée  que  fur  une  erreur  de  fait,  elle  ne  doit  pas  fub- 
ûûer. 

Il  refte  de  fçavoir  quelle  forme  il  faudra  fuivre  pour  vous 
Tome  VII L  Kkk 
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Fartages  /o-  rapproclier ,  autant  qu'il  fe  peut ,  de  celle  qui  a  lieu  au  Parle- 
priions,  ment  de  Befançon. 

S'il  étoit  pratiquable  de  faire  venir  à  Dijon  les  deux  Con- 
feillers  qui  ont  ouvert  les  deux  avis  contraires ,  le  Parlement 
pourroit  fe  conformer  exa6lement  à  ce  qui  fe  pratique  dans 
celui  de  Befançon  j  mais  comme  cela  n'eil:  pas  pofTible,  &C 
qu'il paroît  jufte  de  fuppléer  à  l'inflruélion  que  le  Parlement 
de  Dijon  recevroit,  s'il  pouvoir  entendre  les  deux  Confeillers. 
&  celui  de  Befançon,  qui  ont  fait  naître  le  partage,  je  crois- 
que  le  feul  moyen  d'y  parvenir  ell  de  faire  plaider  la  Caufe  à 
l'Audience,  n'y  ayant  que  cette  voie  d'infîruire pleinement  les 
Juges  Aqs  moyens  des  Parties ,  &  d'ailleurs  rien  n'étant  plus 
convenable  que  de  réfoudre  un  partage  de  la  même  manière 
qu'il  s'eft  formé  ;  cela,  n'empêchera  pas  que ,  fi  la  Caufe  pa- 
roît fufceptible  de  difficulté,  s'il  efl:  néceflaire  de  lire  des  pie- 
ces,  ou  de  les  examiner  avec  plus  de  réflexion  qu'on  ne  peut 
le  faire  à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre ,  le  Parlement  de 
Dijon  ne  puiffe  ordonner  que  les  pièces  feront  remifes  entre 
les  mains  d'un  des  Confeillers ,  pour  en  être  délibéré  à  fon 
rapport ,  mais  bien  entendu  qu'en  aucun  cas  ,  elle  ne  pourra 
appointer  les  Parties ,  parce  que  le  Parlement  de  Befançon 
ne  l'auroit  jamais  fait ,  &  que  l'affaire  doit  être  jugée  à  Dijon^, 
dans  le  même  état  où  elle  fe  trouvoit  lorfqu'elle  y  a  été  ren- 
voyée. 

C'eft  à  quoi  fe  réduit  tout  ce  qu'il  m'a  paru  qu'on  pouvoit 
faire  en  cette  occaiion.  Je  vous  prie  d'en  faire  part  à  MM.  de 
la  Grand'Chambre,  ôc:  d'être  perfuadé  que  je  fuis  très-vérita- 
blement, &c. 


■  JJJ»'.«JIJJBlBllg» 


LETTRE     CCCIL 

Du  ib  Octobre  iy44* 

IVl , ,  Confeiller  au  Parlement  de  Navarre,  m'a  fait 

un  affez  long  récit  de  tout  ce  qui  s'eit  paflé  dans  ce  Parle- 
ment^ au  fujet  d'un  procès  qu'il  a ,  avec  le  fleur. ...  ,. , . .  «.  j 
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Receveur  des  Confîgnations ,  Se  j'y  ai  remarqué  trois  chofes    partages  cTq^ 
qui  m'ont  paru  afTez  fingulieres ,  pour  mériter  que  je  vous  en  f-J/w/î^», 
demandafle  les  raifons. 

î^.  Je  vois  que  dans  le  temps  que  vous  étiez  Juge  de  cette 
affaire,  les  opinions  fe  trouvèrent  partagées  j  qu'il  fut  dit 
entre  tous  les  Juges,  qu'il  y  avoit-parta-ge'!,  &  que  le  Greffier 
écrivit  même  fur  le  Règiftre  les  deux  avis  contraires ,  fui\^ànt 
Tufage  qui  s'obferve  en  pareil  cas.  ^  -   .,    * .  ,' 

On  prétend  que  M./.-i,;;.  .  .,,  qur'éïôit  un  de's^Ji/gèT^ 
ayant  demandé  alors  lapfermifilon  de  «'en  aller,  &  s/étant 
retiré  en  effet,  on  rapporta  un  autre  procès, 'après  lequel 

M. ,  qui  avoit  été  Juge  du  premier  &  du  fécond,  fur 

des  repréfentations  qui  lui  furent  faites  par  un  des  autres 
Juges ,  changea  d'aivis ,  &  revint  à  celui  dont  vous  aviez  été  ; 
fur  quoi  vous  rayâtes  ce  qui  avoit  été. écrit  fur  le  Regiftre, 
en  mettant  au  bas,  q'tiil  ny  avoit  plus  depanap-e.  Si  ce  faitéfl 
tel  qu'on  l'expofe,  je  doute  fort  que  le  parti' que  vous  prîtes 
fur  le  champ  en  cette  occafion,  fut  conforme  à  la  règle.  C'eil. 
un  principe  certain,  que  toutes  lés  fois  que  les  fuffrages  ont 
été  entièrement  fixés ,  &  que  les  Juges  font  convenus  entre 
eui,  foit  qu'il  y  ait  arrêt ,  ou  qu'il  y  ait  partage ,  il  en  réfulte  un 
droit  acquis  aux  Parties ,  auquel  il  n'eft  plus  permis  au^  Juges 
de  déroger,  en  changeant  d'avis  t  on  le'  tolère  néanmoins 
quelquefois,  lorfqué  dans  la  même  féànée  ,  tous  les  Juges 
étarit  encore  affembfés ,  il  fe  préfente  à  l'efprit  de  l'un  d'eux 
de  nouvelles  réflexions  qui;  en.engagent  d^'autres*  à  revenir  à 
fon  fenriment.  Mai^  deiix  grandes  raifons  s'oppofoient  ici  à 
ce  éhangement.  La  première ,  !:5*'^è4'un  des  Juges  entre  lef- 
quels  le  partage  s'étoit  formé  Jétdit  âbféht ,  &'  que  par  con- 
féquent ,  il  n'étoit  plus  libre  à  aucun  des,  autres  de  varier  dans 
fon  opinion ,  le  droit  étant  irrévocablement  acquis  aux  Par- 
ties ,  lorfque  les  Juges  fe  font  féparés  après' uiie  délibération 
confommée.   La  féconde ,  qu'elle  etoit  regardée  tellement 
comme  finie,  que  M. . . . .. .  ■  avoir  rapporté  un  autre  procès 

en  entier  ;ainfi  le  fort  delà  décifion  étoit  abfolùmént.  fixé, 
^  j'ai  de  la  peine  à  concevoir ,  par  qiièl  motif  voiiVavez  pu 

Kkkij 
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fartages  d'o'  pcnfer  d'une  manière  différente ,  fi  le  fait  qu'on  m'expofe  efl 
fmîQns,  exaélement  vrai. 

2^.  Il  paroît  que  quoi  que  vous  eufîlez  écrit  fur  le  Regif^ 

tre  qciil  ny  avoit  point  de  partage  ,  M ayant  foutenu 

qu'il  y  en  avoit  un ,  &  demandé  qu'il  fut  nommé  d'autres 
Juges  pour  le  vuider,  on  en  a  nommé  en  effets  mais  que  ces 
nouveaux  Juges  ont  cru  qu'il  falloit  examiner  avant  toutes 
chofes ,  s'il  y  avoit  véritablement  un  partage  j  que  c'eft  ce 
qui  a  fait  entre  eux  le  fujet  d'une  délibération  préliminaire, 
fur  laquelle  il  s'en  efi:  peu  fallu  qu'ils  n'aient  été  aulîi  partagés, 
&  qu'enlin  ,  l'avis  qui  alloit  à  dire  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de 
partage ,  l'avoit  emporté  fur  le  nombre  par  l'avis  contraire. 

Ce  qui  s'efl  paffé  dans  cette  féconde  fcene  ne  me  paroît 
gueres  moins  difficile  à  juftifier,  que  ce  qui  s'étoit  fait  dans 
la  première.  ^u.^^ 

Il  eil  vrai  que  lorfque  le  fait  du  partage  eft  certain ,  iî 
faut  néceffairement  le  faire  vuider  par  de  nouveaux  Juges  ;  ôc 
le  renvoi  fe  fait  ordinairement,  en  ce  cas ,  de  la  Chambre  où. 
le  partage  efl  arrivé ,  dans  une  autre  Chambre  de  la  même 
Compagnie,  ce  que  la  difficulté  qui  s'efl  formée  dans  la  vôtre, 
fur  la  récufation  des  Juges ,  n'a  peut-être  pas  permis  de  faire. 

Mais  lorfque  le  fait  même  du  partage  eft  douteux  ,  &  que 
Ton  foutient  d'un  côté ,  qu'il  y  a  un  partage  d'opinions ,  pen- 
,  dant  qu'on  foutient  de  l'autre  qu'il  n'y  en  a  point,  ce  n'efl 

pas  le  cas  de  donner  encore  de  nouveaux  Juges  aux  Parties  ; 
c'eft  à  la  Chambre  même  oii  le  procès  a  été  rapporté ,  c'eft: 
aux  Juges  qui  ontaffifté  à  la  délibération ,,  qu'il  appartient  de 
régler  entre  eux,  fi  l'affaire  a  été  véritablement  partagée^  ou 
fi  elle  ne  l'a  point  été,  à  moins  qu'ils  ne  jugent  à  propos  de 
confulter  les  autres  Chambres,  ou  féparément,  ou  dans  une 
affemblée  générale,  fur  le  point  qui  fait  naître  la  difficulté.  Il 
eft  donc  arrivé  en  cette  occafîon ,  par  un  événement  fort  fîn- 
gulier,  qu*on  a  nommé  de  nouveaux  Juges ,  ce  qu-i  fuppofoit 
qu'il  y  avoit  eu  réellement  un  partage ,  &  que  cependant  cç,% 
nouveaux  Juges ,  au  lieu  de  vuider  le  partage ,  ont  décidé 
qu'il  n'y  en  avoit  point. 
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3**.  On  m'affure  enfin,  que  ces  mêmes  Juges  fe  font  par-    partages  a  9^, 
tagés  à  leur  tour ,  fur  l'article  de  la  condamnation  aux  dépens  j  pi^i<>'^' 
c'ell  encore  ce  qui  me  paroît  avoir  befoin  d'explication. 

Or,  dans  l'avis  que  vous  avez  regardé  comme  formant  vé- 
ritablement un  Arrêt,  où  l'on  avoit  prononcé  une  condamna- 
tion, ou  une  compenfation  de  dépens  ,  où  l'on  avoit  omis  de 
s'expliquer  fur  cet  article. 

Dans  le  premier  cas ,  les  nouveaux  Juges  n'avoient  point 
à  y  llatuer  j  &  puifqu'ils  décidoient  à  la  pluralité  des  voix 
qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  partage  ,  la  condamna-tion  ou  la 
compenfation  des  dépens ,  n'étoit  point  pour  eux  une  matière 
de  délibération  ;  en  déclarant  qu'il  n'y  avoit  point  de  partage, 
ils  avoient  confommé  entièrement  leur  pouvoir ,  s'il  efl:  vrai 
qu'ils  en  ufent  pour  ftatuer  fur  cette  queftion  préliminaire ,  & 
il  ne  relloit  plus  que  de  figner  l'Arrêt  tel  que  vous  l'aviez 
regardé  comme  rendu  ;  il  n'étoit  pas  permis  aux  nouveaux 
Juges  de  divifer,  ou  de  faire  ce  qu'on  appelle  fyncoper  un 
avis  ,  en  l'approuvant  pour  le  fond  de  la  décifion  ;  &  en  le 
rejettant  par  rapport  aux  dépens,  c'étoit  former  un  troifieme 
avis  différent  de  ceux  qui  avoient  donné  lieu  au  partage  ;  & 
c'ell:  ce  qui  efl:  abfolument  défendu  aux  Juges  par  lefquels  le 
partage  doit  être  vuidé ,  parce  que  leur  pouvoir  fe  réduit  à 
opter  entre  deux  avis  contraires ,  en  prenant  l'un  ou  l'autre 
en  entier  y  fans  y  faire  aucun  changement  j  il  étoit  par  confé- 
quent  encore  plus  interdit  aux  nouveaux  Juges  qui  avoient 
été  nommés  dans  l'affaire  préfente ,  de  délibérer  fur  l'article 
des  dépens,  puifqu'ils  jugeoient  eux-mêrnes  qu'il  n'y  avoit 
point  eu  de  partage ,  &  par  conféquent ,  qu'il  n'y.  avoit  qu'à' 
figner  l'Arrêt ,  fuivant  votre  avis. 

Dans  le  fécond  cas,  de  quel  droit  ces  nouveaux  Juges  au- 
toient-ils  pu  fuppléer  à  une  omillion,  s'il  s'en  trouvoit  une 
dans  l'Arrêt  qui,  félon  eux,  étoit  intervenu?  Il  n'y  avoit  que 
les  premiers  Juges  qui  fuffent  en  état  de  réparer  cette  omi(^ 
fion,  en  délibérant  fur  la  condamnation  aux  dépens,  comme 
ils  l'auroieat  du  faire  d'abord  en  formant  leur  jugement.. 

Tels  font  les  trois  points  fur  lefquels  j'attends  les  éclair clC- 
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Partages d'o'  fcmens  que  vous  pourrez  me  donner,  6c  je  fouhaîte  qu'en 

pinions,  expliquant  mieux  les  faits  qu'on  ne  me  les  a  peut-être  expo- 

fés ,  vous  foyez  en  état  d'effacer  pleinement  la  première  im- 

preffion  dont  j'ai  été  frappé  en  lifant  la  lettre  de  M 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCIII. 

Du  Z4  Oclohre  iy44* 

3  E  vois  par  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le  1 5  de  ce 

mois ,  que  M vous  a  rendu  compte  de  quelques  faits 

qui  paroiflent  mériter  de  nouveaux  éclairciffemens. 

Le  fieur prétendoit  des  droits  de  Confîgnation 

contre  M ,  fur  le  fondement  de  quelques  oppofitions 

&  d'une  inftance  en  préférence ,  dont  ce  Magiftrat  ne  con- 
venoit  pas  -,  quatre  Juges ,  du  nombre  defquels  j'étois ,  avec 
le  Rapporteur,  furent  d'avis  d'ordonner  que  ces  pièces  fe- 
roient  rapportées  ;  trois  autres  foutinrent  que  ces  droits  de 
Confîgnation  étant  toujours  odieux,  on  devoit  en  décharger 
M ,  fans  autre  éclaircilTement . 

Dans  le  temps  que  le  Greffier  écrivoit  ces  deux  avis  ,"" 

M fe  retira ,  &  on  jugea  un  procès  très  -  court  > 

après  lequel ,  le  Greffier  ayant  fait  la  lefture  du  partage  ,  je 

pris  la  plume  pour  le  figner  ;  mais  M m'arrêta,  en 

déclarant  qu'il  fe  rangeoit  de  l'avis  du  Rapporteur. 

On  examina  fi  dans  ces  circonflances  ,  la  variation  de 

M. faifoit  cefTer  le  partage ,  &  après  avoir  entendu 

que  les  voix  fe  réunifToient  pour  l'affirmative,  je  rayai,  de 
l'aveu  de  la  Grand'Chambre ,  ce  qui  avoit  été  écrit  par  le 
Greffier,  &  je  mis  au  bas  qu'il  n'y  avoit  aucun  partage  ,. 
attendu  que  M s'étoit  ranger 

Je  penfai  alors  comme  les  autres,  que  ce  Juge  avoit  pu 
changer  d'avis  dans  la  même  féancé ,  nonobftant  l'abfence 
d'un  autre  Juge.  ; 

On  trouve  dans  la  Roche-Flavin ,  Liv.  9  ,  Chap.  16,  quil 
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intervint  dans  une  Chambre  du  Parlement  de  Touloufe ,  un  Panagesd^o. 
partage  d'opinions  ,  après  lequel  le  Préfident  &  quelques  p'^^'^^'^^* 
Confeillers  s'étant  retirés ,  un  des  Juges  qui  n'avoit  point 
quitté  fa  place ,  changea  d'avis ,  &  que  ce  changement  fit 
ceiler  le  partage  :  il  ajoute  que  l'affaire  ayant  paru  le  lende- 
main fufceptible  de  difficulté,  on  décida  qu'il  étoit  loifible  à 
ceux  qui  n'étoient  point  encore  fortis  de  la  Chambre ,  de  fe 
réduire  ,  pourvu  que  ce  fût  en  préfence  de  quelques  Juges 
qui  pufTent  attefler  la  rédu61ion.  Cet  Auteur  fait  encore  men- 
tion d'un  autre  procès ,  oii  pareille  queflion  ayant  été  mue  en 
la  Chambre  de  la  Tournelle ,  elle  fut  réfolue  de  même ,  après 
que  la  Grand'Chambre  eut  été  confultée.  Cette  maxime  eft 
aufB  rapportée  par  M.  de  Cambolas,  Liv.  3  ,  Chap.  33. 

Il  femble  en  effet,  qu'il  feroit  d'une  dangereufe  confé- 
quence  que  l'abfence  d  un  Juge  put  tirer  les  fuffrages  de  tous 
les  autres,  &  les  empêcher  de  finir  un  procès,  en  fe  réunif- 
fant  dans  la  même  féance. 

Cette  queflion  ayant  donc  été  terminée  de  cette  manière , 

M s'efl  avifé  de  former  une  nouvelle  inffance  contre 

le  fieur ,  pour  foutenir  qu'il  y  avoir  eu  un  partage. 

La  Grand'Chambre  a  jugé  cette  dernière  conteftation  à  la- 
quelle j»  n'ai  pas  préfidé  j  mais  il  n'a  pas  été  queflion  d'ap- 
peller  des  Juges,  pour  lever,  fuivant  l'ufage  de  ce  Parlement, 
un  partage  qui  n'exifloit  pas ,  on  a  feulement  décidé  que 

M élevoit  une  difficulté  déjà  jugée ,  &  c'eft  fur 

les  dépens  de  cet  incident  qu'il  efl  véritablement  intervenu  un 
partage  j  car  il  n'a  pas  été  queflion  de  ceux  du  jugement  qui 
les  réfervoit ,  &  auquel  j'ai  préfidé.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  6  Novembre  iy46, 

J_j  E  s  éclaircifTemens  que  vous  me  donnez  fur  les  trois  articles 
de  la  lettre  que  je  vous  écrivis  le  i  5  du  mois  dernier ,  au  fujet 
d'une  affaire  qui  efl  entre  M.  • .  a . . ,  &  le  Receveur  des  Con* 
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P.irt.:^eid*û-  fignatioiis ,  ne  me  paroifTent  pas  lever  fuffifamment  la  diffi*» 
finicns,  culté  qui  fait  le  premier  objet  de  ces  éclairciffemens. 

Il  n  y  a  rien  à  la  vérité  de  perfonnel ,  par  rapport  à  vous , 
dans  ce  qui  s'eft  paffé,  lorfque  cette  aiTaire  a  été  jugée  pour 
la  première  fois  à  la  Grand'Chambre  j  vous  n'avez  fait  qu'y 
fuivre  la  pluralité  des  fuffrages  fur  la  queftion  qu'il  s'agiffoit 
de  réfoudre,  pour  fçavoir  s'il  y  avoir  un  partage  fubiillant 

entre  les  Juges,  ou  s'il  n'y  en  avoir  plus  depuis  que  M 

avoir  changé  de  fentiment  ^  mais  c'eft  le  fond  même  de  cette 
décilîon  que  j'ai  toujours  beaucoup  de  peine  à  approuver. 

La  règle  générale  que  je  vous  ai  marquée  par  ma  première 
lettre ,  ell  certaine  en  elle-même  ;  il  faut  qu'il  y  ait  un  mo- 
ment ,  &  comme  un  point  fixe ,  ou  l'on  puifle  dire  que  le  fort 
des  Parties  eft  décidé  fans  retour,  &  ce  moment  &  ce  point 
fixe  eil  celui  où  les  fuffrages  ayant  été  recueillis  &  comptés, 
tous  les  Juges  conviennent  qu'il  y  a  Arrêt  ou  qu'il  s'efi:  formé 
un  partage  d'opinions. 

On  peut  tolérer ,  à  la  vérité ,  comme  je  vous  l'ai  auiîî  mar- 
qué par  la  même  lettre  ,  que  tant  que  les  mêmes  Juges  de- 
meurent affemblés,  une  réflexion  nouvelle  engage  quelqu'un 
d'eux  à  déclarer  qu'il  change  de  fentiment ,  parce  qu'après 
tout,  il  eft  queftion  en  pareil  cas,  non  d'un  infiant  phyfique 
&  indivifible ,  mais  d'un  inftant  moral  qui  peut  avoir  une  cer- 
taine latitude  j  enforte  qu'il  y  a  de  l'équité  à  l'étendre  jufqu'au 
moment  où  les  Juges  cefîent  de  demeurer  affemblés  dans  le  lieu 
où  le  procès  a  été  jugé  ;  mais  lorfque  ce  moment  étant  paffé , 
$^  qu'un  des  Juges  étant  forti  de  la  Chambre  ,  il  n'eft  pas  pof- 
fible  de  former  un  nouveau  Jugement  en  fon  abfence ,  je  ne 
fçauTois  croire  qu'il  foit  alors  permis  à  aucun  des  Juges  qui 
font  reftés  dans  la  même  Chambre,  de  varier  dans  fon  opinion. 

Il  étoit  certain ,  lorfque  M a  voulu  le  faire ,  qu'il  y 

avoir  un  partage,  &  tous  les  Juges  en  étoxent  demeurés  d'ac- 
cord ;  ainfi,  décider  fur  fon  changement  qu'il  n'y  avoit  point 
de  partage,  c'étoit  juger  diredement  le  contraire  de  ce  qui 
avoit  été  arrêté  entre  tous  les  Juges.  Il  eft  donc  arrivé  par-là 
que  dans  le  cas  préfent ,  ce  que  fept  Juges  avoient  reconnu 
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:iSt  déclaré ,  a  été  détruit  par  fix  feulement  j  d'où  il  réfulte  que     Pamgs  i*©- 
fur  la  même  affaire  il  y  a  eu  deux  délibérations  différentes ,  P^^^^^* 
ou  plutôt  contraires  ;  l'une  portant  qu'il  y  avoit  partage ,  & 
l'autre  qu'il  n'y  en  avoit  point. 

Il  y  a  encore  une  autre  réflexion  à  faire  fur  ce  fujet ,  &  qui 
réfulte  du  fond  même  de  la  matière  ;  c'efl:  que  la  variation  de 

M n'étant  furvenue  qu'après  la  retraite  de  M , 

perfonne  ne  pouvoit  fçavoir  (i  la  préfence  de  ce  dernier  Con- 

îeiUer ,  qui  auroit  pu  réfuter  la  raifon  fur  laquelle  M 

changeoit  d'opinion ,  n'auroit  pas  fait  varier  celui-ci  une  fé- 
conde fois  pour  revenir  à  fon  premier  fentiment  ;  c'eft  ce  qui 
a  achevé  de  confirmer  la  néceffité  de  ne  rien  changer  dans  une 
délibération  prife  entre  plufieurs  Juges ,  fans  appeller  &  fans 
entendre  tous  ceux  qui  y  ont  aflifté.  Ainfi ,  quand  même  la 

variation  de  M n*auroit  pas  dû  être  regardée  comme 

tardive  ,  il  auroit  fallu  au  moins  ,  avant  que  d'y  avoir  égard  , 

faire  revenir  M à  la  Grand'Chambre ,  pour  ne  rien 

changer  dans  ce  qui  avoit  été  réfolu  en  fa  préfence  qu'après 

l'avoir  entendu ,  &  s'être  mis  par-là  en  état  de  voir  fi  M 

perfiftoit  fans  retour  dans  fon  changement  d'avis ,  ou  s'il  re- 
venoit  à  fon  premier  fentiment. 

Les  préjugés  ou  les  exemples  que  vous  empruntez  du  Par- 
lement de  Touloufe ,  fur  la  foi  de  M &  de  M. , 

montrent  plutôt  ce  que  le  Parlement  de  Touloufe  a  fait ,  que 
ce  qu'il  devoit  faire  j  &  quelque  fçavante  qu'ait  toujours  été 
cette  Compagnie ,  il  faut  avouer  néanpioins  qu'il  s'y  eft  quel- 
quefois formé  des  opinions  fort  fingulieres.  Elle  en  a  encore 
une  fur  la  matière  dont  il  s'agit,  que  je  fuis  aftuellement  oc- 
cupé à  réformer;  mais  comme  c'eit  par  les  principes  qu'il  faut 
fe  conduire  &  non  par  les  exemples ,  ceux  que  je  viens  d'ex- 
pliquer me  paroiHent  fi  clairs  &  fi  décififs ,  que  je  regarde  la 

jurifprudence  dont  M &  M ont  parlé ,  comme 

un  abus  qu'on  doit  faire  ceffer ,  plutôt  que  comme  un  ufage 
qui  puiffe  fervir  de  règle,  non  feulement  dans  un  autre  Parle- 
ment ,  mais  dans  celui  de  Touloufe  même. 

Tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire  fur  ce  point  ne  regarde 
JomcVIIL  LU 
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'Pari.^ge  d'o'  cependant  que  l'avenir  ;  car,  par  rapport  au  pafTé  &  à  ce  quî 

pirùons.  conccme  ie  procès  de  M. en  particulier,  je  ne  vois 

aucun  moyen  par  lequel  il  puifle  réparer  ie  préjudice  qu'il 
peut  avoir  fouffert  en  cette  occafion.  Il  a  fait  une  tentative 
très-inutile  &  très-mal  placée, lorfqu'il  a  voulu  faire  juger  qu'il 
y  avoit  eu  un  partage  fur  fon  affaire  dans  la  même  Chambre, 
qui  avoit  décidé  qu'il  n'y  en  avoit  point.  Tout  ce  qu  il  auroie 
pu  propofer  dans  le  moment  même  de  la  délibération,  étoit 
que  les  autres  Chambres  de  la  Compagnie  fuflent  confultées 
fur  la  difficulté  qu'il  s'agiffoit  de  réfoudre  -,  mais  il  a  fait  une 
démarche  téméraire,  en  formant  un  nouvel  incident  fur  une 
quefliion  déjà  décidée,  &  il  devoit  prévoir  qu'il  ne  pourroit 
que  fuccomber  dans  cet  incident.  Je  fuis  même  furpris  que 
ceux  qui  l'ont  jugé  fe  foient  partagés  fur  la  condamnation  aux 
dépens  ;  mais  comme  vous  me  marquez  que  ces  dépens  ne 
font  que  ceux  de  l'incident  &  non  pas  ceux  du  procès  princi- 
pal ,  la  difficulté  tombe  abfolument  à  cet  égard ,  &  il  n'y  a 
qu'à  faire  vuider  ce  partage  en  la  manière  accoutumée. 
Je  fuis  y  &Cr 


LETTRE     CCCY, 

Du  y  Décembre  iy4g» 

Avant  que  de  répondre  à  la  confultation  que  vous  m'avez 
faite  par  votre  lettre  du  i  3  du  mois  dernier ,  j'ai  été  bien  aife 
d'en  conférer  avec  M.  le  Préfîdent  ........  qui  eil  dans  ce 

pays- ci ,  &  j'ai  trouvé  qu'il  penfoit  de  la  même  manière  que 
moi  (ur  la  difficulté  qu'il  s'agit  de  réfoudre. 

Elle  a  deux  parties  différentes ,  qui  ont  toutes  deux  pour 
objet  de  fçavoir  de  quelle  manière  on  doit  travailler  à  vuider 
un  partage  qui  s'eft  formé  dans  la  Chambre  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ,  en  jugeant  le  Procès  qui  efl:  pendant  en  cette  Chambre 
entre  le  fieur &  les  habitans  de 

Suivant  votre  lettre ,  on  a  douté  en  premier  lieu  fî  l'un  ées. 
quatre  Confeillers  qui  avoient  été  tirés  de  la  Chambre  des 
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Enquêtes  pour  terminer  ce  partage  avec  quatre  Confeillers  Panais  d'o^ 
tirés  de  la  Chambre  de  la  Tournelie^  étant  tombé  malade  P^"^^"^' 
après  le  rapport  entièrement  fait  de  ce  Procès ,  &  l'opinion 
même  du  Rapporteur,  on  pouvoir  continuer  l'examen  en  fon 
abfence ,  avec  les  fept  autres  Confeillers  appelles  des  deux 
autres  Chambres ,  &  trois  Confeillers  de  celle  des  Eaux  &  Fo- 
rêts qui  n'avoient  point  été  Juges  de  ce  Procès  dans  le  temps 
du  Partage  ,  &  qui  avoient  été  appelles  avec  raifon  pour  con- 
courir à  le  vuider. 

Cette  difficulté  s*eft  formée  dès  le  mois  d'Août  dernier.  Se 
le  Confeiller  qui  étoit  malade  alors  ,  a  eu  depuis  près  de  quatre 
mois  tout  le  temps  de  fe  guérir  ;  ainfî  la  première  chofe  que 
j'aurois  à  vous  demander ,  eft  de  me  faire  fçavoir  fi  fa  fanté  eil 
a  préfent  rétablie.  Le  filence  que  vous  avez  gardé  fur  ce  fait , 
fur  lequel  il  étoit  cependant  (î  naturel  de  parler  ,  me  donne 
lieu  de  préfumer  que  la  maladie  de  cet  Officier  fubfiile  en- 
core ,  éc  le  met  hors  d'état  de  reprendre  l'exercice  de  {qs 
fondions. 

Si  cela  efl,  je  n^  vois  point  de  raifon  qui  eût  pu  fuffire 
dans  le  temps  que  la  difficulté  eu:  née ,  pour  empêcher  qu'on 
n'achevât  d'expédier  le  Procès  dont  il  s'agit,  outre,  ceux  qui 
en  reftoient  Juges  :  ils  étoient  au  nombre  de  dix ,  &  il  y  en 
avoir  par  conféquent  plus  qu'il  n'en  faut  pour  rendre  un  Arrêt 
au  Parlement  de  Befançon. 

L'efprit  du  Règlement  qui  a  été  fait  en  l'année  1739,  n'efl 
pas  plus  favorable  que  fa  lettre  à  l'opinion  de  ceux  qui  ont 
penfé  le  contraire.  Lorfqu'il  a  été  ordonné  que  pour  vuider 
les  partages  qui  fe  formoient  dans  la  Chambre  des  Eaux  & 
Forêts ,  on  appelleroit  quatre  Confeillers  de  la  Tournelle  Se 
quatre  de  la  Chambre  des  Enquêtes,  on  n'a  point  prétendu  les 
regarder  comme  des  Juges  tellement  néceffaires ,  qu'on  ne  pût 
y  fuppléeren  cas  que  l'un  deux  tombât  malade,  on  fût  obligé 
de  s'abfenter  par  des  raifons  indifpenfables  -,  on  afuppofé  feu- 
lement qu'il  pouvoit  arriver  qu'il  ne  refiât  aucun  Officier  de 
la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  qui  fût  en  état  de  donner  fa 
¥oix  pour  vuider  le  partage ,  ou  que  s'il  en  reiloit  quelques- 

LII  ij 
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Partage  d'à-  uns ,  il  n'y  en  eût  pas  un  nombre  fuffifant  pour  rendre  un  Ar- 
çinions,,  j.^j.  ^  ç.'q^\  pQ^j-  éviter  l'embarras  où  l'on  fe  trouveroit  alors  y 

qu'il  a  été  ordonné  qu'on  auroit  recours  à  deux  des  Chambres 
du  Parlement,  pour  avoir  un  nombre  de  Juges  qui  fulTent  en 
état  de  donner  feuls ,  s'il  le  falloir  ^  leurs  fufFrages  fur  le  par- 
tage qui  s'étoit  formé  ;  mais  il  en  efl:  de  ces  Juges  empruntés 
comme  de  ceux  qui  le  font  naturellement,  ou  de  droit  com- 
mun ;  &  toutes  les  fois  que  le  rapport  d'un  Procès  a  été  com- 
mencé ,  &  que  le  Rapporteur  même  a  opiné,  la  maladie  qui 
furvient  à  un  des  Juges  n'empêche  pas  que  Ton  ne  continue 
la  délibération  &  qu'on  ne  procède  au  jugement  de  l'affaire,, 
pourvu  qu'il  refte  encore  le  nombre  requis  dans  chaque  Par- 
lement pour  former  un  Arrêt. 

A  la  vérité ,  s'il  n'y  avoit  point  eu  d'autres  Juges  du  Procès 
que  les  huit  Confeillers  qu'on  y  avoit  appelles  de  la  Chambre 
de  la  Tournelle  &  de  celle  des  Enquêtes, &  que  l'un  d'entre 
eux  fût  tombé  malade ,  il  auroit  fallu  néceffairement  s'arrêter 
pour  le  faire  remplacer  par  un  autre  Confeiller  de  fa  Chambre^ 
devant  lequel  on  auroit  été  obligé  alors  de  recommencer  le 
rapport  &  la  vifite  du  Procès  ;  mais  les  Juges  ne  fe  font  pas 
trouvés  en  cet  état  dans  l'affaire  pr é fente ;,puifqu'outre  les  huit 
Confeillers  tirés  de  deux  autres  Chambres  du  Parlement,  il 
y  en  avoit  encore  trois  de  celle  des  Eaux  &  Forêts  qui  avoient 
affilié  au  rapport  du  Procès.  Le  cas  qu'on  avoit  prévu  comme 
poffible  dans  le  temps  du  Règlement  de  1739,  n'étoit  donc 
point  arrivé  ;  on  y  avoit  fatisfait  pleinement  en  appellant 
quatre  Confeillers  de  la  Tournelle  &  quatre  de  la  Chambre 
des  Enquêtes  ;  &  il  auroit  été  contraire  au  bien  de  la  Juftice 
d'interrompre  les  opinions  pour  aller  emprunter  à  la  Chambre 
des  Enquêtes  un  nouveau  Confeiller  dont  la  préfence  auroit 
exigé ,  comme  je  viens  de  le  dire  ,  qu'on  recommençât  entiè- 
rement le  rapport  &  l'examen  du  Procès,  pendant  qu'il  reftoit 
plus  de  Juges  qu'il  n'en  falloit  pour  achever  la  délibération. 

Enfin  la  liberté  même  qu'on  a  donnée  aux  trois  Confeillers- 
de  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts ,  qui  n'étoient  pas  du  nombre 
des  Juges  entre  lefquels  le  partage  s'étoit  formé ,  d'affilier  au 
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l'apport  qui  fe  faifoit  pour  vuider  ce  partage ,  ei\  une  nouvelle    Panagt  d'o^^ 
raifon  pour  faire  voir  que  le  Règlement  de  1739  ne  doit  être  p'^^^'^o'^^ 
entendu  dans  le  cas  préfent  que  comme  je  viens  de  l'expli- 
quer. 

S'il  étoit  vrai  que  l'intention  du  Roi,  dans  ce  Règlement^ 
eût  été  que  les  Juges  empruntés  des  deux  Chambres  du  Par* 
lement  fulTent  regardés  comme  des  Juges  nécelîaires  &  uni- 
ques ,  il  n'auroit  pas  fallu  y  joindre  les  trois  Confeillers  de  la 
Chambre  des  Eaux  &  Forêts,  qui  avoient  encore  la  liberté 
de  leurs  fufFrages  :  on  les  y  avoir  appelles  cependant ,  &  l'on 
avoit  bien  fait  de  les  y  appeller,  parce  qu  il  n'y  avoit  rien  qui 
pût  les  exclure  de  faire  la  fon6lion  de  Juges  ;  mais  de  cela 
même  il  réfulte  que  fi  après  que  l'on  s'elt  conformé  au  Règle- 
ment de  1 73  9  ,  il  arrive  quelque  accident  à  l^un  des  juges  que 
l'on  a  appelles ,  qui  ne  lui  permette  pas  d'afîifter  au  jugement 
d'un  Procès  fur  lequel  le  Rapporteur  a  déjà  opiné ,  les  chofes 
retombent  dans  les  règles  du  Droit  commun,  c'eft-à-dire ,  que 
îa  délibération  doit  être  continuée  &  achevée  avec  les  Juges 
qui  font  préfens  en  nombre  fuffifant. 

En  voilà  affez,  &  peut-être  plus  qu'il  n'en  faut,  pour  ré- 
foudre le  premier  des  doutes  que  vous  me  propofez  j  &  je 
l'aurois  fait  de  la  même  manière  fi  j'avois  été  confulté  dans  le 
temps  qu'il  s'efl:  formé ,  c'ell-à-dire ,  au  mois  d'Août  dernier  : 
les  chofes  ont- elles  changé  de  face  par  le  laps  de  temps ,  & 
parce  que  les  Confeillers  de  deux  Chambres  qui  avoient  été 
appelles  pour  vuider  le  partage,  ont  changé  de  fervice  depuis 
ce  temps-là,  &  ont  paifé  dans  d'autres  Chambres  à  l'ouverture 
du  Parlement  ?  C'efî:  ce  qui  fait  naître  le  fécond  doute  ,  mais 
il  me  paroît  encore  plus  aifé  à  réloudre  que  le  premier. 

C'eft  une  maxime  certain-e  que  les  Parties  ont  un  droit  ac- 
quis ,  fi  l'on  peut  parler  ainfi  ,  fur  les  Juges  qui  ont  affifté  au 
rapport  &  à  la  vifite  d'un  Procès  ;  &  ce  qui  eft  encore  plus 
fort ,  à  l'opinion  du  Rapporteur.  Ce  feroit  leur  faire  une  efpece 
d'injuftice  de  leur  donner  de  nouveaux  Juges  dans  ces  cir- 
conftances  ;  &  un  retardement  auquel  elles  n'ont  aucune  part  ^ 
puifquil  n'eft  venu  que  du  fait  des  Juges,  ne  fçauroit  changer 
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Parijged'o'  leur  état  ni  les  mettre  dans  la  néceffité  d'en  inftruîre  de  non* 
pùiiofi^.  veaux  &  de  courir  le  rifque  de  la  différence  qui  pourroit  fe 

trouver  entre  les  fentimens  des  premiers  èk  ceux  des  derniers. 
Il  n'eft  donc  pas  douteux  qu'il  ne  faille,  à  cet  égard,  s'ea 
tenir  à  la  règle  commune  ,  &  qu'on  ne  doive  procéder  à  pré^ 
fent  à  finir  le  Procès  dont  il  s'agit,  de  la  même  manière  que 
fi  on  l'avoit  jugé  au  mois  d'Août  dernier.  Il  a  été  fixé  dès-lors 
dans  un  état  invariable  &  auquel ,  par  conféquent ,  le  chan- 
gement de  fervice  qui  efl  fiarvenu  depuis  ne  peut  donner  au- 
cune atteinte  :  il  efi:  vrai  feulement  que  fi  le  Confeiller  donj: 
la  maladie  s'efi:  trouvée  fi  mal  placée ,  efi:  à  préfent  entière- 
ment guéri,  il  doit  continuer  à  faire  fes  fon6lions  dans  ce 
Procès ,  &  ce  ne  fera  pas  y  apporter  un  changement  j  ce 
fera,  au  contraire,  le  remettre  précifément  &  entièrement 
dans  la  même  fituation  où  il  étoit  lorfqu'on  y  a  interrompu 
le  cours  des  opinions.  Je  fuis  ,  &c^ 

LETTRE     CCCVL 

Du  4  Janvier  ijig, 

Rêcufation   J'ai  reçu  une  lettre  de  M. ..,.., ,  Gouverneur  de  Saint'^' 
des  Juges,        Brieux,  au  fujet  de  la  demande  eti  féparation  de  corps  & 

d'habitation  que  Madame  fa  fille  a  formée  contre  M , 

fon  mari.  Je  vois  par  cette  lettre,  qu'il  y  a  deux  articles  qui 
lui  donnent  une  inquiétude  afi^ez  ordinaire  à  ceux  qui  ont  le 
malheur  de  plaider.  Le  premier  efi:  qu'il  prétend  que  l'affaire 
étant  à  préfent  dévolue  au  Parlement  de  Rennes ,  vous  ne 
voulez  y  donner  audience  qu'à  huis  clos.  Je  ne  fçavois  pour- 
quoi cette  précaution  qu'on  prend  quelquefois  en  pareil  cas  , 
pour  ménager  l'honneur  des  familles ,  &  pour  ne  pas  aug- 
menter la  chaleur  dont  ces  fortes  d'affaires  font  prefque  tou- 
jours accompagnées,  ne  lui  paroiffoit  pas  convenable j  mais 
j'ai  appris  que  c'efi:  parce  que  l'Audience  à  huis  clos  ne  fe 
donne  qu'une  fois  la  femaine ,  &  qu  elle  efi:  d'ailleurs  fort 
courte ,  enforte  que  rexpédition  des  caufes  qui  y  font  por- 
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tées  y  n  y  peut  être  que  fort  lente  :  d'un  autre  côté ,  comme      Récufathn. 
l'affaire  a  été  plaidée  folemneilement  à  la  Sénéchauffée  de  ^"%^^» 

Rennes,  M ,  .  croit  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  ménager, 

parce  que  l'éclat  eft  déjà  fait,  &  que  toute  la  ville  de  Rennes 
eft  inilruite  des  circonftances  de  cette  affaire. 

Le  fécond  article,  qui  me  paroît  bien  plus  difficile  à  croire 
que  le  premier,  eft  que  vous  voulez  faire  les  fon6Hons  de 

Juge  en  cette  occaiion ,  quoique  proche  parent  de  M , 

à  quoi  M. ajoute  que  MM ,  vos  beaux- 

freres ,  fe  déclarent  ouvertement  contre  Madame , 

&  foliicitent  les  Juges  en  faveur  de  fon  mari. 

Je  fufpends  mon  jugement  fur  tout  cela,  jufqu'à  ce  que 
vous  m'ayez  donné  les  éclairciffemens  néceffaires  pour  me 
mettre  en  état  de  voir  fî  les  inquiétudes  de  M.  ......  .  ont 

quelque  fondement.   Je  compte  que  vous  me  les  enverrez 
incefîamment ,  &  fuis  toujours,  &c. 


mar^jmwrK.V4s.'at!iifaMisvmJK..^!t»A^mt^S!!^msa 


LETTRE     CCCVIL 

Du  31  Août  zyzg. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  demandez  fila  voix 

de  M ,  Doyen  du  Parlement ,  qui  fe  trouve  être 

allié  du  trois  au  quatre  d'une  des  Parties ,  dont  le  procès  a 
fait  naître  un  partage ,  &  qui  affure  qu'il  n'avoit  aucune  con- 
noiifance  de  cette  alliance,  lorfqu'il  a  opiné  fur  ce  procès, 
doit  être  retranché  après  coup  du  nombre  de  celles  qui  ont 
formé  le  partage,  lequel  en  ce  cas  ne  fubdfferoit  plus. 

Je  vous  expiiquerois  volontiers  mon  fentiment  fur  cette 
difnculté,  s'il  ne  s'agilToit  que  de  la  {impie  inilruftion  des 
Juges ,  fans  aucun  mélange  de  l'intérêt  des  Parties.  Mais 
comme  il  n'eff  pas  poffible  de  féparer  ces  deux  objets,  dans 
l'affaire  préfente  fur  laquelle  vous  me  confultez,  &  que  les 
Parties  pourroient  fe  plaindre  de  ce  que  je  juge  ici  leurs  pro-* 
ces  par  une  lettre,  fans  les  avoir  entendues,  en  ôtant  à  l'une 
ou  à  l'autre  un  droit  qu'elles  peuvent  prétendre  leur  être  ac- 
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Récufatïon  quis  j  jC  ne  crois  pas  qu'il  convienne  que  je  m'explique  fur 
dis/ugej.         çç  fujet,  quant  à  préfent. 

Si  les  Parties   ne  relèvent  point  le  fait  de  l'alliance  de 

M 9  qai  n'ell  connu  que  depuis  le  partage  formé , 

il  feroit  bien  difficile  que  les  Juges  puiîent  d'office ,  agiter  & 
décider  entr'eux  la  difficulté  dont  il  s'agit. 

Si  au  contraire  l'une  des  Parties  forme  quelque  demande  à 
cet  égard,  ce  fera  alors  au  Parlement  d'y  prononcer  fc'lon  fes 
lumières ,  ainiî  qu'il  jugera  à  propos  de  le  faire  en  honneur  & 
en  confcience* 


»»;«»MHi'M*«gwwfaiJ»aga 
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Du  II  OBohre  lyso, 

Ir^  o  u  R  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  8 

Août  dernier,  au  fujet  de  l'affaire  de  MM ,  je  n'ai 

pas  befoin  d'entrer  dans  aucun  détail  fur  ce  qui  regarde  le 
fond  &  la  forme  de  cette  affaire  ;  c'eft  aux  Parties  qu'il  faut 
laiffer  le  foin  de  fe  pourvoir  fur  ce  fujet ,  ainfî  qu'elles  le  juge- 
ront à  propos  :  le  feul  article  qui  puiffe  mériter  mon  attention, 
eft  la  queîHon  que  vous  me  faites  pour  fçavoir  fi  vous  devez 
vous  abllenir,  comme  vous  l'avez  déjà  commencé,  de  faire 
la  fon6lion  de  Juge  dans  cette  affaire ,  attendu  le  procès  que 

vous  avez  dans  la  Chambre  où  M . . . .  efl  de  fervice  ;  je 

ne  puis  à  cet  égard  qu'approuver  le  parti  que  vous  avez  pris 
de  vous-même  \  il  eft  conforme  à  la  difpofition  de  l'Ordon- 
nance ;  le  plus  sûr  en  pareil  cas ,  eft  de  s'en  tenir  à  la  lettre  de 
la  loi,  &  vous  avez  d'autant  mieux  fait  d'en  ufer  ainfi  en 
cette  occaiion  ,  que  quand  même  votre  créance  ne  feroit 
point  conteftée  dans  le  procès  pendant  à  la  Chambre  de 

M 5  i^  y  refteroit  toujours  à  décider  du  rang  dans 

lequel  vous  devez  être  colloque;  ce  qui  fait  la  matière  d'une 
eonteffation  fuffifante ,  pour  vous  engager,  fuivant  l'Ordon- 
nance ,  à  ne  point  connoître  des  affaires  de  M. ...... .,  juf- 

qu'à  ce  que  cette  conteffation  foit  décidée.  Ce  que  je  viens 

de 
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ée  vous  dire  peut  vous  fervir  de  règle  dans  tous  les  cas  fem-      Ricufânon 
blabies.  Je  aûs ,  &c.  .  d^Jx^^cs, 


g^~t^'VT-»ro<ntMj<jiyy.»;i«lwwi»^<«f!twtJvi'M|ff/t>i-^;y,..^vfl^CTj^ 


LETTRE     CCCIX. 

Du  iy34' 

3  E  commence  par  louer  ,  autant  que  je  le  dois,  la  grande  dé- 
licatefîe  qui  vous  a  engagé  à  me  confulter  fur  la  queftion 

que  la  déclaration  de  M » a  fait  naître  -,  je 

rends  la  même  juilice  à  la  généroiite  avec  laquelle  ce  iVlagif- 
trat  s'eft  conduit  en  cette  occafion;  &  je  fuis  d'autant  plus 
édifié  de  ce  qui  sQix  pafFé  à  ce  fujet ,  que  la  queiHon  fur  la- 
quelle vous  avez  fufpendu  votre  jugement,  ne  me  paroît  pas 
difficile  à  réfoudre. 

Il  efl:  certain  que  tout  Juge  qui  connoît  en  lui  des  moyens 
de  récufation ,  eft  obligé  de  les  déclarer ,  fuivant  l'Ordon- 
nance j  &  d'attendre  enfuite  que  les  autres  Juges  ayent  levé 
jfon  fcrupule,  ou  Payent  approuvé. 

Mais  il  fuit  néceffairement  de  cette  règle,  que  le  doute  fur 
fa  qualité  de  Juge,  ne  peut  commencer  que  du  jour  qu'il  a 
reconnu  quelques  caufes  de  récufation  en  fa  perfonne.  Juf- 
ques-là,  ou  jufqu'à  ce  qu'il  foit  récufé  par  les  Plaideurs,  tout 
ce  qu'il  a  fait  dans  la  bonne  foi ,  &  par  une  ignorance  qui  n'a 
rien  d'affeèlé ,  ne  peut  être  attaqué ,  ni  même  fufpeâ:  ;  c'eft 
ce  que  l'Article  17  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  au  Titre  des 
Récufations ,  fait  allez  entendre  par  ces  termes  :  Tout  Juge 
qui  fçaura  caufes  valables  de  récufation  en  fa  perfonne ,  Jera  tenu 
(£ en  faire  fa  déclaration  ^  &c,  11  efl  impoffible  qu'il  la  faffe  tant 
qu'il  ignore  ces  caufes ,  &  par  conféquent ,  c'eft  feulem.ent 
après  les  avoir  connues ,  qu'il  doit  s'abfenter  de  fes  fondions, 
&  tout  ce  qu'il  a  fait  auparavant  ell:  valable,  parce  qu'il  a  agi 
légitimement  en  qualité  de  Juge ,  les  Parties  n'y  ayant  mis 
aucun  obftacle ,  &  lui-même  ne  fçacliant  encore  rien  qui  pût 
l'en  détourner. 

Le  feul  doute  que  l'on  pourroit  former  fur  ce  fujet ,  feroit 
Tome  VII L  Mm  m 
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Récufatïon  de  Tçavoir ,  fi  l'on  doit  en  croire  le  Juge  fur  fa  parole ,  lôrf- 
iesjugei,        q^'i[  cléclare  le  temps  dans  lequel  les  caufes  de  récufation 
font  Tenues  à  fa  connoiffance. 

Mais  on  peut  dire  d'abord,  que  dans  l'occadon  préfente, 
un  tel  doute  feroit  ii  téméraire,  &  même  fi  injuile  à  l'égard 
d'un  Magillrat  qui  s'eft  conduit  avec  autant  de  noblelTe  que 

M l'a  fait ,  &  où  d'ailleurs ,  fe  renfermant  même 

dans  la  thefe  générale .  le  feul  caraftere  de  Juge ,  fur-tout  dans 
les  Cours  Supérieures ,  attache  une  fi  grande  préfomption  de 
vérité  &  de  bonne  foi  à  toutes  les  déclarations  qui  forcent  de 
fa  bouche ,  en  préfence  de  tous  fes  Collègues ,  &  dans  le 
fan61:uaire  de  la  Jullice  ,  qu'il  feroit  contraire  à  l'honneur  de 
la  Mamilrature,  &  même  à  l'équité  &  à  toutes  les  règles  de 
la  bienféance  &  de  rhonnêteté  naturelle,  de  ne  pas  ajouter 
une  foi  entière  à  fa  déclaration,  par  laquelle  il  attelle  que  les 
caufes  de  récufation  qui  forment  fon  doute,  ne  font  venues 
que  depuis  peu  à  ûi  connoilîance. 

On  peut  tirer  un  grand  argument  de  l'Ordonnance  de 
i66j  ,  pour  appuyer  encore  plus  ce  fentiment,  s'il  avoit  be- 
foin  de  confirmation.  L'Article  21  du  même  Titre  de  cette 
Ordonnance ,  porte  que  la  Partie  qui  voudra  récufer  un  Juge  y 
le  pourra  faire  en  tout  état  de  caufe,  en  affj-fnant  que  les  caufej 
de  récufation  font  venues  depuis  peu  à  fa  connoiffance  :  or  ,  fî  la 
Loi  veut  qu'on  défère  fur  ce  point  à  l'affirmation  d'une  Partie, 
que  fon  intérêt  rend  toujours  fufpe61e ,  feroit-il  poffible  de 
n'avoir  pas  le  même  égard  pour  la  déclaration  d'un  Juge ,  fur 
laquelle  il  doit  être  cru  ,  fuivant  l'Ordonnance  ,  fans  être 
obHgé  d'y  ajouter  aucun  ferment,  foit  parce  que  toutes  les 
déclarations  faites  par  le  Juge  &  en  Jufiice  valent  des  affir- 
mations ,  foit  parce  qu'elles  font  toutes  fuffifamment  attelées 
par  le  ferment  même  qu'il  a  prêté  pour  tout  ce  qu'il  feroit  en 
qualité  de  Juge ,  lorfqu'ii  en  reçoit  le  caraélere. 

On  ne  peut  donc ,  dans  la  thefe  générale ,  révoquer  en 
doute,  la  certitude  d'une  telle  déclaration,  à  moins  que  la 
Partie  à  qui  elle  eil  communiquée ,  ne  prouve  le  contraire 
par  écrit  j  on  le  peut  encore  moins  ;  comme  je  l'ai  déjà  dit  j. 


î". 
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tfans  le  fait  particulier  ;  S:  fi  la  vérité  du  moment  dans  lequel      Rècufation 

la  caufe  de  rècufation  a  été  connue  à  M ,  efl  pleine-  '^"•^«^^ 

ment  aflurée ,  comme  elle  l'ell  en  efFet  par  Ton  témoignage  , 
il  eft  fans  difficulté  que  tout  ce  qu'il  a  fait  dans  un  temps  ou  il 
fe  croyoit  Juge,  oii  il  avoit  raifon  de  le  croire,  ne  fçachant 
point  ce  qu'il  a  appris  depuis,  où  les  Parties  ,  comme  les  Col- 
lègues ,  où  le  Public ,  le  regardoient  comme  tel ,  ne  peut  fouf-  . 
frir  aucune  atteinte  ;  il  feroit  même  inutile  de  citer  ici  des 
Loix  célèbres  qui,  dans  des  cas  plus  difficiles,  ont  jugé  que 
la  bonne  foi  &  l'opinion  commune ,  doivent  tenir  la  place  de 
la  vérité ,  pour  empêcher  qu'on  ne  renverfe  des  aftes ,  fur  le 
fondement  de  connoiflances ,  qui  ne  font  venus  que  pofté- 
rieurement  à  ces  aftes  :  on  n'a  pas  befoin  de  recourir  à  ces 

exemples  dans  l'efpece  préfente ,  parce  que  M avoit 

vraiment  le  caraftere  de  Juge,  lorfqu'il  en  a  fait  les  fon6lions, 
&  que  l'obftacle  qui  pouvoir  en  empêcher  l'exercice,  n'étoit 
alors  connu  ni  des  Parties,  ni  de  lui-même.  Je  fuis  auffi  extrê- 
mement touché  des  inconvéniens  que  vous  craignez ,  foit  par 
rapport  à  l'autorité  des  arrêtés  qui  ont  été  faits  ,  foit  à  l'égard 
des  chefs  qui  ont  été  partagés ,  &  qui  feroient  tous  également 
anéantis  ,  li  l'on  prenoit  le  parti  de  faire  recommencer  le  rap- 
port &  la  vifite  du  procès. 

Enfin ,  il  y  a  une  dernière  raifon  qui  ne  fait  pas  moins 
d'impreffion  fur  mon  efprit,  c'eft  le  mauvais  exemple  que 
l'on  donneroit  par-là  à  des  Plaideurs  artificieux,  s'ils  voyoient 
qu'une  caufe  de  rècufation ,  qui  ne  fe  découvre  qu'à  la  veille 
du  jugement ,  fuffit  pour  annuller  tout  ce  que  les  Juges  ont 
fait  auparavant  ;  un  Plaideur  de  ce  cara6lere ,  qui  fçauroit  un 
moyen  de  fufpicion ,  ignoré  de  fa  Partie  ou  du  Juge,  s'abf- 
tiendroit  frauduleufement  de  la  propofer,  pour  voir  quel  fe- 
roit le  fort  de  fon  procès  ;  &:  s'il  commençoit  à  en  craindre 
l'événement ,  il  ne  manqueroit  pas  de  faire  paroître  à  l'extré- 
mité, une  caufe  de  rècufation  long-temps  diffimulée,  pour 
effacer  par-là,  en  un  moment ,  tous  les  arrêtés  qui  lui  feroient 
contraires ,  &  s'ouvrir  une  nouvelle  carrière  à  fa  chicane  ^ 
pour  embarraffer  &  éternifer,  s'il  le  pouvoit,  fon  procès» 

Mmmij 
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'  RéajfMwn       Quoique  toutes  ces  réflexions  me  paroiffent  plus  que  fuiïï- 

dssjufs.        Tantes  pour  juilifier  le  parti  de  laifler  fubiîiler  dans  le  procès 

qui  vous  a  donné  lieu  de  me  confulter ,  tout  ce  qui  a  été  fait 

avant  la  déclaration  de  M ,  j'ai  voulu  néanmoins 

Icavoir  le  fentiment  de  ceux  qui  ont  vieilli  avec  le  plus  d'hon- 
neur dans  Fadminiflration  de  la  Juftice ,  foit  au  Parlement  de 
Paris,  ou  dans  d'autres  Compagnies,  &  je  n'ai  trouvé  parmi 
eux  aucune  diverfité  d'avis  fur  ce  fujet  ;  on  m'a  même  afîuré 
que  la  queftion  qui  vous  a  arrêté  ,  s'étoit  préfentée  plus 
d'une  fois ,  fur-tout  en  matière  criminelle ,  où  la  parenté  qui 
donne  lieu  aux  récufations,  s'étend  plus  loin  qu'en  matière' 
civile ,  &  qu'on  n'auroit  pas  trouvé  de  difficulté  à  confirmer 
toute  la  procédure  qui  avoir  précédé  la  connoiffance  que  le 
Juge  avoir  eue  de  fa  parenté  ou  de  fon  alliance  avec  une  des 
Parties. 

Ainfi  les  dix  Juges  qui  reftent  encore ,  après  la  retraite  de 

M ,  peuvent  achever  de  faire  le  jugement  d'un 

procès ,  qu'il  feroit  aufli  peu  régulier  que  dangereux  de  re- 
commencer :  fi  cependant  vous  avez  encore  quelque  inquié- 
tude fur  ce  fujet,  &  que  pour  prévenir  les  démarches  d'un 
Plaideur  mal  confeillé,  vous  vouluffiez  qu'il  parût  que  vous 
avez  defiré  de  fçavoir  les  intentions  du  Roi ,  fur  le  point  dont 
il  s'agit ,  vous  pourrez  en  faire  une  délibération ,  dont  vous 
m'envoyeriez  une  expédition ,  fur  laquelle  je  recevrois  les 
ordres  de  Sa  Majefté,  pour  vous  les  faire  fçavoir  5  &  je  me 
prêterai  avec  plaiiir  à  cette  précaution  ,  fi  vous  la  croyez 
utile ,  pour  aflurer  encore  plus  l'Arrêt  que  vous  êtes  fur  le 
point  de  rendre.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCX. 

Du  6  Avril  iy3<S. 

i  E  conçois  aifément  toutes  les  inquiétudes  de  Madame , 

tk  il  faut  avouer  qu'elles  font  aifées  à  juflifier  par  l'expérience 
du  pafféj  mais  quoique  je  la  plaigne  plus  véritablement  que 


LETTRE     C  C  C  X."  4^1 

perfonne,  je  ne  vois  pas  trop  ce  que  l'on  pourroit  faire  en  fa      Ricufathn. 
taveur.  des  Juges. 

Dans  le  moment  préfent,  on  ne  peut  rien  reprocher  à  fes 
Parties.  Ce  n'eft  pas  leur  faute  ii  le  Rapporteur  efl:  malade  5 

leur  récufation  contre  M ,  efl  -  elle  bien  ou  mai 

fondée  ?  C'efl:  ce  qui  dépend  d'un  fait  de  parenté  qui  n^ell  p-aS 
encore  éclairci  ;  &  le  feul  fecours  que  l'on  puifTe  accorder  à 

M. . ., fur  ce  point,  ell  de  donner  un  terme  très  -  court 

à  fes  Parties ,  pour  juflifier  la  parenté  de  M _,  qui  fert 

de  fondement  à  leur  récufation ,  &  d'ordonner  que  faute  par 
eux  d'y  avoir  fatisfait  dans  ce  terme,  il  fera  paiTé  outre  au 
rapport  du  procès,  en  préfence  de  M.  .  .^'i'.".  .  Tout  récnfant 
doit  être  prêt  ^  &  depuis  le  jour  que  la  récufation  eik  formée, 
on  a  eu  tout  le  temps  nécefîaire  pour  rapporter  des  preuves 
d'une  parenté  déniée  par  M 

Je  fçais  bien  que  M.  &  Madame ,  fe  flattent 

toujours  que  fi  l'on  donnoit  un  Arrêt  d'attribution  à  ceux  qui 
font  naturellement  les  Juges  du  procès  ,  leur  attaire  feroit  bien 
plutôt  jugée.  P4ais  je  crois  en  parler  juite  &  en  termes  propres, 
quand  je  dis  qu'ils  fe  flattent  lorfqu'ils  ont  cette  penfée. 

Un  Arrêt  d'attribution  n'empêcheroit  pas  la  voye  de  la  ré- 
cufation ;  on  récufe  des  Commiflaires  du  Roi  comme, tou$ 
autres  Juges.  ■      ..   ■  >■  ^  '-v  î 

Quels  feront  d'ailleurs  les  Juges  délégués  ?  Y  comprendra- 

t-on  M &  M ?  Mais  on  retombera  par-là 

dans  le  même  état  oii  l'on- fe  trouve  aujourd'hui.         ^ 

Ne  les  y  comprendra- t-on  pas  .^.  Ce  ne  .fera  plus'^Wîfvr'e  la 
première  propoiition,  qui' a  toujours  été  de  donner  un  Arrêt 
d'attribution  aux  Juges  naturels  du  procès.  Ce. fera  prendre 
une  autre  route,  en  nommant  arbitrairement  des  Commiïïai- 
res,  ce  qui  ne  convient  nullement  à  la  n.atufe  de  ce  procès. 

Il  n'y  auroit  eu  qu'un  feul  moyen^f^our  parvenir  cV  ce  que 
l'on  défire  j  ç'auroit  été'dié  convenir' par 'votre  canal,  des 
Juges  qui  feroient  nommés  dans  l'Arrêt  d'attribution.  5  alors  , 
On  auroit  fermé  la  porte  auï  récufations',  &  ouvert  une  voie 
sûre  pour  l'expédition  de  ce  long  procè's.  Mais  vous  iii'alTmez 
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Rkufation    vous-même  qu'on  ne  peut  efpérer  de  faire  convenir  les  deux 
des  Juges,        Parties  fur  le  choix  des  Juges ,  &  il  eit  aifé  de  tirer  de  ce  fait 
une  nouvelle  raifon  contre  l'attribution. 

-  Dès  le  moment  qu'on  ne  commettra  plus  les  Juges  natu- 
rels,  mais  des  Juges  choifis  arbitrairement,  délégués  pour  la 
déci(îon  du  procès,  peut-on  douter  que  Aqs,  Parties  qui  ne 
veulent  convenir  expreilément  d'aucuns  Juges,  &  qui  font 
fuppofés  avoir  envie  d'éluder  le  jugement,  ne  forment  oppo- 
iition  à  l'Arrêt  d'attribution?  Ainii  cette  opposition ,  qui  aura 
même  des  moyens  fpécieux,  parce  qu'en  effet  une  pareille 
attribution  paroitra  toujours  afiéz  extraordinaire,  deviendra 
la  matière  d'une  nouvelle  indance,  qui  retardera  encore  le 
jugement  du  procès ,  ce  qui  fera  peut-être  regretter  à  M.  & 
à  Madame de  ne  s'être  pas  renfermés  dans  les  ré- 
gies de  l'ordre  commun^  toujours  plus  sûres  que  [qs  excep- 
tions. 

Je  craindrois  donc  de  leur  rendre  un  fort  mauvais  office  ,  fi 
je  devenois  plus  facile  fur  une  attribution  forcée,  dont  je 
crois  d'ailleurs  qu'on  ne  trouvera  point  d'exemple  dans  l'état 
^ù  efl  aftuellement  leur  procès  ;  &:  au  furpîus ,  i\  l'on  craint 
que  leurs  Parties  ne  veuillent  gagner  encore  le  temps  de  la 
féance  préfente  du  Parlement  de  Bordeaux ,  il  y  a  un  moyen 
fimple  &  régulier  pour  l'empêcher;  c'ell  de  déclarer  dès-à- 
préfent,  qu'en  quelque  temps  que  le  rapport  foit  commencé  , 
le  Roi  donnera  des  Lettres  Patentes  pour  proroger  le  pouvoir 
des  Juges  au-delà  du  terme  ordinaire  des  féances  de  votre 
Compagnie. 

Prenez  donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  comprendre 

à  Madame ,  que  fon  véritable  intérêt  eft  de  faire 

flatuer  inceffamment  fur  la  récufation  de  M & 

mettre  tout  de  fuite  le  procès  fur  le  Bureau,  avec  l'affûrance 
d'une  prorogation  de  la  féance  des  Juges  ,  fi  cela  devenoit  né- 
ceflaire,  ce  qui  n'eft  pas  trop  à  préfumer. 

Comme  cette  lettre  eft  devenue  plus  longue  que  je  ne  le 
penfois  quand  je  l'ai  commencée ,  je  me  contente  d'y  ren- 
voyer Madaipe. .,..«....,  à  laquelle  je  n'écris  qu'un  mot^ 
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pour  lui  marquer  combien  je  prends  de  part  à  toutes  fes  pei-      Riaifatiûji 
nés.  Mais  c'eft  par  cette  raifon  même  que  je  ne  veux  pas  les  ^^^J^ë^^^ 
augmenter,  en  fuivant  la  vue  peu  méditée,  &  d'ailleurs  dan- 
gereufe  ,  d'un  Arrêt  d'attribution.  Je  fuis,  &c. 


»imiB«eaiuiiJiut'  i j*»ij 
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Du  zg  Avril  iy36, 

v>  OMME  j'apprends  que  c'eft  vous  qui  préfidez  au  jugement 
des  affaires  de  M.  le  Duc &  de  plufieurs  Commu- 
nautés qui  font  en  procès  avec  lui,  je  m'adreiTe  à  vous  avec 
plaifir,  (cachant  combien  vous  aimez  la  juftice,  au  iujet  d'un 
incident  qui  retarde  depuis  long-temps  l'expédition  de  ceS' 
afraires. 

Cet  incident  eft  une  récufation  formée  contre  M .,;■ 

fous  prétexte  de  parenté  ,  avec  un  des  habitans  d'une  des  Com- 
munautés ,  qui  font  Parties  au  Procès* 

Je  ne  fçais  d'abord  fi  une  pareille  récufation  auroit  dû  feu- 
lement être  écoutée  ;  cela  dépend  de  fçavoir  fi  le  Particulier 
qu'on  prétend  être  parent  de  M.  .........  efl  Partie  en  fon 

propre  &  privé  nom  ,  ou  s'il  ne  l'efl  que  fous  le  nom  colleélif 
des  habitans  de  la  Communauté.  Dans  le  premier  cas,  la  ré- 
cufation pourroit  avoir  lieu ,  fi  la  parenté  étoit  prouvée  au 
degré  de  l'Ordonnance  :  dans  le  fécond  cas ,  la  requête  de 
récufation  ne  feroit  pas  admifTible  fuivant  l'efprit  de  la  même 
Ordonnance  ;  autrement  il  y  auroit  bien  des  cas  où  les  Parties 
ne  pourroient  plus  avoir  de  Juges  s'il  fufîifoit,  pour  les  exclure, 
d'alléguer  une  parenté  entr'eux  &  quelqu'un  de  ceux  qui  ne 
plaident  qu'en  nom  colle61if.^ 

Mais  quand  même  le  Particulier,  du  chef  duquel  la  récufa- 
tion efl  propofée,  feroit  Partie  en  {on  nom  dans  le  Procès,  il 
n'en  feroit  pas  plus  permis  de  laifïer  durer  fi  long-temps  un 
incident  dont  l'expédition  efï  aufli  facile  que  celle  d'une  rén 
cufation. 

11  y  a  cependant  environ  deux  mois  que  celle  dont  il  s'agii. 
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r  Rècufation  cll:  formée ,  fans  être  encore  jugée.  Je  fçais  que  le  Rapporteur 
(^■j^ Juges,  ^  ^j.^  malade;  mais  le  Parlement  a  remédié  à  cet  inconvé- 
nient ,  en  commettant  un  autre  Confeiiler  pour  faire  le  rapuort 
de  la  requête  de  réculation ,  &  c'eft  ce  qui  n'ell:  pas  encore 
fait.  Il  eît  donc  bien  à  craindre  que  ceux  qui  ont  fait  naître 
cet  incident,  ne  cherchent  à  en  prolonger  la  durée  que  pour 
éloigner  le  jugement  du  Procès  principal  qui  efi:  depuis  long- 
temps en  état ,  8z  pour  le  faire  encore  renvoyer  au  Parlement 
prochain  ,  comme  l'on  en  vint  à  bout  l'année  dernière  par  une 
autre  efpece  d'incident ,  c'eft-à-dire ,  par  la  fignincation  d'une 
cédule  évocatoire  qui  n'avoit  aucun  fondement. 

Comme  il  n'eft  donc  pas  jufte  de  laiffer  des  Plaideurs  les 
maîtres  abfolus  du  temps  &  des  momens  où  la  Juftice  termi- 
nera le  premier  Procès ,  &  que  l'on  a  fouvent  recours  en  pa- 
reil cas  à  l'autorité  du  Roi  pour  y  apporter  un  remède  décifif , 
je  crois  qu'il  efi  de  votre  devoir  de  ne  pas  fouffrir  que  la  ré- 
cufation  dont  il  eil:  quefl:ion  demeure  plus  long-temps  indé- 
cife  ',  il  ne  s'agit  pour  cela  que  de  donner  le  Bureau  au  Rap- 
porteur ,  &  c'ed  ce  qui  dépend  abfolument  de  celui  qui  pré- 
fide.  Peut-être  l'aurez-vous  déjà  fait  quand  vous  recevrez  cette 
lettre;  &  fi  cela  eft^  je  n'aurai  qu'à  approuver  la  dihgence 
avec  laquelle  vous  l'aurez  prévenue  :  ihais  fi  cet  incident  fub- 
fiftoit  encore  lorfque  ma  lettre  arrivera  à  Bordeaux,  je  compte 
au  moins  que  vous  le  ferez  finir  aufîitôt  que  vous  l'aurez  re- 
çue. Vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  m'informer  de 
quelle  manière  il  l'aura  été  ;  &  dans  tous  les  cas  y  je  vous  prie 
de  ne  pas  manquer  de  me  faire  réponfe  par  le  premier  ordi- 
naire qui  partira  de  Bordeaux  après  la  réception  de  cette 
lettre ,  afin  qu'étant  inflruit  par  vous  du  dernier  état  des  chofes  , 
je  puiiTe  bien  juger  de  ce  qu'il  conviendra  de  faire  pour  aiTurer 
la  prompte  expédition  du  Procès  principal.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCCXIL 

Du  z6  Décembre  lysG, 

Ij'usage  n'efl  pas  toujours  un  garant  bien  fur  dans  les      Ricujkthn 
choies  qui  appartiennent  à  l'ordre  public,  &  dans  lefquelles    ^•^•^"^"* 
il  fe  glifle  fouvent  des  abus ,  queiqu'attention  que  l'on  ait  de 
les  prévenir.    Ainfî ,  comme  il  efl:  toujours  temps  de  revenir 
aux  véritables  règles ,  je  crois  qu'il  faut  diftinguer  deux  fortes 
d'obligations  qu'un  Premier  Préfident  peut  avoir  contraftées. 

S'il  ne  s'agit  que  d'un  contrat  de  conftitution,  dont  il  paye 
exaftement  la  rente ,  il  feroit  difficile ,  à  la  rigueur ,  de  lui  re- 
fufer  le  pouvoir  de  diftribuer  le  Procès  de  la  Partie  à  laquelle 
il  devoit  cette  rente ,  parce  qu'une  obligation  de  cette  nature 
ne  l'empêcheroit  pas  de  pouvoir  être  Juge. 

Mais  lorfqu'il  efl:  queftion  d'une  dette  exigible ,  quoique 
l'on  pût  dilHnguer  les  dettes  légères  &  celles  qui  ne  le  font 
pas ,  je  crois  cependant  que ,  comme  un  Juge  fait  bien  de  fe 
récufer  en  pareil  cas ,  un  Premier  Président  agit  aufîi  plus  ré- 
gulièrement quand  il  s'abftient  de  diflribuer  le  Procès  de  fon 
créancier  pour  une  dette  de  cette  nature. 

En  général ,  la  règle  la  plus  fùre  en  pareille  matière ,  efl 
toujours  ,  dans  le  doute,  de  décider  contre  foi.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCCXIIL 

Du  4  Septembre  lySy* 

V>  OMME  je  crains  que  le  jugement  d'un  Procès  dont  M 

efl  Rapporteur ,  ne  falTe  naître  des  incidens  peu  agréables  pour 
les  Juges,  &  qui  feront  portés  au  Confeil ,  je  prends  la  pré- 
caution de  vous  prier  par  avance  de  m'en  inflruire  exa6lemenr. 
Par  ce  qui  m'a  été  écrit  fur  ce  fjjèt,  je  vois  qu'il  y  a  eu 

un  chef  de  jugé  en  préfence  de  M.  le  Préfident 6r 

de  M.  .  *. . .; .. .,  qui  ont  tous  deux  donné  leurs  fuffrages^ 
Tom^  VÎIL  Nnn 
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Récufatîon   quoique  récufables  ,  &  que  s'en  étant  apperçus  dans  la  fuite; 

'4es  Juges,        jlg  (g  Çq^-^i  récufés  eux-n^êmes  j  fur  quoi  l'on  prétend  qu'il  a 

été  arrêté  qu'il  feroit  faitregiftre  de  ce  qui  s'étoit  pafle  avant 

leur  déport,  &  que  le  rapport  du  Procès  feroit  continué  ers 

préfence  de  deux  nouveaux  Juges. 

Si  l'efprit  de  cette  délibération  efl  de  faire  recommencer  en 
entier  le  rapport  du  Procès  en  préfence  de  deux  nouveaux 
Juges,  &  de  ne  faire  le  regiftre  dont  je  viens  de  parler,  que 
pour  marquer  la  raifon  qui  a  obligé  à  recommencer  le  rapport 
de  l'affaire  ,  il  n'y  a  rien  que  de  très-innocent  &  de  très-ré- 
gulier dans  cette  précaution. 

Mais  fi  l'on  avoit  eu  en  vue  de  faire  fubfîfler  ce  qui  a  été 

délibéré  en  préfence  de  M.  le  Préfident  de &  de 

M 5  &  de  divifer  par-là ,  en  quelque  manière ,  le 

jugement  du  même  Procès  ,  enforte  qu'il  y  en  eût  une  partie 
décidée  en  préfence  des  Juges  qui  fe  font  déportés  dans  la 
fuite ,  &  une  partie  en  préfence  de  deux  nouveaux  Juges  qui 
n'auroient  point  alTiflé  à  la  première  délibération.  Vous  com- 
prenez aifément  toutes  les  difficultés  qui  naîtront  à  l'occaiion 
d'un  pareil  jugement ,  &  il  feroit  peut-être  encore  temps  de 
ies  prévenir. 

C'eft  ce  qu'on  ne  fçauroit  bien  fçavoir  fans  être  plus  infl:ruit 
des  véritables  circoniiances  de  l'affaire  dont  il  s'agit ,  &  diî 
véritable  efprit  de  la  réfolution  que  la  Grand'Chambre  a  pris 
fur  ce  fujst  :  je  vous  prie  donc  de  m'en  informer  plus  exa6le- 
ment,  &  d'être  perfuadé  que  je  fuis,  &c.» 

LETTRE     CCCXIV. 

Du  b  Avril  lySS* 

Il  me  feroit  bien  difficile  de  trouver  le  loifir  d'examiner  at- 
tentivement tout  ce  que  vous  m'avez  envoyé  au  fujet  du  Procès 

qui  s'inflruit  contre  le  fieur ,  Avocat  au  Parlement 

de  Bretagne ,  &  ce  feroit  d'ailleurs  très-inutilement  que  j'em- 
ploierois  un  temps  confidérabie  à  cet  examen ,  parce  que  j.^ 
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ne  croirois  pas  pouvoir  vous  en  marquer  mon  fentiment.  Rien  Ricufjuon 
n'eil  plus  éloigné  de  ma  façon  depenfer  que  de  vouloir  influer  ^^■^•^-'J^^» 
fur  les  fuffrages  des  Juges ,  même  en  matière  civile.  Je  le  dois 
faire  encore  moins  en  matière  criminelle  :  je  ne  peux  donc, 
en  pareil  cas  ,  que  m'en  rapporter  aux  lumières,  à  l'attention 
&  à  la  droiture  de  ceux  que  leur  état  oblige  à  y  remplir  la 
pénible  fonction  de  Juges ,  &  c'ell  à  cette  réponfe  que  je  me 
borne  uniquement  fur  ce  qui  peut  regarder  le  fond  du  Procès 
dont  il  s'agit. 

A  l'égard  de  votre  délicatelTe  perfonneîle ,  pour  fçavoir  fl 
vous  devez  demeurer  Juge  Rapporteur  de  ce  Procès,  je  répon- 
drai à  peu-près  de  la  même  manière  à  votre  confultation. 

Vous  êtes  dans  les  cas  où  les  Compagnies  fe  fervent  de  ces 
termes  •  in  religione  Judicis ,  pour  lui  laiffer  la  liberté  d'avoir 
égard  à  des  fufpicions  propofées  contre  lui  par  des  Parties  ,  ou 
de  n'y  pas  déférer.  C'efl:  donc  à  vous  de  vous  confulter  vous- 
même  dans  l'occafîon  préfente ,  d'interroger  votre  cœur ,  de 
voir  s'il  laiffe  votre  efprit  dans  l'état  d'impartialité  &  d'indiffé- 
rence entière ,  qui  convient  à  votre  miniftere  j  &  lorfqu'il  refte 
quelque  doute  fur  ce  fujet,  il  femble  que  le  parti  le  plus  fur 
qu'un  Juge  puiffe  prendre,  eft  de  décider  contre  lui-même. 

Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCCXV. 

Du  zc)  Juillet  lyjg» 

J'ai  été  informé  par  un  placet  qui  vient  de  m'être  préfenté,' 
que  quelques  Magiftrats  du  Parlement  de  Pau,  qui  ont  été 
récufés  ,  qui  ont  foilicité ,  ou  qui  font  fufpeéls  à  caufe  de  leur 
parenté  avec  les  Parties ,  ne  lailTent  pas  de  demeurer  dans  la 
Chambre  du  Confeil ,  &  de  prendre  leurs  places  à  l'Audience , 
lorfqu'il  s'agit  des  Procès  ou  des  Caufes  dont  ils  ne  peuvent 
être  Juges.  Si  le  fait  eft  tel  qu'on  l'expofe,  c'eil:  un  abus  que 
rOrdonnance  de  i  667  a  reprimé  par  les  articles  XllI  &  XIV 
àà  liUQ  des  récufations  des  Juges  3  &  quoique  cette  Ordo% 
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Ré':ufutlon  nancc  n'ait  pas  été  enrégiilrée  au  Parlement  de  Pau ,  il  n'en^ 
'desju^es.  qÇi  p^g  moins  obligé  d'obferver  une  règle  fi  conforme  aux 
principes  de  l'équité  naturelle  &  de  l'honnêteté  publique, 
qu'elle  n'a  pas  befoin  du  fecours  d'une  Loi.  Ainfi,  je  ne  doute 
point  que  votre  Compagnie  ne  fe  porte  très-volontiers  à  ré- 
former un  fi  mauvais  ufage  par  une  délibération  qui  ne  pourra 
être  qu'honorable  au  Parlement.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCXVI. 

Du  zy  Ocioh?-e  iy43o 

J'ai  fevu  depuis  que  je  fuis  ici  tout  ce  qui  m'a  été  écrit 
envoyé,  ou  par  vous,  ou  par  M.  le  Procureur  Général,  au 
fujet  de  la  difficulté  qui  s'eft  formée  fur  la  difpofition  de  l'Or- 
donnance de  1667,  qui  oblige  les  Juges  à  s'abfienir  de  la 
connoilTance  des  affaires  qui  font  portées  dans  le  Tribunal  ou 
ils  font  de  fervice,  lorfque  l'une  des  Parties  fe  trouve  être 
leur  Juge  dans  un  Procès  qu'ils  ont  en  la  Chambre  où  il  exerce 
fes  foi?6lions  ,  &  la  règle  me  paroît  toujours  être  pour  le  parti 
que  vous  appuyez ,  en  répondant  auffi  folidement  que  vous  le 
faites  aux  obj épiions  que  l'on  tire ,  foit  du  For  de  Béarn ,  ou 
de  l'Ordonnance  du  Roi  de  Navarre,  Henri  IIP» 

Mais  il  y  a  deux  chofes  qui  me  font  encore  quelque  peine 
fur  ce  point. 

L'une  efi:  l'inexécution  entière  &  non  conteflée  de  la  dé- 
libération de  171 7,  par  laquelle  le  Parlement  de  Navarre 
avoir  adopté  indifi:in6i:ement  les  difpofitions  du  titre  des  ré- 
cufations  dans  l'Ordonnance  de  1 667  ,  ou  avec  une  feule  ex- 
ception qui  ne  pouvoit  fervir  qu'à  confirmer  la  régie  dans  tout 
le  refi:e. 

L'autre  efl  le  prétexte  de  cette  inexécution  que  l'on  veut 
trouver  dans  les  changemens  de  fervice ,  qui  font  beaucoup 
plus  fréquens  &  moins  durables  dans  votre  Compagnie  que- 
dans  toutes  les  autres. 

La  première  de  ces  deux  difficultés  peut  être  facile  à  lever^. 
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parce  que,  dès  le  moment  qu'il  s'agit  dune  Loi  reçue  dans  Récufatk 
une  Compagnie,  on  ne  peut  pas  fe  fervir  de  la  faute  qu'on  a  ^^^ ^H^^^ 
faite  en  ne  l'exécutant  pas ,  pour  fe  difpenfer  de  l'obferver  à 
l'avenir,  6l  pour  vouloir  abroger  la  Loi  par  la  contravention 
même  qu'on  y  a  faite.  J'avoue  cependant  que  j'aurois  fou- 
haité  de  pouvoir  retrouver  quelques  veiliges  d'approbationt 
donnée  par  le  Roi  à  la  Délibération  de  17175  &  puifque  les 
recherches  que  vous  avez  faites  fur  ce  point  ont  été  inutiles  , 
je  verrai ,  quand  je  ferai  re verni  à  Paris ,  fi  je  ne  trouverai  rien 
fur  ce  fujet  dans  mes  lettres  de  l'année  171 7. 

La  féconde  diiiiculté  peut  être  plus  em.barraiiante  que  la 
première,  parce  que  l'on  s'en  fert  pour  excufer,  en  quelque 
manière,  la  contravention  dont  je  viens  déparier.  Il  paroît 
en  effet  affez  difficile  d'obferver  une  règle  fixe  &  telle  que 
l'Ordonnance  de  1667  l'a  prefcrite  dans  l'état  continuel  d'inf- 
îabilité  oii  font  les  Officiers  de  votre  Compagnie,  par  des 
changemens  qui  fe  renouvellent  pludeurs  fois  chaque  année. 
Ainfi  il  femble  que  le  véritable  m.oyen  de  répondre  à  cette 
difficulté ,  feroit  d'en  faire  ceiler  la  caufe ,  en  rendant  ces  chan-  - 
gemens  moins  fréquens  ;  c'eft  ce  qui  a  été  fait  il  n'y  a  pas 
long-tems  par  rapport  au  Parlement  de  Befançon^  où  il  étoit 
d'ufage  que  les  Confeiiiers  paffalTent  fucceffivem.ent  de  fix 
mois  en  (ix  mois ,  d'une  Chambre  dans  l'autre  j  mais  par  une 
Déclaration  qui  a  été  faite  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans ,  le  Roi 
a  ordonné  que  le  changement  de  lervice  ne  fe  feroit  plus  à 
l'avenir  que  d'année  en  année  :  ne  pcurroit-on  donc  pas  fuivre 
cet  exemple  dans  le  Parlement  de  Pau  ?  On  feroit  tomber 
par-là  le  feul  inconvénient  que  les  défenfeurs  de  i'ufage  pré- 
ient  fur  les  récufations  puiiTenî  oppofer  à  la  règle  établie  par 
l'Ordonnance  de  1667,  &  adoptée  par  ce  Parlement.  C'efl 
fur  quoi  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir  votre  avis  j  &  la 
connoiffance  que  vous  avez  du  local ,  vous  mettra  en  état  de 
juger  mieux  que  moi  des  difficultés  que  ce  nouvel  arrange- 
ment pourroit  fouffrir  ,  &  de  la  manière  de  les  lever.  Il  me 
femble  qu'il  y  a  quelques  années  qu'il  fut  fait  un  Règlement 
pour  changer  quelque  chofe  dans  I'ufage  qui  s'obfervoit  en- 
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pjcufation    votre  Compagnie ,  par  rapport  à  l'ordre  &  à  la  durée  du  fer- 
âis  Juges,         yice  que  les  Confeillers  rendent  luccefilvement  à  la  Chambre 
des  Finances  ,  &  que  ce  changement  ie  fit  fans  aucune  récla- 
mation. Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCXVII. 

Du  z  Avril  iy44» 

ij  E  parti  que  votre  Compagnie  a  pris  de  fufpendre  le  ju- 
gement de  toutes  les  affaires,  où  l'on  pouvoit  propofer  le 
moyen  de  récufation  établi  par  l'Article  7  de  l'Ordonnance 
de  1667,  au  Titre  des  Récui'ations,  a  engagé  pluiieurs  de 
ceux  qui  font  intéreffés  dans  fes  affaires ,  à  fe  plaindre  à  moi 
du  retardement  qu'une  pareille  furféance  apportoit  à  une  ex- 
pédition qu'ils  attendent  avec  impatience  ;  amfî  je  ne  dois 
pas  différer  davantage  de  vous  expliquer  les  intentions  du  Roi 
fur  ce  fujet,  &  je  l'aurois  même  fait  plutôt,  fi  je  n'avois  cru 
devoir  auparavant  me  faire  rendre  un  compte  exaft  de  la  ma- 
nière dont  la  difpofition  de  l'Ordonnance  efl:  exécutée  dans 
les  Parlemens  dont  la  conllitution  efl  femblable  à  celle  de 
votre  Compagnie,  c'eff-à-dire ,  oii  les  Confeillers  fervent  fuc- 
cefîivement ,  dans  chacune  des  Chambres  dont  elles  font  com^ 
pofées.  Je  n'ai  reçu  que  depuis  peu  les  réponfes  que  j'en  at- 
lendois  j  &  il  en  réfulte,  que  malgré  cette  efpece  de  circula- 
tion dans  le  fervice  des  Confeillers,  on  y  obferve  inviolable- 
ment,  la  régie  d'obliger  tout  Juge  qui  a  un  procès  en  fon 
nom,  dans  la  Chambre  en  laquelle  une  des  Parties  efl  jugée, 
de  s'abffenir  de  la  connoiffance  de  ce  procès. 

Ainfi  tous  les  éclairciflemens  que  j'ai  reçus  fur  la  queflion 
qu'il  s'agit  de  réfoudre  concourent  à  m'affermir  dans  la  pre^ 
miere  penfée  qui  s'étoit  préfentée  à  mon  efprit,  lorfque  je  fus 
informé  du  doute  qui  s'étoit  élevé  dans  votre  Compagnie  fur 
cet  article. 

Il  efl  vrai  que  l'Ordonnance  de  1 667  ne  lui  a  point  été 
gdreffée ,  Se  que  le  feu  Roi  a  trouvé  bon  qu'elle  continuât  d§ 
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/liivre  les  Ordonnances  des  anciens  Rois  de  Navarre ,  &  les      Récufation 

ufages  qui  s'obfervent  depuis  long-temps  fur  la  forme  du  ilyle  des  juges, 

judiciaire  j  mais  la  délibération  qui  fut  prife  unanimement  le 

20  Mars  171 7,  dans  l'aflemblée  de  toutes  les  Chambres,  a 

fait  cefler  entièrement  le  premier  prétexte  dont  on  s'eil  fervi 

dans  l'occafion  préfente.  Le  Parlement  adopta  pleinement, 

par  cette  délibération ,  le  Titre  entier  de  l'Ordonnance  de 

1667,  qui  regarde  les  Récufations  j  &,  bien  loin  que  les 

deux  reitriftions  qu'il  y  mit ,  puiffent  affoibiir  le  poids  de  la 

réfolution  qu'il  prit  alors ,  elles  ne  fervent  au  contraire  qu'à 

lui  donner  une  plus  grande  force,  fuivant  la  régie  commune  ^ 

que  l'exception  affermit  la  régie  dans  tous  les  cas  qui  ne  font 

point  exceptés. 

Le  fécond  prétexte ,  que  l'on  a  voulu  tirer  des  fréquens 
changem.ens  (ie  fervice  dans  les  différentes  Chambres  du  Par- 
lement ;,  n'eff  pas  plus  folide  que  le  premier. 

i^.  Le  même  ufage  d'une  circulation  continuelle,  fubfif- 
toit  en  fon  entier  dans  le  temps  de  la  délibération  du  20 
Mars  1717,  &  il  n'a  pas  empêché  que  le  Parlement  n'ait 
arrêté  que  le  Titre  des  Récufations  de  l'Ordonnance  de  1667 
y  feroiî  obfervé ,  fans  excepter  ni  dire8:ement  ni  indirefte- 
ment  la  difpofition  de  l'Article  7  du  même  Titre  ,  qui  par 
conféquent  eft  devenu,  par  cette  délibération,  la  Loi  com- 
mune de  votre  Compagnie. 

2^.  Elle  n'eft  pas  la  feule,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué, 
où  la  même  circulation  de  fervice  foit  établie.  Il  y  a  cinq  Par- 
lemens  où  elle  a  lieu  comme  à  Pau  ,  &  cependant  on  n'y  a 
point  penfé  jufqu'à  préfent  que  quoique  le  fervice  de  chaque 
Confeiller  ne  fût  pas  fixe  dans  chaque  Chambre  ,  il  fut  per- 
mis fur  ce  fondement  de  mettre  une  exception  à  la  régie  gé- 
nérale que  l'Ordonnance  de  1 667  a  établie  dans  la  matière 
dont  il  s'agit. 

Enfin ,  le  dernier  prétexte  dont  on  s'elî  fervi  pour  fe  dif- 
penfer  de  fuivre  cette  régie  générale ,  mérite  eticore  moins 
d'attention  que  les  deux  premiers  ;  il  efl:  fondé  uniquement 
%  rinexécutioa  &  de  TOrdoiin^nçe  de  i6<^7;>  &:  de  h  déU» 


iti  Jii^ 


472  , MATIERES    CIVILES, 

pjctifatioa  bératioii  par  laquelle  votre  Compagnie  en  a  fait  une  loi  qui 
lui  eil  propre,  par  rapport  aux  récuiations  des  Juges  j  mais  la 
faute  qu'on  a  faite,  lorlqu'on  ne  s'y  eil:  pas  conformé ,  ne  fçau- 
roit  devenir  un  titre  pour  s'exempter  de  la  fuivre  à  l'avenir  ; 
ce  feroit  vouloir  abroger  la  Loi  par  la  contravention  même 
qu'on  y  a  faite ,  &  un  ufage ,  ou  plutôt  un  abus ,  qui  n'a  eu 
lieu  que  rarement,  &  pendant  un  efpace  de  temps  fort  court, 
ne  peut  être  oppofé  à  une  Loi  adoptée  (\  folemnellement  par 
toute  une  Compagnie ,  &  fi  indilHnPcement  par  rapport  à 
l'Article  dont  il  eil  queftion. 

Telles  font  les  raifons  qui  ont  déterminé  Sa  Majeflié  à  dé- 
cider que  le  Parlement  de  Pau  ne  fçauroit  faire  cefîer  trop 
promptement  un  mauvais  ufage,  qui  n'a  été  toléré  que  parce 
qu'il  a  été  ignoré  :  votre  Compagnie  doit  s'y  porter  d'autant 
plus  volontiers,  que  par-là  elle  ne  fera  que  fifivre  une  Loi 
qu'elle  s'eit  impofée  à  elle-même. 

Je  comprends  néanmoins,  que  les  fréquens  changemens  de 
fervice  peuvent  caufer  des  variations  dans  l'admifilon  ou  dans 
i'exclufion  d'un  Juge ,  qui  fe  trouvera  récufable  dans  un  tempSj, 
&  non  récufable  dans  un  autre,  ou  au  contraire  j  je  conçois 
même  que  cela  peut  donner  lieu  à  une  multiplication  affeÔée 
de  procédures,  pour  éviter  de  certains  Juges,  ou  pour  fe  les 
conferver.  Mais  outre  que  de  pareils  inconvéniens  ne  peu- 
vent détruire  la  Loi,  &  qu'en  effet,  ils  n'ont  pas  empêché 
qu'elle  n'ait  été  obfervée  dans  des  Compagnies  femblables  à 
la  vôtre,  on  pourroit  aifément,  ou  les  prévenir,  ou  les  ren- 
dre au  moins  très-rares ,  en  prolongeant  la  durée  du  fervice 
des  Confeillers  dans  chaque  Chambre  :  c'efi:  ce  qui  a  été  fait, 
il  n'y  a  pas  long-temps  ,  par  une  Déclaration  du  Roi  adreffée 
au  Parlement  de  Befançon  ,  oii  au  lieu  que  le  changement  du 
fervice  de  chaque  Confeiller  fe  faifoit  de  fix  en  fix  mois ,  le 
Roi  a  ordonné  qu'il  n'auroit  plus  lieu  que  d'année  en  année  5 
&  c'eft  ce  qu'il  feroit  encore  plus  facile  de  faire  au  Parlement 
de  Pau ,  oii  il  n'y  a  que  le  fécond  Bureau  dans  lequel  la  cir- 
culation des  Confeillers  fe  fade  de  trois  en  trois  mois ,  pen- 
dant que  dans  les  autres  elle  fe  fait  d'année  en  année  ;  le 

terme 
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terme  de  trois  mois  eft  même  fi  court,  que  je  ne  fçaîs  pour-  Ricufathn 
quoi  on  a  laiffé  fubfifter  jufqu'ici  des  changemens  (\  fréquens,  ^^-^ -^"5^^ 
&  {i  contraires  au  bien  de  la  Juftice.  Rien  ne  paroît  donc  plus 
naturel  que  de  réformer  un  uiage  qui  ne  s'obferve  que  dans 
une  feule  Chambre  du  Parlement  de  Pau,  &  d'en  régler  le 
fervice  fur  le  même  pied  que  celui  qui  fe  rend  dans  les  au- 
tres Chambres ,  quand  ce  ne  feroit  que  pour  établir  une  uni- 
formité qui  eft  toujours  déiirable  &  décente  à  la  Magiftrature, 
lors  même  qu'il  ne  s'agit  que  de  ce  qui  regarde  la  difcipline 
&  la  police  intérieure  d'une  Compagnie  5  mais  quoique  ce 
changement  me  paroifîe  ne  devoir  faire  aucune  peine  à  la 
vôtre ,  cependant  comme  la  connoiffance  plus  particulière  de 
fes  ufages  pourroit  lui  donner  lieu  d'y  faire  quelques  difficul- 
tés ,  que  je  ne  fçaurois  prévoir,  je  différerai  d'en  rendre 
compte  au  Roi,  jufqu'à  ce  que  vous  m'ayez  donné  fur  ce 
point  les  éclaircilTemens  que  vous  jugerez  nécelTaires. 

Vous  prendrez  donc  j  s'il  vous  plaît,  la  peine,  aufîîtôt  que 
vous  aurez  reçu  cette  lettre,  d'alTembler  les  Chambres  de 
votre  Compagnie,  pour  lui  faire  part  des  intentions  du  Roi, 
que  je  viens  de  vous  expliquer  par  rapport  au  premier  objet, 
je  veux  dire  à  l'obligation  de  fe  conformer  exaftement  à  la 
régie  établie  par  TArticle  7  de  l'Ordonnance  de  i66j  ,  au 
Titre  des  Récufations  :  c'eft  fur  quoi  il  ne  peut  refter  aucun 
doute ,  la  volonté  du  Roi  étant  que  la  délibération  qui  a  été 
prife  en  171 7,  fur  ce  point,  foit  pleinement  &  inviolable- 
ment  exécutéco 

A  l'égard  de  la  manière  de  remédier  aux  inconvéniens  que 
de  trop  fréquens  changemens  de  fervice  peuvent  faire  naître , 
en  prolongeant  la  durée  de  celui  qui  fe  rend  au  fécond  Bu- 
reau, c^eft  le  feul  point  qui  doive  demeurer  en  fufpens,  juf- 
qu'à ce  que  vous  m'ayez  inilruit  des  fentimens  de  votre  Com- 
pagnie à  cet  égard ,  &  que  vous  m'ayez  mis  par  -  là  en  état 
d'en  rendre  compte  au  Roi ,  &  de  vous  faire  fçavoir  les  in- 
tentions de  Sa  Majeilé  fur  ce  point. 

Au  furplus,  dans  l'aflemblée  des  Chambres  qui  fera  tenue  à 
j-'occalion  de  cette  lettre^  il  ne  doit  être  queliion  que  de  ce 
fomê  VIIL  O  o  0 
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Rêcufation   qui  en  fait  la  matière,  &  le  Roi  perfîfte  toujours  à  défendre 

desju^es.        abfolument,  comme  je  vous  l'ai  marqué  plufieurs  fois,  toute 

aflemblée  &  toute  délibération  commune ,  fur  les  difficultés 

qui  regardent  les  droits  de  la  place  que  vous  rempliffez ,  ôc 

dont  Sa  Majeflé  s'ell  réfervé  le  jugement.  Je  fuis,  &:c. 

MÉMOIRE. 

L  E  7  Juillet  1750,  le  Sieur ,  Confeiller  en  Grand - 

Chambre ,  rapporta  un  procès  entre  la  Dame  veuve  des  Por- 
tes-Jan,  d'une  part  ;  le  Sieur  de  Kermel-du-Pouilladon,  & 
autres ,  d'autre  part. 

Le  Sieur  de  Kermel  perdit  fon  procès  envers  toutes  les 

Parties ,  le  Sieur rédigea  fon  Arrêt ,  &  le  mit  au 

Greffe  trois  ou  quatre  jours  après. 

Le  Procureur  de  la  Dame  des  Portes- Jan  fe  difpofoit  à  fe 
retirer  ,  lorfqu'il  fçut  d'une  de  fes  clientes  qu'il  étoit  allé  voir, 
qu'elle  avoit  reçu  une  lettre  de  Lannion  d'une  Demoifelle 
de  Kermel,  fœur  du  Sieur  de  Kermel-Pouilladon  j  que  cette 
Demoifelle  la  prioit  au  nom  de  fon  frère  &  de  fa  belle-fœur, 
qui  étoient  malades  &  hors  d'état  d'écrire ,  de  parler  au  Rap- 
porteur de  cette  affaire ,  à  laquelle  ils  fe  flattoient  qu'il  ap- 
porteroit  d'autant  plus  d'attention ,  qu'il  étoit  parent  au  tiers 
de  la  dame  de  Kermel-Pouilladon. 

Le  Procureur  répondit  que  le  procès  étoit  jugé  &  perdu  ^ 
il  y  avoit  déjà  quelques  jours ,  &  demanda  à  fa  cliente  le 
nom  de  famille  de  la  Dame  de  Kermel-du-Pouilladon ,  cette 
cliente  i'ignoroit. 

Le  Procureur  vint  rendre  compte  de  cette  converfation  au 

Sieur  . ,  qui ,  étonné  &  inquiet,  s'informa  des  autres 

Procureurs  de  caufes  quel  étoit  le  nom  de  cette  Dame?  au- 
cun d'eux  ne  put  lui  donner  d'éclairciffemens.  Il  s'adreiTa  à 
quelques  perfonnes  de  Baffe  -  Bretagne  ,  qui  font  à  Rennes  , 
une  lui  dit  qu'elle  croyoit  que  le  Sieur  de  Kermel-Pouilladon 
avoit  époufé  depuis  quelques  années  à  Lannion  la  Demoi- 
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Telle  de  Kerdunneau-Corolier ,  de  qui  véritablement  le  Sieur      Récufatlon 

eil  parent  au  troiiierne  degré  :  cependant ,  pour  ^^^Ju^^-^^ 

mieux  s'alîurer  du  fait,  il  a  écrit  à  Lannion  ^  d'où  il  a  reçu  des 
lettres  qui  le  lui  ont  confirmé. 

Le  Sieur a  expofé  les  chofes  à  la  Grand'Cham-» 

bre ,  &  l'a  fuppliée  de  lui  marquer  la  conduite  qu'il  devoit 
tenir. 

11  étoit  un  parti  afTez  (impie ,  qui  étoit  de  lacérer  la  minute 
de  l'Arrêt,  &  de  remettre  le  procès  à  la  diftribution. 

Mais  on  penfa  que  l'Arrêt  acquéroit  un  droit  aux  Parties , 
qu'il  ne  dépendoit  pas  des  Juge:  de  leur  ôter  :  d'ailleurs ,  le 
Procureur  de  la  Dame  des  Portes-Jan,  qui  avoit  gagné  Ion 
procès  ,  avoit  dit  au  Rapporteur  ,  au  nom  de  fa  cliente , 
qu'elle  ne  confentoit  point  à  l'expédient. 

La  Grand'Chambre  fe  rappelia  aufîi  ce  qui  fe  pafTa  en 

1734  ,  à  l'occafion  d'un  procès  où  le  Sieur ,  Con- 

feiiler  à  la  féconde  des  Enquêtes  découvrit  ,  après  plus  de 
vingt  entrées ,  qu'il  étoit  parent  dans  le  degré  de  l'Ordon- 
nance d'une  des  Parties.  Il  y  avoit  piufieurs  chefs  jugés  j  le 
Sieur avoit  même  été  Compartiteur  dans  quelques- 
uns  ;  il  avoit  pris  le  parti  de  remettre  au  Greffe  le  montant  de 
toutes  les  vacations  de  CommilTaires  confommées  jufqu'alors. 

Meilleurs  de  la  deuxième  ne  voulurent  point  prendre  fur 
leur  compte  de  regarder  comme  non  avenu  tout  ce  qui  avoit 
été  fait,  &  de  recommencer  le  procès  j  ils  eurent  l'honneur 
d'expofer  l'état  des  chofes  &  leur  embarras ,  à  Monfeigneur 
le  Chancelier,  &  de  lui  demander  une  décifion. 

Monfeigneur  le  Chancelier  leur  marqua  par  une  lettre  très- 
étendue  dont  il  les  honora,  en  date  du  21  Juin  1734. 

«  Que  tout  luge  qui  cpnnoiffoit  en  lui  des  moyens  de 
»  récufation,  étoit  obligé  de  les  déclarer,  fuivant  l'Ordon- 
«  nance ,  &  d'attendre  enfuite  que  les  autres  Juges  euffent 
»  levé  fon  fcrupule  ,  ou  l'eufTent  approuvé  -,  qu'il  fuivoit  né- 
•y>  ceffairement  de  cette  régie ,  que  le  doute  fur  la  qualité  de 
w  Juge  ne  pouvoit  commencer  que  du  jour  qu'il  avoit  re- 
^  connu  quelques  caufes  de  récufation  en  fa  perfonne'J  que 

O  o  G  i  j 
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Ricufathn    »  jufques-Ià,  ou  iufqu'à  ce  qu'il  eût  été  récufé  par  les  Plaî-- 
icsju^is,         ^^  deurs  :  tout  ce  qu'il  y  avoir  de  fait  dans  la  bonne  foi  &  par 
»  une  ignorance  qui  n'avoit  rien  d'affeclé,  ne  pouvoir  être 
»  critiqué ,  ni  même  paroître  fufpeft  ». 

Monfeigneur  le  Chancelier  terminoit  fa  lettre  par  mar-^ 

quer  : 

«  Que  les  dix  Juges  qui  refterolent  encore  après  la  retraite 

»  du  Sieur ,  pourroient  achever  de  finir  le  jugement 

»  d'un  procès,  qu'il  feroit  auffi  peu  régulier  que  dangereux: 
»  de  recommencer  ;  que  fi  cependant  la  Chambre  avoit  en- 
>t  core  quelque  inquiétude  fur  ce  fujet,  &  que  pour  prévenir 
»  les  démarches  d'un  Plaideur  téméraire  mal  confeillé ,  elle 
»  vouloit  qu'il  parût  qu'elle  avoit  défiré  de  fçavoir  les  inten- 
»  tions  du  Roi,  fur  le  point  dont  il  s'agiflbit ,  elle  pouvoit  enf 
V,  faire  une  délibération  dont  elle  lui  enverroit  copie ,  &  fur 
»  laquelle  il  recevroit  les  ordres  de  Sa  Majefiié  »-. 

La  Grand'Chambre  a  cru  devoir  fe  conformer  à  la  con- 
duite de  JMM.  de  la  deuxième;  &  c'efi:  pour  remplir  cet 

1         -         objet  que  le  Sieur a  rédigé  ce  Mémoire.   Le  Sieur 

étoit  dans  la  bonne  foi  &  dans  une  ignorance  qui 

n'avoit  rien  d'affe6lé. 

Il  y  avoit  déjà  quelque  temps  que  ce  procès  lui  avoit  été 
difi:ribué ,  &  qu'il  avoit  prévenu  les  Procureurs  qu'il  fe  difpô- 
foir  à  le  rapporter  :  le  procès  étoit  du  chef  du  Sieur  de  Kermel- 
Pouilladon,  comme  l'ayant  repris  en  qualité  d'héritier  d'un 
autre  Sieur  de  Kermel,  fon  frère  aîné,  marié  dans  le  pays  de 
Dinan ,  &  refté  veuf  &  donataire  de  fa  femme  nommée  Louife 
Jan. 

Le  Sieur ,  qui  ne  voyoit  au  procès  que  des  Kermel  82 

des  perfonnes  de  la  famille  des  Jan  ;  le  Sieur ne  con- 

noifïbit  &■  n'a  jamais  connu  aucun  de  ces  Sieurs  de  Kermel  & 

Jan.  Il  eft  vrai  que  le  Sieur connoifibit  la  Demoifelle 

de  Kerdunneau-Coroller,  Dame  de  Kermel,  fa  parente  ;  il 
la  vit  pour  la  première  fois ,  il  y  a  environ  feize  ans  ,  dans  un 
voyage  de  deux  jours  qu'il  fit  à  Lannion;  il  croit  qu'il  la  vie 
encore  dans  un  voyage  aufîi  court ,  qu'il  fit  il  y  a  cinq  à  ïi% 
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ans  ;  elle  n'étoit  point  mariée  alors.  Il  n'étoit  point  en  corref-     Ricufaà 
pondance  avec  elle  ni  avec  fa  famille  ,  établie  en  ce  pays-là  :  des  Juges. 
donc  la  demeure  ordinaire  du  Sieur  .....  .^.,  lorfqu'il  eil 

hors  de  Rennes ,  n'a  jamais  été  à  Lannion,  &  eft  depuis  cincj 
ans ,  &  avant  le  mariage  de  la  Demoifelle  de  Kerdunneau- 
Goroller ,  éloignée  de  près  de  vingt  lieues. 

Le  Sieur........  n'a  jamais  écrit  ni  reçu  de  lettres  des 

Sieur  &  Dame  de  Kermel ,  avant  &  depuis  leur  mariage. 

La  Dame  de  Kermel  ne  porte  ni  le  nom  du  Sieur ...... .^ 

ni  celui  de  fa  mère. 

Et  enfin ,  pour  achever  de  juftifîer  la  bonne  foi  du  Sieur 
* ,  il  a  reçu  le  22  de  ce  mois ,  par  la  main  du  Pro- 
cureur du  Sieur  de  Kermel  deux  lettres,  une  en  date  du  9  du 
même  mois ,  &  urte  autre  d'une  Dame  de  fes  parentes ,  ert 
date  du  10  y  par  lefquelles  l'une  &  Tautre  de  ces  perfonnes  • 

apprennent  au  Sieur la  parenté ,  &  le  prient  de 

vouloir  bien  en  cette  confidération  s'entremettre  pour  accom- 
moder l'affaire ,  ou  bien  la  remettre  à  la  diflribution. 

Dans  ces  circonflances  le  Sieur  .......  a  vu  le  procès  3^ 

fans  avoir  aucun  heu  de  foupçonner  qu'il  eût  aucune  relation 
avec  les  Parties  ;  il  la  rapporte  avec  cette  particularité  fi- 
flatteufe ,  que  l'avis  qu'il  ouvrit ,  favorable  au  Sieur  de  Ker- 
mel ,  ne  fut  adopté  que  par  un  feul  des  Juges ,  &  que  l'Arrêt 
pafTa  de  treize  à  quatorze  voix  contre  deux. 

Monfeigneur  le  Chancelier  eft  fupplié  d'avoir  la  bonté  de 
décider  fi  l'Arrêt  tiendra,  ou  ft  la  minute  fera  lacérée,  &  le 
procès  remis  à  la  diftribution^ 


LETTRE     CCCXVIIL 

Du  zc)  Juillet  lybo* 

Xj  A  queftion  que  vous  me  propofez  par  votre  lettre  du  25: 
de  ce  mois ,  eft  encore  plus  aifée  à  réfoudre  que  celle  fur  la- 
quelle la  Seconde  Chambre  des  Enquêtes  de  votre  Compa- 
gnie crut  devoir  me  confulcer  en  l'année  173,4.  Les  principes^ 
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Ricufation  généraux  que  j'expliquai  alors  dans  la  Réponfe  que  je  fis  h 
'des  Juges.  cette  Conlultation  ,  s'appliquent  d'autant  plus  naturellement 
à  Tefoece  préfente  ,  qu'il  s'agit  ici  d'une  affaire  jugée  défini- 
tivement à  la  pluralité  des  fuifrages  ,  &  dont  le  jugement  eil 
entièrement  confommé.  Si  tout  ce  qu'un  Juge  a  fait  dans  le 
temps  qu'il  ignoroit  la  caufe  de  récuiation  qui  devoit  le  por- 
ter à  s'abflenir  de  lui-même,  doit  rubfifter  en  entier,  fuivant 
ma  lettre  de  l'année  1734  j  il  eil  encore  plus  indubitable 
qu'une  connoiffance  qu'il  n'acquiert  qu'après  l'Arrêt  rendu  & 
figné  ,  ne  peut  jamais  fournir  le  moindre  prétexte  pour  y 
donner  atteinte  ;  il  n'eil  pas  moins  certain  ,  comme  la  dame 
des  Portes,  qui  a  gagné  Ton  procès ,  le  foutient,  que  la  déli- 
bération des  Juges ,  pleinement  affermie  par  la  fîgnature  de 
l'Arrêt ,  a  formé  un  droit  acquis  irrévocablement  à  cette  par- 
tie, qu'on  ne  peut  lui  ôter ,  fous  prétexte  d'une  découverte 
faite  pofférieurement  à  cette  fignature.  Rien  ne  feroit  d'ail- 
leurs plus  contraire  à  l'honneur  de  la  Magiftrature  ,  que  de  ne 
pas  fe  fier ,  en  pareil  cas ,  à  la  déclaration  du  Juge ,  &  fiir- 
tout  à  celle  d'un  Magiftrat  du  cara6tere  &  de  la  réputation 

de  M On  doit  même  y  ajouter  d'autant  plus  de 

foi ,  que  la  caufe  de  récufation  ,  qui  ne  lui  a  été  connue 
qu'après  coup,  eft  fondée  fur  une  alliance  qu'il  a  entière- 
ment ignorée ,  &  dont  il  affure  qu'on  ne  lui  a  donné  aucune 
part.  Tout  concourt  donc  ici  à  laiffer  fubfifl:er  un  Arrêt  dont 
l'autorité  ne  peut  être  juftement  révoquée  en  doute  ;  &  l'on 
auroit  pris  un  très-mauvais  parti,  fi  l'on  avoir  fuivi  la  pre- 
mière penfée  qui  étoit  venue  dans  l'efprit ,  &  qui  étoit  de 
fupprimer  la  minute  d'un  Arrêt  qui  avoir  toute  fa  perfeélion* 
je  fuis  3  &c. 


■)tes> 
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LETTRE     CGCXIX. 

Du  zi  Juin  iyz8. 

Il  feroit  difficile  d'empêcher  Meffieurs  de  la  Chambre  des  Chamhred^s 
Comptes  de  s'adrefTer  au  Roi,  au  fujet  d'un  Arrêt  de  Régie-  ^^"^P'^ 
ment  dans  lequel  ils  n'ont  pas  été  Parties  ;  mais  ii  Sa  Majefté 
juge  à  propos  d'écouter  leurs  repréfentations ,  je  donnerai 
toujours  toute  l'attention  que  je  dois  aux  raifons  de  votre  Com- 
pagnie j  &  elle  a  eu  encore  en  dernier  lieu  une  conduite  H 
îage  &  fi  mefurée  par  rapport  à  la  plus  célèbre  des  Proceffions , 
que  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  fe  prête  volontiers  à  tout  ce  qui 
pourra  convenir  au  bon  ordre ,  à  la  dignité  &  à  l'union  des  deux 
Compagnies,  entre  lefquelles  je  fouhaite  fort  qu'il  ne  reile  au- 
cune trace  de  l'ancienne  division.  Je  fuis„  8çç. 


lèRafcJiWMiBaaiaîMiagaiBasai.y.-'gEa^Ha 


LETTRE     CCCXX. 

Du  4  Mars  iy4Z» 

J  E  croyois  m'être  expliqué  d'une  manière  (i  claire  dans  îa 
lettre  que  je  vous  écrivis  le  20  Février  dernier,  fur  la  quef- 
tion  qui  confiile  à  fçavoir  (  ii  les  Préfidens  &  les  Confeillers 
de  la  Grand'Chambre ,  qui  font  de  fervice  à  la  Tournelle , 
doivent  être  appelles  au  jugement  des  affaires  criminelles  , 
dans  lefquelles  les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  font 
accufés  )  qu'il  ne  reileroit  aucun  doute  fur  ce  fujet ,  à  la  vue 
des  raifons  folides  que  j'avois  cru  devoir  employer  dans  ma 
lettre  pour  autorifer  ce  fentiment  j  mais  puifqu'on  infîile  en- 
core fur  un  point  qui  ne  paroît  fufceptible  d'aucune  difficulté, 
je  fuis  obligé  de  répondre  aujourd'hui  aux  objeftions  qu'on  a 
renfermées  dans  le  Mémoire  qui  a  été  joint  à  la  lettre  que  le 
Parlement  m'a  écrite  fur  cette  matière. 

.    Je  ne  fçais  d'abord  pourquoi  toute  la  Compagnie  s'efl  réu- 
aiie  pour  m'écrire  cette  lettre ,  puifqu'il  n'y  a  rien  dans  la 
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Chamhre'des  queflîoiî  préfente  qui  intéreiTe  le  Parlement  en  général;  les 
Comptes.         Officiers  de  la  Chambre  d^s  Comptes  n'ayant  pas  le  privilège 
d'être  jugés  toutes  les  Chambres  alTemblées,  comme  ceux  du 
Parlement.  Ainfi  la  difficulté  dont  il  s'agit ,  n'intéreffant  que 
les  Préfidens  &  les  Confeillers  de  la  Grand'Chambre  qui  font 
*  de  fervice  à  la  Tournelle,  ou  tout  au  plus  ,  la  Grand'Cham^ 

bre  même,  c'étoit  de  leur  part  que  j'aurois  dû  recevoir  le 
Mémoire  qui  m'étoit  adrefTé. 

Je  pafTe  après  cela  aux  raifons  qui  y  font  expliquées ,  &  il 
îi'efl  pas  difficile  d'y  répondre. 

L'Article  3  8  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  dont  on  a  voulu 
emprunter  un  argument  au  commencement  de  ce  Mémoire , 
eft  direftement  contraire  à  l'induélion  qu'on  en  tire.  Le  Roi 
Charles  IX  y  déclare  qu'il  veut  en  tout  cas ,  qu'au  jugement 
défaits  procès  criminels  qui  feront  faits  en  ladite  Grand' Chani' 
bre  y  affiflent  les  Préfidens  &  Confeillers  de  la  Grand'Chambre  , 
^tant  du  fervice  de  la  Tournellc,  Ainfi  cet  article  établit  une 
régie  générale,  qui  ne  foufFre  pi  diftinftion  ni  exception,  & 
cette  régie  efl,  que  dans  tous  les  cas,  ou  par  le  privilège  des 
perfonnes  ,  les  procès  criminels  font  de  nature  à  être  inftruits 
ou  jugés  en  la  Grand'Chambre  :  les  Officiers  de  cette  Cham- 
bre, qui  font  aftuellement  à  la  Tournelle,  doivent  fe  réunit 
mvec  ceux  qui  font  aélueilement  à  la  Grand'Chambre. 

Le  fondement  de  cette  régie,  comme  M.  le  Premier  Pré^. 
fident  de  Lamoignon  l'obfèrva  avec  grande  raifon  dans  les 
Conférences  qui  furent  tenues  pour  la  rédaftion  de  l'Ordon- 
nance de  1670,  efl  que  le  droit  des  Gentilshommes  en  cette 
matière  devoir  être  confidéré  ,  non  comme  un  privilège  , 
mais  comme  la  continuation  de  l'ancien  ufage ,  parce  qu'au- 
trefois,  &:  dans  la  première  inftitution  du  Parlement,  toutes 
les  affaires  criminelles  indiftinélement ,  étoient  jugées  en  la 
Grand'Chambre;  mais  que  dans  la  fuite  du  temps,  ayant  été 
établi  une  Chambre  de  la  Tournelle  pour  y  connoître  partie 
culiérement  de  ces  matières ,  la  Grand'Chambre  avoit  con-i' 
ïinué  de  prendre  connoiffanee  des  procès  des  Gentilshommes, 
auxquels  il  joint  dans  la  reiparque  fuiyante  ;,  les  Eccléfiaf* 

tiques  j,' 
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tîqiies, les  Secrétaires  du  Roi,  &  les  Officiers Roj'aux  de  Ju-      Chamhreâes 
dicature,  qui  ont  aufîi  confervé  cette  ancienne  pofîeffion.         Compies, 

Ainfi ,  quand  on  voudroit  ufer  ici  du  terme  de  privilège , 
c'ell:  plutôt  un  droit  de  la  Grand'Chambre  même ,  encore 
plus  qu'une  prérogative  perfonnelle  à  ceux  dont  les  procès 
criminels  doivent  y  être  pourfuivis  ou  jugés.  Or,  il  n'ell  pas, 
douteux  que  tous  les  Officiers  qui  font  naturellement  les  Mem- 
bres de  la  Grand'Chambre,  doivent  participer  également  aux 
droits  &  aux  prérogatives  de  ce  Tribunal ,  &  par  conféquent 
l'Ordonnance  de  Moulins  ^  Ibit  que  l'on  s'attache  à  la  lettre 
de  l'Article  38  ,  foit  que  l'on  en  confidere  l'efprit  &  le  motif, 
exclue  Tuffifamment  l'ufage  qu'on  en  veut  faire  dans  le  Mé- 
moire qui  m'a  été  envoyé. 

L'argument  que  l'on  y  a  prétendu  pouvoir  tirer  de  la  com- 
paraifon  qu'on  a  faite  des  termes  de  l'Article  21  ,  &  ceux  de 
l'Article  22  du  Titre  i^^  de  l'Ordonnance  de  1670,  ell  en- 
core plus  aifé  à  réfuter. 

Il  eft  vrai  que  l'Article  21  ,  où  il  eil  queilion  de  privilège 
(il  l'on  peut  (e  fervir  de  ce  nom)  dont  les  Eccléfiailiques , 
les  Gentilshommes,  les  Secrétaires  du  Roi,  &c  une  partie  des 
Officiers  de  Juftice,  font  en  poffieffion,  on  s'eft  feryid-e  ces 
termes  :  Toute  la  Grand' Chambre  ajjemblée ,  &  il  eft  vrai  auffi , 
que  dans  l'Article  fuivant,  qui  regarde  les  Officiers  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris  ,  on  a  dit  feulement  qu'ils  ne 
pourroient  être  pourfuivis  en  matière  criminelle  ,  quen  la 
Grand'Chambre  du  Parlement  de  la  wJme  Ville,  Mais  il  ne  s'en- 
fuit pas  de  cette  différence  qu'on  en  ait  voulu  traiter  les  Offi- 
ciers moins  favorablement ,  que  les  perfonnes  privilégiées 
qui  font  comprifes  dans  la  difpofition  de  l'Article  précédent* 
Ceux  qui  ont  rédigé  l'Article  22,  ont  cru  fans  doute,  qu'il 
étoit  inutile  d'y  répéter  ces  mots  :  Toute  la  Grand'Chambre 
affemblée ,  foit  parce  que  cela  étoit  de  droit ,  foit  parce  que  l'ex- 
preffion  qui  en  avoit  été  faite  dans  l'Article ,  immédiatement 
précédent ,  influoit  fur  celui  qui  le  fuit  ,  &  en  déterminoit 
fuffifamment  le  véritable  fens. 

On  peut  même  ajouter  ici  deux  réflexions  importantes  5 
Tome  FUI.  Ppp 
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chamheâes  qui  achèvent  de  diffiper  jufqu'aux  moindres  nuages  fur  ce^ 

Comptes,  fujet. 

La  première  eft,  qu'il  feroit  abfurde  de  penfer  que  le  Roi 
eût  voulu  accorder  plus  de  privilège  &  d'avantage  à  de  fim- 
ples  Officiers  d'un  Bailliage ,  ou  d'une  Sénéchaulïée  ,  reffor- 
tifTans  nuement  au  Parlement,  qu'à  ceux  d'une  Cour  Supé- 
rieure ,  telle  que  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  enforte 
que  les  premiers  fulTent  jugés  par  toute  la  Grand'Chambre 
aflemblée ,  pendant  que  fes  feuls  Officiers  ne  le  feroient  que 
par  les  feuls  Officiers  qui  ferviroient  aftuellement  à  la  Grand'- 
Chambre, fans  y  appeller  ceux  qui  fe  trouveroient  alors  à  la 
Tournelle. 

La  féconde  obfervation  eil  à  peu-près  femblable  :  il  eft 
certain  que  le  Légiilateur  a  voulu  attribuer  un  plus  grand 
privilège  aux  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris, 
qu'aux  Eccléfiaftiques ,  aux  Gentilshommes,  &  à  tous  ceux 
qui  font  dénommés  dans  l'Article  21  du  Titre  i^''de  l'Ordon- 
nance de  1670,  Puifque  les  Officiers  de  la  Chambre  des 
Comptes  ont  le  droit  de  ne  pouvoir  être  pourfuivis  extraor- 
dinaireroent ,  même  en  première  Infiance,  qu'en  la  Grand - 
Chambre ,  au  lieu  que  tous  les  autres  font  obligés  d'efTuyer 
une  pourfuite  &  un  Jugement  en  première  înflance,  dans  un 
Tribunal  inférieur,  avant  que  de  pouvoir  jouir  de  la  préroga- 
tive qui  leur  eil  accordée,  feulement,  en  cas  d'appel.  Com- 
ment pourroit-on  donc  préfumer,  que  celui  à  qui  on  a  voulu 
donner  moins  de  droit,  eût  cependant  plus  d'avantage  lorf- 
qu'il  eil  dans  le  cas  d'ufer  de  fon  privilège ,  que  celui  à  qui 
la  Loi  a  accordé  beaucoup  plus ,  en  lui  permettant  d'exercer 
fon  droit ,  même  par  rapport  à  ce  qui  regarde  la  première 
Iniîance. 

Je  n'ai  pas  befoin  d'obferver  ici  que  tour  ce  que  je  viens 
de  remarquer  fur  le  véritable  efprit  de  l'Ordonnance  de  1670, 
s'applique  naturellement  &  de  lui-même ,  aux  Lettres  Paten- 
tes expédiées  le  i  2  Décembre  1739,  ^^^  faveur  des  Officiers 
de  la  Chambre  des  Comptes  de  Nantes,  puifqu'on  n'a  fait 
que  copier  iideilement  la  dirpoiition  de  l'Ordonnance  de 
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16^0  y  par  rapport  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  à     Chambre  des 
Finilar  de  laquelle  celle  de  Nantes  a  été  créée.  Com^t:s, 

Les  argumens  que  l'on  a  cherché  dans  l'Ordonnance  de 
1667  5  ^oî^î^  ^1  foibles  ,  (î  étrangers  à  la  difficulté  préfente ,  & 
les  auteurs  du  Mémoire  eux-mêmes  paroifTent  l'avoir  ii  bien 
fenti  j  qu'ils  ne  méritent  prefqu'aucune  réponfe. 

Il  n'y  a  nulle  conféquence  à  tirer  des  règles  établies  dans 
les  Matières  civiles ,  à  celles  qui  s'obfervent  dans  les  Matières 
criminelles  ;  c'eft  une  diftinftion  qui  naît  de  la  différence  des 
choies  mêmes ,  &  qui  n'a  befoin  d'être  enfeignée  ni  autorifée 
par  aucune  Loi.  Les  principes  qui  décident  de  la  compétence 
des  Juges  en  Matière  civile ,  n'ont  rien  de  commun  à  ceux  par 
leiquels  elle  fe  règle  en  Matière  criminelle;  &  Ton  fe  trompe- 
roit  autant,  fi  l'on  vouloit  chercher  les  premiers  dans  l'Ordon- 
nance de  1 670 ,  que  fî  on  s'efforçoit  de  trouver  les  derniers  dans 
l'Ordonnance  de  1667.  Il  faut  donc,  dans  chaque  genre  d'af- 
faires ,  confulter  la  Loi  qui  lui  eft  propre  ;  autrement  tout  de- 
viendroit  incertain  û  Ton  vouloit  dépayfer  ,  pour  ainfi  dire ,  les 
principes  ,  en  faifant  des  applications  forcées  d'une  Loi  à  une 
autre ,  quoique  les  objets  en  foient  effentiellement  differens. 

Je  ne  parle  point  ici  du  paffage  d'un  Auteur  moderne  que 
Ton  cite  à  la  fin  du  Mémoire ,  parce  qu'il  n'a  pas  encore  ac- 
quis une  aflez  grande  autorité  pour  mériter  qu'on  fe  donne 
ia  peine  de  réfuter  fon  fentiment. . 

Ainfl  les  deux  feuls  objets  qui  puifTent  exiger  ici  une  at- 
tention plus  férieufe ,  font,  d'un  côté ,  l'ufage  où  le  Parlement 
de  Bretagne  a  été  jufqu'à  préfent,  de  ne  point  appeller  ceux 
de  la  Grand'Charnbre  qui  font  à  la  Tournelle ,  aux  jugemens 
des  Procès  criminels  pourfuivis  contre  des  Officiers  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Nantes;  &  de  l'autre,  la  crainte 
qu'on  a  que  fi ,  après  avoir  fuivi  d'abord  cet  ufage  dans  les 
premiers  Jugemens  qui  ont  été  rendus  fur  l'accufation  formée 
contre  le  Préfident  de  ....... ,  on  établît  une  autre  forme 

dans  la  continuation  du  même  Procès ,  les  Parties  ne  prennent 
prétexte  de  ce  changement,  pour  demander  la  nullité  de  ce 
qui  a  été  fait  jufqu'ici  dans  cette  affaire. 

Pppij 
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Chambre  des  Oïl  pourroit  dire  d'abord  que  l'ufage  qu'on  allègue  n'efi  point 
Comptes,  prouvé  j  iTiais  en  le  fuppofant  tel  qu'on  l'alTure ,  comme  je  luis 
fort  porté  à  le  penfer,  il  feroit  fort  aiie  de  prévenir  l'inconvé- 
nient dont  je  vois  qu'on  eft  frappé ,  en  faifant  expédier  des 
Lettres  Patentes  par  lefquelles  il  plairoit  au  Roi  de  valider 
tout  ce  qui  a  été  fait  jufqu'à  préfent  dans  le  Procès  du  Pré- 

fident  de ,  . ,  en  faveur  de  l'ufage  qu'on  y  a  fuivi ,  èc 

d'ordonner  en  même  temps  que  la  véritable  règle  qui  doit 
avoir  lieu  dans  cette  matière,  fera  obfervée ,  en  réuniffant 
tous  les  Préfidens  &  les  Ofticiers  de  la  Grand'Chambre,  foit 
dans  le  Procès  dont  il  s'agit ,  foit  dans  ceux  de  la  même  nature 
qui  pourront  furvenir  dans  la  fuite. 

Comme  il  n'auroit  pas  été  convenable  que  je  fulTe  entré 
dans  de  fî  grands  détails  en  écrivant  au  Parlement  même,  j'ai 
cru  qu'il  étoit  plus  à  propos  que  ma  réponfe  palTât  par  votre 
canal ,  afin  qu'après  en  avoir  fait  part  à  votre  Compagnie  y 
vous  puiffiez  me  faire  fçavoir  fesdifpofitions  fur  ce  que  je  viens 
de  vous  dire  en  dernier  lieu,  &  je  fuis  perfuadé  par  avance 
qu'elles  tendront  toujours  à  ce  qui  efl  du  bon  ordre,  comme 
de  mon  côté ,  je  ferai  également  difpofé  à  entrer  dans  fes 
vues ,  fur  ce  qui  peut  intérefTer  ou  ménager  fon  honneur  &  fa 
dignité.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCXXI. 

Du  premier  Novembre  1^44, 

Jj  E  Parlement  de  Flandre  a  très-bien  fait  de  fufpendre  fa  dé- 
libération  fur  la  requête  qui  lui  a  été  préfentée  par  le  fieur. . . .  ► 
Cette  Compagnie  feroit  abfolument  incompétente  pour  con- 
noitre  d'un  fait  qui  eil  arrivé  à  Paris  hors  de  fon  reifort,  quand 
même  il  ne  s'agiroit  point  d'un  cas  dans  lequel  toutes  les  Cours 
Supérieures  du  Royaume  croient  être  en  droit  de  fe  faire  juf- 
îice  à  elles-mêmes ,  d'une  injure  faite  à  leur  Corps,  fans  être 
obligées  de  l'aller  demander  à  d'autres  Tribunaux.  C'efl  ce  que 
le  fieur  ,,..,..  n'ignore  pas  fans  doute  j  mais  il  a  paru  par 


LETTRE     CCCXXI. 

toutes  les  démarches  de  cet  OfEcier ,  qu'il  ne  cherchoit  qu'à  Chamhrcda 
éluder  l'autorité  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Pans  ;  &  la  ^'^'¥^^-^« 
requête  qu'il  a  préfentée  en  dernier  lieu  à  une  Compagnie 
aufii  notoirement  incompétente  que  la  vôtre  l'eft  en  cette  oc- 
calion ,  eil  une  preuve  plus  que  fuffifante  des  efforts  qu'il  fait 
pour  Te  dérober  aux  pourfuites  qui  fe  font  contre  lui  en  la 
Cham.bre  des  Comptes  de  Paris. 

Il  feroit  fort  inutile,  après  cela,  de  difcuter  les  faits  qu'il  a 
avancés  dans  la  proteflation  qu'il  a  faite  contre  le  corps  du 
délit  en  cette  affaire  ,  &  à  laquelle  il  faut  joindre  la  fignifica- 
tion  encore  plus  injurieufe  qu'il  a  fait  faire  de  cette  proteffa- 
tion.  Si  vous  étiez  plus  inftruit ,  auffi  bien  que  les  OfHciers 
de  votre  Compagnie ,  du  détail  de  ce  qui  s'eft  palTé  entre  la 

Chambre  des  Comptes  &  le  fieur ,  vous  n'auriez  pas 

de  peine  à  comprendre  pourquoi  cette  Chambre  s'ell  cru  in- 
juffement  offenfée  par  ces  a61:es.  Mais  ,  encore  une  fois ,  c'eil 
ce  qui  ne  regarde  point  votre  Parlement  ,  qui  s'eff  conduit 
fort  fagement,  lorfqu'il  a  jugé  à  propos  de  vous  charger  de 
m'écrire  fur  une  affaire  dont  cette  lettre  lui  fera  voir  qu'il  n'a 
aucun  droit  de  prendre  connoilTance.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCXXIL 

J}u  8  Oclobre  lyzi» 

J'approuve  la  décifion  de  votre  Compagnie,  dont  j'ai  Trikunauxhp^ 

examiné  le  mémoire  fur  la  queffion  que  les  Officiers    du  f^"^^^^^' 

Préfidial  de  Vefoul  ont  propofée ,  &  qui  confifte  à  fçavoir  fi 

les  matières  de  complaintesXont  de  la  compétence  du  Préfi- 

dial,  quand  il  s'agit  d'un  fonds  dont  la  valeur  n'excède  pas  les 

fommes  portées  par  le  premier  ou  par  le  fécond  chef  de  l'Edit 

des  Préfidiaux.  11  eft  certain  que  la  complainte  étant  toujours 

mêlée  dévoie  de  fait,  elle  n'eft  fufceptible  ni  d'eiHmation,  ni 

de  reffriélion  à  une  fomme  précife.  Elle  intérefie  l'Ordre  pubhc 

&  la  Police  générale  3  c'efl  un  cas  royal  qui  n  eft  pas  de.  la 
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Tribunaux  in-  police  du  Préfîdial ,  &  qui  doit  être  porté  à  l'ordinaire  au  Bail- 
/---  liage.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCXXIII. 

Du  z6  Janvier  lyzz, 

JL/Ès  le  moment  qu'il  s'agit  de  droits  réglés  par  unEdit  en- 
régiftré  au  Parlement ,  c'eft  à  cette  Compagnie  qu'il  appartient 
de  connoître  fi  les  Officiers  dont  il  s'agit  n'ont  rien  entrepris 
au-delà  de  ce  qui  efl  réglé  par  cet  Edit.  A  la  vérité ,  ix  depuis 
FEdit  il  étoit  intervenu  un  Arrêt  du  Confeil  qui  augmentât 
ces  droits  &  qui  n'eût  pas  été  revêtu  de  Lettres  Patentes  re- 
giflrées  au  Parlement ,  ce  feroit  alors  qu'il  feroit  plus  fage 
&  plus  fur  de  renvoyer  les  Parties  au  Confeil,  pour  y  être 
réglées  j  mais  fi  TArrét  du  Confeil  dont  il  parle ,  n'ajoute  rien 
à  la  difpofition  de  i'Edit,  je  ne  vois  point  deraifons  fufFifantes 
pour  priver  le  Parlement  du  droit  qu'il  a  en  général  de  ré- 
former les  Officiers  inférieurs  de  fon  refTort,  lorf "qu'ils  prennent 
des  droiis  plus  forts  que  ceux  qui  leur  appartiennent. 
Je  fuis ,  &c. 
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Du  8  Janvier  lyz^* 

Il  m'eil  revenu,  il  y  a  déjà  du  tems  (&  je  ne  fçais  comment 
il  p'a  échappé  de  vous  écrire),  que  vous  ne  rempliriez  pas 
les  devoirs  les  plus  communs  &  les  plus  indifpenfabies  à  l'é- 
gard de  M.  le  Premier  Préiident  de  la  Cour  à^s  Comptes, 
Aydes  &  Finances  de  Montpellier  ;  enforte  qu'il  n'en  rece- 
voit  aucun  de  vous  ,  ni  à  la  S.  Martin ,  ni  au  renouvellement 
d'année  ,  ni  même  après  les  plus  longs  voyages.  Je  ne  puis 
comprendre  les  motifs  d'une  conduite  i\  extraordinaire.  Quand 
vous  ne  dépendriez  en  rien  de  la  Compagnie  dont  il  efl  le 
Chef,  il  feroit  toujours  de  la  bienféance ,  dans  l'état  où  vous 
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êtes  i  que  vous  allaiîîez  voir  de  tems  en  tems  celui  qui  eft  à  la  Trlhunau»  h-,, 
tête  de  la  feule  Cour  Supérieure  qui  foit  établie  à  Montpel-  fi''^^'^^^^ 
lier  ;  mais  comme  il  y  a  plufieurs  matières  dans  lefquelles 
votre  Sénéchauffée  efl  lubordonnée  à  la  Cour  des  Aydes ,  & 
où  l'appel  des  Jugemens  que  vous  rendez  en  première  infiance 
efl:  relevé  en  cette  Cour,  il  efl:  inconcevable  que  vous  man- 
quiez à  votre  devoir  à  l'égard  d'un  Magiftrat  qui  efl  non  feu- 
lement le  Chef  d'une  Compagnie  considérable ,  mais  encore 
votre  Supérieur  en  plufieurs  points.  Peut-être  aurez-vous  ré- 
paré cette  faute  à  la  S.  Martin  dernière ,  ou  au  commencement 
de  cette  année  ;  mais  fi  cela  neû  pas  encore  fait  quand  vous 
recevrez  cette  lettre ,  vous  ne  manquerez  pas  de  remplir  votre 
devoir  inceffamment  à  cet  égard  :  vous  avez  d'autant  plus  grand 
tort  d'en  avoir  ufé  ainfî ,  que  c'efl:  peut-être  cette  affe6lation 
de  votre  part  qui  a  rendu  la  Cour  des  Aydes  fi  vive  fur  ce  qui 
regarde  la  faculté  de  porter  la  robe  rouge  à  l'ouverture  des 
Audiences  du  Préfidial.  Je  ne  me  fuis  point  expliqué  définiti- 
vement fur  ce  point,  mais  ce  n'étoit  pas  une  raifon  qui  pût 
vous  difpeiifer  de  rendre  à  M.  le  Premier  Préfîdent  de  la  Cour 
des  Comptes  ce  que  vous  lui  devez  à  toute  forte  de  titres. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCXXV. 

Du  zg  Août  lysz. 

Je  ne  fçais  fi  vous  êtes  entré  dans  le  véritable  efprit  de  la 
difîiculté  propofée  par  le  Lieutenant  Particulier  du  Préfidial 
de  Vannes  ;  il  ne  s'y  agit  pas  de  ce  qu'il  fera  ou  de  ce  qu'il 
pourra  faire  quand  il  fera  entré  en  pofieiiion  des  fondions 
attachées  à  la  charge  de  Lieutenant  :  toute  la  quefi:ion ,  fuivant 
fa  lettre  que  je  vous  renvoie,  confifle  à  fçavoir  fi,  pendant 
qu'il  eft  réduit,  fuivant  fes  difpenfes  ,  à  n'exercer  que  les  fonc- 
tions de  Confeiller,  il  peut  être  admis,  comme  les  autres 
Confeillers  ,  à  remplacer  rAfieiTeur  lorfque  .cet  Officier  eft 
abfent  j  &  en  cela ,  le  Lieutenant  de  Vannes  ne  paroît  pas 
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Trlhunauxin-  avoir  tort,  parce  que ,  aftuellement,  il  ne  doit  être  confidéré 
fériairs.  ^^g   comme   Conielilcr  :  mais  pour  trancher  ablblument  la 

diflicuîté ,  vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  faire 
fçavoir  aux  Officiers  du  Préfidial  de  Vannes  que ,  quand 
l'AfTefTeur  eft  abfent ,  ou  qu'il  ne  peut  vacquer  à  Tes  fonc- 
tions, la  règle  qu'ils  doivent  fuivre  efl: ,  que  le  pouvoir  d'y 
iuppléer  appartienne  au  plus  ancien  Confeiller,  ou,  à  fon 
refus ,  à  celui  qui  le  fuit  ;  enforte  que  les  anciens  aient  tou- 
jours en  ce  cas,  lorfqu'ils  le  défirent,  la  préférence  fur  ceux 
qui  le  font  moins  ;  moyennant  quoi^  la  difficulté  du  Lieutenant 
de  Vannes  fe  réduira  à  rien  ,  puifqu'il  ne  pourra  faire  la  fonc- 
tion d'AfTeffeur  au'au  refus  de  tous  fes  anciens,  &  cela  même 
jufqu'à  ce  qu'il  foit  entré  dans  le  plein  exercice  de  fa  charge 
de  Lieutenant  ;  auquel  cas ,  il  devra  renoncer  à  la  fonftion 
d'AlTeffeur ,  comme  vous  avez  raifon  de  le  croire.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  2^  Septembre  lyjz. 


E  vous  ai  déjà  marqué  que  l'idée  de  la  réunion  très-incer- 
taine &  très-difficile  du  Siège  de  !a  Prévôté  du  Mans  à  celui 
de  la  SénéchaufTée ,  n'avoitpu  autorifer  votre  Compagnie  à 
former  une  oppofition  au  titre  pour  empêcher  l'expédition  des 

provifions  que  le  Sieur demande  au  Roi. 

Les  raifons  perfonnelles  dans  lefquelles  vous  vous  retran- 
chez par  votre  lettre  du  17  du  préfent  mois ,  ne  rendent  pas 
l'oppofition  de  votre  Compagnie  plus  recevable  ;  &  fi  elle  a 
agi  par  de  pareils  motifs  ,  elle  a  entrepris  bien  au-delà  de  (on 
pouvoir  ôc  de  fon  devoir. 
^  Les  oppositions  au  titre  ne  regardent  point,  &  ne  peuvent 
jamais  regarder  la  naiffance,  les  mœurs  ou  la  conduite  de 
celui  qui  veut  faire  fceller  fes  provifions ,  &  elles  ne  font  lé- 
gitimes que  lorfqii'elles  font  formées  par  ceux  qui  font  pro- 
priétaires ,  ou  qui  ont  droit  à  la  propriété  de  l'OfEce  dont  il 
s'agit,  d'expédier  les  provifions.  Ce  principe  eil  fi  commun 
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&  fi  confiant  au  Confeil,  que  û  votre  Siège  étoit  afîez  mal    Trlhunauxin- 
confeilié  pour  vouloir  y  foutenir  roppofition  au  titre  qu'elle  /^"^«^•^•. 
a  formée  dans  le  cas  préfent ,  il  s'expoferoit  à  une  condamna- 
tion de  dommages  S>L  intérêts  qui  ne  pourroient  être  que  con-" 
fidérables. 

Ce  n'eft  donc  pas  là  la  voie  qu'il  faut  prendre  quand  on 
veut  mettre  obflacle  au  fceau  des  provifions  d'un  Office,  par 
des  raifons  perfonnelles  à  celui  qui  veut  fe  faire  revêtir  de  cet 
Office  ;  il  n'y  a  alors  que  deux  voies  pour  y  parvenir,  &  elles 
font  toutes  deux  extrajudiciaires. 

L'une  efl:  de  m'informer ,  avant  que  les  provisions  foient 
fcellées ,  des  faits  qui  peuvent  faire  paroître  le  fujet  qui  fe  \ 
préfente,  indigne  ou  incapable  de  la  Charge  qu'il  défire  ;  ôc 
c'efl:  alors  à  moi  de  m'inftruire  exa6lement  de  la  vérité  de  ces 
faits  ,  &  de  recevoir  enfuite  les  ordres  du  Roi ,  pour  l'admif- 
fîon  ou  l'exclufion  de  ce  fujet. 

L'autre  voie ,  lorfque  les  provisions  ont  été  expédiées  ;,  efl  d'en- 
voyer des  Mémoires  à  M.  le  Procureur  Général ,  afin  que ,  s'il  le 
juge  à  propos ,  il  fafie  informer  à  fa  Requête ,  des  faits  qui 
peuvent  empêcher  la  réception  de  celui  que  le  Roi  a  pourvu. 

Mais  en  aucun  cas ,  il  n'efi:  permis  ni  à  des  Particuliers ,  ni 
même  à  une  Compagnie  ,  de  former  une  oppofition  au  titre  , 
fur  le  feul  fondement  de  l'indignité  ou  de  l'incapacité  de  celui 
qui  demande  à  être  pourvu  d'une  Charge  ;  &  encore  une  fois^ 
on  ne  peut  dans  ces  occafions  que  s'adrefler  aux  Supérieurs  , 
ou,  s'il  y  a  quelques  pourfuites  judiciaires  à  faire  fur  ce  fujet, 
elle  ne  peut  réfider  que  dans  le  minifiiere  public. 

Ainfi,  au  lieu  d'infifter  dans  une  oppofition  au  titre,  que 
vous  avez  formée,  fans  y  faire  afiez  de  réflexions,  prenez  la 
peine  de  m'envoyer  un  Mémoire  exa6î:  de  tous  les  faits  qui 
vous  paroifîent  alTez  graves  pour  devenir  une  raifon  d'exclu- 

fion  contre  le  Sieur .....,&  pour  empêcher  le  Roi  de 

l'honorer  du  caraftere  de  Juge.  Je  donnerai  à  ce  Mémoire 
toute  l'attention  que  je  dois ,  &  fans  vous  compromettre  j'en 
ferai  l'ufage  qui  fera  convenable  pour  le  bien  de  la  Juftice. 

Je  fuis,  &c. 

Tome  FUI.  Qqq 


•  -- ^ 
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Du  z8  Décembre  iy36» 

Trlhunaux  In-  J 'a  I  l'honneur  de  vous  écrire  par  ordre  du  Parlement  au 
/cfuurs,  £yjgç  d'une  difficulté  qui  fe  préfente,  6l  fur  laquelle  la  Com- 

pagnie n'a  pu  fe  concilier. 

La  queftion,  Monfeigneur,  eft  de  fçavoir,  fi  les  Préfidens 
6c  Conleillers  ,  qui  ont  des  procès  pendansauPréfidial ,  peu- 
vent être  Juges  des  affaires  où  le  Corps  du  Préfidial  eft  Partie? 
Nous  nous  trouvons  a6luellement  ,  Monfeigneur  ,  dans  ce 
cas.  Il  y  a  une  conteftation  pendante  à  la  Chambre  de  Touc- 
nelle,  entre  le  Procureur  du  Roi  du  Préfidial  &  le  Procureur 
Fifcal  des  Régaires  du  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  cette 
ville.  Ils  prétendent  réciproquement  devoir  connoître  d'un 
affaffinat  commis,  il  y  a  environ  dix  ou  douze  jours,  dans 
ime  maifon  que  le  Préiidial  dit  être  dans  le  fief  du  Roi,  & 
que  le  Chapitre ,  au  contraire ,  foutient  être  dans  le  fien,  II 
y  a  encore  dans  la  même  Chambre  un  procès  où  le  Corps 
du  Préfidial  eft  intérefie  ;  Enfin ,  Monfeigneur  ,  on  admit  il 

y  a  environ à  la  féconde  des  Enquêtes,  après  une 

plaidoirie  contradi6loire,  une  requête  tendante  à  prendre  à 
partie  les  Officiers  du  Préfidial,  &  on  a  fçu  depuis  peu  de 
jours  ,  qu'ils  avoient  réfolu  de  fe  pourvoir  au  Confeil  encaffa- 
tion  d'Arrêts  j,  fur  le  fondement  que  de  dix  Juges  qui  avoien.t 
affilié  au  jugement,  deux  avoient  des  procès  au  PréfidiaL 

A  l'égard ,  Monfeigneur ,  de  la  contefiation  au  fujet  de  la 
cannoifiance  de  l'aflaffinat ,  nous  avons  cru  que  ceux  qui 
avoient  des  procès  au  Préfidial ,  n'étoient  point  obhgés  de 
£e  recufer ,  ne  s'agifî'ant  que  d'une  fimple  com.péteace ,  où  le 
Préfidial  eft  peu  ou  point  intérefi^é ,  les  véritables  Parties  étant 
le  Domaine  du  Roi  &  le  Chapitre,  puifqu'H  s'agit  de  fçavoir^ 
dans  la  mouvance  de  qui  efi  la  maifon  où  le  crime  a  été  com^ 
mis  ;  mais  à  l'égard  de  l'autre  efpéce  dont  je  viens,  Monfeir 
gneurj  de  vous  parler,  &  dans  laquelle  les  Officiers  du  Pré» 
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fidial  font  véritablement  intérefîes,  puifque  Ton  a  permis  de    Tribunaux In^ 
les  prendre  à  partie.  La  Compagnie  a  cru,  Monfeigneur , -^''^'^«''■'1 
devoir  vous  prier  de  lui  prefcrire  la  régie  qu'elle  doit  fuivre. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCXXVIIL 

Du  zz  Janvier  lysy* 

L  E  Corps  du  Préfîdial  de  Rennes  ne  doit  pas  être  Partie 
dans  la  contellation  qui  s'efl  formée  entre  le  Procureur  du 
Roi  en  ce  Siège  ,  &  le  Procureur  Fifcal  des  Régaires  du 
Chapitre  de  Rennes.  Les  véritables  Parties  dans  cette  affaire, 
fuivant  ce  que  vous  m'en  expliquez,  font  le  Roi  d'un  coté, 
&  le  Chapitre  de  l'autre.  Il  n'eft  pas  même  trop  régulier, 
que  le  Procureur  du  Roi,  au  Préfîdial  de  Rennes,  foit  Par- 
tie au  Parlement  j  c'eft  à  M.  le  Procureur  Général  de  pren- 
dre fon  fait  &  caufe,  &  de  foutenir  le  droit  du  Roi  ;  comme 
réciproquement,  c'efl  au  Chapitre  de  Rennes  de  prendre  le 
fait  &  caufe  de  fon  Procureur  Fifcal.  Ainfi  la  queltion  que 
vous  me  propofez  par  votre  Lettre  du  20  Décembre,  ne  peut 
pas  avoir  lieu  dans  une  telle  efpéce. 

A  l'égard  de  la  féconde  queftion ,  ou  plutôt  du  fécond  cas 
que  vous  m'expliquez  par  la  même  Lettre  ,  je  ne  dois  pas 
vous  en  dire  mon  fentiment,  s'il  eft  vrai  que  les  Officiers  du 
Préiidial  veuillent  fe  pourvoir  en  caflation  contre  l'Arrêt  qui 
a  été  rendu  \  mais  par  provifîon ,  j'inclinerois  fort  au  parti  qui 
vous  paroît  le  plus  conforme  à  la  régie.  Je  fuis ,  &:c. 

LETTRE     CCCXXIX. 

Du  c)  Février  lySg» 

1  L  efl  très-bon,  en  effet,  que  vous  écriviez  vous-même  au 

Sieur pour  le  faire  rentrer  dans  fon  devoir,  fans  vous 

contenter  des  avis  qui  lui  ont  été  donnés  par  votre  Subftitut^ 

Qqqij 
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Tribunaux  In-  mais  il  me  paroît  extraordinaire  que  vous  ayez  fouffert,  aufïï- 
/éiieurs,  ]^Iq^  que  le  Parlement,  que  des  Officiers  d'un  Siège  inférieur 

fe  foient  donné  la  liberté  d'exclure  une  partie  de  leurs  Con- 
frères de  l'exercice  de  leurs  fondions,  &  de  les  interdire  en 
quelque  manière,  fous  prétexte  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  voulu 
foufcrire  à  une  délibération  qui  a  été  prife  dans  ce  Siège ,  & 
je  ne  doute  pas  qu'en  jugeant  le  procès  qui  s'eft  formé  au 
fujet  de  cette  délibératiion ,  vous  ne  requériez,  &  que  le 
Parlement  n'ordonne  ce  qui  fera  jugé  nécelTaire,  pour  répri- 
mer une  pareille  entreprife.  Jefuisj&c. 
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Du  zz  Mai  lys^t 

J  E  ne  fçaurois  m'accoutumer  à  penfer  que  des  Officiers  infé- 
rieurs &  des  Gradués  ne  fe  conforment  pas  aux  avis  qu'ils^ 
reçoivent  d'un  Procureur  Général  tel  que  vous ,  fur  une  diffi- 
culté auffi  légère  que  celle  qui  les  divife  dans  le  Siège  de 
Semur  j  mais ,  fi  cela  eft,  vous  pouvez  faire  fçavoir  de  ma 
part  à  ces  Officiers,  que  lorfqu'ils  ont  befoin  du  fecours  des 
Gradués,  pour  juger  des  affaires  préfidiales ,  ils  doivent  les 
faire  monter  au  Siège,  auffi- tôt  que  l'on  commence  la  plai- 
doierie  de  l'affaire,  fans  exiger  qu'ils  l'entendent  dans  le  Bar- 
reau ,  pour  ne  monter  au  rang  des  Juges,  que  lorfque  la  plai- 
doirie eft  finie  &  qu'il  s'agit  d'opiner  j  l'Avocat,  dont  le  fuf- 
frage  devient  néceffaire  dans  les  canfes  préfidiales,  ne  fait 
pas  moins  la  fonftion  de  Juge,  lorfqu'il  entend  plaider  la 
Caufe ,  que  lorfqu'il  donne  fon  avis  pour  la  décider,  &  la  pré- 
tention àç.^  Officiers  fur  ce  point  efi:  auffi  peu  raifonnable  ,. 
que  s'ils  vouloient  obliger  les  Gradués,  qu'ils  appellent  pour 
juger  préfidialement  un  procès  criminel ,  à  demeurer  debout 
derrière  les  bancs ,  pendant  qu'on  rapporteroit  le  procès,  pour 
ne  prendre  place  que  lorfqu'il  feroit  quefiion  de  délibérer. 
Vous  leur  marquerez  donc ,  qu'ils  ne  doivent  pas  différer  pluS' 
long-temps  de  rendre  aux  Avocats  une  Juftice  qu'ils  ne  f^au* 
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roient  leur  refufer ,  &  que  s'ils  ne  le  faifoient  pas,  je  ferois    Tribunaux in^ 
obligé  de  les  rendre  refponfables  d'un  retardement  dans  l'ex-  Z^'^'^"^^* 
pédition,  qui  n'auroit  aucune  excufe.  Je  fuis,  &c. 


L.ETTRE     CCCXXX  L 

Du  g  Mars  iy4i» 

J  E  ne  Tçaî  pas  pourquoi  M.  de a  jugé  à  propos 

d'avoir  recours  à  moi,  pour  une  affaire  aufîi  légère  que  celle 
qu'il  a  eue  avec  fon  fermier.  Les  plaintes  qu'il  m'a  portées 
contre  le  Préfidial  d'Agen  me  paroifTent  auffi  mal  fondées  qu'à 
vous,  &  je  vous  prie  de  le  lui  faire  fçavoir ,  afin  qu'il  ne  m'é- 
crive plus  fur  ce  fujet  ;  il  y  a  un  feul  point  fur  lequel  je  ne 
fçaurois  entrer  dans  votre  fentiment  \  c'eft  ce  qui  regarde  la 
conduite  du  fieur  ..,.*...  Confeiller  au  Préfidial  d'Agen , 
qui ,  après  s'être  déporté  de  la  qualité  de  Juge ,  a  travaillé 
comme  Avocat ,  pour  le  fermier  de  M.  de ,  il  a  con- 
trevenu par-là  aux  Ordonnances,  qui  n'interdifent  pas,  à  la 
vérité,  aux  Confeillers  des  Sièges  inférieurs  de  faire  la  fonc- 
tion d'Avocat,  mais  qui  leur  défendent  de  prêter  leur  minif- 
tere  en  cette  qualité  aux  Parties  qui  ont  des  affaires  dans  leur 
Siège  \  ainfi  vous  devez  avertir  le  fieur  ....<*...  de  fe  con-- 
former  exaftement  à  cette  règle.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCXXXIL 

Du  II  Mai  iy44* 

J'ai  examiné  avec  beaucoup  d'attention  les  motifs  que  vous 
m'avez  envoyés  pour  jullifier  les  deux  Arrêts  rendus  par  votre 
Compagnie,  fur  les  plaintes  .que  les  Officiers  de  la  Régence 
de  Saverne  m'en  ont  portées,  &  les  féponfes  qu'on  y  a  faites  5 
ne  m'ont  pas  paru  fuîîifantes  pour  effacer  entièrement  la  pre- 
mière impreffion  que  ces  plaintes  av oient  faites  fur  mon  efprit^ 
A  l'égard  du  premier  de  ces  Arrêts ,  par  lequel  les  Officiers- 
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Tnhunjuxln'  de  la  Régence  de  Saverne  ont  été  condamnés  en  leurs  noms 
fémurs,  ^^^^  dépens  des  caufes  principales  &  d'appel  envers  toutes  les 

Parties,  fa  difpofition  me  paroît  toujours  fort  extraordinaire.  On 
ne  doit  condamner perfonne  fans  l'entendre ,  &  cette  régie  qui  eft 
de  droit  naturels,  l'égard  de  tous  les  plaideurs  ,  ell  encore  plus 
inviolable  f  lorfquils'agit  de  condamner  des  Juges  t  il  faut  corn-' 
jnencer  par  les  rendre  Parties  ,  &  les  mettre  par-là  en  état  de 
propofer  leurs  défenfes,  C'eft  ce  qui  ne  peut  fe  faire  que  fur  la 
requête  des  Parties  intéreffées ,  quand  elles  demandent  la  per- 
mifîion  d'intimer  ceux  qui  ont  été  fes  Juges  en  leur  propre  ÔC 
privé  nom ,  &  cette  permifîion  même  ne  doit  être  accordée 
qu'en  connoifTance  de  caufe.  Le  Miniftere  public  peut  y  fup- 
pléer,  à  la  vérité,  en  requérant  que  les  Juges,  qui  paroiffent 
répréhenfibles  dans  leur  conduite,  foient  tenus  d'en  venir  ren- 
dre compte  à  leur  Supérieur  ;  mais  ilejl  inoui,  que  fans  aucune 
demande  formée  par  les  Parties  ordinaires ,  fans  requifition 
faite  par  la  Partie  publique,  on  prononce  une  condamnation 
de  dépens  contre  un  Juge  abfent  &  indéfendu  y  ainii  quand  on 
ne  confîdéreroit  ici  que  la  forme,  on  ne  pourroit  s'empêcher 
de  dire,  que  la  condamnation  prononcée  de  cette  manière 
par  le  Confeil  de  Qo\m?iV  pêche  vifiblement  contre  les  premiers 
principes  de  l'équité  naturelle.  Au  fond,  \es  prétextes  dont  on 
fe  fert  pour  fauver  r irrégularité  de  la  forme ,  font  bien  légers  y 
&  ne  méritent  en  effet  que  ce  nom.  i^.  La  faute  qu'on  reproche 
^ux  Officiers  de  la  Régence  de  Saverne ,  &  qui  eft  d'avoir 
cumulé  le  pétitoire  avec  le  pofTelToire  ,  n'efl  nullement  du 
nombre  des  fautes  affez  graves  pour  mériter  qu'on  les  rende 
refponfables ,  en  leurs  propres  &  privés  noms,  de  leur  juge- 
ment ,  en  les  condamnant  aux  dépens ,  non-feulement  de  la 
eaufe  d'appel,  mais  de  la  caufe  principale,  ce  qui  eft  encore 
plus  fingulier  &  plus  infoutenable  ;  une  (impie  injonftion  étoit 
plus  que  fuffifante  dans  un  cas  femblable.  2°.  Cette  faute  mé- 
diocre par  fa  nature ,  n'étoit  pas  même  certaine ,  &  il  y  a  beau- 
coup de  bons  Juges  qui  auroient  cru  pouvoir  faire  très-légi- 
timement, ce  que  la  Régence  de  Saverne  avoit  fait  dans  l'af- 
fcire  dont  il  s'agir. 
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11  n*en  efl:  pas  du  pofTefToire ,  en  matière  de  fondions  at-  Tribunaux 
tachées  à  des  Offices^  comme  lorfqu'il  s'agit  de  la  jouifTance  firieurs,, 
d'un  bien  corporel,  qui  produit  des  fruits  naturels  &  civils, 
ainfî  qu'une  terre  ou  une  maifon  j  ce  n'efl  point  précifément 
par  la  poiTelIion  que  les  fondions  des  Officiers  doivent  être 
réglées  \  comme  elles  font  partie  du  Droit  public,  &  que  fui- 
vant  les  Auteurs  les  plus  éclairés ,  le  poffefToire  efl  en  quelque 
manière  déplacé  dans  les  conteftations  qui  naiflent  à  cet  égard , 
c'eft  toujours  aux  régies  de  ce  droit  public  qu'il  faut  revenir 
dans  le  jugement  des  conteftations  qui  fe  forment  entre  des 
Officiers ,  &  il  n'y  a  point  de  cas  auxquels  on  puifTe  appliquer 
plus  jullement  ce  principe  du  Droit  Romain  ,  que  c'eft  fur  les 
Loix,  non  fur  les  exemples,  que  les  Juges  doivent  fonder  leurs 
décilions.  La  poffeffion  contraire  aux  Loix  ne  peut  former 
qu'un  ufage  obfcur,  contre  lequel  le  titre  réclame  toujours, 
&  par  conféquent  n'empêche  pas  ,  qu'en  convenant  même  de 
la  poffeffion,  un  Officier  n'y  oppofe  les  Loix  ou  les  Titres  qui 
lui  font  favorables. 

Telle  avoit  été  la  conduite  du  Prévôt  de  Souitz  ;  il  avok 
combattu ,  par  l'autorité  des  Réglemens ,  la  demande  en  com- 
plainte formée  affez  mal-à-propos  par  le  Baillif.  La  Régence 
de  Saverne  auroit  pu,  à  la  vérité,  rendre  un  premier  juge- 
ment, par  lequel  il  auroit  été  ordonné  que,  fans  s'arrêter  à 
cette  demande ,  les  Parties  contefferoicnt  fur  le  fonds  ;  mais 
comme  l'affaire  n'étoit  pas  de  nature  à  être  décidée  par  la 
poffeffion ,  &  que  le  fond  étoit  fuffifamment  inftruit ,  la  Ré- 
gence a  cru  pouvoir  épargner  aux  Parties  les  frais  d'un  juge- 
ment inutile ,  &  à  la  vue  des  Titres ,  qu'elle  a  regardés  comme 
décififs  en  faveur  du  Prévôt,  terminer  la  conteftation  par  une 
Sentence  définitiv^e.  S'eff-elle  trompée  dans  cette  manière  de 
penfer  ?  C'eft  ce  qu'il  feroit  bien  difficile  de  prononcer,  &  je 
vous  ai  déjà  marqué,  que  les  Juges  les  plus  éclairés  auroient 
pu  être  du  même  fentiment ,  fuivant  les  régies  fupérieures  du 
Droit  pu»blic.  Mais  quand  la  queftion  ne  feroit  regardée  que 
comme  douteufe ,  ce  feroit  di^Qzpour  blâmer  la  rigueur  excejjive 
de  la  condamnation  prononcée  contre  des  Juges  ^  dont  la  faute, 
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Trlhimauxln^  appréciée  fuivant  fa  jufte  valeur,  fe  réduiroit  tout  au  plus  à 
jêrieurs.  n'avoir  pas  pris  le  parti  le  plus  fur  dans  une  matière  problé- 

matique. Le  refte  des  reproches  qu'on  leur  a  faits  ne  mérite 
pas  la  peine  d'être  examiné. 

Tel  efl:  celui  d'avoir  jugé  le  procès ,  avant  que  d'avoir  joint 
l'appointement  à  mettre  à  l'appointement  en  droit  ,  qu'ils 
avoient  donné  depuis  5  le  dernier  appointement  emportoit  de 
droit  la  jonftion  &  la  converfion  de  l'appointement  à  mettre; 
&  il  ne  peut  y  avoir  à  cet  égard  qu'un  fîmple  défaut  dans  l'ex- 
preffion  ou  dans  la  rédaftion  de  l'appointement. 

Tel  elt  encore  le  reproche  très-mal  fondé  d'avoir  jugé  le 
procès  par  forclufion. 

Le  Baillif  de  Soultz  avoit  écrit  &  produit  ;  le  Prévôt  y 
avoit  répondu  j  tout  étoit  entre  les  mains  du  Rapporteur  ;  c'eil 
au  Greffe  &  non  au  Rapporteur,  que  doivent  être  dépofées 
les  produélions,  &  la  remife  en  doit  être  fignifiée  au  Procu- 
reur de  la  Partie  Adverfe. 

C'eft  auffi  au  Greffe ,  &  non  de  la  main  des  Parties ,  que 
le  Rapporteur  doit  prendre  les  produ61ions,  &  l'on  m'affure 
que  jamais  le  Baillif  de  Soultz  n'avoit  voulu  fe  foumettre  à 
cette  régie ,  quoiqu'il  ait  été  fommé  huit  fois  de  remettre  fa 
production  au  Greffe.  Ainfi,  d'un  côté,  fi  la  Sentence  a  été 
rendue  par  forclufion  ,  c'efi:  à  lui  feul  qu'il  doit  l'imputer  ;  & 
de  l'autre,  il  n'y  a  rien  perdu,  puifque  ce  qu'il  avoit  écrit  & 
produit  étoit  entre  les  mains  du  Rapporteur. 

Je  ne  vois  donc  rien  dans  la  conduite  des  Officiers  de  la 
Régence  de  Saverne,  qui  ait  pu  leur  attirer  une  mortification 
d'autant  plus  fenfible ,  qu'elle  leur  a  été  donnée  d'office  &  fans 
aucune  demande  formée  par  celui  qui  étoit  Appellant  de  leur 
jugement. 

Je  fçai  que  les  Juges  fupérieurs  peuvent  en  ufer  ainfi,  lorf- 
qu'ils  reconnoiffent  que  les  premiers  Juges  ont  paffé  les  bornes 
de  la  modération  dans  la  taxe  des  épices ,  &  qu'ils  peuvent  les 
réduire  à  une  juffe  mefure  ;  mais  comme  les  épices  fe  règlent 
d'office  ,  l'ordre  naturel  demande  auffi ,  qu'elles  puiffent  être 
■modérées  d'office  par  leTribunalfupérieurj&  la  modération  qu'il 

en 
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en  fait ,  n'ell,  à  proprement  parler,  qu'un  a61:e  de  dircipline  qui  Tribunaux în^^ 
,fe  paffe  ,  pour  anifi  dire,  de  Juges  à  Juges  ^  entre  le  Siège  in-  /^^'^«''^ 
férieur  &  le  Siège  fupérieur,  qui  eft  chargé  de  veillera  em- 
pêcher que  les  premiers  Juges  n'abufent  du  pouvoir  qu'ils  ont 
de  fe  taxer  des  épices  à  leur  gré,  comme  il  feroit  à  craindre  qu'ils 
ne  le  fiflent ,  û  ce  pouvoir  étoit  entièrement  arbitraire  ôc  in- 
dépendant de  toute  autorité.    . 

Il  n'en  efl  pas  de  même  d'une  condamnation  aux  dépens , 
qui  ne  doit  avoir  lieu  qu'entre  ceux  qui  font  Parties  dans  un 
procès  ;  &  c'eft  fur  quoi  les  Ordonnances  n'ont  donné  aucun 
pouvoir  aux  Juges  fupérieurs ,  comme  elles  l'ont  fait  dans  ce  qui 
regarde  la  taxe  des  épices. 

La  règle  générale  fubfifle  donc  par  rapport  à  la  condam- 
nation aux  dépens,  c'eft- à-dire,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué, 
que  pour  pouvoir  y  condamner  les  Juges ,  dont  le  jugement  a  été 
attaqué,  ilfaut  commencer  par  les  rendre  Parties, ou  à  la  requête 
de  l'Appellant ,  ou  fur  la  requifttion  de  la  Partie  publique  j  c'eft 
ce  que  l'Ordonnance  de  i66j  a  fuppofé,  comme  un  principe 
du  droit  naturel ,  lorfqu'elle  a  décidé  que  les  Juges ,  qui  auront 
rendu  des  jugemens  contre  la  difpofition  de  l'Ordonnance, 
feront  refponfables  des  dommages- intérêts  des  Parties  ;  elle 
ouvre,  à  la  vérité,  la  voie  de  fe  pourvoir  contr'eux ,  mais 
elle  ne  donne  pas  le  droit  de  les  condamner  fans  les  entendre, 
&  fur-tout  en  faveur  des  Parties  qui  n'ont  jamais  formé  aucune 
demande  contre  eux. 

Je  vois  cependant  qu'il  y  a  plulîeurs  exemples  d'une  fem- 
blable  condamnation  prononcée  par  le  Confeil  de  Colmar  j 
mais  c'eft  une  Jurifprudence  que  vous  devez  réformer,  &:  un 
ufage  qui  mérite  plutôt  le  nom  d'abus ,  dont  les  fuites  font 
très-dangereufes ,  parce  que  rien  n'eft  plus  propre  à  avilir  le 
miniftere  des  Juges ,  &  à  les  dégoûter  de  l'exercice  d'une  fonc- 
tion pénible  en  elle-même  &  fi  peu  utile ,  que  l'honneur  en  doit 
être,  après  le  devoir,  le  principal  &  prefque  l'unique  objet. 

Le  fécond  Arrêt,  dont  les  Officiers  de  la  Régence  de  Sa- 
yerne  fe  font  plaints ,  ne  m'a  pas  paru  plus  régulier  que  le 
premier.  ,    ^iuiu/^i-;  io 

TomeFlIL  Rrr 
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■  Tribunaux in-o       Non- feulement  on  n'a  pas  pu  obliger  ces  Officiers  à  juger 
'/erieurs,  ^^q  feconde  fois  ce  qu'ils  avoient  déjà  jugé  par  le  mérite 

du  fonds ,  &  fur  les  titres  qui  avoient  été  produits  devant 
eux  ;  mais  ie  premier  Arrêt  de  votre  Confeil  les  avoir  rendu 
récufables  de  droit ,  en  les  rendant  Parties  par  la  condamna- 
tion qui  faifoit  tomber  fur  eux  l'obligation  de  payer  les  dé- 
pens à  toutes  les  Parties  ;  &  ce  qui  les  forçoit  par-là  à  entrer 
en  procès  avec  elles,  pour  faire  retracer ,  par  la  voie  natu- 
relle de  l'oppofition,  un  Arrêt  rendu  contre  ces  Officiers  fans 
les  entendre. 

On  ne  peut  donc  les  blâmer  d'avoir  refufé  la  fon6lion  de 
Juges  dans  l'état  où  ils  fe  trouvoient,  &  la  contrainte  qu'on 
a  exercé  contre  le  Prévôt  a  quelque  chofe  de  fi  dur,  qu'il  efl 
à  préfumer  que  lorfque  votre  Compagnie  y  aura  fait  plus  de 
réflexion ,  elle  aura  regret  d'y  avoir  donné  lieu. 

Après  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire ,  il  vous  eu  aifé 
de  fentir,  queyz  les  Officiers  de  la  Régence  de  Savenie  avaient 
préfenté  une  requête  enferme  pour  demander  la  cajpitian  des  deujS 
Arrêts  dont  ils  fe  plaignent ,  il  aurait  été  bien  difficile  que  lé 
Confeil  du  Roi  les  laiffât  fuhjijler  ,•  mais  la  modération  de 

M &  les  égards  qu'il  a  pour  votre  Compagnie, 

l'ont  porté  à  engager  les  Officiers  à  ne  pas  prendre  cette 
voie ,  &  à  fe  contenter  de  m'expofer  feulement  dans  un  Mé. 
moire  les  raifons  qu'ils  ont  de  s'en  plaindre  ;  c'efl  à  quoi  ils 
fe  font  réduits  en  effet  ;  une  conduite  fi  fage  de  leur  part  & 
une  fi  grande  preuve  du  refpeft  qu'ils  ont  pour  leurs  Supé- 
rieurs pourroit  bien  engager  le  Confeil,  qui  les  a  condamnés 
fans  les  entendre,  à  les  décharger  après  les  avoir  entendus  ^ 
d'une  condamnation  qu'ils  ne  paroiffent  pas  avoir  méritée, 
en  les  recevant  oppofans  à  Ces  deux  Arrêts,  pour  faire  enfuite 
tel  règlement  qu'il  appartiendra  entre  les  véritables  Parties  ^ 
c'efl-à-dire ,  le  Baillif  &:  le  Prévôt  de  Soultz.  Je  fuis,  &c. 

'    P.  S,  La  Sentence  de  la  Régence  de  Saveme  efl  du  i6 
[Avril  Î73  9  ,  entre  M.  ............ ,  Baillif  de  la  ville  8c 

dépendance  d'Obert-Soultz,  demandeur,  d'une  part  3  &  M..,  m 
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Prévôt  de  la  ville  d'Gbert-Soultz ,  défendeur ,  d'autre  part.  L'Ar-  Trïhunauxm- 
rêt  de  Colmar, qui  cafle  cette  Sentence,  eftdu  17  Juin  1741.   f rieurs. 


LETTRE     ce  ex  XXI  IL 

Du  y  Juin  1^46» 

L  E  S  termes  J^ appels  en  réparation ,  dont  vous  vous  fervez 
dans  votre  lettre  du  3  i  du  mois  dernier,  comme  d'une  ex- 
preflion  ufitéeà  Bordeaux,  ne  font  pas  trop  intelligibles  dans 
ce  pays-ci.  Les  Jurats  ne  font  point  Juges  d'appel,  &  quand 
ils  le  feroient ,  ils  ne  pourroient  pas  recevoir  Fappel  de  leur 
propre  jugement.  Il  y  a  apparence  que  cette  exprefîîon  ne 
fignifîe  qu'une  oppofition  formée  à  un  jugement  rendu  par 
défaut  ;  fi  cela  efl ,  il  faudroit  premièrement  commencer  par 
réformer  un  fi  mauvais  ftyle  ,  &  la  queftion  fe  réduiroit  à 
fçavoir ,  fi  les  premiers  Juges  ont  droit  de  recevoir  des  op- 
poiitions  à  des  Sentences  qu'ils  ont  rendues  par  défaut,  ou  (î 
Ton  doit  faire  exécuter  à  la  rigueur  ce  qui  eft  porté  par  l'Or- 
donnance, qu'ils  ne  pourront  rabattre  les  défauts  par  eux 
prononcés ,  que  lorfqu'on  le  leur  demandera  dans  la  même 
audience.  Il  eft  vrai  que  dans  les  premiers  temps  ,  qui  fuivi- 
rent  la  publication  de  l'Ordonnance  de  1 66'j ,  on  obfervoit 
exa6tement  cet  article,  &  qu'on  ne  foufîroit  pas  que  les  pre- 
miers Juges  admiflent  des  oppofitions  formées  après  l'audience , 
quoique  dans  la  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  (ignifica- 
tion  du  jugement  ;  mais  on  s'efl  relâché  infenfiblement  de 
cette  rigueur,  qui  a  paru  contraire  au  bien  de  la  Juftice ,  parce 
qu'elle  rendoit  la  voie  de  l'appel  prefque  toujours  néceflaire» 
Ainfi  l'ufage  dans  tous  les  Sièges  de  ce  pays-ci  eft  qu'une  oppo- 
fition  formée  à  un  jugement  rendu  par  défaut  à  l'audience  eft 
recevable  ,  pourvu  qu'elle  le  foit  dans  la  huitaine,  &  je  ne 
vois  aucun  inconvénient  à  fuivre  cet  ufage ,  non  feulement 
dans  la  Jurifdifîion  des  Jurats  ,  mais  dans  les  autres  Sièges  de^ 
votre  reffort,  où  il  y  a  apparence  qu'on  le  tolère,  à  en  juger 
par  les  derniers  Arrêts  du  Parlement.  Je  fuis,  &c. 

Rrr  ij 
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LETTRE     CCCXXXIV. 

Du  z  Avril  ijbo, 

Trihunaux'in-  J'xvvROVVE  entièrement  toutes  les  réflexions  que  vous 
jeneurs,  faites  par  votre  lettre  du  3  Février  dernier,  fur  les  difficultés 
qui  m'avoient  été  propofées  par  le  Syndic  des  Procureurs  en 
la  SénéchaulTée  de  Pau. 

Il  n'eil  pas  douteux  que  pendant  le  temps  des  vacations, 
comme  dans  le  refte  de  Tannée,  le  Sénéchal  de  Pau  ne  foit 
en  droit  de  rendre  des  jugemens  fur  l'exécution  de  fes  Sen- 
tences ou  Ordonnances ,  lorfqu'il  n'a  pas  les  mains  liées  par 
des  Arrêts  de  défenfes  du  Parlement. 

Il  n'y  a  auffi  aucun  inconvénient  à  permettre  au  Sénéchal 
de  recevoir  le  furlendemain  de  la  Saint  Martin  le  ferment  des 
Officiers  qui  doivent  le  renouveller  devant  lui,  &  c'eft  am{i 
qu'on  en  ufc  au  Châtelet  de  Paris,  avant  même  que  le  Par- 
lement ait  repris  fa  féance. 

A  l'égard  du  pouvoir  que  l'on  voudroit  faire  attribuer  au 
même  Sénéchal ,  de  connoître  en  première  inllance  des  de- 
mandes qui  n'excéderoient  pas  la  fomme  de  ioo  livres  ,  c'eft 
une  propofîtion  qui  mérite  un  plus  grand  examen,  &  qui  n'efî: 
pas  du  reffort  d'un  Syndic  de  Procureurs.  Je  fuis,  &c.. 

LETTRE     CCCXXXV. 

Du  zj  Juillet  ïy3^» 

^ffi"^rs  de  Xj'abus,  dont  VOUS  m'informez par  votre  Lettre  du  14  de 
ce  mois,  mérite  fans  doute  d'être  réprimé  j  maisj  e  n'y  vois 
rien  qui  exige  que  le  Roi  le  faffe  par  une  Loi  générale  j  c'efl 
aux  Juges  de  Police  à  y  mettre  ordre  chacun  dans  leur  dé- 
partement, &  {1  l'on  craint  qu'ils  n'aient  pas  aiTez  d'autorité 
pour  faire  celTer  un  pareil  abus,  le  Parlement  peut  y  pourvoir 
fur  votre  requifition  5  il  ne  paroît  guères  vraifembl^ble  que  fon 


Peine, 
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Arrêt  porte  les  Compagnons  des  différens  métiers  à  quitter     Officiers  de 
leur  pays ,  pour  pafTer  dans  le  reffort  d'un  autre  Parlement.  P<^^'^<^^* 
En  tout  cas,  il  feroit  bien  aifé  de  faire  rendre  de  pareils  Ar- 
rêts par  les  Parlemens  voifins  ;  mais  la  matière  eft  trop  lé- 
gère pour  demander  que  le  Roi  s'explique  lui-même  fur  ce 
fujet.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCXXXVL 

Du  zj  Août  iy40, 

'arrêt  du  Confeil,  dont  vous  me  parlez  par  votre  Lettre 

du ,  a  été  expédié  en  finance  fur  l'avis  de  M.  le 

Contrôleur  Général  ;  il  eft  plus  inftruit  que  moi  de  ce  qui  a 
fervi  de  motif  à  cet  Arrêt  5  mais  je  vois  par  votre  Lettre, 
qu'il  y  avoir  une  raifon  très-apparente  de  rendre  un  pareil 
Arrêt.  Dans  la  permiffion  que  le  Parlement  de  Bordeaux  avoit 
accordée  aux  Boulangers  de  la  ville  de  Saintes  ,  d'y  faire  ali- 
gner les  Officiers  de  Police  de  cette  ville,  pour  leur  être  or- 
donné de  fe  conformer  à  un  ancien  accord  fait  entre  la  Com- 
munauté des  Boulangers  &  le  Corps  de  Ville,  fur  le  prix  du 
pain  ;  cette  permiffion  paroît  fort  extraordinaire ,  il  ne  con- 
vient point  de  mettre  les  Juges  au  niveau  de  leurs  jufticia- 
bles ,  &  de  les  obliger  à  efTuyer  un  procès  contre  ceux  qui 
font  fournis  à  leur  jurifdiélion.  Les  Boulangers  avoientla  voie 
de  l'appel  au  Parlement,  contre  les  Ordonnances  des  Offi- 
ciers de  Police,  &  fi  les  Officiers  mêmes  avoientfait  quelque 
faute  dans  l'exercice  de  leurs  fon8:ions  ,  les  Boulangers  pou- 
voient  demander  la  permiffion  de  les  prendre  à  partie  ;  mais 
leur  donner  la  liberté  de  traduire  diredement  leurs  Supérieurs 
au  Parlement,  pour  entrer  en  Procès  réglé  avec  eux,  c'eft 
ee  qui  parolt  contraire  à  toutes  les  régies,  &  il  n'eil  pas  fur- 
prenant  après  cela,  qu'on  ait  voulu  donner  une  nouvelle 
forme  à  cette  affaire ,  en  la  faifant  fortir  du  cours  ordinaire 
de  la  Juflice,  Le  refle  de  ce  qui  s'eft  pafTé  en  exécution  de 
l'Arrêt  du  Confeil,  ne  vous  regarde  point  -,  c'ell  à  M.  Fin- 
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ofciers  de  tendant ,  ou  à  Ton  Subdélégué ,  d'en  répondre.  Je  fuis ,  Scc^ 

LETTRE     CCCXXXVII. 

Du  31  Mai  iy4i* 

1  L  m'efl  revenu,  par  des  voies  non  fufpe^les,  que  le  Lieu- 
tenant Général  de  Police  &  le  Procureur  du  Roi  de  Limoges 
font  dans  l'ufage  de  fe  faire  faire  des  préfens  par  les  Mar- 
chands forains,  qui  veulent  obtenir  d'eux  la  permilîion  d'ex- 
pofer  en  vente ,  pendant  quelques  j ours ,  les  marchandifes  qu'ils 
portent  de  ville  en  ville  ;  en  forte  que ,  quoiqu'il  ne  paroiiTe 
pas  qu'il  y  ait  aucuns  droits  réglés  pour  l'expédition  de  ces 
fortes  de  permifîions ,  les  Officiers  de  Police  convertilTent  en 
une  efpéce  de  droit  les  préfens  qu'ils  fe  font  faire  à  cette 
occalion.  Je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir  (i  le  même  ufage 
a  lieu  dans  le  refte  de  votre  reffort?  Si  le  Parlement  l'a  toléré 
jufqu'à  préfent  ?  Et  fuppofé  qu'on  puiffe  permettre  aux  Offi- 
ciers de  Police  de  prendre  quelques  droits  pour  les  permiffions 
dont  il  s'agit,  s'il  ne  vaudroit  pas  mieux  les  fixer  précifément, 
par  un  Arrêt,  à  une  fomme  légère,  que  de  les  rendre  arbi^ 
traires  &  dépendantes  de  la  volonté  de  chaque  Officier,  fous 
prétexte  que  c'ell:  une  efpéce  d'honnêteté  volontaire  de  la 
part  du  Marchand  qui  demande  la  permiffion  de  mettre  ^Q^ 
marchandifes  en  vente  pendant  quelques  jours.  Je  fuis ,  &c, 

LETTRE     CCCXXXVII  L 

Du  z  Décembre  iy46, 

ij  ES  Charges  de  Commiflaires  de  Police  à  Pontoife,  étant 
vacantes  aux  Parties  Cafuelles,  le  Lieutenant  de  PoUce  n'a 
pas  le  droit  d'y  commettre ,  &  les  fondions  n'en  peuvent 
être  exercées  qu'en  vertu  d'une  Commiffion  du  grand  Sceau, 
dont  les  frais  ne  monteront  qu'à  10  liv.  pour  chaque  Com* 
lîiiffion ,  m.ais  il  ne  fçroit  pas  convenable  d'accorder  de  p^-, 
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reilles  Commiffions  à  des  Huiffiers.  Si  le  Lieutenant  de  Police      officiers  de 
peut  trouver  d'autres  fujets  convenables  pour  les  remplir,  il  Police^ 
n'aura  qu'à  vous  les  indiquer,  &  fur  votre  avis  je  leur  ferai 
expédier  des  Commiffions. 


LETTRE     CCCXXXIX. 

Z)a  1 6  Juin  iy4y, 

La  Lettre  du  fieur  ....*....  Lieutenant  Général  de  Po- 
lice au  Port  Sainte-Marie  ,  que  je  vous  envoyé  ,  vous  fera 
connoître  les  trois  points  fur  lefquels  il  me  demande  une  dé- 
cifion. 

Le  premier  ne  fouffre  aucune  difficulté ,  la  parenté  qui  eft 
entre  le  Juge  &  le  Procureur  du  Roi,  n*empêchant  en  au- 
cune manière  que  le  dernier  n'exerce  librement  fes  fondions, 
&  c'efl  ce  que  vous  pouvez  bien  fçavoir  dès-à-préfent. 

Le  doute,  qui  regarde  le  fécond  point,  ne  paroît  fondé 
que  fur  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  que  cet  Officier 
cite  dans  fa  Lettre.  Je  ne  fçai  quel  a  pu  en  être  le  motif;  la 
régie  générale  établie  par  l'Edit  de  création  des  Offices  de 
Police,  efl:  que  les  fondions  de  Lieutenant  Général  font  dé- 
volues de  droit,  en  fon  abfence,  au  Procureur  du  Roi;  par 
quelle  raifon  donc  le  Parlement  a-t-il  jugé  qu  elles  feroient 
remplies  par  le  Lieutenant  Général  du  Siège  ;  c'eft  ce  que 
vous  prendrez ,  Vil  vous  plaît ,  la  peine  de  m'expliquer. 

A  l'égard  du  troifieme  point,  la  difficulté  eft  fort  aifée  à 
lever  ;  il  n'y  a  qu'à  expédier  une  Commiffion  en  faveur  du 
Greffier  ordinaire  de  la  Jurifdiftion ,  pour  le  mettre  en  état 
d'exercer  le  même  Office  dans  celle  de  la  Police,  à  moins 
que  vous  ne  cruffiez  qu'on  peut  choifir  un  meilleur  fujet  pour 
ce  fervice  ;  en  ce  cas ,  vous  auriez  foin  de  me  l'indiquer. 

Je  fuis  5  &ç. 
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Du  ib  Août  iy4y. 

Officiers  de  J  E  VOIS  par  votrc  Lettre  du ,  que  des  troîs- 

*^''*  points  fur  lefquels  rouloit  la  Lettre  du  (îeur LieU" 

tenant  Général  de  Police  ,  du  Port  Sainte-Marie,  que  je  vous 
avois  renvoyée ,  il  y  en  a  deux  qui  font  actuellement  termi- 
nés j  mais  que  le  troifiéme,  qui  regarde  l'exercice  de  la  Jurif^ 
di8:ion  de  Police  au  Port  Sainte  Marie ,  fouffre  beaucoup  de 
difficulté. 

Il  me  paroît  que  ce  qui  la  forme  eft  la  difpofition  iîngu- 
liere  des  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux  j  j'ai  de  la  peine 
à  comprendre  quel  a  pu  être  le  motif  de  fa  décifion,  &  tout 
l'embarras  qu'elle  caufe  dans  fon  exécution ,  ne  femble  venir 
que  de  ce  que  le  Parlement  a  donné  trop  ,  ou  trop  peu,  aux 
Confuls  du  Port  Sainte-Marie.      ^ 

Il  leur  a  donné  trop ,  s'il  a  voulu  fuivre  les  principes  du 
droit  commun  ,  &  les  régies  générales  de  l'ordre  des  Jurif- 
diftions,  parce  que,  fui  vaut  ces  régies,  c'eft  aux  Officiers 
du  même  Siège ^  que  le  Lieutenant  Général  de  Police,  à  le 
remplacer  en  fon  abfence  &  à  exercer  fes  fondions ,  lorfqu'il 
n'efl:  pas  en  état  de  les  remplir  ;  ou  fi  l'on  vouloir  fuivre  ce 
qui  eft  prefcrit  par  les  Edits,  Déclaration,  des  Charges  de 
Lieutenant  Général  Se  de  Procureur  du  Roi  pour  la  Police, 
c'eft  au  dernier  que  la  Jufdiftion .,  en  cette  matière,  devoit 
être  déclarée  dévolue  ,  en  cas  d'abfence  ou  d'autre  empêche- 
ment du  premier. 

D'un  autre  côté,  on  peut  dire,  que  le  Parlement  a  donné 
trop  peu  aux  Confuls  du  Port  Sainte-Marie ,  s'il  a  voulu  fe 
conformer  à  l'ancienne  tranfaélion  qui  a  été  paffée  entre  ces 
Confuls  &  un  de  vos  PrédécefTeurs ,  auffi  bien  que  le  Chapitre 
de  faint  Caprais,  co-Seigneur  avec  le  Roi,  du  Port  Sainte- 
Marie  i  félon  cet  a6le,  ç'auroit  été  non-feulement  le  droit  de 
remplacer  le  Lieutenant  Général  de  Police,  ^bfent  ou  malade, 

mai^ 
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mais  rexerclce  entier  de  la  JunTdiftion  de  Police ,  qu'il  auroit      officiers  d: 
fallu  lailTer  aux  Confuls.  ^'^'''' 

Ainfi ,  il  eil  bien  difficile  de  concevoir  quel  a  pu  être  le 
fondement  de  deux  Arrêts  ,  qui  n'ont  pris  pour  régie  ni  le 
droit  commun,  ni  les  titres  particuliers  qui  étoient  produits 
au  procès. 

Peut-être  le  Parlement  a-t-il  cru  que  l'ufage  &  la  pofTef- 
fîon  avoient  expliqué  la  tranfa^lion  de  1 520,  &  avoient  ré- 
duit le  pouvoir  des  Confuls  à  la  feule  faculté  de  fuppléer  à 
l'abfence  ,  ou  autre  empêchement  du  Lieutenant  Général  de 
Police  j  mais  c'eft  ce  que  vous  ne  marquez  point  par  votre 
Lettre ,  &  qu'il  feroit  bon  de  fçavoir  plus  exa6lement.  On 
peut  néanmoins  fe  difpenfer  d'approfondir  ce  fait ,  &  trouver 
un  dénouement  plus  court  dans  la  difficulté  qu'il  s'agit  de  ré- 
foudre, s'il  eft  vrai,  comme  on  le  prétend,  que  les  Confuls  du 
Port  Sainte-Marie  ne  font  point  jaloux  du  droit  d'exercer  la 
Police  en  l'abfence  du  Lieutenant  Général  ;  c'efl:  ce  qui  vous 
fera  fort  aifé  de  fçavoir  d'eux-mêmes,  &  en  ce  cas  ,  onpourroit 
établir  une  régie  générale  &  beaucoup  plus  fimple  dans  cette 
matière,  en  rendant  un  Arrêt  qui ,  fur  l'abdication  que  les 
Confuls  du  Port  Sainte-Marie  auroi^nt  fait  du  droit  que  les 
Arrêts  du  Parlement  leur  ont  déféré,  ordonneroit  qu'il  feroit 
fuppléé  à  l'abfence  du  Lieutenant  Général  par  le  Procureur 
du  Roi ,  il  fon  Office  eft  de  nouvelle  création,  ou  par  le  plus 
ancien  Confeiller  du  Siège  ,  (i  le  Lieutenant  Général  &  le 
Procureur  du  Roi  n'ont  fait  que  conferver  d'anciennes  Char- 
ges ,  fans  en  acquérir  de  nouvelles  en  conféquence  de  FEdit 
de  l'année  1699.  Mais  avant  que  de  prendre  ce  parti,  il  faut 
être  abfolument  fur  de  la  difpoiition  où  la  Communauté  & 
les  Confuls  du  Port  Sainte-Marie  font ,  fur  le  point  dont  il 
s'agit.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCCLXI. 

Du  2c)  Novembre  lyzi, 

juges-C«nfuls,  \^  ^  modification  que  le  Parlement  de  Rouen  a  mife  à  TEdit 
de   1563  7  par  rapport  au   pouvoir  qu'il  donne  aux  Juges* 
Confuls  de  juger  en  dernier  refîbrt,  jufqu'à  la  fommede  500L 
m'étoit  inconnue,  auffi  bien  qu'au Confeil;  on  ne  pouvoit  pas 
deviner  que  le  Parlement  de  Normandie  fuivît,  fur  ce  point, 
un  ufage  différent  de  celui  de  tous  les  autres  Parlemens  du 
Royaume,  &  il  eflbien  difficile  d'autorifer  un  pareil  ufage,, 
dans  une  matière  oiilesmêmes  motifs  doivent  faire  obferver  par- 
tout les  mêmes  régies  ;  d'ailleurs,  l'Ordonnance  générale  du 
commerce,  qui  a  été  faite  en  Tannée  1673  ,  &  ^'^i  ordonnoit 
purement  &  fimplement,  que  l'Edit  d'établiflement  des  Con- 
fuls de  1 5  63  ,  &  tous  les  autres  Edits  &  Déclarations  donnés 
en  conféquence ,  feroient  des  Loix  communes  pour  tous  les 
Sièges  de  Jurifdi6lion  confulaire,  efl:  un  titre  pollérieur  &  gé- 
néral ,  qui  ayant  été  enregiflré  ,  fuivant  toute  apparence  , 
fans  aucune  modification  par  le  Parlement  de  Rouen,  femble 
couvrir  &  effacer  cette  ancienne  modification  qu'il  avoit  m^ife, 
en  enregiftrant  le  premier  Editde  création  des  Juges  &  Con- 
fuls des  Marchands.  Il  y  a  eu  depuis  ce  temps-là,  au  mois 
de  Mai  1 7 1  o ,  un  Edit ,  par  lequel  le  Roi  créa  vingt  nouvelles 
Jurifdiftions  confulaires ,  &  par  cet  Edit,  le  Roi  leur  attribua 
les  mêmes  droits  &  les  mêmes  pouvoirs  qu'aux  Juges  &  Con- 
fuls précédemment  établis,  pour  en  jouir  conformément  aux 
Edits  &  Déclarations  qui  avoient  été  donnés  en  faveur  de 
ces  Juges.  Prenez  la  peine  de  me  faire  fçavoir  fi  cet  Edit  n'a 
pas  été  enregifiré  au  Parlement  de  Rouen  où  il  doit  l'être  ^ 
puifque  par  l'Edit,  il  y  a  un  nouveau  Siège  de  Juge  &  Conful 
établi  dans  le  refibrt  de  votre  Parlement,  &  fi  votre  Compa- 
gnie a  renouvelle  en  enregiftrant  cet  Edit ,  l'ancienne  modi- 
fication qu'elle  avoit  mife  dans  renregifi:rement  de  l'Edit  de 
1 563  5  mais  fi  cela  n  eft  pas 5  comme  il  eft  naturel  de  le  pré- 
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fumer ,  il  fera  bien  difficile  de  donner  la  préférence  à  Tufage  ju^es-Confids, 
particulier  d'une  feule  Province  du  Royaume,  fur  tant  de  ti- 
tres antérieurs  Se  poftériéurs ,  qui  établilTent  une  règle  con- 
traire fur  le  droit  commun  de  toute  la  France,  à  l'exception 
de  la  Normandie ,  &  fur  le  bien  du  Commerce ,  qui  ne  fouffre 
pas  que  la  condition  des  Négocians,  qui  font  obligés  de  plai- 
der devant  les  Juges  &  Confuls,  foit  moins  favorable  dans 
votre  refTort,  que  dans  celui  de  tous  les  autres  Parlemens» 
Je  fuis ,  &c.  I 


LETTRE     CCCLXIL 

Du  z5  Mai  lysb. 

J_jE  Mémoire  du  Parlement  de  Bretagne,  que  vous  m'avez 
envoyé,  a  deux  objets  ,  le  pafle  &  l'avenir. 

Sur  le  premier  objet,  dès  le  moment  que  les  Confuls  de 

Nantes  ont  connu  de  la  faillite  du  nommé ,  dans 

le  tems  qu'ils  avoient  pouvoir  de  le  faire ,  il  n'eft  pas  douteux 
qu'ils  ne  puifTent  achever  ce  qu'ils  ont  commencé  ,  parce  que 
pour  les  priver  de  ce  droit ,  il  faudroir,  comme  ils  ont  raifon 
de  le  dire  ,  que  le  Roi  les  eût  exprellement  dépouillés  de 
leur  pouvoir,  au  lieu  qu'il  s'eft  contenté  de  ne  le  pas  renou- 
veller  ;  il  feroit  d'ailleurs  contre  le  bien  de  la  Jullice  &  contre 
l'intérêt  des  Parties  de  divifer  la  même  affaire,  &  d'en  ren- 
voyer la  fuite  dans  un  nouveau  Tribunal  qui  détruiroit  peut- 
être  ce  que  le  premier  a  fait,  &  il  y  a  même  d'autant  moins 
de  raifous  d'en  ufer  de  cette  manière,  que  le  Parlement  étant 
le  Supérieur  des  Confuls  de  Nantes,  ainii  que  des  Juges  or- 
dinaires ,  auxquels  il  pourroit  renvoyer  l'affaire ,  il  fera  en  état 
de  réformer  ce  que  les  Confuls  de  Nantes  y  ont  déjà  fait,  ou 
ce  qu'ils  y  pourront  faire  ,  fiy^pofé  qu'il  le  trouve  contraire 
aux  régies  de  la  Juffice. 

A  l'égard  de  l'avenir  que  forme  le  fécond  projet  du  Mé- 
moire, j'entre  fort  dans  les  raifons  du  Parlement ,  contre  l'at- 
tribution indéfinie  qui  avoit  été  faite  aux  Confuls  ;  mais  c'efl 

Sss  ij 
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Juges-tonfuîs,  Une  matière  qui  mérite  une  Loi  nouvelle.  Le  projet  en  eu. 
fait  il  y  a  long-temps ,  &  des  raifons  qu'il  feroit  inutile  d'ex- 
pliquer ici,  en  ont  fufpendu  l'expédition  ;  mais  elles  pour- 
*  ront  cefTer  bientôt ,  &  ce  fera  par  cette  nouvelle  Loi  que  l'on 
conciliera  la  faveur  &  les  intérêts  du  Commerce  avec  les  vé- 
ritables régies  de  l'ordre  public  ,  qui,  dans  le  point  dont  il 
s'agit,  font  pour  les  Juges  ordinaires.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCXLIII. 

Du  zy  Février  lysS, 

1j  a  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  17  de  ce  mois  me  fait 
voir  que  les  Confuls  d'Arles ,  dont  je  vous  avois  envoyé  le 
Mémoire,  ne  fe  trompent  pas  dans  le  fait,  lorfqu'ils  difent 
que  la  Jurifprudence  du  Parlement  d'Aix,  les  réduit  à  ne  con- 
noitre  des  caufes  des  Marchands  qu'entre  ceux  qui  font  do- 
miciliés dans  la  ville  d'Arles  j  mais  vous  croyez  qu'ils  errent 
dans  le  droit,  lorfqu'ils  penfent  que  cette  Jurifprudence  n'eft 
pas  bien  fondée.  C'efl:  une  queftion  qui  a  été  agitée  bien  des 
fois  ,  &  qu'il  feroit  à  fouhaiter  que  le  Roi  décidât  enfin  par 
fon  autorité  ;  on  a  voulu  le  faire  en  différentes  occafions , 
même  pendant  la  vie  du  feu  Roi  ;  mais  on  y  a  trouvé  tant  de 
difficulté,  que  la  queflion  ell  demeurée  encore  indécife  ;  ainfî 
jufqu'à  ce  qu'il  plaife  à  Sa  Majelléde  s'expliquer  fur  ce  fujet, 
rien  n'empêche  le  Parlement  de  Provence  de  continuer  de 
fuivre  la  maxime  qu'il  obferve  fur  cette  matière.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCCXLIV. 

Du  4  Mars  iy43, 

y  k\  reçu  les  exemplaires  imprimés  que  vous  m'avez  envoyés 
de  la  Déclaration  du  Roi,  qui  proroge  pour  deux  ans  le  pou- 
voir attribué  aux  Jurifdiélions  Confulaires  de  Lille  &  de  Va- 
lenciennes ,  de  connoître  des  faillites  &  banqueroutes ,  avec 
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l'Arrêt  d'enregiftrement  de  cette  Déclaration.  Les  exemplaires  Juges-ConfuU, 
que  vous  y  avez  joints  de  deux  Arrêts  rendus  fur  votre  re- 
quifition  font  une  nouvelle  preuve  de  votre  zélé,  foit  contre 
l'avidité  des  Officiers  &  autres  Gens  de  Juftice  du  Cambre- 
fis,  foit  contre  l'abus  des  Loteries  particulières,  qu'on  ne 
fçauroit  réprimer  trop  févérement ,  fur-tout  quand  elles  ten- 
dent à  faire  fortir  l'argent  du  Royaume ,  pour  pafTer  dans  les 
Pays  étrangers ,  vous  ne  fçauriez  tenir  la  main  trop  exa6le- 
ment  à  l'exécution  de  ces  deux  Arrêts,  &  je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  le  faffiez  avec  toute  la  vigilance  que  l'on  peut 
attendre  de  votre  Miniflere.  Je  fuis ,  &c. 


Essoa 


LETTRE     CCCXLV. 

Du  zS  Juin  iy46, 

C>«'est  un  ufage  commun  dans  les  différens  Tribunaux  du 
Royaume,  que  dans  les  cas  de  faillite  ou  de  banqueroute, 
ou  de  contrat  d'attermoyement  pafle  entre  le  débiteur  &  fes 
créanciers ,  on  a  égard  à  la  demande  d'un  Négociant  qui  ré- 
clame, par  droit  de  fuite,  la  marchandife  qu'il  avoit  envoyée 
au  débiteur,  fans  obliger  le  réclamateur  à  foufcrire  aux  con- 
ditions de  l'accommodement  qui  fe  fait  avec  les  autres  créan- 
ciers. Mais  comme  il  ell  néceflaire  pour  cela ,  que  l'identité 
des  marchandifes  revendiquées  ,  foit  conilante  &  bien  prou- 
vée', c'ell  fur  ce  point  que  l'on  prétend  que  les  Parlemens 
ne  fuivent  pas  tou]  la  même  régie. 

Il  y  en  a,  par  exemple,  où  l'on  n'a  égard  à  la  demande  en 
revendication,  que  lorfque les  Marchandifes  qui  en  font  l'objet 
fe  trouvent  encore  fous  balle  ou  fous  corde. 

D'autres  croyent  que ,  quoiqu'elles  aient  été  déballées  , 
l'identité  peut  encore  en  être  fuffifamment  conftatée  par  le 
numéro  ,  par  l'aunage ,  par  la  couleur  ,  &  quand  les  pièces 
d'étoffe  &  de  marchandife  ont  ce  qu'on  appelle  cap  &  queue^ 
c'eft-à-dire ,  deux  chefs  aux  deux  bouts,  qui  prouvent  que  les 
pièces  font  entières ,  &  qu'elles  n'ont  point  été  co-upées. 


510  MATIERES   CIVILES, 

Ju^es-Confuls,  ^g  |^'gj^  ^J^  commercc  paroît  demander  qu'il  y  ait  une  régie 
fixe  fur  les  preuves  fuffifantes  pour  établir  l'identité  des  efiets 
revendiqués  ,  &  il  fera  peut-être  nécefTaire  que  le  Roi  expli- 
que fa  volonté  fur  ce  fujet  par  une  Déclaration  adreffée  à 
tous  les  Parlemens  du  Royaume. 

C'elt  pour  parvenir  à  cet  objet  avec  plus  de  connoilTance, 
que  je  vous  prie  de  m'informer  exaftement  de  la  Jurifpru- 
dence  que  votre  Compagnie  a  fuivie  jufqu'à  préfent  dans  cette 
matière,  &  d'y  joindre  votre  avis  fur  le  genre  de  la  nature 
des  preuves  qui  vous  paroîtront  néceffaires ,  pour  aflurer  le 
fait  de  l'identité  des  marchandifes  qui  feront  réclamées  à  l'a- 
venir, par  celui  qui  les  aura  envoyées  au  débiteur  commun. 

Vous  pouvez  conférer  fur  ce  fujet  avec  ceux  des  Magis- 
trats de  votre  Compagnie,  que  vous  jugerez  à  propos  d'af- 
focier  à  ce  travail,  &  avec  Meilleurs  les  Gens  du  Roi,  à  qui 
j'écris  aufîi  dans  le  même  efprit.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCCXLVI. 

Du  zy  Janvier  iy4g, 

Les  Lettres  que  vous  m'avez  écrites  au  fujet  de  la  nomi- 
nation que  les  Confuls  de  la  ville  de  Grenoble  ont  faite  du 

fieur ,  pour  remplir  la  Charge  de  Lieutenant 

Général  de  Police ,  &  celles  qui  ont  été  écrites  fur  le  même 
fujet  à  M.  le  Contrôleur  Général,  m'ont  fait  voir  que  ces 
Confuls  ant  eu  deux  torts  difTérens  en  cette  occafion. 

Le  premier  efl:  de  ne  vous  avoir  pas  fait  part  de  leur  choix, 
comme  toutes  fortes  de  raifons,  de  devoirs  &  de  bienféance 
les  y  obligeoient. 

Le  fécond  eft  ,  d'avoir  inféré  dans  leurs  délibérations  la 
claufe  par  laquelle  ils  fe  réfervent  la  faculté  de  révoquer, 
quand  il  leur  plaira,  la  nomination  du  fujet  qu'ils  dévoient 
préfenter  au  Roi. 

Il  n' étoit  pas  poÏÏible  d'accorder  au  fieur 6es 

provifions  fur  une  préfentation  faite  fous  dételles  conditions j 
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mais  il  a  paru ,  que  pour  ne  pas  donner  une  trop  grande  mor-  juges-Confuls, 
tification  à  ces  Confuls ,  on  pouvoit  prendre  le  tempéram- 
ment  d'ignorer  leur  délibération,  &  de  leur  faire  fçavoir  qu'ils 
aient  à  en  former  une  nouvelle ,  dans  laquelle  ils  retranche- 
ront abfolument  la  claufe  vicieufe  qui  fe  trouve  dans  la  pre- 
mière. 

A  l'égard  du  fujet  qu'ils  avoient  nommé,  comme  vous  lui 
rendez  des  témoignages  avantageux  ,  &  qu'il  ne  feroit  pas 
jufte  de  lui  faire  l'affront  d'exiger  que  les  Confuls  changealîent 
le  choix  qu'ils  en  ont  fait,  il  fuffira,  pour  empêcher  les  con- 
féquences  de  l'omiflion  dans  laquelle  ils  font  tombés  à  votre 
égard,  de  leur  faire  fçavoir  que  dorénavant,  ils  doivent  avoir 
l'attention  de  vous  rendre  compte  du  choix  qu'ils  fe  propo- 
feront  de  faire  ,  moyennant  quoi  vous  ferez  toujours  en  état, 
fi  vous  ne  l'approuvez  pas ,  de  m'en  donner  avis ,  avant  que 
celui  qui  aura  été  nommé  puifie  obtenir  les  provifions.  Je 
fuis,&c. 

LETTRE    CCCXLVIL 

^-  Du  14  Ocîohre  lyz^» 

JL  A  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 3  Septembre  dernier ,     Bureaux  d^ 
&  qui  porte  tous  les  carafteres  de  fageffe ,  de  vérité  &  de  ^^'^'*^^^"*' 
modération  qui  conviennent  à  un  ancien  Magiftrat ,  a  fait  fur 
mon  efprit  toute  l'impreiîion  que  vous  en  pouvez  defirer.  Je 
vous  plains  de  vous  trouver  dans  une  (ituation  fi  défagréable 
par  les  mauvais  procédés  que  M.  ...... .  paroît  avoir  eus 

contre  vous,  ce  qui  retombe  même  fur  le  public.  Mais  après 
y  avoir  fait  une  plus  férieufejréflexion,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  {\xt 

convenable  d'envoyer  à  M. les  ordres  fupérieurs , 

dont  il  a  eu  raifon  de  vous  dire  qu'il  avoit  befoin,  pour  pro- 
noncer fur  la  requête  qui  lui  a  été  préfentée  par  les  habitans 
du  pays  de  Medoc.  Le  feui  Tribunal  compétent  pour  con- 
noître  des  innovations  que  M.  ,,.<.....  a  voulu  faire,  efl  le 
Bureau  des  Tréforiers  de  France  i  la  jnatiere  ne  regarde  poiES 
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Bureaux  des  les  Jugcs  des  Eaux  &  Forêts ,  pLnfqu'il  ne  s'agit  que  à\m  point 
Finances.        néccffairc  pour  la  commodité  des  voyageurs,  ce  qui  n'a  aucun 

rapport  avec  la  police  des  rivières.  M ,  Direfteur 

des  ponts  &  chauffées,  n'exerce  aucune  juriCdi^tion  conten- 
tieufe ,  &  fa  fonftion  fe  réduit  à  avoir  inrpe6lion  fur  les  ou- 
vrages que  le  Roi  fait  faire,  foit  pour  les  grands  chemins  ou 
pour  les  ponts  &  chauffées  :  ainfî ,  encore  une  fois ,  les  feuls 
Juges  compétens  dans  l'occafîon  préfente ,  font  les  Tréforiers 
de  France,  &  je  ne  vois  aucune  raifon  fuffifante  pour  les  dé- 
pouiller ici  du  pouvoir  qui  leur  eff  attribué  par  les  Ordon- 
nances. 

C'eil  donc  aux  habitans  de  Medoc ,  que  le  rétabliffement  du 
pont  &  de  la  deftruftion  de  la  barrière  intéreffe  principale- 
ment, de  fe  pourvoir  pardevant  ces  Officiers,  aind  qu'ils  le 
jugeront  à  propos  ;  &  je  ne  doute  pas  qu'on  ne  leur  rende 
dans  ce  Tribunal  une  prompte  &  exafte  juflice.  Je  laiffe  à 
votre  prudence  de  voir  fi  vous  devez  vous  joindre  à  eux  ou 
vous  en  abftenir,  pour  ne  point  priver  la  Juftice  de  la  voix 
d'un  digne  Magiffrat  dans  l'affaire  de  M ,  où  je  pré- 
fume que  vous  n'exercerez  vos  fondions ,  que  parce  que  vous 
pourrez  vous  rendre  témoignage  à  vous-même  que  la  conduite 
de  M. ne  vous  fait  pas  fortir  de  cette  entière  indif- 
férence où  un  bon  Juge  doit  toujours  être.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCXLVIIL 

Du  G  Août  ijsb. 

3  E  connois  tous  les  attributs  &  toutes  les  prérogatives  de 
vos  charges  5  mais  je  ne  fçai  {î  elles  vous  donnent  droit  de 
vous  récrier  contre  la  qualité  de  Subftitut ,  qui  vous  eff  donnée 
par  MM.  les  Procureurs  Généraux  au  Parlement  de  Provence , 
îorfqu'ils  ne  l'appliquent  qu'aux  matières  dans  lefquelles  vous 
leur  êtes  véritablement  fubordonné. 

H  n'efl  pas  nouveau  que  la  même  charge  ait  différentes 
fonctions  j  elles  doivent  dépendre,  dans  les  unes,  d'un  Tri- 
bunal 
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bunal  fupérieur  en  cette  partie ^  &  être  indépendante  du  même  Bureaux  dts 
Tribunal  dans  les  autres  j  c'eft  ainfi  que  le  Confeil  d'Artois  ^'^"'»'^"'' 
ell  indépendant  du  Parlement  de  Paris  dans  les  affaires  cri- 
minelles ,  &  dans  les  matières  d'aydes  &  d'impofitions  qu'il 
juge  en  dernier  relTort,  &  qu'il  en  eft  dépendant  dans  tout  le 
refle  :  c'efl:  encore  de  la  même  manière  que  Meffieurs  les 
Maîtres  des  Requêtes  font  fubordonnés  au  même  Parlement 
dans  les  caufes  ou  affaires  ordinaires  qu'ils  ne  jugent  qu'à  la 
charge  de  l'appel ,  &  qu'ils  ne  le  reconnoiffent  point  pour  Su- 
périeur dans  les  matières  dont  la  connoiffance  leur  efl:  attri- 
buée en  dernier  reffort. 

La  qualité  de  Subllitut  fe  règle  ordinairement  par  la  même 
diffin6lion ,  &  j'ai  toujours  vu  l'Officier  qui  a  le  titre  de  Pro- 
cureur Général  au  Confeil  d'Artois,  traité  de  Subflitut  par 
M.  le  Procureur  Général  au  Parlement  de  Paris,  dans  les  ma- 
tières ordinaires ,  fans  aucune  réclamation  de  la  part  de  cet 
Officier. 

Et  pour  venir  tout  d'un  coup  à  ce  qui  regarde  les  Tréforiers 
de  France ,  il  efl  d'un  ufage  notoire  que  les  Procureurs  du 
Roi  aux  Bureaux  des  Finances,  ne  font  qualifiés  que  du  nom 
de  Subflituts  par  M.  le  Procureur  Général  au  Parlement  de 
Paris ,  lorfqu'il  s'agit  de  l'exercice  de  la  jurifdi6lion  conten- 
tieufe ,  foit  dans  les  affaires  qui  regardent  le  domaine  du 
Roi ,  ou  dans  toute  autre  affaire  que  les  Tréforiers  de  France 
ne  jugent  qu'à  la  charge  de  l'appel. 

Cet  ufage  n'a  rien  de  contraire  au  titre  de  Procureur  du 
Roi ,  fur  lequel  vous  alléguez  non  feulement  vos  provifions , 
mais  les  Edits  de  création  des  charges  auxquelles  le  Miniflere 
public  eft  attribué  dans  les  Bureaux  des  Finances. 

Si  cette  raifon  étoit  folide ,  il  n'y  auroit  aucun  Procureur 
du  Roi  dans  le  Royaume  auquel  la  qualité  de  Subflitut  du 
Procureur  Général  pût  être  donnée  ,  parce  qu'il  n'y  en  a 
aucun  qui  ne  foit  créé  &  pourvu  fous  le  nom  de  Procureur 
du  Roi  ;  &  je  crois  même  devoir  faire  remarquer  que  ,  quoi- 
que celui  qui  exerce  l'office  pubHc  au  Confeil  Provincial 
d'Artois ,  ait  le  titre  de  Procureur  Général  par  fes  provifions 
Tome  FUI.  T  1 1 
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''Sureaux  des  &  par  pîuiîeurs  Edits  &  Déclarations  du  Roi ,  il  n'en  eft  pas 

Finances.        nioîns  qualifié  de  Subftitut  au  Parlement  de  Paris ,  dans  les 

matières  dans  lefquelles  il  efl  fubordonné  à  M.  le  Procureur 

Général ,  qu'il  reconnoît  fans  difficulté  pour  fon  fupérieur  dans 

ces  matières. 

Ce  qui  a  été  décidé  en  \otre  faveur  à  l'égard  de  la  Cour 
des  Comptes  d'Aix  ,  n'a  pas  d'application  à  ce  qui  regarde  le 
Parlement.  Le  premier  de  ces  Tribunaux  n'a  pas  droit  de 
recevoir  l'appel  des  Jugemens  du  Bureau  des  Finances  ;  au 
lieu  que  le  Parlement  exerce  vraiment  Ton  autorité  fur  des 
Sentences  de  ce  Bureau,  dans  les  cas  qui  font  fujets  à  l'appel. 
Ain-d  ,  comme  on  ne  peut  pas  douter  que  dans  ces  cas  le  Par- 
lement ne  foit  un  Tribunal  fupérieur  à  celui  des  Tréforiers 
de  France,  on  en  conclut  que  dans  les  mêmes  matières,  les 
Procureurs  Généraux  font  aufli  les  Supérieurs  des  Procureurs 
du  Roi  au  Bureau  des  Finances ,  qui  font  en  cette  partie  la 
fonélion  de  leurs  Subitituts. 

La  queftion  que  vous  agitez  efl  donc  fufceptibîe  d'une  très- 
grande  difficulté,  &  les  principes  généraux  de  Droit  commun 
peuvent  être  contraires  à  votre  prétention. 

A  l'égard  de  l'ufage  du  Parlement  d'Aix,  je  n'en  fuis  pas 
afTez  inflruit  pour  pouvoir  en  parler ,  &  j'en  écrirai  inceflam- 
ment  à  Melfieurs  les  Gens  du  Roi  de  ce  Parlement  ;  mais  il 
paroît  afTez  difficile  à  croire  qu'ils  aient  voulu  rien  innover  fur 
ce  fujet,  &  qu'ils  n'aient  pas  fuivi  leur  ancien  ftyle  dans  l'Ar- 
rêt qui  a  été  l'occafion  de  vos  plaintes.  Je  fuis ,  Sic. 

LETTRE     CCCXLIX. 

Du  8  Septembre  lyjâ. 

L  E  fîeur de vous  aura  apparemment  fait 

part  de  la  grâce  que  le  Fioi  lui  a  faite ,  en  lui  accordant  les 
difpenfes  dont  il  avoit  befoin  pour  fe  faire  pourvoir  de  l'Office 
de  Premier  Préiîdent  en  votre  Compagnie.  Sa  Majeflé  a  ce- 
pendant jugé  à  propos  d'y  mettre  la  condition,  qu'il  ne  pourra 
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préfider  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  afin  de  lui  Bureaux  dis 
donner  le  temps  de  s'inftruire  des  fontlions  de  cette  Charge,  ■^■f^'^'^f"» 
Mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  jouiffe ,  autant  qu'il  eft  pof- 
fible ,  de  fon  rang ,  en  prenant  la  première  place  après  celui 
qui  préfidera.  C'eit  ainfi  que  cela  fe  pratique  dans  les  Com- 
pagnies à  l'égard  des  Préiidens  qui  n'y  (but  reçus  qu'à  la  chargé 
de  ne  pouvoir  préfider  en  chef  qu'à  un  certain  âge.  Je  fuis 

bien  perfuadé,  par  la  déférence  dont  Mefîieurs  de 

le  père  &  le  fils  m'ont  paru  remplis  pour  votre  Compagnie, 
que  le  dernier  fe  feroit  contenté  de  la  place  qu'elle  auroit 
voulu  lui  donner  ;  mais  comme  la  règle  doit  être  uniforme  en 
cette  matière,  j'ai  cru  devoir  m'expUquer,pour  prévenir  des 
difficultés  qui  naîtroient  ici  d'un  combat  d'hormêteté,  plutôt 
que  des  motifs  qui  les  excitent  fouvent  dans  d'autres  Compa- 
gnies. Je  fuis ,  &c. 

>«^ ■■■»      ■,■■-  —  ■■■—■■— ■■■■■■.     ■  ...l.. ,.  .,  ..  ■!  .,..—   ■-         I  .       —  ,  — ■  ,._^^,  ,,  I,,  .  „|,.,a  ■       ■■■■         ■■■■  ■■■I.        I         ■■■■ 

LETTRE     CCCL. 

Du  4  Mai  lysS, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  22  du  mois 
dernier ,  par  laquelle  vous  vous  plaignez  qu'une  Déclaration 
du  mois  de  Juin  1737,  qui  a  été  donnée  en  faveur  des  Rece- 
veurs Généraux  des  Finances ,  &  l'Ordonnance  concernant 
les  inftruftions  de  faux ,  ne  vous  ont  point  été  adreflees.  Il 
n'eft  point  d'ufage  d'envoyer  aux  Bureaux  des  Finances  les 
Ordonnances,  Edits  &  Déclarations  que  le  Roi  juge  à  propos 
de  faire  ;  &  l'enrégiilrement  qui  s'en  fait  dans  les  Parlemens  , 
eil  fuffifant  pour  les  en  inftruire  &  les  obliger  de  s'y  confor- 
mer. Ainii  je  ne  vois  rien  à  changer  à  Tufage  qui  s'eft  ob- 
fervé  jufqu'à  préfent  fur  ce  fujét.  Je  fuis,  &c. 


Tttij 
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LETTRECCCLI. 

Du  z3  Août  lysg. 

Bureaux  des  J'ai  tcçu  k  lettre  que  vous  m*avez  écrite  le  i(j  de  ce  mois 
Finances,  ^^  {\x]ç.\.  de  la  difficulté  que  fait  le  Lieutenant  Particulier  de 
la  ville  de  Sifteron,  d'exécuter  la  commiffion  donnée  par  les 
Tréforiers  de  France  d'Aix.  Comme  vous  me  marquez  que 
cette  commiffion  n'eft  point  conçue  en  termes  rogatoires,  je 
ne  puis  défapprouver  le  refus  fait  par  le  Juge  ordinaire  de 
l'accepter  &  de  la  mettre  à  exécution.  Les  Officiers  du  Bureau 
des  Finances ,  dont  l'appel  reffi^rtit  au  Parlement ,  ne  font 
point  en  droit  de  fe  fervir  de  termes  impératifs ,  lorfqu  ils 
adreflent  des  commiffions  à  d'autres  Juges  qui  peuvent  fe 
regarder  comme  leurs  égaux.  Vous  prendrez  donc  ,  s'il  vous 
plaît ,  la  peine  de  faire  fçavoir  aux  Tréforiers  de  France  que 
s'ils  ne  veulent  pas  réformer  la  commiffion  qu'ils  ont  expédiée, 
M.  l'Abbé  de  Caftellane  fera  bien  fondé  à  fe  pourvoir  au 
Parlement,  pour  y  faire  ordonner  qu'il  fera  procédé  à  la  levée 
du  fcellé  par  le  Juge  qui  fera  commis  par  cette  Compagnie. 
Je  fuis ,  &c. 


L  E  T  T  R  E     C  C  C  L  I  I. 

Du   z^  Mai  zy4i<. 

J'avois  bien  prévu,  comme  je  vous  le  marquai  par  ma 
lettre  du  ........  ,  que  la  réponfe  du  Parlement  de 

Pau,  au  fujet  des  Arrêts  qui  ont  été  rendus  fur  votre  requi- 
fition  par  celui  de  Bordeaux,  ne  feroit  ni  lente  ni  difficile;  & 
je  comprenois  dès-lors  que  le  mal  entendu  qui  femble  avoir 
donné  lieu  aux  Arrêts  que  vous  avez  fait  rendre ,  pourroit  bien 
venir  de  ce  qu'on  n'avoit  pas  affez  dillingué  à  Bordeaux  ce 
qui  regarde  la  Jurifdiftion  contentieufe,  &  ce  qui  appartient  à 
la  Jurifdi6lion  volontaire  j  c'efl  ce  quevous  verrez  expliqué  plus 
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amplement  dans  le  Mémoire  de  M.  le  Procureur  Général  au  Bureaux  des 
Parlement  de  Pau  que  je  vous  envoie,  &  dans  les  pièces  qu'il  y  a  P'^^^f^^^^* 
jointes.  Comme  il  a  cru  que  le  devoir  de  fon  miniHere  l'obligeoit 
'à  faire  rendre  un  Arrêt  contraire  à  ceux  du  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  il  réfultera  naturellement  de  l'oppoiition  de  ces  Arrêts 
un  conflit  de  Jurirdi£l:ion,  qui  ne  peut  être  porté  qu'au  Con- 
feil,  oii  il  faudra  l'inftruire  entre  les  deux  Procureurs  Géné- 
raux qui  font  chargés  chacun  de  foutenir  la  compétence  de 
leur  Compagnie  ^  mais  avant  que  de  vous  engager  dans  un 
Procès  dont  l'événement  peut  être  incertain,  je  vous  confeille 
de  bien  examiner  fi  le  règlement  provifoire  qui  a  été  fait  au 
Confeil  par  l'Arrêt  du  8  Juillet  1738,  peut  être  étendu  juf- 
qu'aux  matières  qui  concernent  la  JurifdiÔion  volontaire ,  tels 
que  la  réception  des  hommages  ou  des  aveux  &  dénombre- 
mens ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'oppofition ,  &  les  pourfuites  qui 
fe  font  feulement  pour  obliger  les  Vaffaux  du  Roi  à  rem.plir 
les  devoirs  de  féodalité ,  ou  ii  la  difpofition  de  ce  règlement 
ne  doit  pas  être  renfermée  dans  ce  qui  appartient  à  l'exercice 
d'une  Jurifdi61:ion  vraiment  contentieufe.  Je  fuis,  ôcc. 

LETTRECCCLIII. 

Du  zy  Janvier  iy4Z* 

Il  y  a  un  Parlement  oîi  il  s'ed  formé  une  des  queftions  les 
plus  frivoles  &  les  moins  intéreiTantes  pour  le  Public  que  l'on 
puiil'e  agiter  :  elle  confifte  à  fçavoir  fi,  Icrfque  ceux  qui  font 
pourvus  en  titre  d'un  Office  créé  par  l'Edit  de  1 69 1  ,  fous  la 
dénomination  de  Premier  Préjident  du  Bureau  des  Finances , 
plaident  au  Parlement ,  ils  peuvent  prendre  la  qualité  de  Pre- 
mier P  réjidcnt  ^  ou  s'ils  doivent  fe  réduire  à  celle  de  Préfident 
Premier  j  ainii  toute  la  queftion  roule  fur  le  lieu  où  le  terme 
de  Premier  doit  être  placé  :  doit-il  précéder  ou  fuivre  le  titre 
de  Préfident?  C'efl:  cependant  fur  un  fujet  fi  miice  &  (i  léger 
que  j'ai  reçu  d'aiTez  longs  mémoires  de  la  part  de  ceux  dont 
l'imagùiation  s'eil  échauffée  fur  ce  point  j  &:  comme  ils  me 
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Bureaux  des  prefTetit  de  leur  donner  une  décifion ,  je  crois  que  dans  une 
finances.  matière  fi  arbitraire ,  c'eil  i'ufage  qui  doit  former  cette  déci™ 
fion  j  ainfi  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir: 

Premièrement ,  ii  les  Offices  de  Premier  Préfident  au  Bu- 
reau des  Finances,  créés  par  l'Edit  de  1691  ,  font  a6luelle- 
ment  exercés  à  Lille  par  des  titulaires  ,  ou  s'ils  y  ont  été  réunis 
au  Corps  des  Tréforiers  de  France ,  comme  cela  eft  arrivé  en 
plufieurs  endroits. 

Secondement ,  en  cas  que  ces  Offices  fubfident^  de  quelle 
manière  on  en  ufe  dans  le  ilyle  du  Parlement,  lorfque  ces 
Officiers  y  procèdent  comme  Parties.  Y  donne-t-on  quelque 
attention  à  l'ordre  dans  lequel  les  mots  de  Premier  Se  de 
Préjîdent  font  arrangés?  ou  laiiTe-t-on  à  ces  Officiers  la  liberté 
de  les  placer  comme  ils  le  veulent ,  fans  exiger  que  le  terme 
de  Premier  fuive  celui  de  Préjident  au  lieu  de  le  précéder  ? 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCLIV. 

Du  3  Octobre  1^41, 

1  L  n'efl  point  queflion  dans  l'affaire  que  vous  avez  avec 
les  Tréforiers  de  France,  ni  de  l'ancienneté  &  du  mérite  de 
vos  fervices ,  ni  des  égards  qui  font  dus  à  votre  perfonne  & 
à  votre  dignité  ;  il  s'agit  feulement  d'une  vifite  de  bienféance, 
fur  laquelle  je  ne  vois  rien  de  nouveau  dans  votre  lettre,  qui 
puifTe  m'empêcher  de  trouver  qu'il  y  a  eu  quelque  chofe  de 
lingulier  dans  la  conduite  que  vous  avez  eue  à  l'égard  de  ces 
Officiers  j  les  faits  demeurent  toujours  les  mêmes  ;,  &  il  ne  pou- 
voir pas  en  être  autrement,  puifqii'ils  font  prouvés  en  quel- 
que manière  par  écrit  j  les  exemples  que  vous  alléguez  ne 
font  point  voir  que  vous  ayez  aucun  droit  dé  vous  difpenfer 
de  rendre  à  une  Compagnie ,  un  honneur  fondé  fur  un  ufage 
univerfel  \  l'on  fçait  bien ,  que  lorfqu'il  n'eft  queftion  que  d'en- 
régiftrer  des  Provisions  d'un  Office ,  pour  fe  mettre  en  état 
d'en  recevoir  les  gages  ,  on  n'a  point  accoutumé  d'aller  voir 
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en  ces  occafions  les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  ;  mais  Bureaux  des 
alors  on  ne  voit  pas  non  plus  ceux  de  la  Chambre  des  Comp-  Finances, 
tes.  Il  n'en  efl  pas  de  même  lorfqu'il  s'agit  de  l'enrégifirenient 
d'une  grâce  perfonnelle,  qui  nQ.Çi  nullement  un  droit  j  &  qui 
efl:  un  pardon  de  Sa  Majefté  j  fi  les  Officiers  du  Bureau  des 
finances  n'ont  pas  fait  difficulté  d'enregiftrer  des  dons  du 
droit  de  prélation  que  vous  aviez  obtenu  du  Roi ,  fans  que 
vous  vous  foyez  préfenté  devant  eux,  c'efl  une  honnêteté 
dont  vous  avez  eu  fujet  de  vous  louer  ;  mais  vous  ne  pouvez 
pas  vous  plaindre  de  ce  qu'ils  craignent  qu'elle  ne  tire  à  con- 
séquence ,  &  le  refus  que  vous  avez  fait  de  les  voir  en  cette 
occaiion  juftifieaiTez  cette  crainte  j  au  furplus,  quand  il  feroit 
vrai  qu'ils  auroient  pu  en  ufer  plus  honnêtement  a  votre  égard, 
cela  ne  vous  auroit  pas  autorifé  à  faire  fignifier  un  a61e  inju- 
rieux en  lui-même ,  à  une  Compagnie ,  en  quelques  termes 
qu'il  foit  conçu ,  puifque  vous  lui  reprochez  une  efpéce  de 
déni  de  Juilice  ,  dans  le  temps  que  vous  fçavez  qu'il  ne  tient 
qu'à  vous,  pour  obtenir  l'expédition  que  vous  demandez,  de 
rendre  une  vifite  au  Chef  de  la  Compagnie  &  au  Rapporteur; 
c'étoit  réduire  cette  efpéce  de  devoir  ;,  fondé  fur  l'ufage,  à  fi 
peu  de  chofe,  que  j'ai  été  farpris  de  la  difficulté  que  vous  en 
avez  faite ,  &  d'autant  plus  que  par  la-réda£lion  à  deux  vi(ites 
feulement,  vous  y  auriez  trouvé  une  diilin61:ion  dont  vous  au- 
riez dû  être  content.  Je  vous  l'ai  déjà  dit,  &  je  vous  le  répète 
encore  ,  je  ne  connois  perfonne  en  ce  Pays-ci ,  de  quelque 
rang  qu'il  foit ,  qui  fe  faffe  la  moindre  peina  de  fe  prêter  en 
pareil  cas  à  la  délicateffie  d'une  Compagnie.  Ainli  je  ne  peux 
que  vous  confeiller  de  fuivre  cet  exemple ,  à  moins  que  vous 
n'aimiez  mieux  renoncer  à  l'effet  du  don  que  le  Roi  vous  a 
fait,  &  c'eft  à  vous  de  juger  fi  la  chofe  en  vaut  la  peine.  Je 
fçais  toute  la  différence  qu'il  y  a  entre  un  Préiident  du  Parle- 
ment &  des  Officiers  du  Bureau  des  Finances  \  mais  la  juilice 
eft  due  à  tout  le  monde,  &  il  n'efl  pas  poffible  d'approuver 
ra6le  que  vous  avez  fait  fîgniiier  à  ces  Officiers.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCCLV. 

Du  II  Octobre  iy4i. 

Bureaux  des  PuiSQUE  M.  Ic  Préfident VOUS  a  fait  part  de  la 

Fiujncçs.        Lettre  que  je  lui  ai  écrite  fur  ce  qui  s'efl  pafle  entre  lui  & 
les  Tréforiers  de  France  ,  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  vous  envoie 
aulîi  la  copie  de  la  réponfc  que  j'ai  faite  en  dernier  lieu ,  à  fes 
'•  repréfentations  fur  ce  fujet  j  vous  y  verrez  qu'elles  ne  m'ont 

pas  paru  fuflifantes  pour  me  faire  changer  de  fentiment  fur 
ion  procédé.  Il  y  a,  en  vérité,  trop  de  délicatefîe  à  refufer 
de  remplir  un  devoir  de  bienféance  à  l'égard  d'un  Corps  , 
qui  en  ell  d'autant  plus  jaloux,  qu'il  n'a  guères  que  ces  fortes 
d'occafions  pour  s'attirer  quelque  marque  de  la  confidération 
qu'on  a  pour  lui  ;  on  fçait  bien  qu'à  la  rigueur,  les  vifites  dont 
il  s'agit  ne  font  point  dues.  Il  n^  a  certainement  aucune 
Loi  qui  les  ordonne,  &  de  pareilles  minuties  ne  méritent  pas 
de  faire  la  matière  d'un  règlement  ;  mais  il  y  a  une  efpéce 
d'ufage  fur  ce  point ,  dont  perfonne  n'eft  blefTé  en  ce  pays 
ci  ;  il  efl  fâcheux  que  Ton  veuille  penfer  autrement  dans  les 
Provinces  ,  &  plus  il  ell  établi  que  les  expéditions  des  Bu- 
reaux des  Finances  ne  font  fujettes  à  aucun  droit ,  par  rap- 
port à  IVr^  du  Parlement,  moins  ils  doivent  être  réfervés ,  & 
pour  ainH  dire  ,  avares  de  leurs  pas,  quand  il  s'agit  de  rendre 
au  Bureau  des  Finances  un  honneur  qui  ne  tire  à  aucune  con- 
féquence. 

Mais  ce  n'efl  pas ,  à  proprement  parler,  le  refus  que  M.  le 
Préfident a  fait ,  d'entrer  dans  ce  que  les  Offi- 
ciers de  ce  Bureau  défiroient  de  lui,  &  qu'ils  réduifoient  à 
bien  peu  de  chofe ,  qui  m'a  fait  de  la  peine  en  cette  occalion  , 
c'eil  i'afte  en  déni  de  Juftice  qu'il  leur  a  fait  fignifier,  pendant 
qu'il  fçavoit  qu'il  ne  devoit  imputer  qu'à  lui-même  les  retar- 
demens  ;  il  n'eft  pas  furprenant  qu'une  Compagnie  regarde  un 
pareil  afte  comme  une  efpéce  d'injure  qu'on  lui  fait,  &  fur- 
tout  quand  il  vient  de  la  part  d'un  Préfidént  du  Parlement , 

qui 
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qui  a  autant  d'efprit  &  de  mérite  que   M Bureaux  des 

11  n'avoir  qu'à  attendre  l'effet  des  démarches  que  vous  aviez  ■^'«'î''">f' 
faites  avec  votre  fageffe  ordinaire ,  pour  engager  les  Tréfo- 
riers  de  France  à  vous  facrifier  un  fi  léger  point  d'honneur  ; 
je  fuis  perfuadé  que  vous  en  feriez  venu  à  bout  avec  le  temps, 
&  qu'on  auroit  trouvé  quelque  tempérament  pour  ménager 
la  délicateffe,  peut-être  trop  grande,  qu'on  avoit  des  deux 
côtés.  Il  n'étoit  pas  difficile  d'en  trouver  les  moyens  ,  c'efl 
encore  ce  qu'il  faut  tâcher  de  faire  pour  terminer  une  affaire 
il  peu  digne  d'attention;  le  jugement  le  plus  fain  qu'on  en 
puiffe  porter  eil,  que  le  Bureau  des  Finances  peut  avoir  eu 
tort  d'exiger  une  vifite  de  bienféance,  comme  fi   elle  étoit 

de  droit,  &  que  M a  eu  un  tort,  peut-être  encore 

plus  grand ,  de  la  refufer.  Il  n'étoit  queffion  que  d'écarter 
toute  idée  d'un  droit  de  rigueur,  &  d'y  fubffituer  une  hon- 
nêteté purement  volontaire ,  &  une  politeffe  qui  auroit  eu 
d'autant  plus  de  mérite,  qu'elle  auroit  été  plus  libre;  c'eil  ce 
que  vous  êtes  plus  capable  de  faire ,  Sec.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCCLVL 

Du  II  Mai  iy43» 

3  E  penfe  entièrement  com.me  vous,  fur  les  deux  demandes 
des  Procureurs  en  la  Sénéchauffée  d'Aix ,  fur  lefquelies  je 
vous  avois  demandé  votre  avis ,  &  elles  me  paroiffent  éga* 
lement  mal  fondées* 

Le  (ilence  que  ces  Officiers  ont  affeclé  de  garder  par  rap- 
port à  la  première,  fur  TArrêt  du  Confeil,  &  les  Lettres  Pa» 
tentes,  qui  ont  autorifé  les  Procureurs  en  la  Cour  des  Comp- 
tes à  poftuler  au  Bureau  des  Finances ,  ne  peut  être  attribué 
qu'à  un  défaut  de  bonne  foi ,  qui  n'ell  pas  excufable  ;  &  au 
fond,  leur  prétention eil tellement  contraire  à  cet  Arrêt,  qu'ils 
n'ont  pu  la  renouveller  fans  rémérité. 

L'incompatibilité  des  Offices  de  Notaires  avec  ceux  de 
Procureurs  eft  fondée  fur  de  très-grandes  raifons  -,  j'ai  déjà 
Tome  FI  IL  Vvv 
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Bureaux  des  fait  c effet  la  réunion  de  ces  Offices  fur  la  même  tête  dans 
'finances,  plufieurs  Villes  du  Royaume  ,  &  il  feroit  fort  extraordinaire 
que  je  confentiffe  à  l'établir  dans  une  Ville  principale,  où  il 
y  a  une  Loi  particulière  qui  la  défend  ;  je  foufcris  donc  avec 
plaidr  à  votre  avis  en  entier,  &  je  vous  prie  de  le  faire  fça- 
voir  aux  Procureurs  de  la  SénéchaufTée  d'Aix  ,  afin  qu'ils  ne 
faffent  plus  d'inftances  inutiles  fur  ce  fujet.  Je  fuis,  6^c. 
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LETTRE     CCCLVII. 

Du  b  Août  ij4b. 

J  E  fuis  entièrement  de  votre  avis  fur  la  difficulté  que  les 
Officiers  du  Bureau  des  Finances  font,  d'y  recevoir  les  Pro- 
cureurs qui  ont  le  droit  d'y  polluler,  à  moins  qu'ils  ne  fe  fou- 
mettent  à  une  nouvelle  information  de  vie  &  de  mœurs. 

L'effet  néceffdire  de  la  réunion  ordonnée  par  l'Arrêt  du 
Confeil  &  les  Lettres  Patentes  de  1727,  aéré  de  ne  former 
qu'un  feul  corps  d'Office,  un  feul  &  même  titre,  en  vertu 
duquel  celui  qui  l'obtiendroit  exerceroit  les  fondions  de  Pro- 
cureur en  deux  Tribunaux  différens.  Or,  s'il  n'y  a  qu'un  feul 
Office,  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  feule  réception  véritable,. 
&  par  conféquent  une  feule  information  de  vie  &  de  mœurs  ^ 
il  n'eff  pas  jufle  d'affujettir  le  Titulaire  d'un  feul  Office  à  met- 
tre deux  fois  fon  honneur  &  fa  réputation  en  compromis  ^ 
&  qu'arriveroit-il  fi  le  Sujet  ,  qui  a  paru  de  bonne  vie  & 
mœurs  par  la  première  information ,  devenoit  fufpeft  par  la. 
féconde?  Laquelle  des  deux  devroit  prévaloir?  La  réputation 
d'un  Officier  eff  une  chofe  indivilible,  comme  fa  perfonne^ 
&  la  première  épreuve,  en  pareille  matieie,  doit  être  regar- 
dée auffi  comme  la  dernière,  par  rapport  à  la  même  Charge;, 
c'eit  par  cette  raifon,  qu'en  expédiant  de  nouvelles  Provifions 

en  faveur  du  fieur  M ,  pour  réparer  l'omiffion  qui  avoit 

été  faite  dans  les  premières,  on  a  eu  attention  démarquer, 
qu'il  feroit  tenu  feulement  de  prêter  un  nouveau  ferment  au 
Bureau  des  Finances, 
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Uufage  &  les  exemples  font  aufîi  contraires  que  les  prin-  Bur&auxdek 
cipes  généraux  à  la  prétention  des  Tréforiers  de  France,  fans  ^^^'^^"^^ 
parler  de  tous  ceux  qui  font  propres  à  la  Provence,  fuivant 
votre  Lettre ,  &  auxquels  la  précaution  finguliere  qui  a  été 
prife,  fans  nécefîité ,  par  l'Avocat  des  pauvres,  ne  fçauroit 
donner  atteinte.  Tous  les  Procureurs  au  Parlement  de  Paris 
le  font  auffi  à  la  Cour  des  Aydes,  au  Bureau  des  Finances, 
&  dans  les  autres  Jurifdiftions  de  l'enclos  du  Palais  5  mais 
comme  ils  n'acquièrent  ce  Titre  que  par  une  feule  &  même 
Provifion  ,  l'information  de  leurs  vie  &  moeurs  ne  fe  fait 
qu'une  fois  au  Parlement,  &  l'on  ne  les  alTujettit  pas  même 
à  prêter  le  ferment  dans  les  autres  Jurifdiflïons ,  où  ils  ont 
droit  de  polliiler.  On  ne  prétend  point  porter  les  chofes  (î 
loin  en  Provence  ;  en  effet,  &  il  peut  être  plus  régulier  d'e- 
xiger au  moins  une  prellation  de  ferment  au  Bureau  des  Fi- 
nances ,  puifque  les  Procureurs  y  doivent  exercer  leurs  fonc- 
tions ;  mais  à  l'égard  de  la  réception ,  les  Tréforiers  de  France 
font  d'autant  moins  bien  fondés  dans  leur  prétention ,  qu'ils  ne 
manquent  jamais  de  dire  en  toute  occaîion  ,  qu'ils  font  du 
Corps  des  Chambres  des  Comptes,  où  ils  font  reçus  en  effet, 
&  fi  cela  eff  ,  pourquoi  font-ils  difficulté  de  déférer  à  une 
réception  faite  dans  une  Compagnie  dont  ils  fe  regardent 
comme  les  Membres  ?  Ils  fe  feroient  donc  beaucoup  plus  d'hon- 
neur en  fe  l'appropriant  ,  ou  en  la  confidérant  comme  leur 
étant  commune  avec  la  Chambre  des  Comptes.  C'eff  ce  que 
vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  leur  faire  fçavoir, 
afin  qu'il  ne  reffe  plus  aucune  difficulté  fur  ce  fujet.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRECCCLVIIL 

Du  G  Avril  lyii, 

}  'a  I  examiné  les  raifons  que  les  Officiers  des  Eaux  8c  Forêts   ^  Eaux&Foi 

de  Befançon  ont  eues  pour  fufpendre  la  réception  du  fieur ,  ^^'^* 

pourvu  de  l'Office  de  Maitre  Particulier  de  Dole:  le  bail  qu'il 
avoit  pris  des  forges  de  Morambert^  &  qu'on  avoit  regardé 

y  vvij 
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Eaux&Fo'  comme  un  obflacle ,  eft  expiré  au  premier  Janvier  de  la  pré- 
^^'^**  fente  année  ;  ainfî  il  n'en  eft  plus  queftion  :  par  rapport  aux 

forges  dont  fon  frère  ell  propriétaire ,  ce  ne  peut  être  une 
caufe  d  exclufion  :  on  ne  doit  point  craindre  que  le  nouvel 
Officier  foit  en  état  de  favorifer  fon  frère  pour  l'exploitation 
de  fes  forges,  au  préjudice  des  intérêts  du  Roi;  première- 
ment, parce  qu'il  ne  pourroit  pas  être  Juge,  dans  fon  fiege, 
des  conteftations  où  fon  frère  feroit  partie  ;  en  fécond  lieu , 
parce  que  ce  n'eft  point  le  Maître  Particulier  qui  fait  les  adju- 
dications &  les  délivrances ,  mais  le  Grand-Maître  feul.  On 
m'aiïure  même  que,  fans  toucher  aux  bois  du  Roi,  ceux  des 
particuliers  qui  font  dans  le  voifinage  ,  font  plus  que  fuffifans 
pour  fournir  aux  forges  en  queflion  :  d'ailleurs ,  ii  on  décou- 

vroit  que  le  frère prît  intérêt  dans  les  adjudications 

des  bois  du  Roi,  ils  s'expoferoient  tous  les  deux  aux  peines 
portées  par  l'Ordonnance  de   1669,  au  titre  de  l'Affiette, 
Bailliage  &  vente  des  bois ,  article  22.  Enfin ,  on  peut  prendre 
la  précaution  d'obliger  le  Maître  Particulier  à  figner  avant 
fa  réception ,  un  a8:e  par  lequel  il  déclarera  n'être  direfte- 
rnent  ni  indirectement  dans  l'exploitation  d'aucunes  forges 
ni  dans  l'adjudication  d'aucun  bois ,  avec  foumiffion  de  n'en- 
trer à  l'avenir  dans  aucuns  engagemens  à  cet  égard  ;  le  tout, 
fous  peine  de  perdre  fon  office.  En  lui  faifant  dépofer  cet  aéle 
au  Greffe  de  la  Chambre  où  il  doit  être  reçu ,  il  ne  doit  y 
avoir  aucune  difficulté  de  pafîer  outre  à  fa  réception  j  &  par 
l'Arrêt ,  on  peut  ajouter  que  c'eft  à  charge  par  lui  de  fe  con- 
former en  tout  à  l'Ordonnance  de  i  669  ,  notamment  à  la  dif- 
pofition  de  l'article  22  ci-deffus  cité,  &  que  fon  frère  &  lui 
ne  pourront  en  leur  nom ,  ni  fous  des  noms  interpofés ,  fe 
rendre  adjudicataires  des  bois  du  Roi,  fous  les  peines  qui  y 
font  exprimées.  Vous  prendrez  la  peine  de  faire  part  de  ma 
lettre  aux  Officiers  des  Eaux  &  Forêts ,  afin.^qu'ils  s'y  confor- 
ment.  Je  mande  à mes  intentions  ,  dont  je  l'avertis 

que  vous  êtes  inftruit,  afin  qu'il  fe  mette  en  état,  de  concert 
'  avec  vous ,  de  les  exécuter. 
Je  fuis,  &c. 


/ 
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LETTRECCCLIX. 

Du  jo  Juin  lyzg» 

Il  y  a  quelque  tems,  qu'à  l'occafion  à^s  Lettres  Patentes     Eaux&Fo- 
obtenues  par  M.  TEvêque  de  Verdun  pour  une  coupe  de  bois  ''^^^* 
dans  fon  Abbaye  de  la  Cha'rité  ,  MelTieurs  les  Officiers  de 
la  Cour  des  Eaux  &  Forêts  de  Befançon  crurent  devoir  me 
faire  des  repréfentations  fur  ce  que  l'enregiftrement  de  ces  ^ 

Lettres  s'étoit  fait  à  la  Grand'Chambre  ,  au  lieu  qu'ils  pré- 
tendent que  cet  enregiftrement  appartenoit  à  leur  Tribunal; 
je  n'avois  pu  encore  trouver  le  temps  de  réfléchir  comme  je 
le  délirois  fur  ce  fujet,  &  la  chofe  étoit  peu  preffée,  parce 
que  j'approuvois  entièrement  le  parti  que  le  Parlement  avoir 
pris  fur  cette  difficulté  ;  mais  comme  il  m'a  paru  important 
de  prévenir  une  pareille  difcuilion  qui  pourroit  renaître  fou- 
vent  dans  des  cas  femblables  ;  j'ai  profité  d'un  moment  de  loifir 
pour  m'expliquer  plus  à  fond  fur  ce  point,  comme  vous  ver- 
rez que  je  le  fais  dans  la  lettre  que  j'écris  à  Meffieurs  de  la 
Chambre  des  Eaux  &  Forêts  ,  j'ai  cru  devoir  vous  envoyer 
la  copie  de  cette  lettre ,  afin  que  vous  en  faffiez  part  à  votre 
Compagnie ,  &  que  la  régie  qu'elle  a  déjà  fuivie  à  l'égard 
des  Lettres  de  M.  l'Evêque  de  Verdun  n'y  puiffe  pas  faire  la 
matière  d'un  doute ,  ou  une  efpéce  de  combat  de  Jurifdiélion 
entre  deux  Chambres  d'un  même  Parlement.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     ÇCCLX. 

r' 

Du  6^ Juin  ij3j* 

L  A  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  24  Mai  dernier  & 
l'exemplaire  imprimé  que  vous  y  avez  joint,  de  la  Déclara- 
tion du  8  Janvier  1715,  me  font  voir  également  que  cette 
Déclaration  a  été  enregillrée  au  Parlement  de  Bretagne,  &: 
qu'elle  y  fixe  comme  ailleurs ,  le  dernier  état  de  la  Jurifpru- 
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Ejux&Fo'  dence,  par  rapport  aux  Offices  des  Juges  Gruyers ,  réunies 
'■''"•  à  ceux  des  Seigneurs ,  dont  la  finance  s'étoit  jouée  pendant 

quelques  années. 

Je  ne  vois  plus,  après  cela,  de  difficulté  à  décider,  que 
les  Officiers  des  Seigneurs ,  étants  réduits  aujourd'hui  au  même 
état,  par  rapport  aux  matières  des  Eaux  &  Forêts  où  ils  fe 
trouvoient  avant  la  création  portée  par  l'Edit  du  mois  de 
Mars  1707,  on  doit  les  confidérèr  de  la  même  manière  qu'on 
l'a  fait  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  de  1  6(59. 

On  y  a  regardé  la  connoifTance  qu'ils  avoient  en  certains 
cas,  des  matières  des  Eaux  &  Forêts,  comme  faifant  partie 
de  la  Jurifdiftion  feigneuriaîe  qu'ils  exerçoient,  &  on  ne  leur 
a  point  impofé  l'obligation  de  prêter  un  ferment  particulier, 
par  rapport  à  leur  fon6lion  de  Juges  des  Eaux  &  Forêts.  La 
chofe  avoit  changé  de  face  par  les  attributions  que  l'Edit  du 
mois  de  Mars  1707  leur  avoit  faites,  &  cependant  on  les 
avoit  difpenfé  alors  de  prêter  un  nouveau  ferment  ;  mais  ces 
attributions  ne  fubfiftant  plus,  &  les  chofes  ayant  été  réta- 
blies fur  l'ancien  pied ,  aux  termes  de  la  Déclaration  de  1 7 1 5  , 
il  n'y  a  point  de  prétexte  pour  affijjettir  les  Juges  des  Sei- 
gneurs à  prêter  un  autre  ferment  que  celui  qu'ils  doivent  prêter 
dans  les  Sénéchauffées  Royales,  lorfqu'ils  y  font  reçus  en 
cette  quahté. 

A  la  vérité,  cela  ne  doit  pas  tirera  conféquence  dans  les 
feigneuries  dont  les  Propriétaires  ont  droit  d'établir  un  Juge 
Gruyer  ,  qui  ne  connoiffe  que  des  matières  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ,  &  qui ,  par  cette  occaiion ,  doit  les  faire  recevoir  dans 
la  Maîtrife  des  Eaux  &  Forêts  dans  l'étendue  de  laquelle 
il  exerce  la  Gruerie.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  27  Mars  zyjS. 

V^uoïQUE  mon  iilence  ait  pu  faire  entendre  que  j'ap- 
prQVivois  ce  qui  s'étoit  paffé  au  Parlement  fur  Fenregiftre- 
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ment  des  Lettres  Patentes  obtenues  par  M.  l'Evéque  de  Eam&Fs^ 
Verdun,  pour  faire  couper  des  bois  dépendansdefon  Abbaye  ^^^^'' 
de  la  Charité  ,  &  que  vos  repréfentations  fur  ce  fujet  ne 
m'ont  pas  paru  bien  fondées ,  j'ai  cru  néanmoins  devoir  pro- 
fiter d'un  temps  où  je  me  trouve  plus  de  loifir,  pour  vous 
marquer  plus  précifément  la  régie  qu'on  doit  fuivre  dans  des 
cas  femblables. 

Les  Lettres  patentes  de  la  nature  de  celles  qui  ont  été  ac- 
cordées à  M.  de  Verdun  ,  font  toujours  &  doivent  être  adret- 
fées  au  Parlement  ;  comme  c'ell:  en  ce  Tribunal  qu'a  été  en- 
regiftrée  la  Loi  générale  qui  dé<^£;nd  aux  Eccléiiafliques  d'abat- 
tre aucun  bois  de  haute  futaye ,  c'eft  aufîî  ce  même  Tribunal 
qui  doit  prendre  connoiiïance  de  l'exception  qu'il  plaît  à  Sa 
Majefté  de  mettre  à  cette  régie,  &  d'examiner  s'il  n'y  a  point 
eu  de  furprife  de  la  pai  t  de  fes  Eccléfiaiiiques  qui  l'ont  ob« 
tenue,  &  s'ils  font  véritablement  dans  les  cas  auxquels  il  a 
plu  aux  Légiflateurs  de  réduire  le  pouvoir  de  faire  ces  fortes 
de  grâces. 

Il  en  ell  de  ces  fortes  d'exceptions  à  la  régie  générale  y 
comme  de  toutes  les  difpenfes  qui ,  de  droit  commun ,  s'a- 
dreiïent  toujours  aux  Grand'Chambres  des  Parlemens ,  ou  aui 
Parlement  en  général;  d'ailleurs,  les  Lettres  Patentes  auto- 
rifent  une  véritable  aliénation  d'une  portion  du  domaine  de 
FEglife ,  les  grands  bois  étant  cenfés  faire  partie  du  fonds  ; 
il  ell  inoui  qu'on  ait  adrefTé  ailleurs  qu'aux  Grand'Chambres. 
du  Parlement  toutes  les  Lettres  Patentes  qui  permettent  alié- 
nation d'un  bien  d'Eglife. 

Les  Juges,  qui  font  établis  pour  connoître  de  la  réforma- 
tion des  Eaux  &  Forêts,  ne  forment  qu'une  commiilion  ex- 
traordinaire, dont  l'unique  objet  eft  une  efpéce  de  police  ^ 
qu'ils  font  chargés  de  faire  obferver  dans  l'exploitation  Se 
dans  l'ufage  des  bois  &  des  rivières  ;  mais  les  Juges  de  cet 
efpéce  ne  font  point  inftitués  pour  connoitre  des  difpenfes  de 
l'obfervation  àes  régies  générales ,  ni  de  ce  qui  regarde  l'a- 
îiénation  des  biens  d'Eglife  j  il  eft  vrai  que  îorfque  les  Lettres 
Patentes  qui  contiennent  ces  fortes  de  difpenfes^  ont  reçues 
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Eaux&Fo-  une  fois  leur  dernière  folemnité  par  l'enregiflrement  qui  s'ed 
^^^^*  fait  au  Parlement,  l'exécution  de  ces  Lettres  &  la  coanoif- 

fance  des  abus  qui  peuvent  s'y  gliffer,  appartiennent  aux 
Juches  réformateurs  ,  ou  à  ce  qu'on  appelle  la  Chambre  des 
Eaux  &  Forêts  dans  le  Parlement  de  Befançon ,  parce  qu'a- 
lors la  chofe  retombe  dans  l'ordre  de  cette  police,  ou  de  cette 
difcipline  générale  &  fupérieure  fur  \qs  Eaux  &  Forêts ,  qui 
eft  aitribuée  à  cette  Chambre  ;  mais  tout  ce  qui  appartient  au 
fonds  de  la  chofe  même,  foit  qu'on  la  confidere  comme  une 
dérogation  aux  Loix  générales  enregiftrées  au  Parlement , 
foit  qu'on  l'envifage  comme  tendante  à  l'aliénation  d'un  do- 
maine d'Eglife  ,  qui  doit  être  portée  à  la  Grand'Chambre , 
avant  que  celle  des  Eaux  &  Forêts  puifTe  exercer  aucun  afte 
de  la  Jurifdiftion  qui  lui  elt  accordée ,  &  qui  ne  commence 
à  avoir  lieu  en  pareille  matière ,  qu'après  que  la  grâce  du 
Roi  efl:  confommée  par  l'enregiftrement  des  Lettres  Patentes 
au  Parlement. 

Toutes  fortes  de  raifons  concourent  donc  à  juilifier  Ta- 
dreffe  des  Lettres  Patentes  obtenues  par  M.  l'Evêque  de  Ver- 
dun ,  auffi  bien  que  la  délibération  du  Parlement  fur  l'enre- 
giltrement  de  ces  Lettres ,  &  la  feule  chofe  qui  me  furprend 
en  cette  occafion  eft  que  l'avis  qui  a  prévalu ,  n'ait  palTé  que 
de  deux  voix  :  enHn ,  l'ufage  qui  ell  fondé  fur  les  raifons  que 
je  viens  de  vous  marquer  ,  n'efl  pas  moins  certain  que  les 
raifons  mêmes» 

Le  ftyle  ordinaire  des  Lettres  Patentes  de  la  nature  de 
celles  dont  il  s'agit,  a  été  d'en  faire  l'adreileaux  Parlemens, 
&  (i  on  y  fait  mention  enfuite  des  Officiers  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ;  c'eft  parce  que  l'exécution  de  ces  Lettres  les  regardent, 
lorfqu'elles  ont  été  une  fois  enregiftrées  au  Parlement  j  le  feul 
exemple  que  vous  citez  du  contraire  ell  une  nouveauté  échap- 
pée par  inadvertance,  ou  par  l'ignorance  de  celui  qui  a  dreffé 
les  Lettres  que  vous  alléguez,  qui  ne  peut  être  tirée  à  confé- 
quence ,  parce  qu'un  feul  exemple  ne  fçauroit  l'emporter ,  ni 
fur  les  régies  générales  de  l'ordre  public,  ni  fur  l'ufage  ob- 
fervé  dans  les  autres  Parlemens  en  cette  matière,  fans  au- 
cune 
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cune  réclamation  de  la  part  des  Juges  en  dernier  refTort,  qui     Eaux&Tai 
fçavent  bien  ,  qu'ils  ne  font  établis  que  pour  réformer  les  abus  ^^^^* 
qui  fe  commettent  dans  les  Eaux  &  Forêts ,  &  non  pas  pour 
connoître  de  ce  qui  concerne  les  fonds  des  domaines  eccié- 
iialliques  &  leur  aliénation. 

Telle  eft  donc  la  régie  à  laquelle  vous  devez  vous  confor- 
meri  J'aurois  pu  vous  l'expliquer  en  bien  moins  de  paroles, 
parce  qu'en  effet ,  c'eft  une  efpéce  de  premier  principe  qui 
ne  me  paroît  pas  avoir  été  révoqué  en  doute  jufqu'à  préfent; 
mais  comme  j'ai  vu  que  les  fentimens  avoient  été  fort  partagés 
fur  ce  point  dans  le  Parlement  de  Bcfaii  çon  ;,  j'ai  cru  devoir  m'ex- 
pliquer  avec  plus  d'étendue  fur  la  difficulté  que  vous  m'avez 
propofée,  &  c'eft  par  la  même  raifon  que  j'envoie  une  copie 
de  cette  lettre  à  M.  le  Premier  Préfident,  pour  en  faire  part 
à  fa  Compagnie,  afin  que  la  queftion  n'y  foit  plus  regardée 
comme  douteufe. 


LETTRE     CCCLXIL 

Du  zz  Mars  iy3g- 

J  'a  I  examiné  avec  attention  les  Mémoires  qui  m'ont  été 
envoyés,  foit  de  votre  part,  ou  de  celle  de  Meilleurs  les  Gens 
du  Roi  de  la  Table  de  Marbre  de  Dijon,  fur  la  queftion  qui 
s'eil  formée  depuis  peu ,  pour  fçavoir  fi  en  matière  de  décli- 
îiatoire  &  d'appel  comme  de  Juge  incompétent,  les  Parties 
dévoient  fe  pourvoir  au  Parquet  du  Parlement,  fuivant  l'Or- 
donnance de  1667,  pour  faire  régler  en  quel  Siège  leur  affaire 
fera  pourfuivie,  ou  fi  l'Ordonnance  de  1669,  ayant  attribué 
en  termes  généraux,  aux  OfFiciers  des  Tables  de  Marbre,  le 
droit  de  connoître  de  toute  appellation  de  Sentences  ren- 
dues par  les  Juges  inférieurs  des  Eaux  &  Forêts ,  ils  pou- 
voient  Itatuer  fur  les  appels  qualifiés  comme  de  Juges  incom- 
pétens  ^  comme  fur  toutes  les  autres  appellations. 

Cette  quertion  n'eff  pas  nouvelle  &  je  l'ai  entendu  agiter 
plufieurs  fois ,  pendant  que  J'avois  l'honneur  d'être  au  Parquet 
Jom&  FUI,  X  X  X 
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Eaux&Fo-  du  Parlement  de  Paris,  dont  rufage  a  été  &  eft  encore  favo- 
«"•  rable  à  votre  prétention.  ' 

Cet  ufage  eft  fondé  premièrement ,  fur  ce  que  l'Ordon- 
nance de  1 66^  ,  ayant  ordonné  ,  fans  aucune  diftinftion , 
que  les  appellations  de  déni ,  de  renvoi  &  d'incompétence 
feroient  vuidées  par  Favis  des  Avocats  &  Procureurs  géné- 
raux ',  elle  eft  cenfée  leur  avoir  attribué  ce  droit  à  l'égard  de 
tous  les  Sièges  qui  font  du  reftbrt  médiat  ou  immédiat  des 
Parlemens  -,  &  comme  les  Maîtrifes  particulières ,  aufti  bien 
que  les  Tables  de  iVlarbre ,  font  comprifes  dans  ce  refîbrt , 
on  ne  pourroitles  excepter  de  la  régie  générale,  fans  déroger 
à  la  difpofition  de  l'Ordonnance. 

On  ne  peut  pas  faire  le  même  raifonnement  fur  la  difpofitioti 
indéfinie  de  l'Ordonnance  de  1 669 ,  parce  que  cette  Ordon- 
nance n'ayant  eu  pour  objet  qu'une  matière  particulière,  on 
ne  fçauroit  préfumer  qu'elle  ait  voulu  abroger  les  régies  gé- 
nérales &  communes  à  toutes  fortes  de  procédures  ôc  de  Ju- 
rifdiftions  qui  avoient  été  établies  par  l'Ordonnance  de  1667, 
il  auroit  fallu  pour  cela ,  qu'en  parlant  des  appellations  dans 
l'Ordonnance  de  1 669 ,  on  y  eût  ajouté  ces  mots ,  même  comme 
de  Juge  incompétent  -,  ces  fortes  d'appellations  ayant  befoin 
d'une  note  fpéciale,  lorfqu'il  s'agit  du  pouvoir  qu'on  attribue 
à  une  Jurifdiélion  extraordinaire,  qui  n'eft  Juge  que  d'une 
certaine  matière  d'affaire,  fans  être  établie  pour  ftatuer  fur 
ce  qui  peut  intérefler  l'ordre  commun  des  autres  Jurifdic- 
tions. 

Secondement,  tout  déclinatoire ,  ou  tout  appel  comme  de 
Juge  incompétent,  ou  comme  de  déni  de  renvoi;,  fuppofe 
un  conflit  de  Jurifdi6lion  entre  deux  Sièges  ,  &  par  conféquent 
il  n'y  a  qu'un  Tribunal  également  fupérieur  à  l'un  &  à  l'autre 
qui  puiffe  décider  de  leur  compétence ,  parce  qu'il  n'y  a  que 
ce  Tribunal  dans  lequel  on  puiffe  trouver  cette  indifférence 
parfaite  Se  cette  efpéce  de  neutralité  qui  eft  ft  néceffaire, 
pour  bien  conferver  à  chaque  Jurifdi6lion  ce  qui  eft  vérita- 
blement attribué  à  fon  autorité ,  au  lieu  que  la  Table  de  Mar- 
bre n'ayant  que  le  même  genre  de  pouvoir  qui  eft  accordé 
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aux  Sièges  inférieurs  des  Eaux  &  Forêts ,  &  n'étant  point  fu-     Eaux  &  F.- 
périeurs  aux  Juges  ordinaires  devant  iefquels  une  Partie  de- 
raande  fon  renvoi ,  on  ne  fçauroit  y  trouver  cette  rupério- 
rité  &  cet  état  d'équilibre  ,  qui  efl  nécellaire  pour  mettre  \xïï 
Tribunal  en  droit  de  terminer  un  conflit  de  Jurifdiélion. 

Troiiiémemenr,  ce  leroit  bien  inutilement  que  l'on  vou- 
droit  accorder  cette  autorité  aux  Tables  de  Marbre  ,  puif- 
qu'après  le  jugement  qu'elles  auroient  rendu  fur  un  appel  qua- 
lifié comme  de  Juge  incompétent,  on  pourroit  encore  appel- 
1er  de  ce  jugement  fous  la  même  qualification ,  &  qui  ne  ten- 
droit  qu'à  multiplier  les  degrés  de  Jurifdi^lion  en  matière  de 
déclinatoire  &  d'incompétence  ;  abus  que  l'Ordonnance  de 
i66j  a  voulu  réprimer,  en  ordonnant  que  toutes  les  appel- 
lations en  cette  matière  feroient  terminées  incefiammeiit  par 
l'avis  de  fes  Avocats  &  Procureurs  Généraux  aux  Parlemens  ^ 
&  c'eil  par  cette  raifon  que  dans  une  dernière  Déclaration 
qui  a  été  faite  pour  la  Bretagne,  le  Roi  a  décidé  expreilé- 
ment ,  qu'il  n'y  auroit  qu'un  feul  degré  de  Jurifdiftion  en  ma- 
tière de  déclinatoire ,  &  que  toutes  les  appellations  comme 
de  Juge  incompétent  feroient  portées  direâement  au  Parle- 
ment. 

Quatrièmement ,  quand  il  s'agiroit  même  de  la  Jurifdic- 
tion  des  Juges  établis  eii  dernier  reffort  pour  connoître  des 
matières  de  réformation  dans  les  Eaux  &  Forêts ,  le  vérita- 
ble efprit  des  Ordonnances,  &  le  bien  public  exigent,  qu'on 
y  applique  les  mêmes  régies  autant  qu'il  eil:  poffible ,  quoi- 
que cette  jurifdi6lion  foit  beaucoup  plus  privilégiée  que  celles 
qui  ne  connoiiïent  des  Eaux  &  Forêts  qu'à  la  charge  de  Tap- 
pel  ;  il  faut  feulement  y  mettre  cette  différence,  que  la  voie 
de  l'appel,  même  comme  de  Jus;e  incompétent ,  ne  pouvant  avoir 
lieu  en  pareil  cas  ,  il  fe  forme  alors  un  conflit  de  Jurifdic- 
tion  entre  le  Parlement  &  les  Juges  en  dernier  reffort,  qui, 
fuivant  la  meilleure  règle  &  Fufage  du  Parlem^ent  de  Paris, 
doit  encore  fe  terrDiner  par  l'avis  du  Parquet  de  ce  Parle- 
ment ,  fans  qu'en  aucun  cas  &  quelque  forme  qu'on  obferve 
dans  chaque  Parlement  pour  régler  ces  fortes  de  conflits  ,  ils 
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Eaux  & Fo' pu\{^ent  jamais  être  décidés  par  le  feui  Tribunal  des  Juges 
Tùs.  gjj  dernier  reffort. 

Ainfi  toutes  fortes  de  raifons  concourant  en  cette  matière, 
avec  l'ufage  du  Parlement  de  Paris,  à  Tindar  duquel  tous  les 
autres  ont  été  créés  ,  je  ne  trouve  aucune  difficulté  à  décider 
que  toutes  les  appellations  comme  de  Juge  incompétent ,  des 
Sentences  rendues  par  les  Juges  inférieurs  des  Eaux  bc  Fo- 
rêts, doivent  être  vuidées  par  lavis  des  Gens  du  Roi  du  Par- 
lement, ainfi  que  les  appels  femblablcs,  qui  font  interjettes 
dans  d'autres  matières  que  celles  àes  Eaux  &  Forêts. 

J'écris  de  la  même  manière  à  MefTieurs  les  Gens  du  Roi 
de  la  Table  de  Marbre  de  Dijon,  afin  qu'ils  ne  renouvel- 
lent plus  à  l'avenir  la  difficulté  qu'ils  ont  formée  en  cette  oc- 
cafîon  f  fur  la  foi  d'un  ufage  qui  ne  peut  être  attribue ,  s'il 
elt  tel  qu'on  le  prétend,  qu'à  un  défaut  d'attention,  incapa- 
ble de  préjudicier  aux  régies  de  l'ordre  public.  Je  fuis,  &c» 
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« 
Du  z6  Mai  iy40,. 

\J  N"  prétend  que  par  un  abus  qui  s'eil  introduit  en  Bretagne^ 
les  Juges-Gruyers  des  Seigneurs  particuliers  fe  font  recevoir 
dans  les  Bailliages  ou  SénéchaufTées  dont  ils  dépendent  5, 
comme  Juges  ordinaires ,  au  lieu  de  s'adrelTcr  aux  Maîtrifes 
particulières  pour  s'y  faire  recevoir. 

Il  y  a ,  à  la  vérité,  une  diiHnftion  à  faire  fur  ce  fujet  entre 
les  Seigneurs  qui  n'ont  point  de  Juge  particulier  pour  con- 
noître  de  ce  qui  concerne  les  Eaux  &  Forêts ,  &  ceux  qui 
ont  un  Juge-Gruyer,  devant  lequel  ces  fortes  de  matières- doi- 
vent être  traitées. 

Les  Juges  des  Seigneurs  qui  font  dans  le  premier  cas,  ne 
font  pas  obligés  de  fe  faire  recevoir  ailleurs  que  dans  les  Bail- 
liages ou  Sénéchauflées, parce  que  c'eli  en  qualité  de  Juges 
ordinaires  qu'ils  prennent  connoifîance  des  matières  des  Eaux. 
&  Forêts*- 
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Il  n'en  eft  pas  de  même  à  Tégard  des  Seigneurs  qui  ont  un  Eaux  &  Foi 
Officier  particulier  pour  Juge  de  ces  matières ,  avec  le  titre  ''^"*  > 
de  Gruyer.  Comme  ce  titre  le  met  dans  l'ordre  des  Officiers 
qui  font  iubordonnés  aux  Maitrifes,  il  eit  fans  difficulté  qu'ils 
doivent  s'y  faire  recevoir  ;  &  le  contraire  efl:  un  mauvais 
ufage  contre  lequel  les  Etiits  de  Bretagne  ont  chargé  leurs  Dé- 
putes de  réclamer  l'autorité  du  Roi. 

Il  fera  aifé  d'y  remédier,  par  une  Déclaration  de  Sa  Majeflé^ 
quiimpofeàtousles  Juges-Gruyers  des  Seigneurs  particuliers, 
de  fe  faire  recevoir  aux  Sièges  des  Maîtrifes  particulières,  en 
validant  néanmoins  les  procédures  &  inflru61ions  qui  peuvent 
avoir  été  faites  jufqu'à  préfent  par  des  Juges-Gruyers  reçus 
feulement  dans  les  Bailliages  ou  Sénéchaufiées.  C'ef^  le  tem- 
pérament que  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  prendre  dans  la  Dé- 
claration du  mois  d'Avril  1734,  qui  porte  que  les  Officiers 
des  Mainifes  particulières  ne  pourroient  être  reçus  qu'au  Par- 
lement, &  cependant,  que  ce  qui  avoir  été  fait  jurqueslà  par 
les  Officiers  de  ces  Sièges ,  ne  pourroit  être  attaqué  ou  déclaré 
nul,  fous  prétexte  que  fur  la  foi  d'une  erreur  commune,  ils 
n'avoient  été  reçus  que  par  les  Grands-Maîtres.  Quoique  ce 
que  l'on  propofe  fur  le  fujet  des  Gruyers  paroiffe  conforme 
aux  reorles  de  l'ordre  public,  je  ne  recevrai  cependant  les 
ordres  du  Roi  à  cet  égard  ,  qu'après  que  vous  m'aurez  fait 
fçavoir  li  vous  n'y  trouvez  aucun  inconvénient,  ou  s'il  n'y  au- 
roit  point  quelqu'aurre  précaution  à  prendre  en  faifant  la  loi 
que  les  Etats  demandent.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     G  G  G  L  X  I  V, 

Du  ij  Octobre  ly/fi, 

1 L  efl  vrai  que  i'adrefîe  des  provifions  du  fieur  .......  Lieute-^ 

nar.t  en  la  Maîtrife  des  Eaux  &  Forêts  de  Givet ,  n'eil  pas  régu- 
■lieFév&  que  le  Parlement  de  Flandres  connoifTant  des  riiatierés 
des  Eaux  ik.  Forêts  dans  l'étendue  de  fon  refibrt ,  au  lieu  de  la 
Chambre  qui  avoit  été  créée  pai  lEdic  du  mois  de  Février 


rets. 


534  MATIERES    CIVILES, 

Eaux&Fo'  1704,  cette  Compagnie  devoit  être  nommée  dans  l'adrefTe 
de  ces  provifîons  avant  le  Grand-Maître  des  Eaux  &  Forêts, 
à  qui  elles  étoient  aulli  adrefTées.  Vous  auriez  pu  obliger  le 

fieur à  obtenir  de  nouvelles  provisions  mieux  dref- 

fées  j  mais  comme  le  Parlement  de  Flandres  a  bien  voulu  fe 
contenter  de  la  réferve  qu'il  a  faite  en  ftatuant  fur  la  récep- 
tion de  cet  Officier,  il  n'y  a  plus  rien  à  faire  fur  ce  qui  le  re- 
garde, &  vous  pouvez  feulement  être  attentif  à  ne  plus  laiiTer 
palier  de  pareilles  provifions,  s'il  s'en  préfente  qui  euffent  été 
audi  expédiées  par  inadvertence.  A  i'occafion  de  la  difficulté 
que  vous  m'avez  propofée ,  j'ai  penfé  qu'il  pourroit  s'en  pré- 
fenter  une  autre  fur  la  manière  de  procéder  à  la  réception  des 
Officiers  des  Maîtrifes  des  Eaux  &  Forêts.  Cette  difficulté  a 
déjà  été  réglée  par  un  Arrêt  du  Confeil  à  l'égard  du  Parlement 
de  Befançon,  qui  connoît,  ainfi  que  le  Parlement  de  Flandres, 
des  matières  des  Eaux  Se  Forêts  ;  Ôc  j'ai  cru  qu'il  étoit  à  pro- 
pos de  vous  envoyer  un  exemplaire  de  cet  Arrêt ,  afm  que  (i 
la  même  difficulté  fe  formoit  dans  votre  Comoacrnie,  vous 
fuffiez  inftruit  par  avance  de  la  décifion  du  Roi.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE      CCCLXV. 

Du  16  Novembre  iy4i» 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  à  I'occafion  du 

deffein  que  le  fieur a  de  faire  entrer  fon  fils  dans  le 

Parlement  de  Befançon.  Les  grands  témoignages  que  vous 
rendez  au  père  &  au  fils,meperfuadent  que  cette  Compagnie 
ne  fçauroit  faire  une  meilleure  acquifition,  &  je  ferai  fort  aife 
d'y  pouvoir  contribuer. 

Ce  que  vous  m'écrivez  fur  ce  fujet  m'a  fait  flmvenir  qu'il 
m'efi:  échappé  de  vous  parler  plutôt  d'une  difficulté  qui  pour- 
roit naître  au  moment  de  la  réception  du  fils  de  M dans 

la  charge  de  Confeiller,  qui  a  été  créée  à  I'occafion  de  la  fup- 
preffion  des  deux  charges  de  Préfidens  à  la  Chambre  des  Eaux' 
'^l  Forêts,  ou  plutôt  qui  a  pris  la  place  d'une  de  ces  charges 
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que  le  Roi  a  commuée  ou  transformée  en  une  (impie  charge     Èavx& Fa- 
de Confeiller.  .  ^êts. 

Comme  il  fe  trouvera  par-là  une  charge  de  plus  dans  le 
nombre  de  celles  des  Confeiilers ,  on  pourroit  douter  dans 

quelle  Chambre  M le  fils  doit  être  placé  ;  mais  cette 

difficulté  eu.  aifée  à  lever,  fuivant  l'efprit  de  la  Déclaration  du 
5  Novembre  1 73  9.  Elle  a  marqué  fort  clairement  que  les  Con- 
feiilers nouvellement  reçus  feroient  tenus  de  fervir  d'abord 
pendant  quelques  années  dans  la  Chambre  des  Eaux  ôc  Fo- 
rêts ,  à  laquelle  celle  des  Requêtes  du  Palais  eft  unie.  Ainfi, 

il  neû  pas  douteux  que  ce  ne  foit  par-là  que  M doive 

commencer  à  fe  former,  jufqu'à  ce  qu'il  parvienne  au  temps 
où,  fuivant  la  même  Déclaration,  il  pourra  entrer  dans  les 
Miles  de  ceux  qui  fervent  fucceffivement  dans  les  trois  autres 
Chambres  du  Parlement. 

Il  arrivera  même  par-là  que  le  nombre  des  Confeiilers  qui 
fervent  à  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  &  des  Requêtes , 
viendra  avec  celui  de  douze  ,  tel  qu'il  étoit  avant  la  Déclara- 
tion du  5  Novembre  1739.  Ainfi,  bien  loin  que  l'établiiTement 

de  la  charge  de  Confeiilers ,  dont  M le  fils  efl  pourvu , 

apporte  aucun  changement  à  l'ordre  fixé  par  cette  Déclaïa- 
tion ,  il  ne  fera,  au  contraire  ,  que  le  perfe6lionner  dans  un 
fens ,  en  le  rapprochant  davantage  de  ce  qui  avoit  lieu  au  Par- 
lement, fur  le  nombre  des  Confeiilers  qui  font  de  fervice  à 
la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  &  des  Requêtes  du  Palais. 
C'efl:  ce  que  j'ai  cru  devoir  vous  expliquer  d'avance ,  afin  que 
s'il  fe  formoiî  quelques  doutes  fur  ce  fujet ,  vous  foyez  en  état 
de  les  refoudre  fur-le-champ.  Je  fuis,  &c. 


flitiîMLKerEaaîa*» 


LETTRE     CCCLXVI. 

I?u  13  Décembre  iy4i. 

J  E  ne  peux  qu'approuver  entièrement  le  fond  de  la  délibéra- 
tion qui  a  été  prife  au  Parlement  de  Befançon,  au  fujet  de  la 
féance  qui  feroit  donnée  au  fils  de  M dans  une  des 
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Eaux&Fo'  Chambres  de  la  Compagnie  :  on  y  a  fuivi  ce  que  je  vous  avois 
r^^^'  marqué  par  ma  lettre  du  \6  Novembre  dernier;  &  en  effet, 

on  ne  pouvoir  prendre  aucun  autre  parti,  que  de  le  placer 
dans  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  &  des  Requêtes  du  Pa- 
lais ,  puifqu'e  c'eil  par-  là  que ,  fuivant  la  Déclaration  de  1 73  9 , 
tout  Officier  qui  entre  dans  le  Parlement,  eft  obligé  de  com- 
mencer Ion  lervice. 

A  l'égard  de  la  forme  qui  a  été  propofée  pour  donner  plus 
d'autorité  aux  réfolutions  de  votre  Compagnie,  j'aurois  penfé, 
comme  vous  ,  qu'il  auroit  Tuffi  d'ajouter  ces  mots  '.fous  le  bon 
plaijir  de  Sa  M.ijejlé.,  dans  la  délibération  du  Parlement  ;  après 
quoi,  une  lettre  que  je  lui  aurois  écrite  pour  lui  marquer  que 
Sa  Majeflé  avoit  approuvé  cette  déhbération,  l'auroit  mife 
hors  de  toute  atteinte;  mais.puifque  le  fcrupule  de  ceux  qui 
fe  font  attachés  plus  rigoureufement  à  la  forme  a  prévalu,  il 
eft  jurte  d'avoir  égard  à  leur  délicateffe  ,  &  vous  n'aurez  qu'à 
m'envoyer,  quand  le  tems  en  fera  venu  ,  un  projet  de  décla- 
ration dreilé  dans  leur  efprit  ;  je  ne  ferai  pas  difficulté  de  le 
faire  revêtir  de  l'autorité  du  Roi.  Je  fuis ,  &c. 
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Du        Décembre  iy45. 

(Quoique  la  demande  en  cafTation  qui  avoit  été  formée 

par  le  nommé contre  un  Arrêt  de  la  Chambre  des 

Eaux  &  Forêts  de  votre  Parlement,  du  3  Décembre  1744, 
ait  été  rejettée  par  des  motifs  d'équité  ;  &  pour  ne  pas  engager 
les  parties  dans  un  nouveau  procès  (ut  une  matière  dont  l'ob- 
jet étoit  (i  léger,  j'ai  cru  néanmoins  devoir  vous  inflruire  des 
réflexions  qui  ont  été  faites  fur  cet  Arrêt,  pour  vous  mettre  en 
état  de  faire  ceiTer  dans  votre  Chambre  un  ufage  contraire  à 
la  lettre  ,  ou  du  moins ,  au  véritable  efprit  de  l'Ordonnance  de 
J669. 

On  a  été  d'abord  furpris  au  Confeil  de  ce  que  le  Parlement 
gvoit  palTé  foLJS  lilence  deux  contraventions  manifeites  qui 

avoient 
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avoîent  été  faites  à  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts^  dans  la     Eaux&Fo- 
fociété  dont  il  s'agifToit.  ^^^"^' 

La  première  confiftoit  en  ce  que  deux  Officiers  d'une  Maî- 
trife  particulière  s'étoient  rendus  adjudicataires  des  bois  d'une 
Communauté. 

La  féconde  étoit ,  qu'on  avoît  admis  plufienrs  perfonnes 
dans  la  fociété  qui  avoir  été  formée  entre  les  adjudicataires. 

Quand  les  parties  n'auroient  pas  relevé  ces  deux  contra- 
ventions j  quand  même  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  les 
auroit  regardées  comme  non-recevables  à  les  propofer^  le 
Minillere  public  auroit  dû  y  fuppléer ,  &  les  Juges  étoient  en 
droit  d'y  pourvoir,  même  d'office,  au  défaut  des  conclufions 
du  Procureur  Général.  La  feule  chofe  que  l'on  puifTe  dire 
pour  les  excufer  à  cet  égard,  eft  que,  n'ayant  rendu  qu'un 
jugement  interlocutoire,  ils  fe  font  peut-être  réfervé  de  fta- 
tuer  fur  ces  contraventions  lorfqu'ils  rendroient  l'Arrêt  défi- 
nitif; mais  dans  cette  fuppofition  même,  il  auroit  été  plus 
digne  d'eux  de  donner  leur  première  attention  à  ce  qui  inté* 
reiloit  l'ordre  public,  &  de  commencer  par  détruire  ce  qui 
étoit  contraire  à  la  règle,  pour  prononcer  enfuite  fur  ce  qui 
ne  regardoit  que  l'intérêt  particulier  des  affiociés  à  la  même 
adjudication. 

11  n'efl  pas  moins  important  de  réformer  les  abus  qui  fe 
commettent  dans  les  ventes  des  bois  des  Communautés,  que 
de  réprimer  ceux  qui  fe  glifTent  dans  les  adjudications  des  bois 
du  Roi;  &  l'Ordonnance  de  1669  ^  afîez  marqué  que  dans 
tout  ce  qui  regarde  la  police  des  Eaux  &  Forêts,  les  mêmes 
règles  doivent  être  également  obfervées  ,  foit  qu'il  s'agiffis  de 
l'intérêt  de  Sa  Majeiïé ,  ou  qu'il  ne  foit  queftion  que  de  celui 
des  Communautés. 

L'interlocutoire  que  les  Juges  ont  prononcé  fur  le  compte 
que  les  affiociés  fe  doivent  les  uns  aux  autres,  a  paru  ne  pas 
moins  mériter  l'attention  du  Confeil. 

C'eft  en  vain  que  l'on  veut  diftinguer  au  Parlement  de 
Befançon  les  comptes  quife  rendent  par  des  tuteurs  ou  autres 
gdminiftrateurs ,  &  ceux  qui  ont  lieu  entre  des  affi3ciés ,  fous 
TomcFlIL  Yyy 
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Eanx&Fo-  prétexte  que  dans  les  premiers  il  ny  a,  dun  côté,  que  Aqs 
^^^^*  rendans  compte ,  &  de  l'autre,  que  des  oyans  compte  j  au  lieu 

que  dans  les  derniers,  tous  les  afîbciés  f<5ht  en  même  temps 
èc  rendans  6<c  oyans  compte.  Ce  n'elt  point  fur  cette  diflinc- 
tion  fubtile  que  les  difpoiitions  du  titre  XXI  de  l'Ordonnance 
de  1667  font  fondées  j  elle  n'a  eu  en  vue  que  de  prévenir  les 
inconvéniens  &  les  frais  à'm\  compte  rendu  par  forme  de  pro- 
cès-verbal devant  un  Rapporteur ,  auquel ,  d'ailleurs  ,  elle  a 
voulu  épargner  la  tentation  de  fe  porter  trop  facilement  à  pro- 
pofer  cette  efpece  d'interlocutoire. 

Vous  fçavez  d'ailleurs  qu'il  n'eft  pas  permis  au  Juge  de  didin- 
guer  où  la  Loi  ne  diilingue  point  ^  ^  enfin ,  s'il  y  a  quelque 
différence  à  mettre  entre  ces  deux  efpeces  de  comptes  dont  je 
viens  de  parler ,  tout  ce  que  l'on  peut  conclure  n'ell  pas  que 
les  comptes  de  fociétés  doivent  fe  difcuter  pardevant  un  Rap- 
porteur, ce  qui  ne  peut  donner  lieu  qu'à  beaucoup  de  référés 
ou  de  renvois  à  l'audience ,  ou  d*appointemens  très-onéreux 
aux  parties  -,  mais  qu'à  l'égard  de  ces  fortes  de  comptes ,  on 
doit  fe  conformer  à  la  difpoiition  de  l'Ordonnance  de  1673  , 
c'eft- à-dire ,  renvoyer  les  alîbciés  pour  compter  entr'eux  à 
l'amiable  devant  des  arbitres ,  &:  demander  enfaite  l'homolo- 
gation de  l'avis  de  ces  arbitres  en  la  Chambre  où  le  fond  de 
ce  procès  eff  pendant. 

Il  y  avoit  donc  à  la  rigueur  des  motifs  fliffifans  pour  détruire 

l'Arrêt  dont fe  plaignoit  j  &  fi  le  peu  de  faveur  que 

la  caufe  de  ce  plaideur  méritoit ,  joint  à  la  médiocrité  de  l'ob- 
jet, ont  porté  le  Confeil  à  juger  avec  plus  d'indulgence  d'un 
Arrêt  qui  ne  pêchoit  que  par  la  fjrme ,  &  qui  pouvoir  être 
juile  dans  le  fonds,  c'eîl:  principalement  parce  que  le  Confeii 
a  cru  que  fa  décifion  feroit  fans  conféquence ,  par  l'attention 
que  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  auroit  dorénavant  à  fe 
conformer  plus  exactement  au  véritable  efprit  des  Ordonnances 
de  1667,  16^9  ^  i<^73' 

Comme  par  les  motifs  qui  ont  été  envoyés  à  cette  occa- 
fîon  ,  il  paroît  que  ce  n'efl  pas  feulement  dans  votre  Chambre 
qu'on  donne  à  l'Ordonnance  de  1 66^  l'interprétation  que  je 
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viens  de  rejetter,  &  que  la  même  juriiprudence  a  lieu  dans     E.mxô'R 
les  autres  Chambres  de  votre  Compagnie,  j'envoie  la  copie  ''^^^' 
"  de  cette  lettre  à  M.  le  Premier  Préfident ,  afin  qu'il  en  falTe 
part  à  tout  le  Parlement ,  &  le  mettre  par- là  en  état  de  réfor- 
mer un  ufage  dont  le  Roi  ne  peut  tolérer  la  continuation. 
Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CCCLXVII  L 

Du  10  Décembre  iy45* 

J_i  E  s  motifs  que  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  du  Parlement 
de  Befançon  a  envoyés  au  Confeilpour  foutenir  un  Arrêt  que 

le  nommé avoit  attaqué  par  une  demande  en  caffa- 

tion ,  m'ont  fait  connoître  que  l'ufage  contraire  à  fOrdonnance, 
qui  fourniflbit  à  ce  particulier  un  des  principaux  moyens  contre 
l'Arrêt  dont  il  fe  piaignoit ,  n'étoit  pas  propre  à  la  Chambre 
qui  i'avoit  rendu  ,  &  qu'on  le  fuivoit  également  dans  toutes  les 
autres  Chambres  du  même  Parlement.  C'ell  ce  qui  m'a  fait 
croire  qu'il  étoit  néceiTaire  de  donner  connoilTance  à  toute 
votre  Compagnie  de  ce  que  le  Confeil  du  Roi  m'a  propofé 

d'écrire  à  M.  le  Préfident fur  ce  fujet,  afin  que  le 

Parlement  pût  prendre  une  délibération  pour  faire  cefler  cet 
ufage  à  l'avenir,  &  fe  conformer  exaftement  au  véritable  ef^ 
prit  &  à  la  lettre  même  de  l'Ordonnance  de  1667  :  c'eft  dans 
cette  vue  que  je  vous  envoie  la  copie  de  la  lettre  dont  il  s'a- 
git, afin  que  vous  en  faliiez  part  à  votre  Compagnie,  &  je 
préfume  qu'elle  fe  portera  fans  peine  à  réformer  elle-même 
fon  ilyle,  plutôt  que  d'attendre  que  le  Roi  le  faiTe  par  (on 
autorité.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCCLXIX. 

Du  zg  Mai  lyâo, 

Eaux&Fo'  L'article  V  du  titre  des  Grands-Maîtres  dans  l'Ordon- 


reu^ 


nance  de  1669,  eft  une  fuite  de  l'article  IV  du  même  titre, 
qui  commence  par  ces  mots  :  «  Pourront  les  Grands -Maître  s  ^ 
•»  en  procédant  à  leurs  vifites  ,  faire  toute  forte  d'informations  ^ 
»  &  juger  de  tous  délits ,  abus  &  malverfations ,  &c.  »  y  &  c'efl 
dans  le  mêm.e  cas ,  je  veux  dire  dans  le  cours  de  leurs  vifites, 
que  l'article  V  leur  attribue  le  pouvoir  de  procéder  contre  les 
Officiers  quils  trouveront  en  faute  ,  Ùc.  Ces  termes  mêmes  , 
quils  trouveront^  font  encore  voir  qu'on  fuppofe  qu'il  s'agit  des 
délits  que  les  Grands-Maîtres  reconnoiffent  iorfqu'ils  font  fur 
les  lieux,  &  en  faifant  les  vilites  dont  ils  font  chargés  tous  les 
ans. 

Le  Confeil  du  Roi  n'a  jamais  fouffert  qu'ils  exerçaflent  une 
Jurifdi6^ion  contentieufe  hors  de  leurs  vifites.  C'efl  aux  Offi- 
ciers des  Maîtrifes  qu'il  appartient  de  faire  le  procès  à  ceux 
qui  commettent  des  abus  dans  les  forêts  du  Roi;  &  quand  ce 
font  eux-mêmes  qui  font  les  coupables  ou  foupçonnés  de 
l'être  ,  les  Parlemens  font  fans  doute  en  droit  de  faire  informer 
contr'eux  &  d'inilruire  leurs  procès.  Ainii  les  délits  dont  le 
Maître  particulier  des  Eaux  &  Forêts  de  Grenoble  eft  accufé, 
n'ayant  pomt  été  relevés  par  le  Grand-Maître  dans  le  cours 
de  fes  viiites ,  la  compétence  du  Parlement  pour  en  connoître, 
n'eil  fufceptible  d'aucune  difficulté. 

A  l'égard  de  l'ufage  qu'il  doit  faire  de  fon  pouvoir  &  àts 
décrets  qu  il  y  aura  Heu  de  décerner  fur  les  informations  qui 
ont  été  faites ,  foit  contre  un  garde  ou  un  domeflique  du  Maître 
particulier,  foit  contre  lui-même,  je  ne  peux  que  m'en  rap* 
porter  aux  lumières  &  à  la  confcience  des  Juges. 

Je  fuis  3  &c. 
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Du  ly  Mai  lysi, 

J^ES  Lettres  de  compatibilité,  dont  les  Avocats  au  Préiidial  Avocats, 
de  Nantes  fe  plaignent ,  me  paroifTent  fort  fingulieres.  Le 
Roi  n'accorde  des  difpenfes  de  cette  nature  que  iorfqu'il  s'agit 
des  fondions  de  deux  Charges  poflédées  par  la  même  per- 
ibnne  5  mais  la  profefiion  d'Avocat  n'efi:  point  un  Office,  & 
le  Roi  n'a  point  accoutumé  d'interpofer  fon  autorité  en  pa- 
reille matière  ;  l'adreire  des  mêmes  Lettres  de  compatibilité 
qui  a  été  faite  au  Préiidial  de  Nantes,  au  lieu  qu'elle  auroit 
dû  l'être  au  Parlement,  eil  auiTi  extraordinaire  que  tout  le 
refte  j  ainfi  je  n'empêche  point  qu'on  ne  porte  au  Parlement 
l'appel  de  la  Sentence  de  Nantes ,  c[ui  en  a  ordonné  l'enre- 
giftrement,  &  qu'on  ne  ftatue  far -cet  appel,  ainli  cju'il  ap- 
partiendra, pourvu  qu'on  le  faiïe  d'une  manière  régulière  & 
convenable  au  refpeft  qui  eft  dû  aux  Ordres  du  Ror,  par  le 
le  nom  qu'ils  portent,  quoiqu'on  puiffs  craindre  qu'ils  n'aient 
été  furpris.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCLXXL 

Du  zz  Janvier  lySb, 

ij  A  démarche  que  les  Avocats  viennent  de  faire ,  en  ofant 
fe  rendre  juftice  à  eux-mêmes,  pendant^qu'ils  la  demandent 
au  Roi,  eft  fi  téméraire  &  d'un  (i  mauvais  exemple,  qu'elle 
mériteroit,  fans  doute,  que^Sa  Majeilé  leur  fît  fentir  tout  le 
poids  de  fon  indignation  ;  mais  comme  elle  ne  le  pourroit 
faire  qu'en  privant  les  Plaideurs  du  fecours  des  Avocats,  en 
forte  que  ce  feroient  les  innocens  qui  fouffriroient  les  pre- 
miers pour  la  faute  des  coupables ,  il  a  paru  plus  digne  de 
la  bonté  du  Roi  d'ignorer  encore  ce  qui  s'efî  pafTé  ,  pour 
vous  laiiTer  le  tems  de  ramener  à  la  raifon  ceux  qui  s'en  font 
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A^ocats.  écartés  d'une  manière  fi  fcandaleule  ,  &  pour  punir  enfuîte, 
fî  cela  devient  néceilaire  ,  ceux  qui  feroient  affez  mal  con- 
leillés  pour  perCévérer  dans  leur  opiniâtreté. 

Il  y  a  lieu  d'efpérer,  par  votre  Lettre,  qu'on  n'y  fera  pas 
forcé,  puifqu'il  y  a  déjà  pîuiieurs  Avocats  qui  ont  reconnu 
leur  faute,  ik  qui  vous  ont  promis  de  la  réparer. 

Il  faut  donc  commencer  par  vous  laifTer  faire,  &  vous  vous 
êtes  (i  bien  conduit  en  cette  occailon  ,  qu'on  peut  prendre 
ce  parti  avec  une  entière  confiance. 

Il  étoit  eflentiel  de  ne  pas  héiuer  à  démontrer  aux  Avo- 
cats, comme  vous  l'avez  fait  dès  le  premier  moment,  qu'on 
n'étoit  point  embarralié  de  leur  démarche,  quelque  furpre- 
nante  qu'elle  fut ,  &  qu'on  pouvoit  fe  paffer  d'eux  j  c'efî:  à  la 
promptitude  &  à  la  fermeté  de  cette  refolution  que  vous  êtes 
redevable  de  l'étonnement  où  ils  font  tombés  à  leur  tour, 
&  du  repentir  de  ceux  qui  font  déjà  venus  à  réfipifcence.  Je 
ne  fçaurois  donc  trop  approuver  &  trop  louer  tout  ce  que 
vous  avez  fait  dans  une  conjonfture  fi  délicate,  6r  qui  auroit 
pu  avoir  des  fuites  très-dangereufes  ,  fi  vous  n'aviez  appliqué 
fi  promptemcnt ,  à  un  mal  inopiné,  le  feul  remède  conve- 
nable ,  de  concert  avec  Meilleurs  du  Parlement ,  qui  ont  donné , 
comme  vous,  en  cette  occafion  ,  de  nouvelles  preuves  de 
leur  zèle  pour  le  fervice  du  Roi  &  pour  le  bien  de   la  Juf- 

tice.  M.  le  Cardinal vous  rendra  la  même  juftice 

que  moi,  &  tout  ce  qui  efHnilruit  ici  de  votre  conduite  con- 
vient, qu'il  n'étoit  pas  pollible  de  fe  tirer,  ni  plus  habile-^ 
ment ,  ni  plus  heureufement  d'un  pas  glilTant ,  que  vous  l'avez 
fait  en  cette  occafion 

C'eft  une  nouvelle  raifon  d'avancer  le  temps  d'une  déci- 
fion  authentique  pour  prévenir  de  pareilles  entreprifes  de  la 
part  des  Avocats  ;  mais  comme  vous  méritez  en  toute  ma- 
nière que  l'on  vous  confulte  fur  le  moment  dans  lequel  il 
conviendra  de  fliire  paroître  cette  décihon,  je  vous  prie  de 
m'expliquerinceifammentjfi  vous  croyez  qu'il  faille  la  placer 
dans  le  moment  oréfent,  ou  attendre  eue  les  Avocats  foient 
entièrement  rentrés  dans  leur  devoir ,  pour  mettre  par-là  le 
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idernier  fceau  à  ce  que  vous  aurez  fait  par  la  feule  fagefTe  de      'Avocat4\ 
votre  conduite.  C'eâ  ce  qui  peut  dépendre  beaucoup  du  pro- 
grès que  vous  aurez  fait  depuis  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite. 

Je  ne  fcaiirois  trop  vous  alTarer  de  l'edime  &  de  la  confî- 
dération  parfaite  avec  laquelle  je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCLXXIL 

Du  13  Février  lySb, 

I  .  E  Roi  a  terminé  l'affaire  des  Avocats  au  Parlement  de  Be- 
fançon ,  par  un  Arrêt  qui  fera  adreffé  inceffamment  à  M.  le 
Procureur  Général.  Vous  aurez  la  fatisfacHon  d'y  voir  que 
Sa  Majellé  a  condamné  une  prétention  que  les  Avocats  avoient 
d'autant  plus  de  tort  de  renouveller,  qu'elle  avoit  déjà  eu  le 
même  fort  du  temps  du  feu  Roi  ^  mais  au  lieu  qu'il  s'étoit 
contenté  de  faire  fçavoir  fa  volonté  par  M ,  Chan- 
celier de  France ,  &  par  M.  de ,  Secrétaire 

d'Etat,  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  s'expliquer  par  un  Arrêt, 
qui  étant  revêtu  de  Lettres  Patentes  enrégiflrées  au  Parle- 
lement ,  rendra  cette  féconde  déciiion  encore  plus  authenti- 
que &   plus  folemnelle  que  la  première. 

Il  efl  fâcheux  que  des  Avocats,  parmi  lefquels  je  fçais  qu'il 
y  en  a  pluheurs  qui  font  diftingués  par  leur  probité ,  par 
leur  capacité  &  par  leurs  talens ,  aient  voulu  îe  faire  c©n» 
damner  une  féconde  fois  ,  &  qu'après  s'y  être  expofés  en 
portant  leur  dem.ande  devant  Sa  Majeflé,  ils  aient  nui  encore 
à  leur  caufe ,  en  voulant  fe  faire  juflice  en  quelque  manière 
à  eux-mêmes,  &  changer  u^n  ufage  confirmée  par  une  décifion 
du  feu  Roi  j  mais  comme  ce  qui  s'eft  pafTé  ne  doit  être  attri- 
bué qu'à  quelques  Particuliers,  &  qu'il  y  a  plusieurs  des  Avo- 
cats qui  n'ont  pas  fuivi  le  mauvais  exemple  que  d'autres  leur 
avoient  donné.  Sa  Majefté  a  bien  voulu  leur  faire  éprouver ^ 
comme  le  feu  Roi,  la  douceur  &  la  clémence  de  fon  régne; 
ce  fera  à  eux  de  montrer  qu'Us  en  font  dignes,  &  de  réparer 
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■Avocats,  le  pafle  par  leur  exaftitude  à  fe  conformer  aux  intentions  du 
Roi ,  &  donner  au  Parlement  de  Befançon  des  marques  per- 
févérantes  du  refpeft  qu'ils  lui  doivent. 

Il  ne  me  reile  que  de  vous  afTurer  du  plaifir  que  j'ai  eu  de 
pouvoir  contribuer  à  la  juftice  que  le  Roi  a  rendue  à  votre 
Compagnie  ;  elle  avoit  d'autant  plus  lieu  de  l'efpérer,  qu'elle 
venoit  de  donner  de  nouvelles  marques  de  Ton  affe6tion  pour 
le  bien  de  la  Juilice  &  pour  le  fervice  du  Public ,  qui  n'a  fouf- 
fert  aucun  retardement,  par  un  événement  imprévu  ,  mais  oii 
le  remède  a  été  aufli  prompt  que  le  mal ,  par  la  fageffe  &  le 
zèle  du  Parlement.  Je  compte  que  vous  lui  ferez  part  de  cette 
lettre,  en  l'affurant  du  plaifir  que  j'aurai  toujours  à  lui  faire 
fentir  les  effets  de  la  prote61ion  du  Roi. 

A  votre  égard,  Monfieur,  vous  avez  une  part  principale 
à  tout  ce  que  je  viens  de  dire  d'avantageux  pour  votre  Com- 
pagnie, &  vous  méritez  qu'on  vous  félicite  perfonnellement 
de  la  fatisfaftion  que  le  Roi  a  de  b/^maniere  dont  elle  s'eil 
conduite  en  cette  occadon.  Je  fuis,  &c. 


g«.aaAta»j5STgit«w«BaiigaitAavt.;iaMaBawga4fl^^ 


LETTRE     CCCLXXJIL 

Du  zy  Septembre  lyjG. 

J_j  E  Parlement  de  Bordeaux  doit  fe  fufïïre  à  lui-même,  pour 
faire  un  récrlement  entre  les  Avocats  &  les  Procureurs,  &: 
je°crois  que  je  dois  ignorer  ce  qui  s'efl  paiTé  entr'eux,  plu- 
tôt que  de  faire  entrer  l'autorité  du  Roi  dans  une  difcuffion 
qui  regarde  entièrement  la  difcipline  feulement  du  Parlement. 
Je  ne  Içais  pourquoi  on  a  permis  aux  Procureurs  de  préfenter 
une  requête  :  il  auroit  fallu  ordonner  feulement  qu'ils  remet- 
troient  leurs  Mémoires  entre  les  mains  de  M.  le  Procureur 
Général ,  &  je  crois  que  ce  que  l'on  pourra  faire  de  mieux 
après  la  faint  Martin  fera  de  revenir  à  cette  form.e ,  par  un 
Arrêt  rendu  fur  une  nouvelle  requifition  de  M.  le  Procureur 
Général,  qui  pourra  la  fonder  fur  l'inconvénient  d'inilruire 
une  pareille  affaire  par  des  Requêtes  qu'il  faudroiî  commu- 
niquer 
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nlquer  aux  Avocats,  &  qui  ne  ferviroit  qu'à  augmenter  la  Jvocat^, 
divifîon  entre  deux  profellions  qui  doivent  concourir  au  bien 
de  la  Juftice  &  à  les  faire  entrer  en  procès  réglé,  au  lieu  que 
fur  de  {impies  Mémoires  &  fur  les  remontrances  des  Gens 
du  Roi ,  il  fera  aifé  d'y  pourvoir  plus  promptement  &  avec 
moins  d'inconvéniens.  On  pourroit ,  en  rendant  l'Arrêt  qui 
l'ordonneroit  ainfi,  y  ajouter  ,  que  par  provifion  les  chofes 
demeureront  dans  le  même  état  où  elles  étoient  avant  la  dé- 
libération des  Procureurs,  en  fuivant  l'ufage  qui  étoit  alors 
obfervé  ;  mais  afin  de  donner  auffi  quelque  fatisfaftion  aux 
Procureurs ,  ce  feroit  d'engager  les  Avocats  à  confentir  que 
dans  les  obféques  des  Procureurs  tous  les  Avocats  fe  raiffent 
à  la  droite,  &  tous  les  Procureurs  à  la  gauche  j  les  Avocats 
n'y  perdroient  rien  ,  puifque  le  premier  rang  leur  feroit 
confervé,&  les  Procureurs  y  gagneroient(ï  peu,  que  les  Avo- 
cats ne  devroient  pas  le  leur  envier.  Voilà  tout  ce  qui  me  vient 
dans  la  penfée  à  ce  fujet,  &  qui  ne  fera  fçu  ,  s'il  vous  plaît, 
que  de  vous  &  de  moi,  parce  qu'il  ne  me  convient  point 
d'être  nommé  dans  une  pareille  affaire,  tk  que  fi  je  m'en  ex- 
plique avec  vous,  c'eft  feulement  pour  vous  donner  une  mar- 
que de  la  confîdération  avec  laquelle  je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCCLXXIV. 

Du  14  Août  lysy^ 

Suivant  la  réponfe  du  Parlement  de  Flandre  aux  Re- 
montrances qui  m'ont  été  adreifées  par  le  fieur , 

je  trouve  non  feulement  que  les  plaintes  de  cet  Avocat  font 
fans  fondement,  mais  même  que  fa  conduite  eft  affez  fuf- 
pefte  ,  &  qu'elle  mérite  d'être  approfondie,  pour  juger  s'il 
eft  à  propos  de  lui  permettre  ou  de  lui  interdire  l'exercice 
d'une  profefTion,  qui  ne  demande  pas  moins  de  nobleiîe  & 
de  pureté  dans  les  fentimens  &  dans  les  aélions ,  que  de  lu- 
mière &  de  capacité.  C'eft  une  matière  de  difcipline  &  de 
police,  dont  la  connoifTance  immédiate  en  appartient  à  votre 
Tome  VlîL  Z  z  z 


54(^  MATIERES    CIVILES, 

avocats.  Compagnie  j  &:  à  l'égard  de  ce  qui  a  été  porté  devant  îe  pre- 
mier Juge ,  cette  procédure  paroît  ii  dépendante  &  fi  infé- 
parable  de  l'objet  principal,  qui  eil  l'examen  de  la  conduite 
de  l'Avocat  dans  fes  fonôlions ,  que  je  m'en  rapporte  entiè- 
rement à  la  lageile  du  Parlement ,  de  décider  s'il  efl:  dans  le  cas 
de  pouvoir  évoquer  cet  incident ,  pour  prononcer  en  même 
temps  fur  le  tout.  Je  fuis,  &c. 

On      ■  ' » 

LETTRE     CCCLXXV. 

Du  b  Juillet  iy43» 

S  E  vous  envoyé  une  Lettre  que  le  fieur  ...»....,  Avocat 
au  Parlement  de  Flandre,  m'a  écrite,  afin  que  vous  preniez 
s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  marquer,  s'il  eft  échappé  à  cet 
Avocat  des  termes  injurieux  dont  le  fieur  Chevalier.  .  .  .  .  • 
ait  pu  être  juilement  biefTé  ;  il  faudroit ,  (i  cela  étoit,  que  le 

iieur trouvât  le  moyen  de  réparer  la  chofe  dans 

quelques  nouvelles  écritures  qu'il  feroit  ;  mais  à  en  juger  par 
la  manière  dont  il  s'explique  dans  fa  lettre ,  il  n'y  a  guères 
d'apparence  que  les  plaintes  du  fieur  ........  foient  bien 

fondées ,  &  en  ce  cas ,  ce  que  le  fieur  ........  peut  faire 

de  mieux,  efl  de  s'adrefTer  au  Parlement  pour  demander  un$ 
réparation  convenable,  en  dépofant  au  Greffe  l'original  de  la 
lettre  dont  il  m'a  envoyé  la  copie,  &  ce  fera  au  Parlement 
d'examiner,  s'il  ne  doit  pas  ordonner,  avant  toutes  chofes  9, 

que  le  fieur foit  afîigné  pour  reconnoître  fon 

écriture ,  &  déclarer  s'il  entend  foutenir  ce  qui  eft  contenu 
dans  fa  lettre ,  pour  être  enfuite  flatué  fur  vos  conclufîons , 
ainfi  qu'il  appartiendra.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCLXXVL 

Du  3  Août  iy43* 

J  E  penfe  entièrement  comme  vous  fur  la  queflion  que  vous 
me  propofez  par  vos  lettres  du  , . , La  règle  gêné- 
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raie,  fuivant  l'efprit  &  le  texte  des  Ordonnances  Si  des  Ar-  Avocat^ 
rets  de  Réglemenr,  ei\  que  les  Avocats  qui  font  appelles  aux 
jugemens ,  pour  fupplécr  au  défaut  ou  à  i'abfence  des  Juges 
en  titre  ,  y  foient  admis  fuivant  l'ordre'du  Tableau  ,  par  la 
préfomption  que  l'ancienneté  du  fervice  forme  en  leur  faveur,., 
Si  la  diftinftion  que  quelques  Officiers  des  Sièges  de  Pro- 
vence veulent  faire  entre  le  cas  oii  il  s'agit  de  remplir  entiè- 
rement un  Siège,  où  il  n'y  a  point  d'Officiers  titulaires ,  & 
celui  oii  il  n'eft  queftion  que  de  fuppléer  au  défaut  du  nom- 
bre fuffifant  de  Juges,  en  donnant  à  ceux  qui  font  en  place, 
des  Avocats  pour  Afiefleurs ,  eft  auffi  nouvelle  que  mal  fon- 
dée j  c'eil:  vouloir  mettre  une  différence  imaginaire  entre  deux 
cas  qui  font  entièrement  femblables  ;  il  feroit  même  fort  dan- 
gereux, comme  vous  le  remarquez,  d'avoir  égard  à  une  dif- 
tinftion  qui  mettroit  fouvent  un  feul  Juge  en  état  d'être  le 
maître  du  choix  de  ceux  qu'il  voudroit  s'affocier  ;  ainfi  il  eft 
de  l'intérêt  des  Parties  &  du  bien  de  la  Juftice,  que  vous 
faffiez  cefîer  abfolument  cette  dillmftion  ,  par  un  Arrêt  rendu 
fur  votre  requifition  ,  qui  ordonne  que,  dans  tous  les  cas , 
c'eft-à-dire,  foit  qu'un  Siège  foit  abfolument  dépourvu  d'Of- 
ficier, foit  qu'il  ne  s'agiffe  que  de  fuppléer  à  leur  petit  nom- 
bre, les  Avocats  qui  en  feront  ou  qui  en  partageront  les  fonc- 
tions ,  feront  appelles  fuivant  l'ordre  du  Tableau  ,  fauf  aux 
Parties  à  accnfer  ceux  contre  lefquels  ils  auront  des  caufes 
légitimes  de  fufpicion  fuivant  l'Ordonnance. 

L'idée  qui  vous  eft  venue  dans  l'efprit  à  cette  occasion , 
par  rapport  à  la  nomination  de  vos  Subilifuts  ,  n'a  rien  de 
commun  avec  ce  qui  regarde  les  Avocats  appelles  à  la  fonc- 
.tion  de  Juges  ;  &  fans  mêler  cnfemble  deux  objets  fort  diîTé- 
rens,  on  peut  vous  procurer  le  droit  de  commettre  à  l'exer- 
cice des  fondions  de  vos  Sobflituts ,  pendant  que  leurs  Char- 
ges font  vacantes  -,  je  m'y  porterois  volontiers,  pourvu  que 
vous  foyez  bien  fur  qu'une  déclaration  du  Roi,  qui  vous  at- 
tribueroit  ce  pouvoir,  ne  fouffre point  ^e  contradiftion  dans 
votre  Compagnie.  Je  fuis ,  &Co 

Zzz  ij 
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LETTRE     CCCLXXVIL 

Du  6  Décembre  iy4C), 

Avocats.      _^  p  R  È  S  avoir  fait  les  réflexions  néceffaires  fur  les  deux 
lettres  par  lerquelles  vous  m'avez  informé  de  la  conduite  des 

Avocats  du  Parlement  de ,  &  des  difpofitions  de 

cette  Compagnie  à  leur  égards  je  penfe,  comme  vous,  qu'il 
feroit  bien  difficile  de  tolérer  une  défobéiflance  fi  marquée, 
&  un  (i  grand  manquement  de  refpecl  pour  vous  &  pour  les 
principaux  Magiftrats  du  Parlement.  Il  eft  aifé  de  prévoir  les 
fuites  qu'une  affaire  de  cette  nature  pourra  avoir  ;  mais  le 
plus  grand  de  tous  les  inconvéniens  eft  celui  de  laifier  mé- 
prifer  impunément  l'autorité  ,  &  de  fouffrir  qu'il  y  ait  un 
corps  dans  l'état  qui  fe  prétende  indépendant  de  toute  puif- 
fance. 

A  l'égard  des  voies  que  le  Parlement  peut  prendre  pour 
maintenir  celle  que  le  Roi  lui  confie ,  je  ne  peux  rien  faire 
de  mieux  que  d'en  laifTer  le  choix  à  la  prudence  de  cette 
Compagnie,  &  je  me  contenterai  de  vous  dire,  que  le  parti 
qui  a  été  propofé  ,  de  rendre  un  Arrêt  pour  obliger  les  Avo- 
cats à  repréfenter  la  délibération  qu'ils  ont  prife  au  mois  de 
Septembre  dernier,  ne  me  paroit  pas  le  plus  convenable, 
parce  qu'il  ne  ferviroit,  fuivant  toutes  les  apparences,  qu'à 
commettre  le  Parlement  avec  les  Avocats  ,  &  à  aggraver 
encore  leur  faute ,  par  le  refus  qu'ils  feroient  de  fatisfaire  à 
cet  Arrêt  ;  il  feroit  plus  décent  &  plus  capable  de  les  faire 
rentrer  en  eux-mêmes,  s'ils  en  font  fufceptibles ,  que  la  Grand'-. 
Chambre  mandât  les  douze  anciens  Avocats  pour  les  enten- 
dre, en  préfence  des  Gens  du  Roi,  qui  expoferoient  d'abord 
les  faits  dont  cette  Chambre  a  voulu  fe  faire  rendre  compte  =, 
en  fe  réfervant  à  prendre  telles  conduirons  qu'il  appartien- 
droit  ,  après  avoir  entendu  ce  que  les  Avocats  auroient  à 
dire  j  on  les  feroit  parler  enfuite  ;  après  quoi,  &  lorfqu'ils  fe 
feroient  retirés  ,  les  Gens  du  Roi  requéreroient  6c  la  Grand'- 
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Chambre  ordonneroit  ce  qu'elle  jugeroit  à  propos,  pour  re-  jvocau. 
mettre  les  chofes  en  régie ,  en  déclarant  nulle  leur  délibéra- 
tion, que  les  Juges  feroient  cenfés  avoir  connue  Tuffifamment 
par  le  récit  qu'ils  en  auroient  fait  ;  on  pourroit  encore  ar- 
ranger un  peu  différemment  cette  efpéce  de  fcéne ,  fi  au  lieu 
d'y  faire  parler  d'abord  les  Gens  du  Roi,  vous  vouliez  vous 
charger  de  dire  aux  Avocats,  en  peu  de  mots  ,  ce  qui  auroit 
obligé  la  Grand'Chambre  à  les  mander.  C'eft  ce  qui  dépend 
abiblument  de  votre  prudence. 

On  ne  peut  pas  préfiimer  qu'ils  portent  la  témérité  jufqu'à 
refufer  de  fe  rendre  à  la  Grand'Chambre,  &  fi  cela  arrivoit, 
ce  feroit  le  cas  où  ils  mériteroient  d'être  traités  avec  la  plus 
grande  fé vérité  j  s'ils  prennent  le  parti  de  comiparoître,  comm.e 
cela  eft  plus  vraifemblable,  la  Grand'Chambre  croira  appa- 
remment devoir  leur  enjoindre  d'obéir  à  fon  Arrêt,  à  peine 
d'interdiftion  ,  &  c'eil  ce  qui  caufera  le  fcandale  que  vous 
craignez  jufqu'à  un  certain  point  ;  mais  l'expérience  du  palTé 
vous  donne  lieu  d'efpérerque  ce  fcandale  ne  durera  pas  long- 
temps, &  l'exemple  du  Parlement  de  Rouen,  qu'il  paroît  que 
la  Grand'Chambre  veut  fuivre,  a  fait  voir  qu'avec  une  con- 
duite ferme  &  mefurée,  on  vient  enfm  à  bout  de  la  réfiflance 
des  Avocats.  Il  èll  évident  d'ailleurs  ,  qu'ils  ne  cherchent 
qu'une  occafion  de  fe  retirer  une  féconde  fois  du  Barreau,  & 
l'indulgence  qu'on  auroit  pour  eux,  après  le  changement  qu'ils 
viennent  de  faire  d'eux-mêmes ,  dans  l'ufage  qui  a  toujours 
été  obfervé,  ne  ferviroit  vraifemblablement  qu'à  les  rendre 
encore  plus  entreprenans  ,  &  à  forcer  le  Parlement  à  faire  un 
plus  grand  éclat  dans  la  fuite.  Je  fuis ,  S:c. 
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LETTRE     CCCLXXVIIL 

Du  16  Janvier  i y bo* 

JVl.  LE  Procureur  Général  m'a  rendu  compte,  en  effet,  de 
la  requifition  qu'il  a  faite  aux  Chambres  alTemblées,  fur  I^ 
la  mauvaife  délibération  prife  par  les  Avocats ,  &  de  l'Arrêt 
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Avocats,  dont  cette  requifition  a  été  fuivie.  Je  ne  peux  qu'en  approu- 
ver la  régularité  &  la  fagefTe  j  ce  que  les  Avocats  pourroient 
faire  de  mieux,  leroit  de  s'y  foumettre  de  bonne  grâce  j  mais 
je  ne  fçai  s'ils  prendront  un  parti  li  fage  :  en  tout  cas  ,  ce  fera 
à  la  fermeté  du  Parlement  de  les  y  foumettre.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCCLXXIX. 

Du  zj  Janvier  lybo. 

Je  ne  m'attendois  pas  plus  que  vous  à  une  délibération  auffî 
extraordinaire  que  celle  qui  a  été  prife  par  les  Avocats  du  Par- 
lement de j  fi  elle  eft  pleine  d'indécence  &  d'irré- 
vérences par  rapport  à  cette  Compagnie  ,  je  la  trouve  en- 
core plus  deshonorante  pour  l'ordre  même  des  Avocats  ;  on 
y  voit  un  mélange  d'intérêt  &  d'efprit  de  révolte  également 
contraire  à  l'idée  qu'ils  veulent  donner  de  leur  profeffion,  8c 
comme  une  telle  entreprife  n'a  point  d'exemple,  je  ne  peux 
que  laifTer  à  la  fageife  du  Parlement  le  foin  d'y  pourvoir  par 
la  voie  qu'il  jugera  la  plus  convenable.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCLXXX. 

Du  8  Février  lybo» 

JVl.  LE  Procureur  Général  m'a  envoyé  en  effet,  comme  vous 
me  l'aviez  annoncé  ,  la  copie  de  l'Arrêt  que  le  Parlement 
vient  de  rendre  à  l'égard  des  Avocats ,  &  comme  il  vous 
communiquera  fans  doute  la  réponfe  que  je  lui  fais,  je  n'en- 
trerai dans  aucun  détail  avec  vous  fur  ce  fujet.  La  grande 
reffource  du  Parlement ,  dans  de  telles  circonflances,  fera  v  otre 
fageffe  ôc  votre  fermeté.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCCLXXXL 

Du  S  Février  lybo, 

J_j  E  Parlement  de ne  pouvoit  traiter  les  Avocats     AyQ<iAis{ 

avec  plus  d'indulgence,  qu'en  fe  contentant,  comme  il  l'a  fait, 
de  les  affujettir  au  renouvellement  de  la  preflation  de  leur 
ferment  d'année  en  année,  &  en  leur  impofant  l'obligation 
de  s'infcrire  dans  un  tableau  figné  par  le  Greffier;  mais  je  ne 
fçais  (i  ce  remède  fera  bien  efficace  pour  les  faire  rentrer  dans 
leur  devoir  ;  ils  pourroient  bien  prendre  le  parti  de  fe  confor- 
mer à  ce  qui  leur  eft  ordonné ,  &  qui  fe  réduit  à  une  fimple 
cérémonie  ,  fans  que  cela  les  empêchât  de  perfifter  dans  les 
délibérations  indécentes,  qu'un  efprit  de  révolte  leur  a  inf- 
pirées  ;  il  ne  feroit  pas  même  impoffible  qu'ils  ne  vouluffisnt 
tirer  avantage  du  filence  que  le  Parlement  aura  gardé  fur  ce 
fujet,  dans  le  temps  même  qull  faifoit  un  Règlement  pour 
la  difcipline  des  Avocats,  d'où  ils  concluront  peut-être  ,  que 
cette  Compagnie  n'ayant  pas  ofé  les  attaquer  fur  leurs  délibé- 
rations ,  ils  peuvent  continuer  de  les  fuivre  impunément. 

Si  cependant  ils  refufoient  de  fe  foumettre  à  l'Arrêt  qui  a 
été  rendu  fur  votre  requilition ,  comme  ils  demeureroient  par- 
là  privés  entièrement  des  fondions  de  leur  état ,  il  pourroit 
arriver  qu'ils  feroient  forcés  dans  la  fuite  de  venir  entière- 
ment à  réfipifcence  ;  mais  c'eft  à  quoi  ils  ne  fe  réduiront  vrai- 
femblableraent  qu'après  un  temps  confidèrable ,  &  lorfque  le 
befoin,  plus  fort  que  les  Arrêts  du  Parlement,  les  y  aura 
contraints  ;  en  attendant,  il  faudra  que  le  Parlement  s'arme 
"de  courage ,  &  qu'il  cherche  tous  les  moyens  poffibles  pour 
empêcher  que  les  Plaideurs,  ne  fouffrent  de  la  mauvaife  hu- 
meur des  Avocacs.  Je  fuis,  ô^c* 
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LETTRE     CCCLXXXII. 

Du  6  Avril  iy5o. 

Avocats.  J  E  vois  par  votre  lettre  du  3  i  du  mois  dernier ,  que  refprit 
de  révolte  &  de  cabale  ,  dont  les  Avocats  au  Parlement 
de ibnt  animés,  fait  tous  les  jours  de  nouveaux  pro- 
grès ;  mais  ils  fe  flattent  en  vain  d'obtenir  leur  rétablifTement 
par  des  voies  plus  propres  à  le  retarder  qu'à  l'avancer.  Vous 
pouvez  être  affuré,  que  je  ne  me  laiflerai  point  émouvoir 
par  toutes  les  plaintes  qu'ils  pourront  infpirer  à  des  Plaideurs 
de  me  porter  fur  ce  fujet.  Si  la  juftice  ne  peut  pas  fe  rendrs 

toujours  aufîi  pleinement  que  le  Parlement  de le 

faifoit  avant  leur  foulévement,  c'efl  à  eux-mêmes  qu'ils  doi- 
vent l'imputer  5  vous  ne  pouvez  donc  que  continuer  de  vous 
conduire  toujours  comme  vous  le  faites  pour  l'expédition  des 
affaires  qui  font  pendantes  au  Parlement ,  &  il  faut  efpérer 
que  la  privation  de  tous  les  avantages  qui  font  attachés  à  la 
profeffion  d'Avocats  fera  enfin  plus  d'impreffion  fur  leur  ef- 
prit ,  que  l'amour  du  devoir ,  &  \qs  ramènera  à  l'obéifl'ance 
qu'ils  doivent  aux  Arrêts  du  Parlement.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCLXXXIÎI. 

Du  ib  Juin  lySS)» 

Grejîers.  J  E  VOUS  ai  écrit  le  30  octobre  1737,  que  je  ne  trouvois 
pas  qu'il  y  eût  de  difficulté  à  laifîer  le  fieur , 

Greffier  en  Chef  de  la  JulHce  Royale  de  Sainte- Foy,  exercer 
fes  fondions ,  quoiqu'il  n'eût  point  obtenu  de  Provifions  de 
ion  Office ,  parce  que ,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  mois  de 
Mars  1700,  les  Greffiers  des  petits  Sièges,  dont  le  revenu 
n'excède  pas  la  fomme  de  100  liv. ,  font  difpenfés  d'en  obte- 
nir; on  lui  fait  aujourd'hui  une  difficulté  par  rapport  aux  Com- 
mis qu'il  ell  en  droit  d'établir ,  que  l'on  veut  obliger  à  prendre 

une 
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une  commiffion  du  grand  Sceau  j  mais  il  n'y  a  nulle  appa-     Greffiers, 
rence  d'afTajertir  les  Commis  à  une  formalité  dont  le  Gref- 
iier  qui  les  nomme  efl  lui-même  difpenfé  ;  ainfi  je  vous  prie 
de  faire  fçavoir  au  Juge  de  Sainte-Foy ,  qu'il  peut  laifTer  ces 
Commis  exercer  leurs  fonélions  fans  autre  commilîion  que 

celle  qui  leur  fera  donnée  par  le  fieur j 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCLXXXIV, 

Du  ib  Mars  iy44^ 

J  E  ne  me  fouviens  point  d'avoir  fait  donner  aux  Officiers 
de  la  Châtellenie  de  Jarnage  en  particulier,  des  ordres  de 

rendre  la  Sentence  contre  laquelle  le  nommé 

veut  fe  pourvoir  au  Parlement  ;  mais  je  me  fouviens  bien, 
qu'ayant  été  informé  que  dans  la  Généralité  de  Moulins  il  y 
avoit  eu  grand  nombre  de  Greffiers  qui  exerçoient  cette  fonc- 
tion fans  avoir  obtenu  de  Provifions ,  ou  une  Commiiîion  du 
grand  Sceau,  j'écrivis  à  M d'empêcher  la  conti- 
nuation de  cet  abus,  en  faifant  avertir  ceux  qui  étoient  dans 
le  cas  de  fe  conformer  incelTamment  à  la  difpofition  de  plu- 
iieurs  Arrêts  du  Confeil  rendus  fur  cette  matière. 

Il  y  a  donc  grande  apparence  que  la  Sentence  dont  le 

nommé fe  plaint,  a  été  rendue  en  conféquence  de 

l'ordre  général  que  j'avois  donné  à  cet  égard  ;  mais  comme 
il  s'agit  de  l'exécution  des  Arrêts  du  Confeil  &:  d'une  matière 
qui  regarde  uniquement  le  Sceau,  c'eft  fans  fondement  que 
ce  Particulier  entreprend  de  fe  pourvoir  au  Parlement ,  qui 
ne  fçauroit  ftatuer  fur  fon  appel ,  &  qui  ne  pourroit  que  le 
renvoyer  par  devers  le  Roi.  Je  fuis ,  &c. 


Tome  Vin.  A  a  a  a 
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LETTRE     CCCLXXXV» 

Du  b  Ociohre  774^. 

Greffiers,  L  E  Mémoire  que  vous  avez  joint  à  votre  lettre  du  26  Sep- 
tembre dernier,  répond  aiïez  bien  à  la  plus  grande  partie  des 
difficultés  peu  importantes,  qui  avoient  été  propofées  par  le 
{ieur  .........  contre  l'Arrêt  par  lequel  la  Cour  des  Aydes 

a  commis  le  fieur ,  fuivant  votre  requifition  ,  pour 

exercer  par  provifion  dans  le  Greffe  de  plufieurs  Jurifdidions 
établies  dans  la  ville  de  Narbonne  ;  mais  le  point  le  plus  ef- 
fentiel  de  tous,  je  veux  dire,  ce  qui  regarde  la  compétence 
de  la  Cour  des  Aydes  eft  celui  qui  eil  traité  le  plus  foible- 
ment  dans  votre  Mémoire,  &  je  nen  fuis  pas  furpris,  parce 
qu'il  ell  difficile  de  trouver  de  bonnes  raifons  pour  foutenir 
cette  compétence. 

En  général ,  ce  n'eft  ni  aux  Parlemens ,  ni  aux  Cours  des 
Aydes ,  de  commettre  des  Greffiers  pendant  la  vacance  des 
Charges  dans  les  Jurifdiélions  qui  leur  font  fubordonnées  5 
c'eft  aux  Juges  de  ces  Jurifdiftions  mêmes  que  ce  droit  ap- 
partient, &  ce  feroit  tout  au  plus  dans  le  cas  de  leur  négli- 
gence que  le  Tribunal  fupérieur  pourroit  y  pourvoir  fur  la. 
requifition  du  Procureur  Général. 

Mais  quand  même  l'ufage  contraire  fe  feroit  introduit  dans 
le  Languedoc,  ce  feroit  au  Parlement,  comme  Tribunal  or- 
dinaire &  fupérieur  de  droit  commun,  qu'il  faudroit  s'adreffer 
pour  faire  commettre  un  Greffier  j  la  raifon  fur  laquelle  vous 
vous  fondez  pour  foutenir  le  pouvoir  de  la  Cour  des  Aydes 
€n  cette  matière,  ne  paroît  mériter  aucune  coniidération. 

Il  eil:  vrai  que  les  Greffes  font  des  biens  domaniaux  par 
leur  nature ,  quand  même  le  Roi  en  auroit  engagé  entière- 
ment la  jouiffance,  fans  en  réferver  aucune  portion  à  Sa  Ma- 
jeffé  j  mais  tout  ce  que  vous  pourriez  en  conclure  eff,  queff 
la  propriété  ou  l'engagement  d'un  Greffe  faifoit  la  matière 
d'une  conteflation,  ce  feroit  à  votre  Compagnie  qu'il  appar* 
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tîendroit  d'en  connoître ,  tant  que  TEdit  de  Tannée  j6c}0  ,  qui  Greffiers, 
fait  la  matière  d'un  grand  procès  qu'elle  a  avec  le  Parlement 
de  Toulouse ,  aura  Ton  exécution.  Mais  il  ne  s'enfuit  nulle- 
ment de -là,  que  parce  qu'elle  eft  Juge  du  fonds  du  Do- 
maine, elle  foit  en  droit  de  commettre  des  OiHciers  dans  les 
Junfdiftions  qui  en  dépendent  ;  autrement  il  faudroit  dire  que 
la  Cour  des  Aydes  peut  auffi  donner  des  commiiîions  pour 
exercer  les  fon61ions  des  Juges ,  ou  celles  des  Procureurs  du 
Roi  dans  les  mêmes  Jurifdiftions  ,  pendant  que  leurs  Charges 
font  vacantes.  Ce  feroit  une  propofition  qu'il  n'y  a  pas  d'ap- 
parence que  vous  vouluffiez  avancer. 

Je  ne  peux  donc  m'empêcher  de  regarder  la  compétence 
de  la  Cour  des  Aydes  dans  cette  matière,  comme  plus  que 
douteufe.  L'ufage,  s'il  étoit  en  fa  faveur  fur  le  point  dont  il 
s'agit,  porteroit  plus  juftement  le  nom  d'abus ,  &  fi  Ton  atta- 
quoit  fes  Arrêts  par  d'autres  voies  que  par  celle  d'un  (impie 
Mémoire,  il  n'eft  pas  vraifemblable  qu'ils  puffent  fe  foutenir 
aux  yeux  du  Confeil  du  Roi,  &  vous  ferez  fagement  de  vous 
abftenir  dorénavant  d'en  requérir  de  femblables. 

Comme  je  n'ai  point  vu  le  premier  Arrêt  par  lequel  la 

Cour  des   Aydes  a  commis  le  nommé ,  je  ne 

fçaurois  connoître  fi  elle  l'a  commis  indéfiniment  &  pendant 
tout  le  temps  de  la  vacance  de  la  Charge,  ou  fi  c'efl  feule- 
ment pour  fix  mois.  Son  pouvoir  ,  quand  elle  en  auroit  un 
véritable ,  ne  s'étendroit  pas  au  -  deià  de  ce  terme ,  fuivant 
l'Arrêt  du  Confeil  de  l'année  171  8  ;  mais  c'efi:  un  point  qu'il 
peut  être  allez  inutile  d'approfondir  ,  parce  qu'il  y  a  lieu  de 
croire,  fuivant  votre  Mémoire,  que  la  place  de  Greffier,  dont 
il  eft  quefi:ion ,  efi:  à  préfent  remplie,  ou  en  titre,  ou  par 
commiiiion  émanée  de  l'autorité  du  Roi.  Je  fuis,  ôcc. 


Aaaaij 
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LETTRE     CCCLXXXVI. 

Du  Z6  Mars  iy48. 

Greffiers,       Qu  EL  QUE  S  bonnes  qualités  que  puifle  avoir  le  nommé 

de 5  qui  a  été  commis  à  l'exercice  du  Greffe  de  la 

SénéchaufTée  de  Lyon ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  dire  que 
votre  Siège  a  fait  deux  fautes  en  cette  occafion. 

L'une,  de  ne  pas  obliger  ce  Particulier  à  obtenir  dans  fîx 
mois  une  Commiffion  du  grand  Sceau,  fuivant  la  difpofition 
général  d'un  Arrêt  du  Confeil  donné  en  l'année  171 8,  6c 
d'autres  Arrêts  rendus  en  conféquence. 

L'autre ,  de  choifir  un  Mineur  pour  remplir  une  fon6lion  ^ 
fans  qu'il  ait  obtenu  du  Roi  des  Lettres  de  difpenfe  d'âgé  ; 
s'il  n'y  a  point  de  difpoiition  exprefîe  qui  impofe  cette  nécef- 
fité  aux  Commis  du  Greffe ,  c'eft  parce  que  la  régie  générale 
qui  s'obferve  dans  tout  le  Royaume  efî  que  nul  fujet  n'eft 
admis  à  exercer  des  fondions  publiques  avant  l'âge  de  la 
majorité,  à  moins  qu'il  n'en  foit  difpenfe  exprefTément  par 
le  Roi ,  &  l'ufage  eft  fi  confiant  à  cet  égard ,  que  l'on  ex- 
pédie tous  les  jours  au  Sceau  des  difpenfes  d'âge  obtenues 
par  des  Mineurs  ,  qui  font  deftinés  à  remplir  de  pareilles 
commifTions. 

Mais ,  comme  il  ne  feroit  pas  jufle  de  donner  atteinte  à 
tous  les  Jugemens  &  à  toutes  les  procédures  qui  ont  pafîe 

par  les  mains  du  nommé  de &  qu'il  faut  favo- 

rifer  la  bonne  foi  des  Parties  intéreflées ,  auxquelles  on  ne 
peut  imputer  l'ignorance  où  elles  ont  été  du  défaut  de  capa- 
cité d'un  Commis ,  qui  exerçoit  publiquement  la  fon6lion  de 
Grefîier ,  il  efl  aifé  de  tout  concilier  en  rendant  un  Arrêt  par 
lequel  ,  en  défendant  au  nommé  de de  conti- 
nuer d'exercer  cette  fon61ion  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  des 
Lettres  de  commifîion  expédiées  au  grand  Sceau,  le  Roi  va- 
lidera tout  ce  qu'il  a  fait  jufqu'à  préfent.  Vous  n'avez  donc 
qu'à  m'envoyer  un  projet  de  cet  Arrêt  que  je  fignerai  très- 
volontiers  lorfque  je  l'aurai  reçu.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE    CCCLXXXVIL 

Vu  %b  Août  iy38> 

J  Ë  penfe  entièrement  de  la  même  manière  que  vous  fur  la  Notamsi 
proportion  quia  été  faite  d'établir  une  bourfe  commune  entre 
les  Notaires  de  la  ville  de  Toulon,  outre  qu'un  pareil  établif- 
fement  ne  peut  être  fait,  comme  vous  le  remarquez ,  que  du 
commun  confentement  de  ceux  qui  y  font  intéreffés  j  il  ne 
convient  point  de  le  faire,  au  moins  en  entier,  entre  des  Offi- 
ciers entre  lefquels  le  mérite  &  l'habileté  ne  peuvent  être 
égaux,  &  il  faut  entretenir  au  contraire  une  émulation  utile 
au  public,  par  une  récompenfe  proportionnée  au  travail  de 
chaque  Notaire ,  &  à  la  confiance  qu'il  fçait  s'attirer  par  fon 
application  &  fa  capacité  j  ainfi  je  vous  prie  de  faire  fçavoir 
aux  Notaires  de  Toulon,  que  je  n'approuve  en  aucune  ma- 
nière la  propofition  d'établir  entr'eux  une  bourfe  commune  , 
&  qu'ils  n'ont  qu'à  continuer  de  vivre  comme  ils  ont  vécu 
jufqu'à  préfent  à  cet  égard.  Je  fuis  &c. 
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LETTRE     CCCLXXXVIIL 

Du  10  Juin  iy4i» 

I  L  eft  vrai  qu'il  feroit  à  défirer  que  les  Provifîons  des  No- 
taires-Royaux fufTent  plutôt  adreilées  aux  Sénéchaux  qu'aux 
Juges-Royaux  ordinaires,  parce  qu'on  feroit  plus  ailuré  de  la 
capacité  des  Sujets  qui  fe  préfentent  pour  remplir  àts  Char- 
ges, dont  les  fondions  font  intérelTantes  pour  le  Public;  mais 
Tufage  contraire  a  prévalu  &:  ne  pourroit  être  réformé  que  par 
un  Règlement  général,  qui  fat  obfervé  dans  tout  le  Royaume. 

II  eft  d'ailleurs  à  craindre ,  que  fi  les  Pr.ovifions  des  Offices 
des  Notaires  n'étoient  adreffées  qu'aux  Sénéchaux^  cela  n'aug- 
mentât la  dépenfe  de  ceux  qui  s'en  feroiem  pourvoir,  foit 
par  des  frais  de  réception  plus  confidérables  ^  foit  par  les 
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Notaires,  voyages  que  ceux  qui  voudroient  le  faire  recevoir  feroîent 
obligés  de  taire  dans  les  lieux  où  la  Sénéchaulîee  eft  établie, 
qui  pourroit  fe  trouver  beaucoup  plus  éloigné  du  lieu  où  la 
réiidence  des  Notaires  efl  fixée  par  leurs  Provifions.  Ainfî 
je  ne  penfe  pas  que  l'on  puifTe,  quant  à  préfent,  rien  changer 
à  Fufage  qui  s'efl  obfervé  jufqu'ici ,  par  rapport  à  l'adrelîe  des 
Provifions  de  ces  Officiers.  Je  fuis,  &:c. 


iiii  III  I  iii-ir— Tinnmwiiiiimiiiii  ■iwymirwmrrii  ii  iii  yiu  iiiiij  iiiimii.ujijij 


LETTRE     CCCLXXXIX. 

Du  zo  Août  iy4i. 

P  AR  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  i6  de  ce  mois,  Se 
par  tout  ce  que  vous  y  avez  joint,  je  vois  que  la  demande 

du  nommé ,  dont  je  vous  avois  renvoyé  la  lettre, 

eil  non  feulement  tardive,  mais  mal  fondée  èc  contraire  au 
bien  public ,  qui  eft  de  diminuer  plutôt  que  d'augmenter  le 
nombre  des  Notaires,  dans  un  aufli  petit  lieu  que  celui  de 
Candé  ;  ainfi  je  vous  prie  de  faire  dire  à  ce  Particulier,  qu'il 
ne  m'écrive  plus  fur  ce  fujet.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCXC. 

Du  8  Ocîobre  lysb. 

Procureurs,    }  E  VOIS  pat  votte  lettre  du  2  de  ce  mois ,  que  les  dernières 

plaintes  delà  femme  de ne  font  pas  mieux  fondées 

que  les  premières  ;  c'efl  aux  Procureurs  qui  ont  occupé  pour 
fon  mari ,  de  voir  s'ils  veulent  faire  quelque  grâce  fur  les 
frais  qui  leur  font  dus,  &  ils  ufent  de  leurs  droits  quand  ils 
retiennent  leurs  procédures  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  payés, 
pourvu  cependant  que  fous  ce  prétexte  ils  ne  retiennent  pas 
les  pièces  mêmes  que  la  Partie  peut  leur  avoir  remifes. 
Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     C  C  G  X  C  I. 

Du  z^  Mai  lyjg» 

J'ai  reçu  dans  Ton  temps  la  lettre  par  laquelle  vous  m'avez  Procureurs: 
rendu  compte  du  Mémoire  qui  m'avoit  été  préfenté  fous  le 
nom  des  Notaires  Royaux  &  Apofloliques  de  la  ville  de 
Toulon ,  qui  prétendoient  que  les  fondions  de  Notaire  & 
celle  de  Procureur  dévoient  être  regardées  comme  incom- 
patibles ',  je  penfe  comme  vous  ^  que  puifqu'il  eft  d  ufage  dans 
la  plus  grande  partie  des  Juilices  royales  de  Provence,  que 
les  Notaires  y  exercent  en  même  temps  des  Offices  de  Pro- 
cureurs ,  &  y  aient  des  Provifions  de  ces  6eux  Offices,  il  n'y 
a  rien  à  réformer  à  cet  ufage,  il  eil  même  conforme  à  ce  qui 
fe  pratique  en  beaucoup  d'autres  endroits  ,  &.  lorfque  les 
qualités  de  Notaire  &  de  Procureur  font  exprimées  dans  les 
Proviiions ,  je  ne  fais  point  diffic^ulté  de  les  fceiler ,  fans  obliger 
ceux  qui  les  préfentent  d'obtenir  des  Lettres  de  compatibilité; 
vous  pouvez  donc  faire  fçavoir  à  ceux  des  Notaires  de  Tou- 
lon qui  font  dans  ce  cas,  qu'ils  peuvent  continuer  d'exercer 
leurs  fonélions,  comme  ils  ont  fait  jufqu'à  préfent. 
Je  fuis,  <kc. 


LETTRE     CCCXCIL 

Z)u  zz  Avril  iy4i» 

1  L  efl  fans  difficulté  qu'un  Procureur  qui  a  occupé  pour  des 
parties  eft  en  droit  de  retenir  fes  procédures,  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  rembourfé  des  frais  qu'il  a  faits  pour  elle  ;  mais  il  n'a  pas 
le  mêm.e  droit  à  l'égard  des  pièces  qu'elles  lui  ont  coniiées, 
parce  que  comme  elles  ne  font  point  fon  ouvrage ,  il  ne  peut 
les  retenir  par  voie  de  fait,  fous  prétexte  d'un  défaut  de  paie- 
ment de  la  part  des  Parties  pour  qui  il  a  occupé  ;  c'ell  fur  ce 
principe  que  vous  devez  régler  les  difficultés  qui  fe  font  for- 
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'PrccureutJ',    ttiées  entre  ce  Procureur  &  les  demoifelles  ..  r.':;:v,  & 

je  ne  peux  que  me  rapporter  abfolumeiu  à  votre  prudence 
fur  ce  fujet.  Je  fuis ,  Sec, 


LETTRE     CCCXCIIL 

Du  4  Août  iy43» 

J  E  vous  envoyé  un  placet  que  les  Procureurs  de  neuf  Séné* 
chauffées  de  Provence  m'ont  adreffé  ,  afin  que  vous  preniez, 
s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  rendre  compte  de  ce  qu'ils  y 
expofent.  Il  eft  d'affez  mauvais  exemple ,  que  des  Procureurs 
de  différens  Sièges  fe  réuniffent  ainfi  pour  réclamer,  par  des 
efpéces  de  remontrances,  contre  un  Règlement  fait  par  le 
Parlement,  au  lieu  de  vous  remettre  feulement  un  Mémoire, 
pour  examiner  (i  leurs  difficultés  pouvoient  mériter  que  vous 
propofaffiez  au  Parlement  d'expliquer  quelques  difpofitions 
de  cet  Arrêt  ;  mais  il  faut  toujours  commencer  par  examiner, 
fi  leurs  repréfentations  peuvent  avoir  quelque  chofe  de  jufle 
dans  le  fonds  j  il  fera  aifé  après  cela  d'y  donner  une  forme 
convenable,  &  de  leur  faire  la  réprimande  qu'ils  méritent  fur 
celle  qu'ils  y  ont  donnée.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCXCIV, 

Du  z^  Janvier  i y 46, 

J  E  vois  par  votre  lettre  du  25  de  ce  mois,  que  jufqu'à  prér 
fent  on  n'a  pas  fait  difficulté  de  fouffrir  dans  le  reffort  du 
Parlement  de  Flandre,  que  les  Offices  de  Notaires  &  de 
Procureurs  fuffent  exercées  par  les  mêmes  perfonnes ,  fans 
les  affujettir  à  prendre  des  Lettres  de  compatibilité  ,  &  qu'on 
a  eu  cette  tolérance  dans  la  ville  même  de  Douay,  &  fous 
les  yeux  du  Parlement  ;  c'eft  ce  que  vous  regardez  comme 
un  abus  qui ,  parce  qu'il  eft  commun  &  ancien  ,  doit  être 

encore  fuivi  dans  la  perfonne  du  fieur # . .  j  il  s'enr 

fuivroit 


LETTRE    CCCXCÎV.  ^6ï 

fuîvroit  cependant,  de  cette  manière  de  raifonner,  que  tout  Procurenn, 
abus  invétéré  doit  fubfifter  toujours,  parce  qu'on  ne  pourroit 
l'abolir  fans  mortifier  celui  qui  ferviroit  d'exemple  dans  la 
réformation  de  cet  abus.  11  faut  bien  que  le  retour  à  la  régie 
commence  par  un  refus  fait  à  un  de  ceux  qui  veulent  fe  pré- 
valoir d'un  mauvais  ufage ,  &  c'eil:  le  parti  que  l'on  pourroit 

prendre  à  la  rigueur  contre  le  fieur j  mais  on 

peut  cependant,  par  des  motifs  d'équité,  le  traiter  avec  plus 
d'indulgence,  &  lui  accorder  des  Lettres  de  compatibilité, 
pourvu  qu'en  même  tems  on  ferme  la  porte  à  tous  ceux  qui 
voudroient  dans  la  fuite  obtenir  la  même  grâce ,  &  c'ell  ce 
qu'il  eft  aifé  de  faire  en  rétabliffant  la  régie  par  une  Décla- 
ration du  Roi,  qui  déclare  les  Offices  de  Notaires  &  de  Pro- 
cureurs incompatibles,  au  moins  dans  la  ville  de  Douay,  & 
dans  celle  de  votre  reflort,  où  l'une  des  deux  fondions  de 
Notaire  &:  de  Procureur,  peut  donner  affez  d'occupation  à 
ceux  qui  exercent  Tune  des  deux,  pour  n'avoir  pas  befoira 
d'y  en  joindre  une  autre  ;  c'efl:  fur  quoi  vous  conférerez,  s'il 
vous  plaît,  avec  M.  le  Premier  Préfident  de  votre  Compagnie,^ 
pour  m'envoyer  enfuite  votre  avis  &  le  fien  fur  cette  matiere^K 
Je  fuis,  &c. 

LETTRE     C  C  C  X  C  V. 

Du  13  Février  lyzi» 

J  'a  I  reçu  les  éclaîrciffemens  que  vous  m'avez  envoyé  au     Buijjyrsj^ 

fujet  des  nommés père  &  fils ,  qui  faifoient 

les  fondions  d'Huiffiers  dans  toutes  fortes  d'aflfaires  &  de  JuA 
tices ,  quoiqu'ils  ne  foient  que  Sergens  de  Seigneurs  parti- 
culiers ;  les  ordres  que  vous  avez  donnés  à  cet  égard  fonti 
très-juftes  ;  ils  doivent  fe  renfermer  dans  la  Juftice  à  laquelle" 
ils  font  attachés  j  ils  n'ont  point  de  caraétere  ailleurs ,  &  il 
faut  éviter,  autant  qu'on  pourra,  de  s'en  fervir  pour  les  af-  • 

faites  de  finances ,  à  moins  qu'il  ne  foit  impoffible  ou  très- 
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tluijjlcrs^     difficile  de  trouver   des  Sergens  Pvoyaux  lorrquon  en  aura 
befoin.  Je  fuis,  ëcc. 


LETTRE     CCCXCVl. 

Du  30  Juin  lysb. 

C>  E  ne  font  pas  feulement  les  Provifions  du  nommé  ..... 
qui  lui  donnent  le  droit  d'exploiter  par-tout  le  Royaume  ^ 
c'efl:  l'Edit  de  création  des  Charges  d'Huiliiers-Audienciers  ^ 
&  un  Edit  doit  l'emporter  fans  doute  fur  l'Arrêt  rendu  en 
1628  ,  longtemps  avant  que  ce  privilège  eut  été  accordé  à 

ces  Officiers  ;  mais  comme n'en  peut   jouir 

qu'en  conféquence  de  fa  qualité  d'Huiffier-Audiencier ,  qui 
l'oblige  à  rélider  dans  le  lieu  de  Brignolles ,  vous  pouvez 
faire  ordonner  fur  votre  requifition,  qu'il  fera  tenu  de  repré- 
fenter  dans  un  temps  fixe  les  titres  en  vertu  delquels  il  pré- 
tend jouir  du  droit  d'exploiter  par-tout  le  Royaume,  &:  ce- 
pendant qu'il  fera  tenu  de  fe  retirer  au  lieu  de  fa  réfidence^ 
avec  défenfes  par  providon  de  faire  aucuns  exploits  ,  tant 
qu'il  n'y  demeurera  pas  en  effet.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCXCVl L 

Du  13  Août  iy3y* 

C-vOMME  le  premier  Huiffier  du  Parlement  de  Bordeaux 
infiite  toujours  à  demander  ;d'être  maintenu  dans  la  jouif- 
fance  de  tous  les  droits  &  émoLumens  qui  font  attachés  à 
fa  place,  je  fuis  obligé,  après  avoir  reçu  fes  titres,  de  m'ex- 
pliquer  plus  précifément  avec  yous  fur  cette  matière»  Vous 
pouvez,. fans  doure^  charger  votre  Secrétaire  du  foin  de  faire 
les  rôles  &  d'y  mettre  les  caufes  dans  l'ordre  que  vous  jugez 
convenable,  il  n'y  a  rien  en  cela  qui  regarde  les  fon6î:ions 
du  premier  Huiffier  ;  mais  lorfque  les  rôles  font  une  fois  laits, 
c'efl  cet  Officier  qui.  en  doit  être  le  dépofitaire,  &  à  qui  il 


LETTRE     CCCXCVII.  5(^3 

•appartient  d'en  délivrer  les  qualités  &  d'en   percevoir  les     Huijfvers^ 
droits,  fuivant  qu'ils  font  réglés,  à  l'inftar  de  ceux  du  pre- 
mier Huiflier  du  Parlement  de  Paris,  par  des  Lettres  Paten- 
tes du  28  Janvier  '(375  ;  ces  Lettres  ont  été  enregiftrées  pu- 
rement &  {împlement  le  18   Juillet  1676  au  Parlement  de 

Bordeaux,  &  (1  le  fieur préfentoit  au  Roi  un€ 

requête  pour  en  demander  l'exécution  ,  comme  il  l'avoit  ré- 
folu  d'abord,  &  comme  il  y  perdlle  encore  aujourd'hui, 
c'eil:  une  juftice  qu'il  ne  feroit  pas  poflible  de  lui  refufer.  Si 

feu  M .  .  . ,  votre  prédécefleur ,  a  appliqué  à  Ton 

Secrétaire,  les  droits  qui  font  attribués  au  premier  Huiffier-, 
outre  que  le  fieur  .... ... -^  .  .  .  prétend  que  le  Magiftrat 

l'en  a  dédommagé  fecretément,  vous  comprenez  aifément 
que  le  titre  &  le  droit  de  cet  Officier  n'en  fubfifte  pas  moins  ; 
il  eft  fâcheux ,  à  la  vérité  que  vous  foyez  obligé  de  dédoi^- 
îîiager  votre  Secrétaire  de  ce  qu'il  perdra  en  rendant  Juftide 
au  premier  Huiffier ,  &  il  faudra  bien  tâcher  de  trôuvei^  lëk 
moyens  de  fuppléer  dans  la  fuite  à  la  trop  grande  hiodicité 
des  revenus  de  votre  place,  perfonne  n'y  contribuera  avec 
plus  de  plaidr  que  moi;  mais  en  attendant,  il  ne  feroit  pas 
jufte  que  votre  Secrétaire  continuât  de  profiter  des  droits-qui 
appartiennent  au  premier  Huiffier;  ainfl  je  fuis  perfuàdé  que 
fans  obliger  cet  Officier  à  demander  au  Roi  la  confirmation 
d'un  titre  auffi  certain  que  le  fien,  vous  le  rétablirez  de  voùs^ 
même  dans  l'exercice  de  fes  fondions  &  dans  la  pofTeffion 
de  ïe^  droits ,  ainii  que  les  uns  &  les  autres  font  réglés  par 
les  Lettres  Patentes  de  1^75.  Je  fuis-,  &e. 


m  I  I    lui    » 


LE  T  T  R  E     CCCXC  Vrilw 

Du  11  Mal  zyjS. 

La  lettre  que  vous  ili'avez  écrite  le;  12  Mars  dernier; 
m'a  donné  lieu  de  m'inftruire  plus  particulièrement  de  l'état 
&  des  droits  des  Sergeriteries  royales  fieffées  fituées  dans 
l'étendue  du  Bailliage  de  Loches.    Par  les  éclairciflemens 

Bbbbij 
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llfiljpers]  qui  m'ont  été  donnés  fur  ce  fujet,  je  vois  que  ces  Sergente* 
ries  peuvent  être  regardées  de  la  même  manière  que  celles 
qui  font  établies  en  la  Province  de  Normandie  j  ainfi  vous 
pouvez  fouffrir  que  ceux  qui  auront  le  droit  des  Seigneurs 
par  nomination  ou  par  bail,  exercent  les  fondions  d'Huiiîiers , 
ikns  qu'ils  foient  obligés  de  prendre  de  Provifions  ni  de 
Commifîion  du  grand  Sceau  j  mais  comme  le  droit  d'exploi- 
ter par-tout  le  Royaume  ne  m'a  pas  paru  établi,  ce  ne  doit 
être  qu'à  condition  qu'ils  ne  pourront  exploiter  que  dans  l'é- 
tendue du  Bailliage  de  Loches  feulement.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCXCIX» 

•i 

Du  zg  Juin  lyj^^ 

J  'a  I  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  de 

la  requête  du  nommé que  je  vous  avois  adrefîeej 

la  confufîon  qu'une  longue  &  confiante  poffefîlon  a  produite 
dans  le  Siège  d'Avalon ,  entre  le  titre  de  Chancellerie  &  ce- 
lui de  Bailliage,  me  paroît  une  raifon  fuffifanre  pour  vous  en- 
gager à  faire  fçavoir  aux  nommés qu'ils  aient  à  fe  dé- 

iifler  de  l'oppofition  qu'ils  ont  formée  à  l'exercice  des  fondions 
de ,  fans  vouloir  l'y  troubler  plus  long  temps  ;  il  fera  néan- 
moins à  propos  de  fixer  la  dénomination  de  tous  les  Officiers  du 
même  Siège  par  un  Arrêt  du  Confeil ,  ou  par  des  Lettres 
Patentes  qui  confomment  par  l'autorité  du  Roi,  la  réunion 
du  BailHage  &  de  la  Chancellerie  ,  que  l'ufage  &  la  pofTef^ 
iion  ont  faite  tacitement  depuis  long-temps.  Vous  prendrez, 
s'il  vous  plaît,  la  peine  d'écrire  aux  Officiers  d'Avalon,  qu'ils 
dreffent  un  projet  de  Lettres  Patentes  dans  cet  efprit ,  ôL 
qu'ils  le  faffent  remettre  entre  vos  mains,  afin  que  vous  me 
le  renvoyiez  avec  les  remarques  que  vous  croirez  y  devoir 
faire ,  &  que  je  fois  en  état  de  recevoir  les  ordres  du  Roi 
pour  faire  cette  affaire. 

Au  furplus ,  le  tort  que  le  Greffier  du  Bailliage  d'Avallort 
a  eu  de  donner  à  ...,,,.•  ^ .,  un  titre  qui  n'étoit  pas  exprimi: 


LETTRE    CCCXCIX.  3^^ 

(îans  les  Provifions  de  cet  Huifîier,  me  paroît  excufable  par     Hu\8îer4 
rancien  ufage  dont  je  viens  de  vous  parler ,  &  il  fuffit  que 
vous  avertiffiez  ce  Greffier  d'être  plus  attentif  à  l'avenir  dans 
les  énonciations  qu'il  fera  des  titres  &  des  qualités  que  le  Roi 
donne  aux  Officiers  en  leur  accordant  des  Provifions.- 
Je  fuis ,  &:c. 


LETTRE     CCCa 

Du  10  Septembre  1^44» 

Après  avoir  fait  examiner  de  nouveau,  &  avoir  rêva 
moi-même  avec  attention  les  difFérens  projets  de  Règle- 
ment qui  ont  été  faits  fucceffivement,  fur  les  droits  &:  fa- 
laires  des  Huiffiers ,  depuis  la  demande  que  les  Etats  de 
Béarn  ont  formée  à  cet  égard  ;  j'ai  cru  que  la  meilleure  ma- 
nière de  finir  cette  affaire  étoit  de  donner  un  Arrêt  du  Con- 
feil,  qui  comprendroit,  tant  les  articles  qu'il  eft  à  propos  de 
réformer  dans  l'Arrêt  de  Règlement  rendu  par  le  Parlement, 
de  Pau,  que  ceux  qui  doivent  fubfifter,  à  quelques  change- 
mens  près ,  dans  le  fbyle  ou  dans  la  réda61:ion  5  c'efl  dans  cet 
eiprit  qu'a  été  drelTé  le  projet  d'Arrêt  du  Confeil  que  je  vous 
envoyé,  &  je  fuis  bien  aife  qu'il  repalTe  tout  entier  fous  vos 
yeux,  avant  que  j'y  mette  la  dernière  main  ,  afin  que  s'il 
s^y  étoit  gliffé  quelque  chofe  qui  ne  s'accordât  pas  exa6^e- 
ment  avec  le  fiyle  ufité  dans  le  Pays ,  ou  qui  pût  y  faire 
naître  quelque  doute ,  vous  foyez  en  état  de  me  le  faire  obfer- 
ver  ;  c'efl  le  moyen  de  prévenir  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
roient  naître  ,  lorfqu'^il  fera  queflion  d'enregiilrer  les  Lettres- 
Patentes  qui  feront  expédiées  fur  cet  Arrêt.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     G  G  G  C  L 

Du  31  Oclohre  IJ44» 

Je  vous  envoie  la  capie  de  TArrêt  qui  contient  un  Rè- 
glement fur  les  droits  &  faiaires  des  Huiffiers  &  Sergens 
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^Huiff^ers.  du.  relTort  du  Parlement  de  Pau,  &  des  Lettres  Patentes 
qui  ont  été  expédiées  fur  cet  Arrêt,  que  j'ai  fait  dreffer 
fur  le  projet  que  vous  m'avez  envoyé ,  &  j'en  adrefîé  l'ori- 
ginal à  M.  le  Procureur  Général,  afin  qu'il  le  fafîe  enregiftrer 
fur  fa  requiiition,  la  matière  n'étant  pas  aiïez  importante  pour 
mériter  qu'on  accompagne  cet  Arrêt  &  ces  Lettres  Patentes 
de  Lettres  de  cachet.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCCII. 

Z)u      Décembre  iy44. 

J'ai  reçu  la  réponfe  que  vous  avez  faite  à  la  lettre  que  je  vous 
avois  écrite  au  fujet  des  repréfentations  que  les  Huiffiers  du 
Parlement  de  Pau  m'ont  adreflees  contre  un  Arrêt  rendu  le  22 
Mai  dernier  ,  pour  renouveller  la  difpofition  d'un  premier 
Arrêt  de  1733  ,  qui  avoit  affujetti  ces  HuilTiers  à  un  fervice 
dont  ils  voudroient  bien  fe  faire  décharger  ;  c'eft  une  minutie 
qu'il  ne  convient  guère  de  relever  dans  la  circonitance  des. 
mouvemens  qui  agitent  à  préfent  votre  Compagnie.  Il  fau- 
droit,  d'ailleurs  que,  fans  fe  contenter  de  faire  de  limples  re- 
préfentations ,  les  Huiffiers  fe  pourvuffeat  au  Confeil  par  la 
voie  de  droit  contre  l'Arrêt  dont  ils  fe  plaignent,  &  il  ell 
fort  douteux  qu'ils  puflent  y  réuiïïr ,  parce  qu  on  a  donné  une 
couleur  au  fervice  qu'on  exige  d'eux,  qui  a  une  apparence 
de  raifon,  &  que  dans  une  matière  (i  légère  on  ne  fe  porte 
guères  à  toucher  à  ce  qu'une  Compagnie  croit  devoir  faire 
par  forme  de  Police  pour  la  confervation  de  fa  dignité  ;  ainfi 
ce  que  ces  Huiffiers  peuvent  faire  de  mieux  efl  de  fe  prêter 
à  une  Loi  auffi  peu  onéreufe  que  celle  qu'on  leur  impofe,  & 
qui  après  tout  ne  les -oblige  qu'à  fatisfaire  gratuitement  à  un 
devoir  de  Religion  que  tous  les  Fidèles  feroient  bien  de  remplir. 
Le  feul  adouciffement  qu'ils  pourroient  demander  feroit,  que 
le  Parlement  fe  contentât  qu'un  feul  d'entr'eux  fît  le  fervice 
dont  il  s'agit,  moyennant  quoi  la  charge  deviendroit  iî  peu 
pefante,  qu'elle  ne  mériteroit  aucune  attention.  Je  fuis,  &€• 


5^7 
LETTRE     CCCCIII. 

Du  J  Février  lysG, 

J'ai  reçu  dans  Ton  tems  la  lettre  que  vous  m'écrivîtes  à  la  Coiiaûonsàef 
£ii  du  mois  d'Août  dernier,  &  il  je  ne  fis  pas  réponfe  fur  le  ^^^''S"», 
champ,  ce  tut  en  partie,  parce  que  le  Parlement  de  Rennes 
étoit  alors  ieparé,  6l  peut  être  encore  plus  par  la  furprife 
où  je  fus  de  la  délibération  jointe  à  votre  lettre,  &  où  je 
vis  avec  déplaifir  que  c'étoit  vous  qui  en  aviez  fait  la  première 
promotion.  J'ai  tant  d'eihme  &  de  conlidération  pour  votre 
perfonne ,  qu'il  m'en  coûte  quand  il  s'agit  de  vous  répondre 
d'une  manière  qui  ne  vous  foit  pas  agréable  j  6c  l'on  diffère 
volontiers  de  faire  ce  qui  eft  pénible. 

Mais  com;îie  le  Parlement  de  Remies  eft  à  préfent  entiè- 
rement raileinblé,  &  que  l'on  pourroit  vous  charger  de  m'é- 
crire  de  nouveau  pour  me  demander  une  réponfe ,  je  fuis  forcé 
de  m'expliquer  à  la  fin  fur  la  démarche  que  vous  avez  inf- 
pirée  l'année  dernière  à  votre  Parlement. 

C'ed  au  Roi  feul  qu'il  appartient  de  mefurer  les  expref- 
flons  qu'il  trouve  bon  qj'on  employé  dans  les  provifions  qu'il 
accorde  à  (qs  Officiers,  pour  y  rappeller  ou  les  avantages 
de  leur  naillance,  ou  le  mérite  de  leurs  fervices  &  dé  ceux 
de  leurs  pères  ;  il  n'y  a  aucune  Compagnie  dans  le  Royaume 
qui  foit  en  droit  d'entrer  dans  la  difcuiiion  de  ce  qui  con- 
vient,  ou  de  ce  qui  ne  convient  pas  en  cette  matière,  ni  de 
vouloir  mettre  en  quelque  maiiiere  des  bornes  à  la  bonté 
du  Roi,  &  aux  témoignages  d  honneur  qu'il  veut  bien  ren- 
dre à  ceux  de  fes  fujets  qu'il  en  juge  dignes. 

A  la  vérité,  il  peut  arriver  que  rafteftinn  ou  la  complai- 
fance  de  ceux  qui  ont  foin  de  drefTer  des  provifions,  aille  un 
peu  trop  loin  dans  de  certaines  occafions  ,  mais  c'efi:  ce  qui 
peut  tout  au  plus  faire  la  matière  d'un  avis  fecret  &  donné 
avec  prudence  au  Chef  de  la  Jullice.  Si  vous  aviez  donc 
connoiiïance  de  quelque  fait  particulier  fur  ce  fujer,  vous 
deviez  m'en  infoinier  par  une  lettre  particulière ^  afin  que  je 
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Collations  des  fufîe  en  état  d'y  apporter  Tordre  convenable  ;  maïs  ce  n^ 
Charges.  pouvoit  jamais  être  la  matière  ,  ni  d'une  propofition  faite  de 
votre  part  aux  Chambres  aiTemblées,  ni  d'une  délibération 
publique  du  Parlement. 

Je  ne  comprends  point  qu'avec  un  aufîi  bon  efprit  que  celui 
dont  Dieu  vous  a  fait  préfent,  vous  n'ayez  pas  fait  de  vous- 
même  toutes  ces  réflexions,  avant  que  d'engager  le  Parle- 
ment dans  une  délibération  que  vous  ne  pouviez  efpérer  de 
voir  jamais  approuver  par  le  Roi* 

Mais  après  tout,  comme,  par  ménagement  pour  vous  je 
n'ai  pas  cru  jufqu'à  préfent  devoir  en  rendre  compte  à  Sa  Ma- 
jeflé,  il  n'y  a  rien  dans  ce  que  vous  avez  fait,  que  vous  ne 
foyez  encore  en  état  de  réparer  par  une  féconde  délibéra- 
tion dans  laquelle  il  fera  dit,  que  le  Parlement  s'étant  fait 
repréfenter  la  première,  &  y  ayant  trouvé  quelques  expref- 
prefîions  à  changer,  il  déclare  qu'il  ne  peut  que  fe  rapporter 
entièrement  à  la  bonté  &  à  la  fagefle  du  Roi ,  fur  les  con- 
féquences  que  la  liberté  que  les  perfonnes  qui  y  font  intéref- 
fées  fe  donnent  quelquefois  de  faire  inférer  dans  leurs  Pro- 
viiions  des  faits  généalogiques  qui  peuvent  exciter ,  ou  des 
jaloufies,  ou  des  contradi£iions  parmi  les  Nobles  de  la  Pro- 
vince ,  &  y  donner  lieu  d'agiter  des  queflions  capables  de 
troubler  la  tranquillité  des  familles, 

C'efl  tout  ce  qu'il  peut  être  permis  de  faire  fur  ce  fujet  ; 
vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  le  concerter  avec 
M.  le  Premier  Préiident,  à  qui  j'écris  dans  le  même  efprit , 
&  avant  que  d'aller 'plus  loin  ,  vous  m'enverrez  le  projet  dont 
vous  ferez  convenu  avec  lui.  j£  fuis ,  &c. 


:^ 


LETTRE     CCCCIV, 

JDu  3  Février  lysG* 

J  E  vous  envoyé,  Monfieur,  la  copie  d'une  lettre  que  j'écrîs 

à  M comme  Promoteur  d'une  délibération  que 

J5  vous  ai  montrée  pendant  que  vou$  étiez  en  ce  pays-ci , 


LETTRE     CCCCIV.  ^6^ 

&  qui  n'a  pas  été  plus  approuvée  par  d'autres  que  par  moi.    Collations dei 
Elle  ell:,  en  effet,  très-extraordinaire,  &  je  ne  vois  pas  de  ^^'^''S^^' 
moyen  plus  doux,  pour  la  réformer,  que  celui  que  j'indique 

à  M par  ma  lettre.  Comme  je  le  charge  de 

concerter  avec  vous  l'exécution  de  ce  moyen,  j'ai  voulu  vous 
y  préparer  d'avance  par  la  connoiiîance  que  vous  aurez  de  ce 
que  je  lui  écris  fur  ce  fujet.  Je  fuis,  6cc. 


aa^ssi 


»!^j5^aBBBiMJM-g&iigii5aiJ«.fl^aj'-A^MBgi^!a3m.:a^'ait^ 


LETTRE     CCCCV. 

Du  ib  Avril  lyjG» 

JLa  {îtuation  où  M.  votre  fils  peut  fe  trouver,  par  rapport 
à  l'état  de  M.  le  Préfident ,  m'a  fait  une  vé- 
ritable peine,  depuis  le  tems  que  vous  m'en  avez  écrit.  D'un 
autre  côté,  il  paroit  bien  difficile ,  malgré  le  nom  de  Mon- 
fieur  votre  fils  &  fon  mérite  avancé ,  de  mettre  un  homme 
de  vingt-trois  ans  à  la  tête  d'une  Chambre  des  Enquêtes. 
C'eft  ce  qui  me  fait  héfiter  depuis  long- temps  fur  le  parti  que 
je  dois  prendre  dans  une  occaiion  où  je  fuis  combattu ,  d'un 
côté,  par  le  defir  de  vous  faire  plaifir,  &  de  l'autre,  par  la 
crainte  d'une  nouveauté  à  laquelle  les  régies  ordinaires  font 
fî  oppofées. 

Enfin ,  après  en  avoir  parlé  dernièrement  à  M.  le  Cardi- 
nal de  Fleury ,  il  a  paru  à  Son  Eminence  comme  à  moi ,  que 
le  meilleur  tempérament  qu'on  pouvoir  prendre  dans  un  cas 
fî  embaraffant  étoit  d'attendre  que  Monfieur  votre  fils  eut  au 
moins  vingt-cinq  ans  commencés ,  &  de  lui  accorder  alors 

la  permiffion  de  préiider  en  l'abfence  de  M ; 

ainfi  fuppofé  que  la  fanté  de  ce  Préfident  ne  fe  rétablifle  pas, 
vous  pouvez  compter  qu'au  commencement  du  mois  de  Jan- 
vier prochain,  cette  grâce  fera  confommée  en  faveur  deMon- 
fieur  votre  fils,  qui,  par  conféquent ,  n'aura  plus  que  le  refle 
de  la  féance  préfente  à  pafier  fans  pouvoir  préfider. 

Je  voudrois  avoir  pu  aller  encore  plus  loin  pour  vous  don- 
ner des  marques  de  la  confidération  avec  laquelle  je  fuis ,  6rc. 
Tome  VIIL  C  c  c  ç 
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LETTRE     CCCCVI. 

Du  premier  Février  lyj^, 

'Collations  des  (^  u  O  I  Q  u  E  j'aie  fort  regretté  la  perte  que  le  Parlement 

Charges.  ^^  Bordcaux  &  la  famille  de  M.  le  Fréfident  , 

ont  faite  par  fa  mort,  je  trouve  néanmoins  beaucoup  de  dif- 
ficulté dans  la  propofition  qu'on  fait ,  d'accorder  fa  charge 
à  Monfieur  fon  fils  ;  outre  l'obilacle  que  fa  jeuneHe  peut  mettre 
à  une  fi  grande  grâce  ,  il  fe  trouve  raalheureufement,  pour  lui .. 
qu'il  n'a  encore  rien  fait  qui  puifTe  donner  lieu  de  juger  de  fon 
mérite,  ou  du  moins  de  fes  bonnes  difpofitions 5 non-feulement 
il  n'a  exercé  aucune  Charge  ,  mais  il  n'efi:  pas  même  reçu 
Avocat.  Il  y  a  beaucoup  d'inconvéniens  &  encore  moins  de 
décence,  à  placer  tout  d'un  coup  un  jeune  homme  qu'on  ne 
connoît  point,  dans  le  nombre  des  Préfidens  d'une  Compa- 
gnie comme  la  vôtre  -,  &  quoiqu'on  en  cite  quelques  exem- 
pies ,  il  faut  convenir  que ,  fans  examiner  s'ils  font  bons  à 
ïuivre ,  il  efi  certain  au  moins  qu'il  n'y  a  aucun  de  ceux  que 
"  l'on  a  reçus  fans  qu'ils  euffenr  paffé  par  une  Charge  de  Con- 
feiller  au  Parlement  ,  qui  n'eut  quelque  circonflance  en  fa 
faveur,  dont  il  feroit  difficile  de  faire  l'application  au  fils  de 

M.  le  Préfidsnt ;  j'avois  donc  penfé  d'abord , 

que  fuppofé  que  vous  m'en  rendiifiez  de  bons  témoignages, 
on  pourroit  commencer  par  le  faire  recevoir  dans  la  Charge 
de  Confeiller-Clerc,  dont  vous  aviez  démandé,  dès  le  vivant 
de  Monfieur  fon  père  ,  qu'il  pût  erre  pourvu,  laifTer  la  Charge 

de   Fréfident  vacante  pour  un  tems ,  &  en  cas  que  M ,. 

donnât  des  bonnes  efpérances  dans  l'exercice  de  celle  de 
Confeiller,  lui  accorder  enfaite  l'agrément  du  Roi,  pour  être 
revêtu  de  la  Charge  de  Monfieur  fon  père  ,  à  condition  de 
ne  l'exercer  qu'à  l'âge  qu'il  plairoit  au  Roi  de  fixer;  il  ne  m'a 
pas  paru  s'éloigner  de  cette  penfée  lorfqu'il  m'eft  venu  voir^ 

mais  je  reçois  une  lettre  de  Madame  la  Préfidente 

qui  me  marque,  que  les  affaires  de  Monfieur  fon  mari  ne  fa 


LETTRE     CCCCVL  ^ji 

font  pas  trouvées  en  aujflî  bon  état  que  le  Public  le  croyoit,   CoUaùons dèA 
Sl  qu'elle  auroît  d'autant  plus  de  peine  à  acheter  pour  Mon  Charges. 
fîeur  fon  fils  une  Charge  de  Confeiller  au  Parlement ,  que 
M ne  veut  plus  vendre  la  iienne  ,  iur  la- 
quelle feu  M,  le  Préfident avoir  comptée ,  comme 

devant  être  moins  à  charge  à  fa  famille- 

Je  vous  prie  donc  de  me  faire  fçavoir ,  s'il  eil  vrai  que 

que  M.  l'Abbé ait  changé  de  fentiment  fur  la 

vente  de  fa  Charge  5  &  fuppofé  que  cela  foit,  fi  vous  ne  pou- 
viez pas  le  déterminer  à  revenir  à  fa  première  penfée ,  ou 
enfin,  s'il  n'y  a  pas  une  autre  Charge  de  Confeiller- Clerc 
qui  eft  actuellement  vacante,   &fi  on   ne  pourroit  pas  en 

traiter  pour  M ,  afin  de  fuivre  le  feul  plan  qu'il 

m'avoit  paru  que  Ton  peut  faire,  pour  conferver  à  la  famille 

de  M.  . une  Charge  de  Préfident  qu'elle  pof- 

féde  depuis  long-temps  j  j'attendrai  les  éclairciffemens  que 
vous  me  donnerez  fur  tout  cela,  pour  prendre  une  dernière 
réfolution  par  rapport  à  cette  Charge.  Je  fuis,  &c. 

. «       I 


LETTRE     CCCCVIL 

Du  4  Septembre  lys^. 


J 


'apprends  par  votre  lettre  du  29  du  mois  dernier  la 

perte  inopinée  que  M a  faite  dé  Monfieur 

fon  fils.  Quelque  dilpofé  que  je  fois  à  le  confoler  dans  un  fî 
arand  malheur,  il  me  paroîtroit  cependant  bien  difficile  de 
faire  pailer  fon  fécond  fils,  fans  milieu,  d'une  place  de  Ca- 
pitaine de  Cavalerie  dans  une  Charge  de  Préfident  à  Mor- 
tier ,  &:  il  efl:  fâcheux  de  s'accoutumer  à  regarder  les  Char- 
ges les  plus  importantes  de  la  Magiilrature ,  comme  des  biens 
patrimoniaux  qui  fuivent  l'ordre  des  fuccefiions.  J'y  ferai  ce- 
pendant encore  de  plus  grandes  réflexions  3  pour  ce  qui  eil 
de  Monfieur  votre  fils,  on  ne  peut  être  plus  prévenu  que  je 
le  fuis  en  fa  faveur.  Le  feul  obilacle  qu'il  puifi^e  craindre ,  fi 
vous  demandiez  l'agrément  pour  lui^  efi:  la  difficulté  de  met- 

C  c  c  c  i  j 
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Collations  des  trc  le  pcrc  &  le  fîis  fur  le  grand  banc,  &  fur-tout  quand  le 
Charges.  pgj-g  g^|.  ^  j^  ^^^g  (jjj  Parlement,  Il  y  en  a  cependant  quelque 

exemple 5  &c  û  vous  vous  trouvez  dans  une  (ituation  où  vous 
puiffiez  fuivre  la  penfée  que  vous  avez  fur  ce  fujet  ,  je  ne 
manquerai  pas  de  vous  rendre  tous  les  témoignages  que  vous 
méritez,  par  la  manière  dont  vous  fervez  le  Roi  &:  le  Public. 
Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCCVIII. 

Du  i8  Août  lyiS, 

Difpenfcs,  L  E  Roi  a  bien  voulu  accorder  à  M''^ l'a- 
grément &  les  difpenfes  dont  ils  avoient  befoin ,  pour  être 
pourvus  chacun  d'une  Charge  de  Préfident  des  Enquêtes.  J'ai 

trouvé  la  grâce  fi  grande  à  l'égard  de  M ,  qui  n'eft 

pas  encore  majeur  ,  que  je  ne  lui  ai  fait  remettre  fa  difpenfe 
qu'à  condition  qu'il  ne  foliiciteroit  fa  réception  qu'après  que 

M""^ auroient  été  reçus.  Il  s'eft  foumis  de 

bonne  grâce  à  cette  condition,  &i  j'ai  trop  bonne  opinion 
de  lui,  pour  ne  pas  croire  qu'il  efl  toujours  dans  la  réfolution 
de  l'exécuter  j  cependant,  comme  je  vois  que  ceux  qui  font 
en  concurrence  avec  lui  paroifîent  avoir  quelqu'inquiétude 
fur  ce  fujet,  c'eft  pour  leur  m.etrre  i'efprit  en  repos  &  fans 

avoir  aucune  défiance  à  l'égard  de  M ,  que  je 

vous  écris  pour  vous  faire  part  de  la  condition  feus  laquelle 
j'ai  confenti  que  fes  provifions  lui  fuffent  délivrées,  afin  que 
cette  condition  foit  pleinement  exécutée. 

Je  profite  de  cette  occafion  pour  vous  prier  de  dire  à  vo- 
tre Compagnie,  que  l'intention  du  Roi  n'eil  pas  que  ceux 
qui  afpirent  aux  Charges  de  Préfident  des  Enquêtes  ou  autres 
Charges  ,  qui  demandent  un  agrément  fpécial  du  Roi ,  com- 
mencent par  traiter  de  ces  Charges ,  avant  que  d'avoir  obtenu 
cet  agrément  qui  doit  précéder  ce  traité  &  non  pas  le  fuivre, 
afin  que  le  Roi  foit  entièrement  le  maître  d'admettre  ou  de 
refufer  celui  qui  fe  préfentera ,  je  fçai  bien  que  Sa  Majeflé 
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l'efl  toujours  ;  mais  comme  il  eu  plus  dur  de  refufer  à  un  Sujet  Dlfpenfes*, 
qui  a  déjà  traité  de  la  Charge,  &  que  cette  raifon  porte  quel- 
quefois à  avoir  plus  de  facilité,  qu'on  en  auroit  dans  d'autres 
circonilances ,  il  eft  du  bon  ordre  que  les  chofes  foient  en- 
tières lorlqu'on  s'adreiTe  au  Roi,  &  que  ceux  qui  dans  la  fuite 
pourront  penfer  à  de  pareilles  places,  fçachent  par  avance, 
que  le  traité  qu'ils  auront  fait  fans  l'agrément  du  Roi  leur 
nuiront,  bien-loin  de  leur  fervir,  lorfqu'ils  demanderont  cet 
agrément.  Je  fuis ,  &c. 


f.'BirMltM;^»W^^aVf!HH,"tJiPB3g1 


LETTRE     CCCCIX. 

Du  z6  Novembre  i y S9* 

y  K\  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  14  de  ce  mois  à 

l'occafion  du  mariage  que  M.  de  M ,  Confeiller  en 

la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  a  contrafté 

avec  la  mère  de  M ,  Préfident  à  Mortier.  Il  n'eft 

pas  douteux  qu'aux  termes  de  la  Déclaration  du  mois  de  Sep- 
tembre 1728,  de  quelque  manière  que  les  qualités  de  beau- 
pere  &  de  beau- fils  fe  trouvent  établies ,  l'incompatibilité  a  lieu 
entre  ceux  qui  ont  ces  qualités ,  &  que  leurs  voix  ne  doivent 
être  comptées  que  pour  une  ,  lorfqu'elles  font  uniformes.  Je 

rends  à  M la  Juflice  de  croire  qu'il  n'y  a  de 

fa  part  qu'un  défaut  d'attention,  qui  l'ait  empêché  de  deman- 
der plutôt  la  difpenfe  d'alliance  qui  lui  ell  nécefTaire  ;  vous 
pouvez  lui  dire  qu'il  peut  la  faire  préfenter  &  que  je  la  fcel- 
ierai  volontiers. 

A  l'égard  de  l'alliance  qui  fe  rencontre  entre  M , 

à  caufe  de  Madame  fa  femme  &  M" qui  font  fes 

neveux,  l'ufage  qui  s'obferve  dans  votre  Compagnie  eil  con- 
forme aux  régies ,  &  vous  pouvez  continuer  de  le  fuivre.  L'on- 
cle &  le  neveu  par  alliance  ne  forment  point  entr'eux  une  in- 
compatibilité qui  doive  faire  confondre  leurs  voix.  C'efl  ce 
qui  a  été  décidé  fort  clairement  par  la  Déclaration  du  25  Août 
Î708  ,  %L  la  lettre  en  efi:  li  précife  fur  ce  point ,  que  je  ne 
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fçai  par  quels  doures  on  pourroit  en  obfcurcir  refprît.  Ainfï 
il  n'y  a  aucun  inconvénient  que  ces  Ofiiciers  fe  trouvent  en- 
femble  à  laTournelle.  Je  fuis  ,  &c. 


J^i.iJT'St'jS.'JS&iSitSSiXiiîh 
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LETTRE     C  C  C  C  X. 

Di^  zb  Février  1^41, 

D'ifpenfes,  Le  Roî  n'accorde  point  de  dirpenfes  d'âge  &  de  parenté  à 
ceux  qui  le  deflinent  à  remplir  les  fondions  de  Juges  des  Sei- 
gneurs ;  c'eiL  à  ces  Seigneurs  de  ne  pourvoir  que  des  Officiers 
qui  aient  un  âge  convenable ,  ou  qui  n'aient  point  d'autre  ef- 
pece  d'incapacité  :  il  n'y  a  aucune  Loi  qui  ait  été  faite  fur  ce 
fujet ,  &  dont  on  doive  obtenir  la  difpenfe.  Je  ne  me  fuis  laifTé 
aller  à  en  expédier  pour  la  Bourgogne ,  que  parce  qu'il  y  a 
un  Arrêt  de  Règlement  donné  par  le  Parlement  de  Dijon, 
pour  affujettir  les  Officiers  des  Seigneurs  aux  mêmes  règles 
que  les  Officiers  Royaux ,  par  rapport  à  l'âge  &  l'incompati- 
bilité fondée  fur  la  parenté  j  mais  comme  il  n'y  a  rien  de  fem- 
blable  en  Bretagne,  je  dois  m'en  tenir  fur  ce  point  à  la  règle 
qui  a  toujours  été  obfervée ,  fans  vouloir  introduire  àes  nou- 
veautés qui  ne  ferviroient  qu'à  augmenter  les  droits  du  fceau. 
Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCCXL 

Du  16  Septembre  lyjo. 


Survivances.    vJ  N  m'a  donné  avis  que  quoique  M. le  lils , 

reçu  en  furvivance  de  MonfiCur  fon  père  ,  n'ait  pu  ob- 
tenir encore  ni  féance  ,  ni  voix  confultative  ,  par  les  rai- 
fons  que  je  crois  vous  en  avoir  expliquées  j  il  a  cepen- 
dant paru  en  robe  rouge,  à  la  proceffion  qui  s'eil  faite  le 
jour  de  l'AiTomption ,  &  y  a  pris  rang  parmi  les  Confeillers 
au  Parlement  dans  l'Eglife  Cathédrale  ;  j'ai  de  la  peine  à  croire 
cju  un  tel  fait  puifTe  être  véritable,  &  j'en  doute  d'autant  plus 
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qu'on  m'afTure  que  vous  affiftiez  à  la  cérémonie  -,  Ci  cela  eft,  survivance/, 
il  n'elt  pas  vraifemblable  que  vous  ayez  fouifert  une  entre- 
prife  (i  irréguliere  ;  tout  ce  que  je  pourrois  préfumer  de  mieux 
en  votre  faveur ,  û  vous  l'aviez  foufFerte ,  c'eft  qu'il  y  auroit 
peut-être  quelque  ufage  iingulierfur  ce  point  dans  votre  Com- 
pagnie ;  mais  comme  je  n'en  ai  aucune  connoiffance,  je  vous 
prie  de  m'informer  exa6î:ement,  &:  de  la  vérité  du  fait  &  des 
raifoiis  qui  vous  ont  porté  à  garder  le  filence ,  li  le  fait  ell 
tel  qu'on  me  l'a  expofé.  Je  fuis ,  &c. 


ifjiiifjf^HÊi^!u^',na-m!K-v,mav.  iimimim.vmKfr  t 


LETTRE     CCCCXIL 

Du  30  Septembre  lySo, 

ER  SONNE  n'a  intérêt  à  proprement  parler  ,  d'empêcher 
qu'un  furvivancier  ne  prenneplace  parmi  les  Confeiilers  dans 
les  occafions  de  cérémonie,  ainfi  je  ne  fuis  pas  furpris  qu'au- 
cun de  ceux  de  votre  Compagnie  n'ait  relevé  fur  le  champ  le 

fait  de  M le  fils,  dont  le  père  a  d'ailleurs  une 

fi  grande  confidération  &  fi  bien  fondée  ;  mais  l'ordre  public 
réclame  fuffifamment  contre  un  ufage  qu'on  cherche  appa- 
rament  à  introduire,  par  l'exemple  d'un  fiajet  aufli  favorable 
que  celui  qui  commence  à  le  donner  j  il  ne  s'agit  point  ici 
de  ce  qui  fe  pratiquoit  avant  que  la  Franche-Comté  eût  été 
aiTujettie  aux  mêmes. régies  que  le  relie  du  Royaume  fur  ce 
qui  regarde  les  droits  des  Charges  j  c'eil  par  ces  régies  qu'il 
faut  juger  de  ce  qui  efi:  permis  ou  de  ce  qui  ne  l'elt  pas;  & 
comme  elles  font  contraires  à  la  nouveauté  dont  il  s'agit,  vous 
ne  devez  rien  foufFrir  de  femblable  à  l'avenir,  parce  qu'encore 
tine  fois^  comme  je  crois  vous  l'avoir  déjà  écrit  par  rapport 

à  M même,  un^ feul   Ofiice  ne  peut  pas  produire 

deux  Officiers  difFérens ,  &  qu'il  n'y  a  que  le  Roi  feul  qui  puifTe 
déroger  à  cette  régie,  lorfque  Sa  Majeflé  juge  à  propos  ds 
ie  faire,  en  accordant  une  furvivance. 

Au  furplus ,  je  ne  fçais  ce  que  c'eil  que  ce  Confeillerenvieux', 
dont  vous  me  parlez  d?*ns  votre  lettre 3  Ô:  ce  ïifk  par  aucune 
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Survivances,    perfoniie  d'un  tel  caraélere  que  j'ai  été  informé  du  fait  de 
M Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCCXIII. 

Du  II  Mai  lySQ» 

J'ai  différé  de  répondre  à  votre  dernière  lettre  &  au  Mé- 
moire que  vous  y  avez  joint ,  parce  que  j'aurois  voulu  pouvoir 
le  faire  d'une  manière  encore  plus  fdtisfaifante  pour  vous  ,  mais 
comme  il  n'y  a  que  le  temps  qui  puilTe  amener  ce  que  j'aurois 
defiré  d'être  en  état  de  vous  annoncer  dès-à-prélent,  je  ne 
dois  pas  vous  faire  attendre  d'avantage  le  réfultat  de  ce  qui 
s'eft  paffé  entre  M.  le  Cardinal  de  Fleury  &  moi ,  au  fujet  des 
dernières  proportions  que  vous  m'avez  faites. 

Je  ne  reparlerai  point  ici  ni  de  la  concurrence  de  fervice 
que  vous  deHriez  qu'on  accordât  à  Monfieur  votre  fils  avec 
vous,  en  lui  donnant  la  furvivance  de  votre  Charge,  parce 
cela  doit  être  regardé  comme  impoffible ,  par  la  crainte  des 
conféquences  ;  je  ne  dirai  rien  non  plus  de  votre  répugnance 
pour  des  Lettres  de  Confeiller  honoraire,  puifque  vous  ne 
fçauriez  la  vaincre,  quoi  qu'elle  me  paroiffe  toujours  mal  fon- 
dée, &  je  viens  tout  d'un  coup  à  vos  deux  nouvelles  propo- 
fitions. 

Celle  de  vous  donner  un  Brevet  de  Confeiller  d'Etat ,  à 
l'exemple  de  M.  le  Procureur  Général  au  Grand-Confeil,  n'^ 
pas  été  approuvée. 

Si  on  lui  a  permis  de  prendre  ce  titre  comme  à  plufieurs 
de  fes  Prédécefleurs ,  c'efl  parce  que  le  Grand  Confeil  efl 
regardé  comme  une  émanation  &  une  dépendance  du  Con- 
feil du  Roi.  Il  n'y  a  rien  d'ailleurs  de  plus  vain  &  de  plus  inutile 
qu'un  pareil  titre,  qui  ne  donne  ni  fondions,  ni  rang,  ni  pri- 
vilèges, &  qu'on  avoir  avili  autrefois,  à  force  de  le  multi- 
plier :  le  feu  Roi  fut  obligé  d'en  réformer  l'abus ,  &  il  ne  con- 
vient point  d'y  retomber. 

|1  ne  refte  donc  que  votre  dernière  demande  à  laquelle  on 

puifle 


LETTRE     CCCCXIIL  577 

puiiïe  avoir  égard  ;  ceû  de  vous  accorder  fimplement  des  Let-   Survivances. 
très  d'Avocat  Général  honoraire  ;  mais  j'avoue  que  j'ai  de  la 
peine  à  comprendre  que  vous  préfériez  de  pareilles  Lettres 
à  celles  de  Confeiller  honoraire  au  Parlement. 

J  ai  aulfi  parlé  à  M.  le  Cardinal  de  Fleury  de  Taugmenta- 
tion  de  vos  penfions  ;  mais  je  n'ai  point  trouvé  Ton  Eminence 
difporée  à  entrer  encore  dans  cette  penfée.  Je  compte  cepen- 
dant de  lui  en  reparler  dans  les  momens  qui  pourront  être  les 
plus  favorables,  &  je  n'oublierai  rien  de  tout  ce  qui  pourra 
contribuer  à  votre  fatisfaélion  fur  cet  article.  A  l'égard  de 
Moniteur  votre  fils  l'Abbé,  dont  on  m'a  rendu  de  très-bons 
témoignages  ,  M,  le  Cardinal  m*a  paru  mieux  difpofé  que  fur 
l'article  de  la  penfion,  &  il  a  trouvé  bon  qu'on  donnât  fou 
nom  à  celui  qui  a  foin  ,  fous  fes  ordres ,  de  la  feuille  des  bé- 
néfices ,  pour  l'en  faire  fouvenir  dans  les  occafions. 

C'eft  à  quoi  fe  réduit  tout  ce  que  j'ai  pu  faire  depuis  votre 
dernière  lettre.  Je  voudrois  qu'il  fût  encore  plus  conforme  à 
vos  defirs  &  même  aux  miens  ;  mais  quoi  qu'il  en  foit,  jefe-  ^ 
rai  toujours  prêt,  en  attendant  mieux ,  k  faire  expédier  les  dif- 
penfes  &  les  Provifions  de  Monfieur  votre  fils  ,  aufli  bien  que 
vos  Lettres  d'Avocat  Général  honoraire,  quand  vous  juge- 
rez à  propos  de  vous  démettre  de  votre  Charge,  pour  vous 
procurer  un  loifir  que  vous  aurez  acheté  bien  cher,  par  tant 
d'années  de  travail.  Je  fuis,&c. 

LETTRE     CCCCXIV. 

Du  premier  Décembre  lyjz. 

J'ai  lu  &  relu  plufieurs  fois  ,  avec  la  plus  grande  attention,  Réceptions, 
tous  les  Mémoires  que  vous  m'avez  envoyés  fur  la  queflion 
qui  s'ell  formée  entre  M"  les  Préfidens  à  Mortier  &  M^*  les 
Confeillers  de  votre  Compagnie  ,  pour  fçavoir  i\ ,  dans  la 
concurrence  du  fils  d'un  Préfident  &  du  fils  d'un  Confeiller 
qui  pourfuivent  en  même  temps  leur  réception,  la  préférence 
devoit  etie  attachée,  ou  au  degré  de  la  dignité,  ou  à  Fan- 
lomeVIlL  Dddd 
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Réceptlons.  cieiineté  de  la  réceptioi-i  d^s  pères  ;  conime  je  n'ai  pas  cro 
devoir  réibudre  cette  queilion  par  moi-même,  j'ai  eu  Thon- 
neur  d'en  rendre  compte  au  Roi,  &  fans  entrer  dans  une  dif- 
cufîion  longue  &  à  préfent  inutile»  de  tout  ce  qui  a  été  écrit 
de  part  &  d'autre  fur  ce  i'ujet,  je  me  contenterai  de  vous 
expliquer  ce  que  Sa  Majefté  a  décidée 

Elle  m'ordonne  donc  de  vous  faire  fçavoir,  que  foit  parce 
cu'il  ell  naturel  &  ordinaire  que  les  prérogatives  attachées 
à  la  dignité  des  pères  s'étendent  jufqu'aux  enfans,  foit  parce 
qu'il  n'y  a  aucun  exemple  dans  le  Parlement  de  Bordeaux  qui 
puiffe  appuyer  la  prétention  de  Confeillers ,  &  qu'au  contraire ,. 
on  yen  trouve  des  exemples  favorables  aux  fils  des  Préfidens, 
qui  ne  font  combattus  que  par  des  raifons  peu  convaincantes, 
foit  enfin,  parce  que  l'ufage  de  tous  les  Parlemens  prefque 
du  Royaume ,  eil  de  donner  en  ce  cas  la  préférence  aux  fiU 
des  Préfidens  à  Mortier,  furies  enfans  des  Confeillers,  fans 
faire  attention  à  la  date  de  la  réception  des  pères.. 

L'intention  d.e  Sa  Majeilé  ell  que  le  fils  de  M.  le  Préfi- 
dent foit  reçu  avant  tous  les  enfans  des  Con- 
feillers qui  fe  trouvent  en  concurrence  avec  lui,  &  que  la 
même  régie  foit  obfervée  à  l'avenir  dans  les  cas  femblables-. 

J'ajouterai  ici,  pour  vous  expliquer  plus  parfaitement  la 
volonté  du  Roi ,  que  Sa  Majeilé  a  été  peu  touchée  de  la  con- 
féquence  que  Meffieurs  les  Confeillers  vouloient  tirer  de  ce 
qui  fut  réglé  par  le  feu  Roi  contre  le  fils  de  M.  le  Préfident 

de . ;  les  Préfidens  des  Enquêtes  n'ayant  que 

le  rang  de  Confeiller  dans  votre  Compagnie,  \\  ce  n'eft  à  l'é- 
gard de  ceux  qu'ils  préfident,  il  n'y  avoir  que  l'ancienneté  de 
la  réception  des  pères  qui  pût  être  confidérée  dans  le  cas 
que  le  feu  Roi  avoir  à  décider;  il  n'en  efl  pas  de  même,  à  l'é- 
gard des  Préfidens  à  Mortier ,  parce  qu'étant  Préfidens  de  tout 
le  Parlement ,  ils  ont  un  rang  fupérieur  à  celui  de  tous  les  Con- 
feillers de  leur.Çompagnie,  dans  les  afi^'erablécs  générales  ou 
particulières  fans  aucune  diilinélion,  &  il  n'efi:,pas  fur|)renant^ 
que  les  cas  étant  difiérens,  on  y  obferve  aulîi  des  régies  di£" 
féi  entes. 
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Il  me  refte  de  vous  faire  fouvenir ,  qu'en  vous  écrivant  il    Récepûonù 
y  a  deux  ans  fur  la  même  matière,  je  vous  marquai  que  la  dé- 
libération qui  avoit  été  prife  par  Meilleurs  les  Confeiilers  feuls 
en  l'abfence  de  Meilleurs  les  Prélidens  fur  l'ordre  de  récep- 
tion qui  feroit  obfervé  entre  le  tils  de  M.  le  Préfident  de 

&  le  fils  de  M.  de ,  n'avoit  pas  été  approuvée 

de  Sa  Majefté  ,  par  les  raifons  que  je  vous  en  expliquai  alors  ■ 
ainfi  Elle  m'ordonne  de  vous  dire  que ,  voulant  éloigner  tout 
ce  qui  pourroit  être  une  femence  de  divifion  entre  Meilleurs 
les  Préiidens  &  Meffieurs  les  Confeiilers  du  Parlement,  & 
les  empêcher  d'agir  avec  un  concert  qui  efl  iî  néceffaire  pour 
le  bien  de  fon  fervice  ;  Sa  Majeilé  entend  que  lorfqu'il  fe  for- 
mera quelque  difficulté  entre  les  uns  &  les  autres,  fur  les  droits 
f efpeélifs  de  leurs  Charges ,  fur  lefquels  par  conféquent  ils 
ne  pourroient  délibérer  ^  fans  être  en  même-temps  Juges  &: 
Parties  ,  ils  fe  contentent  de  dreffer  des  Mémoires  de  part 
&  d'autre  pour  foutenir  leurs  prétentions  contraires  ,  &  de 
me  les  envoyer  enfuite,  afin  que  je  puifTe  en  rendre  compte 
au  Roi ,  &  faire  fçavoir  aux  uns  &.  aux  autres  ce  que  Sa  Ma- 
jellé  aura  jugé  à  propos  de  régler. 

Je  vous  prie  de  faire  part  de  cette  lettre  à  Meilleurs  les 
Préfidens  à  Mortier  &  à  Meilleurs  les  Confeiilers ,  c'efl- à-dire, 
à  toute  votre  Compagnie,  &  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  s'y 
conforme  avec  tout  le  refpeél  qu'elle  a  toujours  témoigné 
pour  les  volontés  de  Sa  Majeilé.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCCXV. 

Du  Z3  Septembre  iy33. 

JVlES  SIEURS,  la  difficulté  qui  s'eft  formée  pour  fçavoir  ii 
les  Récipiendaires  qui  vont  chez  vous  doivent  être  accompa- 
gnés d'un  Procureur  de  la  Cour  des  Aydes,  ne  méritoit  pas 
que  vous  m'en  écriviffiez,  c'eft  à  votre  Compagnie  à  régler  le 
cérémonial  qui  doit  s'obferver  en  pareil  cas  j  ainfi  s'a giiTant  d'un 
point  de  police  ou  de  difcipline ,  vous  pouvez  le  faire  régler 

Ddddij 
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Rktptïons,  par  la  délibération  de  la  Compagnie ,  &  il  ne  convient  point 
que  le  Roi  entende  parler  d'une  difficulté  fi  peu  importante. 
Au  furplus,  vous  apprendrez,  foit  par  un  Arrêt  que  le  Ro 
a  rendu  fur  des  difficultés  plus  confidérables  qui  s'étoient  éle- 
vées entre  vous  ,  auffi  bien  qu'entre  les  Auditeurs  &  les  Con- 
feillers  Maîtres  en  la  Chambre  des  Comptes ,  Ibit  par  les  Let- 
tres Patentes  qui  ont  été  expédiées  fur  cet  Arrêt,  quelles  font 
les  régies  que  vous  devez  fuivre  à  l'avenir  pour  prévenir  de 
pareils  incidens.  Vous  y  verrez  le  jugement  que  Sa  Majeilé 
a  porté  fur  une  délibération  auffi  nulle  &  auffi  irréguliere 
que  celle  que  vous  avez  prife  le  21  Février  de  cette  année, 
de  même  que  fur  les  déclarations  &  proteftations  que  vous 
avez  faites  avec  les  Auditeurs  le  i  2  &  le  i  3  du  mois  d'Août 
dernier,  contre  l'Arrêt  que  votre  Compagnie  avoit  rendu  dans 
l'affismblée  de  tous  les  ordres.  Renfermez-vous  donc  doréna- 
vant avec  plus  de  fageffie  dans  les  bornes  qui  vous  font  mar- 
quées, &  ne  troublez  plus  le  bon  ordre  &:  la  tranquillité  de 
votre  Compagnie  ,  par  un  défaut  de  fubordination  &  par  des 
réfolutions  contraires  aux  devoirs  de  vos  Charges,  abus  que 
le  Roi  ne  pourroit  s'empêcher  de  réprimer  avec  encore  plus 
de  févérité  ,  fi  vous  étiez  capables  de  faire  dans  la  fuite  de  pa- 
reilles démarches.  J'ai  trop  bonne  opinion  de  vous,  pour  croire 
que  vous  vouliez  vous  y  expofer,  &  je  compte  que  vous  ferez 
part  de  cette  lettre  à  Meffieurs  les  Auditeurs ,  avec  lefquels 
elle  doit  vous  être  commune.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCCXVI. 

Du.  i5  Avril  lysb, 

L  A  réputation  du  fieur  de étant  auffi  mauvaife 

que  vous  me  l'écrivez ,  il  femble  qu'on  auroit  du  en  être  in- 
formé dès  le  temps  qu'il  s'efi:  préfenté  pour  obtenir  des  pro- 
vifions ,  ou  du  moins  lorfqu'on  a  ordonné  qu'il  feroit  informé 
de  fes  vie  &  mœurs.  Cela  auroit  donné  lieu  de  faire  une  in- 
formation férieufe  fur  fa  conduite  ,  qui  auroit  pu  porter  les 
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Juges,  ou  à  refufer  de  le  recevoir,  ou  à  l'obliger  à  fe  laver  Réceptions, 
dans  les  formes  des  faits  dont  il  étoit  accufé  ;  mais  quoiqu'on 
ait  relevé  les  faits  un  peu  tard  ,  le  Parlement  a  toujours  très-bien 
fait  d'y  donner  attention ,  &  Tavis  le  plus  régulier  étoit  de  diffé- 
rer Ton  examen ,  pour  fe  donner  le  temps  de  mieux  approfondir 
fa  conduite  ;  mais  puifque  l'avis  de  l'interroger  a  prévalu ,  vous 
jugez  bien  que  je  fuis  fort  éloigné  de  ne  pas  approuver  le  dé- 
lai qu'on  a  réfolu  d'apporter  à  la  réception  du  fieur  de , 

ce  fera  toujours  une  efpéce  de  réparation  des  fautes  qu'il  peut 
avoir  commifes,  &  fi  l'on  découvroit  qu'elles  fuilent  graves, 
il  feroit  toujours  temps  à  M.  le  Procureur  Général  de  deman- 
der à  en  faire  la  preuve,  fur-tour  contre  un  Sujet  d'une  afTez 
mauvaife  race ,  du  côté  de  la  conduite  &  de  la  réputation. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCCXIV. 

Du  premier  Juin  i  y 35. 

PERSONNE 'ne  rend  plus  de  juftice  que  moi  à  la  probité 
&  aux  fervices  de  M.  le  Préiident  de ,  le  témoi- 
gnage que  vous  rendez  à  ceux  de  fon  fils  me  prévient  égale- 
ment en  fa  faveur.  Tout  concourt  donc  ici  à  faire  obtenir  au 
père  &  au  iils  la  grâce  qu'ils  demandent  j  il  n'y  a  qu'un  feul 
point  qui  fouffre  une  véritable  difficulté,  c'efl  le  rang  que  M. 

le  Préfident  de voudroit  que  Monfieur  fon  fils  pût 

acquérir  fur  le  grand  banc ,  du  jour  de  fa  réception ,  &  pen- 
dant que  le  père  continuera  d'exercer  fa  Charge  ;  il  efl  vrai 
que  penda'nt  l'çfpace  de  dix  ou  douze  ans,  il  y  a  eu  plufieurs 
exemples  de  pareilles  grâces,  foit  dans  le  Parlement  de  Breta- 
gne, ou  dans  d'autres  Parlemens ,  mais  il  en  efl  arrivé  des  incon- 
véniens  qui  ont  excité  des  difîicukés  qu'on  a  bien  eu  de  la  peine 
à  terminer,  &  il  faut  convenir  que,  quoiqu'on  ne  puifîé  pas 
mettre  des  bornes  au  pouvoir  du  Roi  dans  cette  matière ,  il 
eft  cependant  fort  contraire  à  la  régie  de  féparer  le  rang  de 
l'exercice  auquel  il  efl  naturellement  attaché  ,  ôc  de  vouloir 
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Réceptions,  que  la  même  Charge  produife  deux  rangs  différens ,  l'un  pour 
le  père  &  l'autre  pour  le  fils ,  qui,  en  vertu  d'un  feul  &  unique 
titre  d'Office ,  avancent  en  même  temps  fur  le  grand  banc  , 
lorfqu'il  y  vacque  une  place,  pendant  que  la  furvlvance  dure. 
L'ancien  ufage  étoit  direclement  contraire  à  une  telle  fingu- 
larité  -,  le  Roi  accordoit  fouvent  la  furvivance  aux  enfans  des 
Préfidens  à  Mortier  ;  ils  étoient  reçus  &:  prenoient  place  fur  le 
grand  banc  le  jour  de  leur  réception,  mais  ils  n'y  acquéroient 
par-là  aucun  rang  pendant  que  leur  père  coiifervoit  l'exercice 
de  fa  Charge;,  U.  c'eil  ce  qui  faifoit  que,  lorfqu'il  venoit  à 
vacquer  une  autre  place  de  Préfidens,  les  pères  prenoient  fou- 
vent  le  parti  de  renoncer  à  cet  exercice  &  de  fe  retirer  en- 
tièrement ,  afin  dé  donner  à  leurs  fils  un  rang  fupérieur  à  celui 
de  rOfîicier  qui  obtenoit  cette  piace.  Comme  l'ufage  étoit 
plus  confr^rme  aux  véritables  régies  &c  à  l'équité  naturelle, 
qui  fouflre  toutes  les  fois  qu'on  voit  un  Sujet  qui ,  fans  avoir 
exercé  l'Ofîicede  Préfident,  vient  prendre  fa  place  au-delTus 
de  celui  qui  l'a  exercé,  pendant  que  le  premier  n'étoit  que 
Confeiller  ;  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  revenir  aux  anciennes 
maximes,  &  j'ai  écrit,  par  l'ordre  de  Sa  Pvlajefté,  à  plufieurs 
Compagnies,  que  dorénavant  quand  elle  accorderoit  des  Let- 
tres de  furvivance,  ce  neferoit  qu'à  condition  que  ceux  qui 
les  obtiendroient  n'auroient  rang,  que  du  jour  qu'ils  entreroient 
dans  l'exercice  a6luel  &  ordmaire  de  leurs  fondions. 

C'eil  donc  à  M.  le  Préfident  de de  voir  fi  cette 

condition  ne  le  détourne  point  de  demander  une  furvivance 
px)ur  Monfîeur  fon  fils  ;  la  lettre  qu'il  m'a  écrite  femble  fup- 
pofer  que  c'eit  principalement  pour  lui  faire  acquérir  un  rang 
qu'il  fe  preffe  de  demander  cette  grâce ,  à  l'occafion  du  def- 

fein  où  eft  M.  le  Préfident  de  ...  , de  fe  démettre 

de  fa  Charge,  il  ne  feroit  donc  pas  jufle  de  le  laifTerdans  l'er- 
reur fur  ce  fujet,  &  je  vous  prie  de  lui  dire,  qu'il  ne  peut  pren- 
dre que  deux  partis  en  cette  occafion. 

L'un  de  demander  une  furvivance  fuivant  la  régie  que  je 
je  viens  de  vous  marquer ,  &  ce  fera  toujours  un  grand  avan- 
tage pour  lui  d'afTurer  la  dignité  de  Préfident  à  Monlieur  fon 
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fils,  quoique  fans  exercice  &  fans  rang,  quant   à  préfenr.    Réceptîons,^ 

L'autre,  de  le  démettre  entièrement  de  ia  Charge,  pour 
en  faire  pafTer  non-feulement  le  titre,  mais  l'exercice  fur  la 
tête  de  Monfieur  fon  fils  ;  mais  j'aurois  beaucoup  de  regret  à 
lui  voir  prendre  ce  dernier  parti ,  qui  priveroit  le  Parlement 
d'un  fi  digne  Magifirat  ;  il  efi  vrai  qu'il  feroit  bien  remplacé 
par  Monlieur  fon  fils ,  mais  il  vaut  mieux  conferver  le  père 
&  le  fils,  pour  le  bien  de  la  Juilice  &  le  fervice  du  Public. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCCXVII  L 

Du  14  Novembre  lysy, 

V  OTRE  lettre  même  &  le  détail  dans  lequel  vous  y  en- 
trez, fuîfifent^pour  faire  voir  avec  combien  de  précipita- 
tion on  en  a  u(é  pour  faire  recevoir  les  fieurs 

& au  ferm.ent  d'Avocat ,  cinq  jours   après 

leur  douzième  infcription  \  il  a  fallu  pour  cela  que  dans  le 
même  jour ,  qui  étoit  le  9  d'Août ,  ils  aient  foutenu  leur  Thefe 
de  Licence  &  fubi  leur  examen  public  fur  le  Droit  François  y 
je  veux  bien  avoir  très- bonne  opinion  de  ces  deux  Magifirats , 
&  préfumer  qu'ils  avoient  bien  fait  leurs  études  ;  mais  en  vé» 
rite  ,  il  eft  bien  difficile  de  fe  perfuader  qu'un  jeune  homme 
ait  ailéz  de  capacité  &  de  préfence  d'efprit  pour  pouvoir  ré- 
pondre en  public  deux  fois  dans  le  même  jour,  fur  des  matières 
très  -  différentes  \  il  e(l  donc  bien  à  craindre  que  des  aftes  £1 
proches  l'un  de  l'autre  n'ayent  pas  été  auili  férieux  qu'ils  de- 
vroient  l'être  ,  &  que  la  Faculté  de  Droit  ne  pêche  fouvent 
par  un  excès  de  facilité  &  de  complaifance,  fur-toist  pour  les 
enfans  des  Confeillers  au  Parlement ,  à  qui  elle  rend  par  là  un 
très-m.auvais  office^  je  doute  fort  qu'au  Parlement  de  Paris, 
que  vous  citez  dans  votre  lettre ,  on  eiit  voulu  admettre  au 
ferment  d'Avocat  un  homme  à  qui  on  auroit  pu  reprocher 
une  précipitation  aufli  grande  que  celle  dont  il  s'agit  ;  de  quel- 
que œil  qu'on  regarde  les  formalités  qui  font  établies  pour 
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Rieeptîons»  obtenir  des  degrés ,  il  faut  au  moins  que  la  vraifemblance  y 
ait  été  obfervée,  &  d'ailleurs  ,  il  n'ell:  par  vrai  que  ces  forma- 
lités doivent  être  conlidérées  avec  une  efpéce  d'indifTértnce, 
elles  ne  paflent  fouvent  pour  telles ,  que  parce  que  les  Pro- 
fefTeurs  &  les  Etudians  négligent  prefque  également  leur  de- 
voir, &  Ton  en  voit  le  mauvais  effet  par  l'ignorance  ,  qui  n'eft 
à  préfent  que  trop  commune  parmi  les  jeunes  Magillrars. 
Au  furplus,  quoique  l'avis  qui  m'a  été  donné  fur  Meilleurs 

de &  de foit  venu  bien  tard , 

il  n'en  mérite  pas  moins  d'attention,  &  vous  ferez  bien  de 
profiter  de  cette  occafion,  pour  réveiller  celle  des  Profefîeurs 
en  la  Faculté  de  Droit  de  Bordeaux  ;  il  eft  vrai  qu'on  peut 
être  reçu  Avocat  dans  le  douzième  trimeflre,  mais  il  faut  au 
moins  qu'il  y  ait  eu  un  intervalle  fuffifant  entre  l'afte  de  li- 
cence &  l'examen  de  Droit  François ,  pour  donner  lieu  de  pré- 
fumer que  les  Etudians  en  Droit  ont  eu  le  temps  de  s'y  pré- 
parer. Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCCXIX. 

Du  iz  Ociohre  iy4y* 

Jeux  défendus.  J  E  fuis  perfuadé  que  vous  avez  rempli  dignement  la  fon£lion 
de  Prélident  de  la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  d'Aix, 
&  que  vous  y  avez  donné  de  nouvelles  preuves  de  votre 
zèle  pour  la  Juftice  ,  &  pour  le  maintien  de  l'ordre  public. 

Le  foin  de  réprimer  l'abus  des  jeux  défendus,  qui  n'ell:  que 
trop  commun  dans  la  ville  d'Aix,  ne  regarde  pas  les  Officiers 
ou  Cavaliers  de  la  MaréchaufTée,  qui  n'ont  pas  même  le  droit 
de  connoître  d'aucuns  délits  dans  la  Ville  011  ils  font  leur  ré- 
fidence ,  c'eA  par  le  Miniftere  des  Officiers  de  Police  qu'il 
faut  veiller  fur  cette  matière,  &  on  ne  remédiera  jamais  à  un 
abus  fi  dangereux,  que  par  des  exemples  de  rigueur  donnés 
par  le  Parlement ,  dans  les  occafions  qui  s'en  préfenteront. 

Je  fuis ,  &c. 

LETTRE 
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LETTRE     CCCCXX. 

Du  zo  Avril  lySy. 

J'ai  été  informé  de  TArrêt  que  le  Parlement  de  Bretagne  Queponsd'E- 
vient  de  rendre  fur  une  queftion  d'Etat,  &  il  me  paroît  fondé  ^^^* 
fur  les  mêmes  principes  qui  en  font  rendre  un  femblable  au 
Parlement  de  Paris ,  à  peu  près  dans  le  même  tems. 

Je  n'entrerai  point  après  cela  dans  l'examen  du  point  par- 
ticulier qui  a  produit  des  fentimens  différens  parmi  les  Juges, 
&  je  n'en  fuis  pas  allez  inftruit  pour  en  pouvoir  dire  mon  fen- 
îiment  ^  je  me  contenterai  de  vous  dire  en  général ,  que  le 
Journal  des  Audiences  du  Parlement  de  Paris,  où  vous  avez 

pris  apparemment  ce  qu'il  me  fait  dire  de  la  caufe 

lî'eft  pas  un  garand  bien  fur  des  maximes  que  l'Auteur  de  ce 
Journal  y  met  dans  la  bouche  des  Avocats  Généraux.  Les 
précis  qu'il  y  rapporte  de  leurs  plaidoyers  font  ordinairement 
aflez  mal  faits  ,  quoiqu'il  rencontre  quelquefois  bien  dans 
les  maximes  qu'il  leur  fait  avancer  ,  l'ouvrage  n'en  mé- 
rite pas  pour  cela  plus  de  confiance,  &  il  a  ce  caraftere 
commun  avec  la  plupart  des  recueils  de  cette  efpéce  ,  qui  ont 
fouvent  plus  d'autorité  de  loin  que  de  près. 

Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCCXXL 
Du  ly^Août  lysb* 

J'ai   lu   avec  beaucoup   d'attention  les  deux  lettres   que     Mariages: 
vous  m'avez  écrites ,  pour  m'expliquer  les  motifs  de  l'Arrêt 
qui  a    été   rendu  à  votre  rapport   au  fujet  du  mariage  de 

Mademoifelle  de avec  M.  de * . . . , 

&  j'y  aurois  répondu   plutôt^  îi  je  n'avois  pas  attendu  de 
Tome  VIIL  E  e  e  e 
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Aiariagù!.    îiouveaux  éclaircifTemens  qu  011  devoir  me  donner  fur  cette 
affaire. 

Quelque  prévenu  que  je  fois  en  votre  faveur,  je  ne  puis 
m'empêcher  de  vous  dire,  que  les  raifons  qui  font  expli- 
quées par  vos  lettres  ne  fçauroient  effacer  entièrement  la 
première  irnprelîion  que  l'Arrêt  dont  il  s'agit  a  fait  fur  mon 
efprit. 

Il  ne  s'agit  point  d'examiner ,  (i  le  mariage  confidéré  en 
lui-même  étoit  convenable  -,  perfonne  n'ignore  la  naiffance 
diffinguée  de  M ,  je  fuppofe  même  très-volon- 
tiers, qu'il  aura  tout  le  bien  qu'on  lui  promet,  &  je  fuppofe- 
rai  encore ,  (i  l'on  veut ,  que  tous  les  parens  auroient  dû  fe 
réunir  tous  en  fa  faveur  ;  ce  n'efl:  point  là  ce  qui  forme  mon 
objet  en  cette  occafion ,  j*en  écarte  tout  intérêt  particulier 
pour  n'envifager  que  ce  qui  concerne  l'ordre  public ,  Se  je 
le  trouve  fi  intérefîé  dans  les  conféquences  de  l'Arrêt  du  Par- 
lement &  de  ce  qui  l'a  fuivi ,  que  je  n'ai  pu  me  difpenfer  de 
relever  ici  en  détail  tout  ce  que  j'y  vois  d'irrégulier. 

Pour  commencer  par  ce  qui  regarde  l'Arrêt ,  le  premier 
objet  qui  me  frappe  eu.  l'incompétence  certaine  du  Parle- 
ment. 

C'eft  le  Juge  d'Eglife  qui  connoît  des  oppofitions  à  la  cé- 
lébration des  mariages,  lorfqu'elles  font  fondées  fur  des  pro- 
meffes  &  qu'elles  touchent  à  ce  que  l'on  appelle  le  lien  du 
mariage.  C'eft,  au  contraire,  le  Juge  féculier  qui  doit  con- 
noître  de  celles  qui  ne  regardent  que  l'autorité  des  pères  ou 
des  mères,  des  tuteurs  ou  des  curateurs,  &  l'intérêt  des  fa- 
milles ',  mais  en  aucun  cas  le  Parlement  n'eff  en  droit  de  s'en 
rendre  le  Juge  en  première  inftance  ;  l'ufage  même  qui  s'ob- 
ferve  en  Bretagne,  de  donner  ce  qu'on  appelle  un  décret  de 
mariage ,  eft  une  nouvelle  raifon  pour  établir  la  compétence  du 
premier  Juge  qui ,  ayant  droit  de  rendre  ce  décret,  eft  aulîi  le 
Juge  naturel  des  oppofitions  par  lefquelles  on  veut  empêcher 
&  le  décret  &  le  mariage.  Ainfi  lorfque  le  Parlement  le  dé- 
pouille de  la  connoiffance  des  oppofitions  pour  fe  l'attribuer, 
il  tombe  dans  un  abus  de  fon  pouvoir ,  que  les  exemples ,  fi 
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l'on  en  rapportoit ,  ne  pourroient  juftifierj  ce  qu'il  y  a  même  Manant:. 
de  fort  fingulier  dans  l'Arrêt  du  23  Juin,  c'eft  qu'on  y  recon- 
noîr  le  droit  du  premier  Juge  ,  puifqu'en  rejettant  les  oppofi- 
tions ,  le  Parlement  lui  ordonne  de  pafler  outre  au  décret  de 
mariage  j  ainli  par  un  partage  qui  paroît  très-extraordinaire, 
on  divile  ce  qui  devoir  être  regardé  comme  inféparable,  & 
il  fe  trouve,  d'un  côté,  que  c'eft  le  Juge  de  Saint-Georges 
qui  doit  donner  le  décret  de  mariage,  &  que  de  l'autre  côté, 
c'eft  le  Parlement  qui  prononce  fur  les  oppositions  à  ce  ma- 
riage, &  par  conféquent  au  décret,  fans  même  qu'il  ait  évo- 
qué ces  oppoiitions,  ni  qu'il  ait  rendu  aucun  Arrêt  pour  aver- 
tir les  Parties  qu'il  vouloit  s'en  établir  le  Juge. 

Quand  on  pourroit  même  regarder  cette  Compagnie  comme 
compétente,  quel  ufage  a-t-elle  fait  de  l'autorité  qu'elle  s'at- 
tribuoit  ?  Il  s'y  eit  gliflé  tant  de  défaut  d'attention,  que  je  ne 
fçais  comment,  avec  toutes  les  lumières  que  Dieu  vous  a  don- 
nées ,  vous  n'en  avez  pas  été  plus  frappé. 

1°.  Il  eft  contre  toutes  les  régies,  &  même  en  un  fens  con- 
tre le  droit  naturel ,  de  ftatuer  fur  une  demande  fans  entendre 
les  Parties ,  &  l'obligation  de  le  faire  croît  dans  la  même  pro- 
portion que  l'incompétence  de  la  demande.  La  célébration 
d'un  mariage  n'a  rien  de  provifoire ,  la  promptitude  de  l'ex- 
pédition, fi  recommandée  aux  Juges  dans  d'autres  cas,  de- 
viendroit  une  précipitation  dangereufe  dans  les  occafions  où 
il  s'agit  de  flatuer  fur  ce  qui  ell:  irréparable  ;  &  bien  loin  de 
craindre  alors  l'inconvénient  de  la  lenteur  ou  du  retardement, 
on  doit  au  contraire  les  regarder  fouvent  comme  falutaires, 
pour  mieux  aflurer  la  deftinée  d'un  mariage,  &  parvenir  plus 
furement  à  une  conciliation  toujours  défirable  dans  les  famil- 
les ;  enfin,  qu'y  avoit-il  d'affez  preflant  dans  l'engagement 
d'une  mineure  âgée  de  feize  ans,  &  dont  les  principaux  pa- 
rens  étoient  abfens  de  la  Province,  pour  obliger  les  Juges  à 
fe  difpenfer  de  fuivre  les  régies  ordinaires. 

Un  Arrêt  rendu  en  pareil  cas  fur  une  fimple  requête,  fans 
entendre  les  Parties,  peut-il  être  excufé  en  difant,  comme 
vous  le  faites ,  que  les  oppofans  n'avoient  pas  marqué  leur 

E  e  e  e  i  j 
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Marîaga.  à  )micile  ,  OU  qu'ils  n'en  avoient  point  élu  dans  leurs  oppofi- 
tions.  Mais  étoit-ce  des  inconnus  dont  on  eût  pris  le  nom ,, 
pour  haCarder  une  opposition  fruilratoire  ?  c'étoient ,  au  con- 
traire, des  parens  dilluigués  par  leur  naifl'ance,  par  leurs  di- 
gnités ,  par  leur  promixité  avec  la  mineure  qu'il  s'agifToit  d'éta- 
blir, perfonne  n'ignore  &  ne  pouvoir  ignorer  le  lieu  de  leur 
demeure  ,  il  y  en  avoit  dont  le  domicile  étoit  dans  la  ville 
de  Rennes  même;  &  d'ailleurs ,  eii  ce  par  de  pareilles  mi- 
nucies  de  procédures  que  les  Juges  doivent  le  déterminer 
dans  une  matière  li  importante  ? 

1^.  On  paroît  avoir  méprifé  une  autre  règle  qui  n'efc  guères 
moins  inviolable  que  la  première,  c'eft  la  néceiTné  d'ordon- 
ner un  avis  de  parens ,  lorfqu'il  fe  forme  un  partage  de  fen- 
timens  dans  la  famille  de  la  mineure  fur  fon  établiffement.  La 
difpofttion  des  Ordonnances  &  l'uf^ge  conftant  des  Tribunaux 
font  parfaitement  d'accord  fur  ce  point ,  vous  trouvez  même 
cette  règle  écrite  dans  la  Loi  particulière  de  votre  Province^, 
c'eft-à-dire,  dans  la  Coutume  de  Bretagne;  &  l'Edit  de  1732, 
fur  les  tuteles,  ne  le  renferme  pas  moins.  Comment  donc  a- 
t-o:i  pu  fe  difpenfer  de  la  fuivre  dans  cette  occalîon  ?  Je  n'en 
trouve  que  deux  raifons  dans  vos  letttes,  l'une  de  droit,  & 
l'autre  de  fait, 

La  première  eft,  qu'il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  Aes 
parens  qu'on  doit  confulter  en  cette  matière ,  ceux  qui  n'ont 
pas  concouru  à  la  nomination  du  Tuteur. 

La  féconde,  qu'entre  ceux  qui  avoient  ici  la  qualité  de  no- 
minateur ,  il  y  en  avoit  neuf,  c'eft-à-dire  les  trois  quarts  qui 
avoient  donné  leur  confentement  au  mariage. 

Mais  la  première  réponfe  ne  me  fatisfait  point;  il  faudroit 
en  effet,  s'attacher  bien  fervilement  à  la  lettre  de  l'Edit  des 
Tutelles,  &  en  ignorer  le  véritable  efprit,  qui  vous  doit  être 
plus  connu  qu'à  perfonne,  pour  en  conclure  que  parce  qu'aux 
termes  de  cet  Edit  il  ne  fuffit  pas  de  confulter  fur  le  mariage 
des  mineurs  ceux  des  parens  qui  forment  le  confeii  de  la  tu- 
telle, &  qu'il  faut  encore  prendre  l'avis  de  tous  les  parens 
noBiinateurs  j  le  Roi  a  prétendu  par-là  ôter  aux  plus  proches 
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parens ,  le  droit  d-e  s'oppofer  à  un  mariage  qui  ne  leur  pa-     Mariages; 
roîtroit  pas  convenable  ,  &  cela  fous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas 
affilié  à  i'afte  de  tutelle. 

Je  fuis  fort  peu  touché  de  la  réflexion  qui  a  été  faite ,  quand 
on  a  dit  que  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  participer  aux  charges 
de  la  tutelle,  méritoient  d'être  regardés  comme  ne  devant 
aufli  avoir  aucune  part  aux  honneurs  de  la  tutelle.  Ce  n'eft 
point  pour  faire  honneur  aux  parens  qu'on  leur  demande  leur 
avis  fur  les  mariages  des  mineurs  mêmes  ;  c'efl  encore  pour 
rhonneur  commun  des  familles,  plutôt  que  pour  celui  de  cha- 
que parent  en  particulier  ;  mais  toutes  ces  confidérations  qui 
forment  le  véritable  motif  de  la  Loi  doivent-elles  cefl'er  narce 
que  les  plus  proches  parens  ont  eu  des  titres  ou  des  emplois, 
ou  d'autres  raifons  pour  ne  pas  ailifter  à  l'éleétion  du  Tuteur? 
Faut-il  que ,  fi  c'eft  une  faute,  comme  c'en  eftfouvent  une  , 
de  fe  refufer  aux  charges  de  la  tutelle,  cette  faute  retombe 
fur  les  mineurs  mêmes ,  en  les  privant  du  Confeil,  ou  du  fe- 
cours  de  leurs  plus  proches  parens ,  dans  l'aftion  la  plus  im- 
portante de  leur  vie  ;  prendre  en  ce  cas  l'avis  de  tous  les  pa- 
rens nominateurs ,  c'efl  fuivre  exaftement  la  difpofition  de 
l'Edit  des  tutelles;  mais  aller  plus  loin  &  vouloir  interdire  la 
voie  des  oppofitions  aux  parens  fouvent  les  plus  proches ,  & 
les  plus  propres  à  donner  un  bon  confeil  aux  mineurs ,  fous 
prétexte  qu'ils  n*ont  pas  été  nominateurs,  c'efl:  ce  que  la  lettre 
de  l'Edit  des  tutelles  ne  porte  point ,  Se  qui  eil  contraire  à 
fon  véritable  efprit. 

Ainfi  dans  le  droit,  on  ne  peut  fe  fervir  de  cet  Edit  pour 
juftifier  l'Arrêt  du  i-;  Juin,  &  le  moyen  qu'on  veut  emprunter 
du  fait  pour  foutenir  le  même  Arrêt  ne  me  paroît  pas  mieux 
fondé. 

Il  eft  vrai  que  neuf  des  parens  nominateurs  avoient  con- 
fenti  au  mariage  ;  mais  il  en  refloit  encore  trois  qui  n'avoient 
point  donné  leur  avis  ,  &  qui  n'avoient  même  pas  été  appel- 
lés  ,  quoique  l'Edit  de  1732,  auquel  on  veut  faire  dire  fur 
l'article  précédent  beaucoup  plus  qu'il  ne  dit  véritablement  ^ 
en  contient  une  difpofition  expreile  j  pourquoi  donc  n'a-t-oîi 
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Mariages,  pas  fuîvi  unc  Loi  fî  récente  &  fî  connue  ?  Eft-ce  copime  vos 
lettres  le  font  entendre,  parce  que  neuf  voix  Tauroient  tou- 
jours emporté  fur  trois. 

Mais  premièrement,  fî  une  telle  raifon  pouvoit  avoir  lieu 
on  éluderoit  toujours  la  néceffité  d'affembler  ou  d'entendre 
tous  les  parens  nominateurs ,  il  fuffiroit  d'en  mettre  le  plus 
grand  nombre  dans  fon  parti  &  de  joindre  leurs  confentemens 
à  une  requête,  pour  empêcher  qu'il  n'y  eût  un  avis  de  parens 
dans  les  formes  ordinaires. 

Secondement ,  la  pluralité  des  fufFrages  peut  être  d'un  grand 
poids  ^  mais  c'eft  lorfque  tous  les  parens  nominateurs  ont  été 
ailemblés  ,  &  qu'ils  ont  pu  s'entendre  mutuellement  jil  ne  faut 
pas  fouvent  en  ce  cas  plus  d'un  feul  avis  pour  rami^ner  tous  les 
autres ,  &  c'eft  pour  cela  que  dans  toutes  les  occafions  im- 
portantes ,  l'alTemblée  des  parens  eft  le  feul  moyen  de  pour- 
voir folidement  à  l'intérêt  des  mineurs  ;  tous  les  fufFrages  qui 
fe  donnent  féparément,  &  fans  attendre  cette  affemblée,  ont 
toujours  quelque  chofe  de  fufpeft,  &  Ton  ne  peut  jamais  ap- 
pliquer à  ce  cas  la  préfomption  favorable  qui  réfulte  de  la  plu« 
ralité  des  voix. 

Enfin,  lorfqu'il  s'agit  du  mariage  d'une  mineure,  ce  n'efîi^ 
pas  toujours  le  plus  grand  nombre  de  parens  aflemblés  qui 
doit  décider ,  &:  les  Juges ,  pour  me  fervir  de  vos  termes  mê- 
mes ,  étant  les  Tuteurs  des  Tuteurs ,  peuvent  fort  bien  en  cette 
matière,  préférer  l'avis  du  moindre  nombre,  lorfqu'ils  ont  lieu 
de  préfumer  une  intelligence  fecrette  entre  ceux  qui  forment 
le  plus  grand,  &  qu'ils  croient  que  leur  avis  eft  contraire  au 
véritable  avantage  du  mineur  &  de  la  mineure. 

Je  ne  vois  donc  rien  ici  qui  puiiïe  autorifer  l'extrême  promp- 
titude avec  laquelle  on  a  procédé  au  jugement  d'une  affaire 
qui  n'en  exigeoit  aucune,  &:  cela  fans  qu'il  y  eût  eu  un  avis 
de  parens  affemblés ,  fans  même  qu'on  eût  ordonné  que  les 
nominateurs  abfens  feroient  appelles ,  omifîion  qui  mérite  d'au- 
tant plus  d'être  relevée ,  que  parmi  ces  abfens  il  y  en  avoit 
qui  étoient  du  confeil  de  la  tutelle. 
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3°.  Tous  les  défauts  que  je  viens  de  remarquer  pouvoient     Mariages, 
cependant  être  encore  réparés  par  la  voie  de  l'oppoirtion  ; 
mais  cette  voie  même  a  été  fermée  par  ces  termes  de  l'Arrêt 
du  23  'iwin  yuonobjiant  oppojitlons  faites  ou  à  faif'e. 

Comment  eft-il  poffible,  que  lorfque  ces  termes  ont  été 
propofés  dans  les  opinions ,  les  Juges  n'aient  pas  fenti  qu'ils 
ne  rendoient  qu'un  Arrêt  fur  requête,  &  que  c'étoit  même  le 
premier  Arrêt  qu'ils  donnoient  fur  une  matière  dont  les  pa- 
rens  oppofans  ne  pouvoient  fçavoir  encore  que  le  Parlement 
en  fûtfaifi  ;  que  par  conféquent  la  voie  de  l'oppcfition  étoit, 
plus  qu'en  tout  autre  cas,  une  voie  de  droit  qui  ne  leur  étoit 
pas  permis  d'exclure ,  fur-tout  dans  urrê  matière  où  la  préci- 
pitation étoit  irréparable ,  c'efl  ce  qu'il  eil  bien  difficile  de 
comprendre ,  mais  ce  n  eft  pourtant  pas  encore  tout  ce  que  la 
même  difpolition  renferme  de  fingulier. 

Comme  ces  termes ,  nonobflant  oppojitions  faites  ou  à  faire , 
fuivent  immédiatement  ceux  qui  enjoignent  aux  Curés  ou  aux 
Refteurs  de  donner  la  bénédiction  nuptiale  aux  contraO:ans , 
ils  doivent  fans  difficulté  être  appliqués  à  cette  bénédiftion , 
c'elt-à-dire  à  la  célébration  du  mariage.  Ainiî  la  conféquence 
néceffaire  de  ces  termes  étoit,  que  quand  même  il  feroit  fur- 
venu  une  oppofition  de  la  part  d'une  perfonne  qui  auroit  rap- 
porté une  promefTe  de  mariage  fignée  ,  par  exemple  ,   du 
contraftant,  les  Curés  auroient  été  obligés  de  pafler  outre, 
fans  donner  aux  Parties  intéreflees  le  temps  de  faire  flatuer 
fur  cette  oppoiition  j  le  cas  n^eft  pas  arrivé ,  il  eft  vrai ,  je  crois 
même  qu'on  avoit  toutes  fortes  de  raifons,  mais  le  défaut 
étoit  toujours  dans  le  fonds  de  la  difpofition,  &  rien  ne  fait 
plus  fentir  combien  un  tel  Arrêt  a  été  peu  médité,  que  de 
voir  qu'on  n'y  a  pas  même  fait  attention  à  un  fi  grand  inconvé- 
nient. 

Malgré  cette  exclufîon  de  toutes  oppofitions  faites  ou  à 
faire ,  les  Parties  intéreflees  crurent  que  rien  ne  pouvoir  les 
empêcher  de  former  leur  opposition  à  un  tel  Arrêt,  qui  en 
étoit  il  fufceptible  en  cela  même  qu'il  l'excluoit.  La  requête 
à  fin  d'oppofition  parut  dès  quatre  heures  après  midi ,  vous  en 
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Mana'res.     convcnez  ;  mais  pourquoi  ne  fut-elle  pas  répondue  ?  Voici 
les  raifons  que  vous  m'en  expliquez  par  vos  lettres. 

Vous  n'étiez  pas  au  Palais  lorfque  cette  requête  y  fut  por- 
tée ,  parce  qu'on  y  voyoit  un  procès  dont  vous  ne  pouviez 

être  Juge.  M.   le  Prélident  de n'y  étoit  pas  non 

plus,  par  une  femblable  raifon  j  les  Confeillers,  quin'avoient 
pas  aflillé  le  matin  au  rapport  de  l'affaire ,  ne  crurent  pas  pou- 
voir être  Juges  de  l'opporuion  à  l'Arrêt  qui  a  été  rendu  fur 
ce  rapport,  il  ne  fe  trouva  donc  que  neuf  Juges  &  la  requête 
d'oppoiition  fut  renvoyée  au  25,  c'elt-à-dire ,  qu'on  remit 
après  la  célébration  du  mariage,  qui  fe  fit  le  ^4,  à  flatuerfur 
une  requête  qui  tendoit  à  l'empêcher.  Etoit-il  donc  bien  dif- 
jficile  de  furmonter  de  pareilles  difficultés  ,  &  fur-tout  dans 
un  cas  (i  prelTant?  Ne  pouvoit-on  pas  vous   envoyer  prier, 

auffi-bien  que  M.  le  Préfident  de , ,  de  venir  au 

Palais  pour  cette  affaire  ?  Devoit-on  s'arrêter  au  fcrupule  de 
ceux  qui ,  n'ayant  pas  été  Juges  le  matin ,  crurent  ne  pouvoir 
pas  l'être  l'après-dîné,  comme  fi  les  oppofitions  aux  Arrêts, 
ne  pouvoient  être  jugées  que  par  ceux  qui  les  ont  rendus? 
Enfin  ,  ne  pouvoit-on  pas  trouver  d'autres  Juges  dans  la 
yille  de  Rennes,  &  en  auroit-on  manqué  dans  toute  autre 
affaire ,  où  il  y  auroit  eu  autant  de  péril  à  différer  que  dans 
celle  ci  ? 

Je  ji'exige  point  que  vous  répondiez  à  des  queffions  fi  na- 
relles  ;  je  voudrois  pouvoir  me  cacher  à  moi-même  ce  qu'on 
y  pourroit  répondre  ;  mais  concluez  au  moins  de  toutes  ces 
réflexions  ,  qu'on  tombe  d'inconvéniens  en  inconvéniens  ,  lorf- 
qu'on  s'écarte  des  routes  communes,  &  que  rien n'eff  plus  dif- 
ficile que  d'y  rentrer,  lorfqu'on  a  eu  une  fois  le  malheur  d'en 
fortir. 

Enfin,  ce  qui  a  fuivi  l'Arrêt  du  23  Juin  achevé  de  faire 
fentir  combien  il  ei\  important  de  s'attacher  toujours  à  l'ob- 
fervation  des  régies  les  plus  exa&ies. 

Une  difpenfe  de  deux  bancs  accordée  au  préjudice  des  Or- 
donnances, qui  ne  permettent  aux  Evêques  d'en  donner  aux 
ïiuneurs  que  fur  le  confentement  de  leurs  parens.  Un  mariage 

célèbre 
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célébré  tout  au  plus  après  la  publication  d'un  feul  ban  ,  fans  ' Manag> 
mettre  Tintervalie  ordinaire  entre  lun  &  l'autre  j  enfin ,  un 
mariage  célébré  au  préjudice  des  oppofitions  réitérées  d'une 
partie  des  parens  de  la  mineure  ;  quoique  tout  cela  ne  foit 
point  précifément  du  fait  des  Juges,  on  peut  au  moins  le  re- 
garder comme  l'effet  de  leur  Arrêt,  &  fur-tout  de  ces  termes 
fi  impératifs  ,  nonoh fiant  oppofit'wns  faites  ou  à  faire  ^  qui  ont 
fervi  de  titre  ou  d'excufe  à  la  précipitation  des  Minières  de 
i'Eglife. 

Ainfi  je  fuis  forcé  de  reconnoître,  quoiqu'à  regret,  qu'il 
n'y  a  peut- être  jamais  eu  de  mariage  où  l'on  pût  trouver  plus 
de  moyens  d'abus ,  que  dans  celui  dont  il  s'agit ,  &  que  ja- 
mais Arrêt  n'a  paru  aufîi  plus  fufceptible  de  moyens  de  ca(^ 
fation  que  celui  qui  en  a  été  le  fondement,  fi  les  égards  dont 
les  parens  qui  s'y  font  oppofés  font  remplis  pour  un  homme 

de  la  naifîance  de  M ;  fi  ces  raifons  de  fageffe 

&  de  bienféance  les  empêchent  d'attaquer  un  mariage  d'ail- 
leurs très- convenable,  &  qui  méritoit  d'être  contrafté  d'une 
manière  plus  régulière.  Je  n'en  fuis  pas  moins  obligé  de  m'ex- 
pliquer  fur  les  dangereufes  conféquences  d'un  tel  exemple,  & 
de  vous  rappeller  aux  véritables  principes  qui  doivent  être 
fuivis  inviolablement  dans  une  matière  fi  importante.  Vous 
êtes  plus  capable  que  perfonne  de  les  connoître  &  de  les  fui- 
vre,  &  c'eft  ce  qui  a  fait  que  j'ai  été  affligé ,  lorfque  j'ai  ap- 
pris que  vous  aviez  été  le  Rapporteur  d'une  affaire ,  où  tout 
ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  favorable  pour  vous ,  efl  que 
la  perfuafion  où  vous  étiez  de  la  bonté  du  fonds,  vous  a  em- 
pêché de  faire  allez  d'attention  aux  difficultés  de  la  forme. 
Elle  n'efl  jamais  plus  importante  que  lorfqu'il  s'agit  de  l'en- 
gagement le  plus  folemnel  &  le  plus  intéreffant ,  foit  pour 
les  familles  particulières,  foit  pour  le  bien  général  de  la  fo- 
ciété.  Cette  lettre  vous  donnera  lieu  d'y  faire  toutes  les  ré- 
flexions néceiïaires  ,  vous  pouvez  en  faire  part  en  particulier 

à  M.  le  Préfident  de &  à  ceux  des  Juges  qui 

font  comme  vous ,  plus  en  état  d'en  profiter  pour  l'avenir.  11 
ne  convient  point  de  la  rendre  plus  publique ,  à  caufe  des  con- 
Tomi  FUI.  Ffff 
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Mariages,  féquenccs  qu'oii  en  poiirroir  tirer,  par  rapport  à  un  mariage 
que  perfonne  ne  me  paroît vouloir  attaquer;  jefouhaite  que 
cette  lettre  en  prévienne  les  conféquences ,  &  que  je  n'aye 
plus  que  des  occafions  plus  agréables  de  vous  afîurer  que  je 

fniç  _    8a'' C^ 


fuis ,  &C. 
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LETTRE     CCCCXXII. 

Du  zz  Août  IJ41» 

J  E  vous  envoyé  l'extrait  de  deux  lettres  que  j'ai  reçues  au 
fujet  d'un  procès  qui  a  été  porté  depuis  peu  au  Parlement  de 
Flandre.  Ce  que  l'on  y  dit  de  la  forme  &  du  fonds  de  l'Arrêt 
qui  a  été  rendu  en  la  troifieme  Chambre  de  ce  Parlement 
paroît  fi  extraordinaire,  que  j'ai  de  la  peine  à  concevoir  par 
quels  principes  les  Juges  fe  font  conduits  en  cette  occafion  j 
il  femble  qu'on  leur  feroit  injure ,  fi  l'on  préfumoit  qu'ils  re- 
gardent comme  capable  de  produire  des  effets  civils  un  ma- 
riage contrafté  in  extremis^  par  un  homme  ôc  une  femme  qui 
ont  palTé  leur  vie  dans  un  état  de  concubinage.  Le  Parlement 
ne  peut  pas  ignorer  la  difpofition  de  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1697,  fur  ce  fujet,  puifqu'il  a  enregiflré  cet  Edit,  &  quand 
il  auroit  douté  fi  le  mariage  dont  il  s'agilToit  avoit  été  véri- 
tablement contraélé  in  extremis ,  il  ne  devoit  pas  au  moins 
juger  une  affaire  auffi  importante  fur  une  {impie  requête,  & 
cela  dans  le  temps  qu'il  y  avoit  un  appel  comme  d'abus  in- 
terjette de  la  célébration  du  mariage  fur  lequel  il  étoit  préa- 
lable de  prononcer  j  aind ,  ou  le  fait  qu'on  a  expofé  eff  entiè- 
rement faux ,  ou  la  conduite  des  Juges  paroît  incompréhen- 
iible  ;  vous  prendrez  donc  la  peine  de  m'expliquer  cet  énigme 
après  avoir  vérifié  les  faits ,  &  de  me  faire  fçavoir  par  quels 
motifs  on  peut  excufer  le  jugement  qui  a  été  rendu  dans  la 
troifieme  Chambre,  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCCCXXIII. 

Du  y  Novembre  iy4Z» 

J'ai  reçu  les  exemplaires  imprimés  que  vous  m'avez  en-     Mariages. 

voyés  de  TEdit  du  mois  de  Septembre  dernier  qui  concerne 

les  mariages,  &  de  la  Déclaration  donnée  par  le  Roi  le  zb  du 

même  mois ,  fur  les  peines  qu'on  doit  impojer  aux  Commis  ou 

Employés  dans  les  Pojîes ,  qui  prévariquent  dans  l'exercice  de 

leurs  fonciions ,  avec  i'enregiftrement  qui  en  a  été  fait  de  ces 

deux  Loix  au  Parlement  de  Flandre. 

11  n'eil  pas  difficile  de  répondre  à  robfervation  que  vous 
faites ,  fur  ce  que  l'Edit  ne  contient  pas  une  dérogation  for- 
melle &  exprefle  à  toutes  Loix  ,  Déclarations  ou  ufages  con- 
traires. 

Premièrement,  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  Loi  nouvelle, 
&  ce  n'eft  à  proprement  parler  qu'un  recueil  de  pluiieurs 
Loix  précédentes  dont  le  Roi  ordonne  l'exécution ,  telle  qu'elle 
auroit  lieu,  (i  toutes  ces  Loix  avoient  été  adrefféesau  Parle- 
ment de  Flandre ,  &  comme  elles  contiennent  chacune  une 
claufe  dérogatoire  à  toutes  difpoiitions  contraires,  cette  claufe 
ell  comprife  fans  difficulté  dans  l'autorifation  que  le  Roi  donne 
aux  mêmes  Loix,  pour  toute  l'étendue  de  votre  reflbrt. 

Secondement,  la  dérogation  que  l'on  a  accoutumé  d'adop- 
ter à  la  fin  des  Ordonnances,  Edits  ou  Déclarations  du  Roi^ 
efl:  de  ftyle  plutôt  que  de  néceffité,  parce  qu'il  eil:  certain 
que  toutes  Loix  poflérieures  dérogent  de  plein  droit  à  toutes 
Loix  précédentes,  lorfqu'elles  contiennent  des  difpofitions  qui 
y  font  contraires. 

Enfin,  par  les  deux  dernières  difpofitions  de  l'Edit,  le  Roi 
déclare,  qu'en  ce  qui  concerne  les  peines  portées  parles  dif- 
férentes Loix,  dont  il  ordonne  l'exécution  en  Flandres,  cet 
Edit  n'aura  point  d'effet  rétroaftif  dans  les  cas  où  ces  Loix 
feroient  contraires  aux  Loix,  Coutumes,  Statuts  ou  Ufages 
qui  étoient  ci-devant  obfervés  dans  le  même  pays,  &  c'eil 

Ffffij 
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Mariages,  uiie  fégte  générale  que  le  Roi  applique  enfuite  à  la  difpofî- 
tion  de  l'article  fécond  de  la  Déclaration  du  16  Novembre 
1 63  9  ;  on  ne  peut  donc  conlidérer  cet  endroit  de  l'Edit  que 
comme  une  exception  qui  confirme  la  régie ,  puifqu'il  eft  évi- 
dent que  (î  les  Loix  renfermées  dans  le  dernier  Édit  ne  doi- 
vent point  avoir  un  effet  rétroa6lif  dans  les  cas  que  l'excep- 
tion contient,  cet  Edit  doit  être  pleinement  exécuté  dans 
tout  le  refte ,  comme  le  Roi  le  marque  expreffément  enfuite 
dans  les  derniers  termes  de  l'Edit,  qui  portent,  comme  je 
l'ai  déjà  remarqué ,  que  les  Loix  confirmées  par  Sa  Majefté 
feront  exécutées  en  Flandre,  de  même  que  fi  chacune  d'elles 
avoir  été  adreffée  au  Parlement  de  Douay. 

Ce  feroit  donc  fans  aucun  fondement  qu'on  voudroit  pré- 
tendre pouvoir  fuivre  à  l'avenir  d'autres  régies  que  celles; 
qui  font  établies  par  cet  Edit ,  &  je  ne  dois  pas  préfumer 
qu'il  y  ait  des  Juges  capables  d'avoir  une  telle  penfée. 

Je  fuis ,  &<:. 


LETTRE     CCCCXXIV. 

Du  3  Octobre  iy4Z» 

J'ai  lu  &  relu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  pour  me 
rendre  compte  de  ce  qui  s'efl:  paffé  à  Toulon  au  fujet  du 
mauvais  mariage  que  la  fille  du  nommé ,  Pro- 
cureur ,  a  contraâé  avec  un  Pilote  Irlandois ,  qui  fert  fur  la 
flotte  d'Efpagne.  Je  n'-ai  pas  lu  avec  moins  d'attention  la  let- 
tre que  vous  avez  reçue  fur  ce  fujet,  de  M.  l'Evêque  de  Tou- 
lon ,  &  qui  eft  conforme  à  celle  que  j'ai  reçue  direélement 
de  ce  Prélat  ;  mais  je  fuis  obligé  de  vous  dire,  que  la  lecture 
de  ce  qui  eft  contenu  dans  ces  lettres  n'a  pas  fait  la  même 
împreiTion  fur  mon  efprit  que  fur  le  vôtre,  &  qu'il  s'en  faut 
bien  que  j'en  juge  comme  vous  paroiffez  l'avoir  fait. 

La  conduite  de  M.  l'Evêque  de  Toulon,  dans  l'affaire  dont 
il  s'agit,  n'a  rien  d'irrégulier  ni  de  répréhenfible  j  6l  les  pria- 
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cîpes  par  lefquels  il  la  juftifie,  lui  font  communs  avec  tous     Mariagesi 
les  Evêques  du  Royaume. 

Il  y  a  quatre  régies  certaines  dans  cette  matière. 

La  première,  que  lorfqu'il  s'agit  du  mariage ,  ou  d'un  va- 
gabond ,  ou  d'une  perfonne  qui  n'a  aucun  domicile  fixe  & 
certain ,  ou  d'un  étranger  dont  l'état  ne  peut  être  connu  par 
le  Curé  auquel  il  s'adreffe  pour  recevoir  la  Bénédiftion  nup- 
tiale, on  ne  peut ,  &  l'on  doit  encore  moins  procéder  à  la  cé- 
lébration de  fon  mariage  ,  qu'après  qu'il  a  rapporté  des  té- 
moignages non  fufpefts  &  en  forme  fufiifante,  pour  prouver 
fon  état  libre ,  &  exclure  le  foupçon  d'un  engagement  pré- 
cédent. 

La  féconde  eft ,  que  cette  précaution  n'eft  pas  moins  né- 
ceuaire,  lorfquil  s'agit  d'un  homme  né  dans  un  Pays  où  la 
Religion  d'une  fefte  féparée  de  l'Eglife  eil:  dominante,  &  où 
la  Religion  catholique  ne  s'exerce  que  fecrétement,  la  pré- 
fomption  générale  étant  en  ce  cas  ,  que  l'Etranger  elî  au 
moins  très-fufpe6l  d'héréfie ,  &  qu'ainfi  l'on  ne  doit  point  le 
marier  en  face  de  l'Eglife  fans  exiger  de  lui  auparavant  des 
preuves  certaines ,  ou  de  fon  Baptême  dans  l'EgUfe  catholi- 
que, ou  de  fa  converiîon ,  s'il  foutient  avoir  abjuré  l'erreur 
dans  laquelle  il  avoit  eu  le  malheur  de  naître,  &  lorfque  ces 
deux  circonflances  concourent,  je  veux  dire,  lorfqu'il  eu  quef- 
tion  d'un  homme  qui  eft  étranger  ,  &  qui  eft  né  dans  un  Pays 
d'hérétiques ,  il  eft  évident  que  les  Miniftres  de  l'Eglife  font 
obligés  de  redoubler  aufii  leurs  précautions,  pour  s'affurer  de 
la  liberté  &  de  la  Religion  de  celui  qui  veut  recevoir  d'eux 
le  Sacrement  de  Mariage. 

La  troiliéme  régie  eft,  que  dans  une  matière  Ci  importante, 
on  ne  devroit  régulièrement  admettre  que  des  preuves  par 
écrit;  mais  que  lorfqu'il  eft  impoffibîe  de  trouver  de  pareilles 
preuves ,  après  avoir  épuifé  tous  les  moyens  convenables  pour 
y  parvenir ,  ce  n'eft  qu'à  l'extrémité  &  au  défaut  de  toute  au- 
tre efpéce  de  preuve  ,  foit  par  la  perte  des  Regiftres ,  ou  par 
d'autres  raifons  femblables,  que  l'on  peut  avoir  recours  à  la 
preuve  teftimoniale^,  encore  faut- il  en  ce  cas  que  les  témoins 
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Mariages,  qui  Toiit  ciitendus  par  le  Juge  Ibicnt  du  Pays  de  celui  dont 
on  veut  prouver  l'état,  ou  qu'ils  le  connoifîent  aflez  intime- 
ment, &  depuis  un  temps  aiïez  confîdérable ,  pour  donner  un 
poids  Tuffifant  à  leur  témoignage. 

Enfin,  la  quatrième  régie  eil,  que,  lorfqu'il  y  a  du  doute 
fur  les  deux  points  elîentiels  dont  je  viens  de  vous  parler , 
ce  n'eft  point  au  Curé  feul  qu'il  appartient  d'en  décider,  il 
ne  peut  qu'en  rendre  compte  à  ion  Supérieur  ;  c'efl  à  l'Evê- 
que  qu'il  appartient  de  régler  &  de  diriger  fa  conduite ,  foit 
pour  procéder  à  la  publication  des  bancs  &  à  la  célébration 
du  mariage ,  foit  pour  fufpendre  l'un  &  l'autre. 

Le  Concile  de  Trente  a  fuppofé  ces  régies  comme  indu- 
bitables, lorfqu'en  parlant  des  vagabonds  ou  de  ceux  qui  ne 
peuvent  prouver  un  domicile  certain,  il  défend  aux  Curés  de 
prêter  leur  miniflere  aux  Mariages  de  ces  fortes  de  per- 
fonnes,  fi  ce  n'eft  après  avoir  fait  les  recherches  les  plus  exac- 
tes pour  en  connoître  l'état,  &  avoir  reçu  de  l'Evêque  la 
permiffion  de  les  marier.  11  eil  vrai  que  ce  Concile  n'eil  point 
regardé  comme  une  Loi  en  France,  dans  ce  qui  regarde  la 
diicipHne  ,  mais  cette  maxime  cefTe  d'avoir  lieu  dans  tous  les 
les  cas  oii  nous  avons  adopté  dans  ce  Royaume  les  régies 
prefcrites  par  ce  Concile ,  &  que,  par  ce  moyen,  la  difcipline 
qu'il  a  établie  eil  devenue  la  nôtre. 

C'eil  ce  qui  fe  trouve  dans  la  matière  dont  je  fuis  obligé 
de  rappeller  ici  les  principes  ;  les  rituels  qui  ont  été  rédigés 
avec  le  plus  d'attention,  comme  ceux  de  Paris,  de  Rouen 
Se  beaucoup  d'autres,  s'accordent  parfaitement  fur  ce  point 
avec  la  difpoiîtion  du  Concile  de  Trente  ,  &  ils  Tont  même 
expHquée  encore  plus  exaftement. 

C'eil  ainfi  qu'il  eil  dit  dans  le  Rituel  du  Diocèfe  de  Paris, 
que  les  Mariages  &  même  les  iiançailles  des  vagabonds  ou 
des  Etrangers  ne  doivent  être  célébrés  qu'après  d  exaèles  re- 
cherches ,  &  fur  des  témoignages  par  lefquels  l'état  de  ces 
fortes  de  perfonnes  ait  été  légitimement  atteilé  ,  qu'il  faut 
après  cela  en  rendre  compte  à  l'Evêque ,  pour  recevoir  de 
lui  la  permiiTion  de  faire  la  célébration  du  Mariage. 
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Tels  font  les  principes  qui  doivent  être  exa6lement  fuivis  MarL-ges., 
dans  la  matière  préfente  :  la  raifon  &  la  Religion  ont  difté 
également  ces  principes ,  l'ufage  les  a  confirmés,  &,  comme 
je  vous  l'ai  dit  d'abord ,  je  crois  qu'il  n'y  a  aucun  Diocèfe  dans 
le  Royaume,  où  les  régies  que  je  viens  de  vous  expliquer, 
ne  fuient  religieufement  obfervées. 

Il  eft  aifé  après  cela  d'en  faire  l'application  à  l'efpece  du 
Pilote  d'un  des  vaifTeaux  de  l'Efcadre  Efpagnole .,  &  de  la 
fille  d'un  Procureur  de  Toulon. 

A  l'égard  du  Pilote,  il  étoit  dans  une  fituation  où  toutes 
les  circonftances  fe  réuniffoient  pour  infpirer  un  doute  au 
Curé  de  la  ParoifTe  de  Toulon,  &  qui  en  ont  formé  un  avec 
raifon  dans  l'efprit  de  l'Evêque  ,  fon  Supérieur  ;  il  eft  né  en 
Pays  étranger  &  hérétique  ,  il  ne  prouvoit  pomt  un  domicile 
certain  &  fon  état  a6luel  de  Pilote  ne  pouvoit  lui  en  donner 
aucun  ',  tout  concouroit  donc,  non  pas  à  rendre  l'Evéque  fa- 
cile,  mais  à  rendre  le  Curé  plus  difficile  qu'il  ne  l'a  été,  & 
il  faut  que  le  Curé  foit  bien  peu  inffcruit  des  régies  &  des  ufa- 
ges  de  i'Eglife,  pour  avoir  fait  les  réponfes  que  j'ai  vues  aux 
fignifications  ou  aux  fommations  qu'il  a  reçues. 

M.  L'Evêque  de  Toulon  a  donc  été  indifpenfablement 
obligé  de  fuppléer  à  l'ignorance  ou  à  la  facilité  de  fon  infé- 
rieur, &  c'efl  fans  aucun  fondement:  on  peut  dire  même, 
avec  une  efpéce  de  témérité  ,  que  ce  Curé  a  voulu  fa-ire 
entendre  que  fes  droits  étoient  bleffés  par  les  Ordonnances 
de  fon  Evêque,  pendant  que  la  difpofition  du  Concile  de 
Trente,  approuvée  en  ce  point  dans  le  Royaume,  pendant 
que  les  Rituels  Se  l'ufage  des  difFérens  Diocèfes  du  Royaume 
déclarent  que  les  Curés  ne  peuvent  rien  faire  dans  des  occa- 
fions  fi  délicates  &  û  embarralTantes ,  qu'avec  la  permifîion 
de  leur  Evêque  ;  on  a  voulu  aufîi  affez  mal-à- propos  vous 
faire  craindre  que  tous  les  Curés  ne  regardaffent  la  caufe  de 
Toulon  comme  une  caufe  commune,  &  ne  voulufTent,  pour 
ainfi  dire,  élever  autel  contre  autel,  en  prétendant  qu'ils  font 
feuls  Juges  des  cas  femblables  à  celui  dont  il  s'agit,  fans  avoir 
befoin  de  recourir  à  la  décifion  de  leur  Evêque  ;  ce  feroit  une 
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Mariages,  prétention  fi  infoutenable ,  qu'il  n'eflpas  à  préfumer  qu'aucurt 
Curé  veuille  s'expofer  à  la  faire  éclater  aux  yeux  de  la  Juftice , 
&  l'on  doit  encore  moins  croire  qu'il  y  ait  des  Juges  capa- 
bles de  l'autorifer. 

Il  eft  vrai ,  qu'il  n'ell  pas  ordinaire  que  M  M.  les  Evêques 
rendent  des  Ordonnances  publiques  dans  des  occafions  pa- 
reilles à  celle  qui  s'eil  préfentée  à  Toulon  ;  mais  c'eft  parce 
qu'ils  trouvent  des  Curés  alTez  dociles  pour  fe  conformer  en- 
tièrement aux  avis  qu'ils  leur  donnent,  &  pour  prendre  toutes 
les  précautions  que  leurs  Supérieurs  jugent  nécefTaires.  C'eft 
donc  au  feul  Curé  de  Toulon  que  l'on  doit  imputer  l'obliga- 
tion où  fon  Evêque  a  cru  fe  trouver  de  s'expliquer  publique- 
ment, pour  empêcher  que  par  une  précipitation  dangereufe, 
la  fainteté  du  Sacrement  de  Mariage  ne  fût  expoféeà  une  pro- 
fanation. 

M.  l'Evêque  de  Toulon  voyoit  que  le  Curé  ne  demandoit 
pas  mieux  que  de  recevoir  le  témoignage  de  trois  Aumôniers 
Efpagnols ,  comme  une  preuve  fufEfante  de  la  religion  &  de 
la  liberté  du  Pilote,  qui  vouloit  fe  marier  en  face  d'Eglife  j  & 
ce  Prélat,  qui  avoit  raifon  de  croire  qu'il  falloit  prendre  de 
plus  grandes  précautions  pour  s'afTurer  de  deux  points  fi  im- 
portants, a  jugé,  &  peut-être  avec  beaucoup  de  fondement, 
qu'il  falloit  ablblument  lier  les  mains  à  un  Curé  fi  facile,  pour 
prévenir  les  fuites  d'un  mariage  précipité,  qui  fe  trouveroit 
peut-être  avoir  été  indignement  célébré,  quand  onauroitreçu 
les  éclairciflemens  que  ce  Prélat  demandoit,  Il  n'y  a  donc 
rien  en  tout  cela  qui  excède  le  pouvoir  d'un  Evêque,  ni  qui 
donne  aucune  atteinte  aux  véritables  droits  des  Curés  ren-^ 
fermés  dans  leurs  bornes  légitimes.  C'étoit  en  quelque  manière 
un  parti  forcé  pour  M.  l'Evêque  de  Toulon ,  de  reprimer  la 
complaifance  du  Curé  ;  &  s'il  paroît  d'abord  quelque  fingu- 
larité  dans  les  Ordonnances  de  ce  Prélat ,   elles  n'en  font  pas 
moins  régulières ,  lorfqu'on  envifage  les  circonftances  dans 
lefquelles  il  s'efl  trouvé. 

A  l'égard  de  la  fille  qui  s'étoit  laifTée  féduire  par  le  Pilote, 
&  qui  a  voulu  couvrir  fon  deshonn&ur  par  un  mariage  fait 

à 
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à  la  hâte,  la  conduite  du  Curé  n'a  pas  été  moins  répréhtn-    Mariages: 
fible. 

Le  vrai  certificat  de  la  liberté  d'une  fille  domiciliée  dans 
la  ParoifTe  d'un  Curé,  efl:  l'aéle  de  publication  àes,  bans,  tout 
autre  efpéce  de  certificat  ell:  inconnue  en  ce  Pays-ci,  &  M. 
l'Evêque  de  Toulon  a  raifon  de  dire,  que  de  pareilles  attef- 
tations  Teroient  fijjettes  à  beaucoup  d'inconvéniens  ;  c'étoit 
d'ailleurs  au  Curé  de  Toulon  qu'il  appartenoit  de  faire  la  cé- 
lébration du  mariage ,  &  il  n'avoir  pas  befoin  de  fe  donner 
un  certificat  à  lui-même;  toutes  les  inilances  qu'on  a  donc  fai- 
tes auprès  de  lui ,  pour  avoir  Ton  certificat  ou  une  publication  ^ 
de  bans,  &  la  difpofition  prochaine  où  l'on  voit  qu'il  étoit 
de  s'y  prêter,  tendoient  vifiblement  adonner  aux  contra6lans 
la  facilité  de  fe  marier  devant  un  prétendu  Grand  -  Vi- 
caire de  l'Eficadre  Efpagnole,  &  c'eil  ce  que  M.  l'Evêque  de 
Toulon  avoit  droit  &  raifi^n  de  ne  vouloir  pas  fouffrir. 

C'efi:  donc  encore  une  fois,  fur  le  Curé  feul  que  doit  tom- 
ber le  reproche  de  tout  ce  qui  s'efi:  paffé  dans  cette  affaire , 
&  c'efi:  contre  lui  que  votre  Miniflere  devroit  s'élever  plutôt 
que  contre  im  Evêque,  qui  n'a  fait  que  fuivre  en  cette  occa- 
iion  les  règles  canoniques. 

S'il  a  eu  recours  depuis  à  la  voie  des  Lettres  de  Cachet , 
c'efi:  ce  dont  je  n'avois  eu  aucune  connoifîance  avant  votre 
lettre;  ces  fortes  de  voles  ne  font  guères  plus  de  mon  goût  que 
du  vôtre  ^  mais  ce  n'efl:  pas  de  quoi  il  s'agit  aujourd'hui  ,  il  efî: 
queftion  feulement  de  voir  par  quel  moyen  on  peut  reparer  en 
cjuelque  manière  le  vice  d'un  mariage  abfolument  nul  félon 
les  Loix  de  l'Eglife  &  de  l'Etat  ;  c'eit  ce  qui  ne  fe  peut  faire 
que  par  une  réhabilitation  permife  &  approuvée  par  l'Evêque^ 
mais  comme  les  mêmes  difficultés  qui  s'oppofoii*n»:  à  la  pre- 
mière célébration  du  mari-age  fe  prélènteront  encore,  lorf- 
qu'il  s'agira  d'en  faire  une  nouvelle;,  il  faut  nécefrairement  que 
les  deux  Parties  contraftantes  fe  foumettent  à  rapporter  les 
aftes  &  les  témoignages  que  M.  l'Evêque  de  Toulon  a  eu 
raifon  d'exiger  du  Pilote  avant  que  de  permettre  ion  mariage  ^ 
&  il  ne  paroît  pas  par  la  lettre  que  j'ai  reçue  de  lui,  qu'il  fe 
TomeVIIL  Gggg 
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Mariages,     rende  trop  difficile  fur  ce  fujet,  &  en  général  onne  fçauroit 
l'être  trop  en  pareille  matière. 

Au  furplus  ,  je  ne  vois  aucune  raifon  ,  ni  même  aucun  pré- 
texte pour  porter  une  affaire  de  cette  nature  dans  un  Tribu- 
nal féculier.  Prétendra-t-on  qu'il  y  a  abus  dans  les  Ordonnan- 
ces où  un  Evêque  n'a  fait  que  fe  conformer  aux  régies  cano- 
niques &:  au  droit  commun  du  Royaume,  en  prenant  les  pré- 
cautions que  le  cas  où  il  fe  trouvoit  reiidoit  abfolument  né- 
ceflaire  ?  Q"'^^'^^  même,  ce  qu'il  n'efl  pas  pofîible  de  préfu- 
mer, on  déciareroit  ces  ordonnances  abulives ,  qu'ordonne- 
roit-on  en  conféquence  ?  Obligeroit-on  un  Curé  à  réhabiliter 
un  mariage  nul  &  vicieux  en  toute  manière,  fans  y  être  au- 
torifé  par  fon  Evêque ,  c'eft  ce  qui  n'a  point  encore  eu  d'e- 
xemple &  ce  qui  feroit  dire£l:ement  contraire  à  toutes  les 
Loix  qui  ont  été  faites  fur  la  néceffité  de  la  préfence  du  propre 
Curé  dans  les  mariages.  Ainfi,  on  ne  peut  que  laiflér  cette 
affaire  dans  l'état  où  elle  eff,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  fatisfait  aux 
conditions  exigées  par  M.  l'Evêque  de  Toulon,  &  vos  Avo- 
cats peuvent  fe  difpenfer  de  fe  préparer  à  traiter  une  matière 
que  le  Roi  ne  fouffrira  pas,  félon  toutes  les  apparences,  que 
l'on  porte  dans  un  Tribunal  féculier. 

Il  faut  fans  doute  que  les  régies  qui  doivent  être  fuivies 
dans  la  matière  prélente  ,  n'aient  pas  été  aufli  connues  juf- 
qu'à préfent  en  Provence  ,  qu'elles  auroient  dû  l'erre,  & 
qu^'elles  le  font  ailleurs,  puifqu'il  paroît  par  votre  lettre,  que 
vous  penchiez  en  cette  occaiion  du  côté  du  Curé,  plutôt 
que  de  celui  de  l'Evêque,  &  c'étoit  d'ailleurs  votre  honte  na- 
turelle qui  vous  y  portoit,  aufîi  bien  qu'un  mouvement  de 
compaffion  pour  une  famille  qui  eft  fort  à  plaindre  ;  c'eff  ce 
qui  m'a  obligé  à  m'étendre  autant  que  je  l'ai  fait  dans  cette 
lettre,  afm  de  vous  faire  mieux  connoître  les  principes  que 
votre  miniffere  vous  oblige  à  foutenir  dans  des  occalions  fem- 
blables.  Je  fuis  &c. 


6o3 
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Du  iz  Mai  iy46. 

J'apprends  que  quoique  la  Grand'Chambre  du  Parle-    Marîagi 
ment  de  Bordeaux  eût  rendu  un  Arrêt  le  2  Avril  dernier, 
par  lequel,  fur  le  réquifitoire  de  M.  le  Procureur  Général,  elle 

auroit  enjoint  tant  à &à ,  qu'au 

nommé &  à  la  Demoifelle ,  de 

fe  féparer,  en  réfervant  à  ce  Magiftrat  à  fe  pourvoir  par  telle 
voie  qu'il  aviferoit ,  au  fujet  àes  contraventions  &  du  faux 
pratiqué  dans  les  mariages  contraftés  par  ces  Particuliers. 
Cependant  le  Lieutenant  Général  en  la  SénéchaufTée  de  Bor- 
deaux s'eft  préfenté  en  la  Grand'Chambre  pour  revendiquer 
la  connoiflance  de  cette  affaire ,  qu'il  prétend  lui  appartenir 
en  première  inftance  ,  aux  termes  de  la  Déclaration  du  i  5 
Juin  1697,  &  que  M.  le  Procureur  Général  s*étant  oppofé 
à  cette  demande,  la  décilîon  a  été  renvoyée  pardevant  deux 
CommifTaires.  Je  répète  ces  termes  fans  les  entendre,  parce 
que  ce  font  ceux  dont  M.  le  Procureur  Général  fe  fert  dans 
la  lettre  qu'il  m'a  écrite  pour  me  confulter  fur  ce  fujet. 

J'avoue ,  premièrement ,  que  je  ne  comprends  point  par 
quelle  raifon  la  Grand'Chambre  paroît  s'être  dépouillée  en 
quelque  manière  ,  par  ces  termes ,  d'une  décifion  fi  impor- 
tante, pour  la  remettre  entre  les  mains  de  deux  feuls  Com- 
miiTaires.  Il  y  a  apparence  que  c'eft  une  efpéce  de  déli- 
béré qu'elle  a  voulu  ordonner,  &  que  ii  elle  a  nommé  deux 
Commiflaires ,  c'efl:  uniquement  pour  lui  faire  le  rapport  àes 
pièces  &  des  moyens  fur  lefquels  elle  rendra  un  Arrêt  défi- 
nitif. .  \ 

J'ajoute,  &  c'efl  ce  qui  eft  encore  plus  important,  que  je 
ne  vois  pas  fur  quel  fondement  la  Grand'Chambre  a  pu  dou- 
ter de  Ion  pouvoir  en  cette  occafîon,  &  fufpendre  fon  juge- 
ment fur  une  queftion  fi  facile  à  décider  entre  M.  le  Procu- 
reur Général  &  le  Lieutenant  Général  en  la  SénéchaufTée. 
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Mariages.  H  cft  vrai  quc  la  Déclaration  du  1 5  Juin  1697  fuppofe  , 
que  ce  feront  ordinairement  les  Officiers  des  Bailliages  Se 
SénéchaufTées  qui  feront  chargés  de  fon  exécution,  &  devant 
qui  les  Procureurs  du  Roi  feront  leurs  pourfuites  dans  les  cas 
où  ils  font  obligés  d'agir  en  cette  matière  j  mais  en  admettant 
les  Subftituts  des  Procureurs  Généraux,  il  feroit  fingulier  de 
prétendre  que  ce  qui  eft  permis  à  l'inférieur  fût  défendu  à 
fon  Supérieur. 

A  la  vérité ,  dans  les  affaires  qui  n'intéreffent  que  les  Par- 
ticuliers, il  ne  feroit  pas  libre  à  un  Procureur  Général  d'in- 
terpofer  fon  miniflere  pour  les  faire  introduire  dir^ftcment  à 
la  Grand'Chambre  ,  &  il  doit,  au  contraire,  veiller  à  l'obfer- 
vation  de  l'ordre  des  Jurifdiftions ,  &  au  maintien  des  droits 
qui  appartiennent  aux  premiers  Juges ,  faivant  la  dilpoiition 
de  l'Ordonnance  ;  mais  il  n'en  eft  par  de  même  dans  ce  qui 
intérelfe  direftement  la  police  ,  la  difcipline  &  l'honnêteté 
publique.  Il  eft  non-feulement  permis ,  mais  louable  à  un  Pro- 
cureur Général  de  prévenir ,  dans  ces  fortes  de  matières,  l'at- 
tention des  Officiers  inférieurs ,  &  de  remédier  par-là  plus 
promptement  &  plus  efficacement  aux  abus  qui  peuvent  s'y 
commettre.  C'eft  ce  qui  arrive  fouvent  dans  tous  les  Tribu- 
naux, &  jufqu'à  préfent,  on. n'y  a  point  contefté  aux  Procu- 
reurs Généraux  l'ufage  d'un  pouvoir  renfermé  dans  la  difpi;fi- 
tion  des  Ordonnanes ,  qui  leur  enjoignent  de  tenir  perpétuel- 
lement la  main  à  leur  obfervation. 

Il  n'eft  pas  douteux  d'ailleurs  que  les  Parlemens  n'aient  la 
liberté  de  fuppléer  à  la  négligence  des  Officiers  qui  leur  font 
fubordonnés  ,  &  de  connoître  par  droit  de  dévolution  des 
faits  qui  ont  échappé  à  leur  vigilance  dans  les  cas  qui  inté- 
reffent  dire8:ement  le  public  ,  &:  où  il  s'agit  de  crimes  ou  de 
délits ,  que  les  Officiers  inférieurs  auroient  dû  pourfuivre ,  & 
qu'ils  n'ont  pas  pourfuivis. 

Tels  étoient  les  deux  mariages  ou  les  deux  concubinages 
notoires  dont  il  eft  ici  queftion  ,  &  fur  lefquels  le  Subftitut  de 
M.  le  Procureur  Général  en  la  Sénéchauft'ée  de  Bordeaux 
n  ayant  fait  aucune  diligence,  ni  lui  ni  le  Lieutenant  Général 
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au  même  Siège  n'étoient  plus  en  droit  de  réclamer  la  connoif-    Mariages, 
fance  d'une  affaire  dans  laquelle  ils  avoient  été  prévenus  par 
le  zèle  d'un  miniftere  llipérieur.  ^ 

Le  Parlement  lui-même  en  avoir  jugé  ainfi  en  déférant , 
comme  il  l'avoir  fait  par  fon  Arrêt  du  2  Avril,  à  la  requifi- 
tion  de  M.  le  Procureur  Général,  &  les  parties  intéreffées 
avoient  auffi  reconnu  que  le  Parlement  étoit  le  feul  Tribunal 
auquel  elles  puffent  avoir  recours,  comme  elles  l'avoient  fait 
effectivement  par  l'opporition  qu'elles  avoient  formée  à  l'Arrêt 
rendu  par  cette  Compagnie. 

Il  y  a  enfin  une  dernière  confidération  à  ajouter  à  tout  ce 
que  je  viens  de  dire,  c'eft  que  le  Lieutenant  Général  en  la  • 
Sénéchauffée  de  Bordeaux  ne  pourroit  connoître  tout  au  plus 
que  de  la  moindre  partie  des  affaires  dont  il  s'agit,  quand 
même  il  feroit  dans  le  cas  d'en  demander  le  renvoi.  Il  pour- 
roit ,  à  la  vérité ,  êire  compétent  fur  ce  qui  regarde  la  coha- 
bitation fcandaleufe  des  contraélans  ,  mais  il  feroit  obligé  de 
s'arrêter  fur-le-chanip,  auffitôt  qu'ils  auroient  repréfenté  de- 
vant lui  l'afte  de  célébration  de  leur  prétendu  mariage.  Outre 
qu'on  ne  permet  plus  depuis  long-temps  à  aucun  Siège  infé- 
rieur aux  Parlemens  de  connoître  de  la  validité  ou  invalidité 
des  mariages,  il  s'agit  ici  de  mariages  contraftés  à  Paris,  & 
par  conféquent  dans  un  lieu  bien  éloigné  du  reffort  de  la  Sé- 
néchauffée de  Guyenne,  ce  qui  rend  ce  Siège  auffi  incompé- 
tent en  cette  occaiion,  que  la  nature  de  la  matière  fur  laquelle 
il  eft  queffion  de  prononcer. 

Comment  pourroit- il  en  prendre  connoiffance ,  puifque  l'on 
peut  douter  avec  quelque  fondement  (i  le  Parlement  même 
peut  en  être  Juge?  Ceft  une  queffion  problématique  qui  a  été 
agitée  plus  d'une  fois  entre  le  Parlement  qui  étoit  le  Juge  du 
domicile  des  contra61:ans  ,  &  celui  qui  l'étoit  du  lieu  du  délit; 
c'eff  à-dire,  du  mariage  abufif.  H  y  a  des.  raifons  fpécieufes 
pour  l'un  &  pour  l'autre ,  &  je  crois  par  cette  raifon  que  pour 
lever  toute  difficulté,  (k  pour  prévenir -une  inffance  de  règle- 
ment de  Juges ,  il  fera  fort  à  propos  d'expédier  un  Arrêt  du 
Confeil ,  qui  attribue  au  Parlement  de  Bordeaux ,  comme  par 
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Mariages,  droit  dc  fuîtc ,  la  connoiflance  des  mauvais  mariages  qui  ont 
été  célébrés  à  Paris ,  afin  que  la  caufe  foit  remiié  toute  entière 
dans  le  même  Tribunal  ;  mais  c'eft  encore  une  nouvelle  raifon 
pour  rejetter  la  demande  du  Lieutenant  Général  de  Bordeaux , 
&  pour  applanir  tous  les  obilacles  qu'on  cherche  à  faire  naître 
pour  empêcher  l'exemple  que  le  public  a  droit  d'attendre  dans 
les  deux  affaires  dont  il  s'agit.  Après  l'éclat  qu'elles  ont  fait, 
il  y  a  bien  lieu  de  craindre  que  ces  obftacles  ne  foient  fufcités 
fecrétement  par  les  Religionnaires  mal  convertis,  &  ce  motif 
feul  feroit  fuffifant  pour  engager  le  Roi  à  foutenir  l'autorité 
du  Parlement  en  cette  occafion. 

J'écris  dans  les  mêmes  termes  à  M.  le  Procureur  Général, 
en  le  chargeant  de  drelTer  le  projet  d'Arrêt  du  Confeil  dont  je 
viens  de  vous  parler,  &  fur  lequel  je  compte  de  faire  expédier 
cet  Arrêt  auflitôt  que  je  l'aurai  reçu.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCCXXVI. 

Du  i5  Juin  lybo. 

Les  difpofitions  de  la  Déclaration  du  1 6  Juin  1685,  doivent 
être  obfervées  dans  la  Province  d'Alface  comme  dans  le  reile 
du  Royaume,  &  les  défenfes  portées  par  cette  loi  ne  regar- 
dent pas  moins  les  Luthériens  que  les  CathoHques.  Ainfi ,  il 

eft  fans  difficuké  que  le  fieur ne  peut ,  fans  une  per- 

mifTion  expreffe  du  Roi,  faire  contra6^er  par  fa  fille  un  ma- 
riage avec  le  fieur  de qui  fait  fa  réfidence  dans  le 

canton  de  Berne.  Mais  je  ne  vois  aucun  motif  qui  puifîe  en- 
gager Sa  Majeflé  à  accorder  une  pareille  permiffion  pour  le 
mariage  d'une  fille  defeize  ans,  qui  efl  fort  en  état  d'attendre, 
&  qui  peut  efpérer  dans  le  Royaume  un  parti  qui  lui  convienne. 

Le  fieur a  tort  de  prétendre  qu'il  ne  contreviendroit 

pas  à  la  loi  en  faifant  ce  mariage ,  parce  que  fon  intention  ell 
de  le  faire  célébrer  dans  la  ville  de  Colm^ar  :  mais  il  ne  s'agit 
point  en  cette  matière  du  lieu  de  la  célébration  ;  il  efi:  quefiion 
du  pays  uans  lequel  le  mari  a  fon  domicile ,  l'objet  du  LégiA 
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lateur  ayant  été  que  fes  fujets  ne  fortifTent  point  du  Royaume,     Mariages, 
foit  après  avoir  contra6té,  foit  pour  contracter  mariage  avec 
des  étrangers.  Le  fieur  .......  s'exporeroit  donc  à  toutes  les 

peines  prononcées  par  la  Déclaration  du  feu  Roi,  s'il  fuivoit 
les  mauvais  avis  qu'on  lui  infpire  fur  ce  fujet,  &  vous  aurez 
foin,  s'il  vous  plaît,  de  le  lui  faire  fçavoir,  en  lui  marquant 
que  vous  feriez  obligé  de  lai  taire  éprouver  toute  la  rigueur 
de  votre  miniilere ,  s'il  étoit  capable  de  contrevenir  aux  dé- 
fenfes  du  Roi.  Je  fuis,  Ôcc. 

LETTRE     CCCCXXVIL 

Du  zj  Août  iy3g, 

JVl.  DE ,  Lieutenant  de  la  Capitainerie  d'Avray ,      Tutda;. 

m'écrit  qu'il  craint  d'être  appelle  comme  noininateur  à  la  tutele 

des  enfans  de  M.  le  Marquis ,  quoique  l'exemption 

des  Capitaines  Gardes  côtes  &  des  Officiers  qui  en  dépen- 
dent, ait  toujours  été  maintenue  dans  ces  derniers  temps  par 
l'autorité  du  Roi.  Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine 
d'écrire  aux  Officiers  de  la  Juflxe  de  Blain ,  où  la  tutele  doit 
être  réglée,  que  l'intention  de  Sa  Majeflé  eft  que  les  Ofliciers 
qui  font  chargés  de  la  garde  des  côtes  de  Bretagne ,  continuent 

de  jouir  de  la  même  exemption ,  &  qu'ainfi  M ne 

doit  point  être  compris  dans  le  nombre  des  parens  nomina- 
teurs,  &  je  vous  prie  auffi  de  lui  faire  part  de  ce  que  je  vous 
écris ,  afin  qu'il  ait  fefprit  en  repos  fur  ce  fujet.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CCCCXXVIIL 

Du  ZJ  Décembre  iy4i^ 

.J'ai  reçu  dans  fon  temps  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite^ 
en  me  renvoyant  celle  que  j'avois  reçue  de  votre  Subflitut  en 
la  Sénéchauffée  d'Acqs,  au  fujet  de  la  multiplication  exceffive 
des  prétendues  exemptions  de  tuteles. 


^o3  MATIERES    CIVILES, 

Tuteks,  il  Y  en  a  qui  ont  été  acquifes  moyennant  finances,  ou  dont 

les  Employés  dans  les  Fermes  du  Roi  font  en  poiTeffion,  & 
vous  avez  prévu  avec  raifon  qu'elles  feroient  difficiles  à 
attaquer,  fur- tout  dans  le  temps  prélent. 

Mais  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  paroifTent  fondées  fur  rien , 
telles  que  celles  que  les  Religieux  de  différens  Ordres  fe 
donnent  la  liberté  d'accorder ,  &  l'autorité  du  Parlement  efl: 
fufTifante  pour  y  mettre  ordre,  fans  qu'il  foit  nécelfaire  que  le 
Roi  s'explique  lui-même  fur  ce  fujet. 

Vous  pouvez  donc  faire  rendre  un  Arrêt  fur  votre  requifî- 
tion ,  par  lequel  il  fera  ordonné  que  tous  ceux  qui  fe  pré- 
tendent exempts  de  tutele  en  vertu  de  commidon  de  père 
temporel  de  Communautés  Religieufes  ,  ou  de  quelqu'autre 
adminiilration  femblable,  feront  tenus  de  repréfenter  les  com- 
miffions  ou  autres  pouvoirs  pardevant  les  Officiels  des  Séné- 
chaulîées  que  le  Parlement  jugera  à  propos  de  commettre  ; 
pardevant  lefquels  les  Supérieurs  des  Maifons  Religieufes 
dont  ils  tiennent  leur  prétendu  privilège,  feront  pareillement 
tenus  de  repréfenter  leurs  titres ,  s'ils  en  ont,  dans  le  délai  qui 
fera  prefcrit  aux  uns  &  aux  autres  par  le  même  Arrêt ,  pour 
y  être  enfuite  pourvu  ainii  qu'il  appartiendra  fur  le  vu  de  ces 
titres ,  &  fur  les  avis  qui  feront  donnés  par  les  Officiers  que 
le  Parlement  aura  commis  ;  &  cependant,  comme  les  exemp- 
tions prétendues  fur  le  fondement  que  je  viens  de  vous  mar- 
quer ,  ne  paroifTent  avoir  aucune  folidité,  le  Parlement  peut 
défendre  par  provifion,  à  ceux  qui  n'ont  point  d'autres  titres, 
de  s'en  fervir,  &  aux  Juges  d'y  avoir  aucun  égard,  dans  les 
donations  de  tutele  &  curatelle. 

Vous  aurez  foin  enfuite  d'envoyer  l'Arrêt  du  Parlement  aux 
Officiers  des  Sièges  qui  feront  chargés  de  l'exécuter ,  &  vous 
commencerez  fans  doute  par  ce  qui  regarde  la  SénéchaufFée 
d'Acqs,  puifqu'eile  a  le  mérite  d'avoir  été  la  première  qui  ait 
donné  ûvis  d'un  fi  grand  abus ,  par  l'organe  de  votre  Subfi'itut, 

Je  vous  prie  de  faire  part  de  cette  lettre  à  M.  le  Premier 
Préfident  de  votre  Compagnie,  avec  lequel  vous  concerterez 
la  requifition  que  vous  ferez  fur  cette  matière.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE 
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LETTRE     CCCCXXIX. 

Du  zz  Mars  1^48, 

O I  les  faits  qu'on  vous  a  expliqués  fur  la  conduite  du  fieur .....  Tuteks; 
fe  trouvent  véritables ,  le  Parlement  aura  encore  plus  fujet  de 
fe  repentir  de  l'Arrêt  fort  irréguher  qu*il  a  rendu  en  faveur 
de  ce  tuteur.  Toute  la  difficulté  confirtera  à  avoir  la  preuve 
de  ces  faits.  Je  crois  cependant  que,  quand  môme  ils  ne  fë- 
roient  que  probables ,  il  eil  du  devoir  de  votre  miniilere  de 
mettre  la  Juftice  en  état  de  prendre  les  précautions  nécefî'aires 
pour  la  confervation  des  biens  du  mineur,  &  pour  prévenir 

l'abus  que  le  fieur pourroit  faire  du  pouvoir   trop 

grand  que  le  père  du  mineur  lui  a  donné  par  fon  teflament. 
Vous  ne  fçauriez  donc  vous  difpenfer  d'expofer  au  Parlement 
les  faits  dont  vous  me  .rendez  compte  par  votre  lettre,  &  de 
requérir  que  pardevant  un  des  CommifTaires  de  la  Grand'Cham- 
bre ,  les  parens  &  amis  du  mineur ,  compris  dans  une  lifte  qui 
fera  arrêtée  par  vous  ,  feront  affemblés  pour  donner  leur  avis 
fur  ce  qu'il  conviendra  d'ordonner  pour  le  bien  &  l'avantage 

de  ce  mineur  ;  à  l'effet  de  quoi  le  lieur fera  affigné  pour 

être  entendu  devant  le  Commiffaire  du  Parlement,  en  préfence 
des  parens  &  amis  par  vous  choifis,  &  y  dire  &  repréfenter 
ce  qu'il  jugera  à  propos. 

Qu'y  aura-t-il  lieu  d'ordonner  en  conféquence  ?  c'eft  ce 
qu'on  ne  fçauroit  prévoir  quant  à  préfent ,  &  qui  dépendra  , 
foit  de  la  connoifTance  qu'on  aura  des  faits  avancés  contre  le 
tuteur,  foit  de  l'avis  des  parens.  Mais  indépendamment  de  ce 
qui  regarde  le  paffé,  pour  la  réparation  du  préjudice  que  le 
mineur  peut  avoir  fouffert  par  la  fouilraftion  d'une  partie  des 
^deniers  laiffés  par  le  père ,  ou  autrement ,  la  prévention  qui 
paroîtroit  la  plus  fûre  par  rapport  à  l'avenir,  feroit  de  donner 
d'office  un  Adjoint  au  tuteur,  qui  feroit  comme  le  furveillant 
de  fa  conduite,  en  nommant  auffi  un  Avocat  pour  être  le 

confeil  de  tutele  ,  &  qud  décideroit  entre  le  fieur & 

Tome  FUI.  Hhhh 


6io  MATIEPcES    CiVILES, 

7ui^l€s.      l'Adjoint  qu'on  lui  auroit  donné;,  dans  les  cas  où  ils  feroient 
d'avis  différent.  Je  laifTe  à  votre  prudence  de  faire  ufage  de 
ces  vues  feion  ce  qui  vous  paroîtra  le  plus  convenable. 
Je  fuis,  &c.     . 


LETTRE     CCCCXXX. 

Du  4  Juin  lybo. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujetde  la  forme 
qui  doit  être  obfervée  pour  appeller  les  parens  des  mineurs  à 
l'éleélion  de  leurs  tuteurs. 

La  voie  des  affignationi?  données  à  la  Requête  de  vos  Subfti- 
tuts  &  des  Procureurs  Fifcaux,  paroît  la  plus  régulière  &  la 
plus  conforme  à  la  difpofîtion  de  l'article  111  de  lEditcle  1732; 
on  peut  dire  même  qu'elle  eft  plus  néceflaire  en  Bretagne 
qu'ailleurs,  parce  que  les  charges  &  les  obliganons  impofées 
aux  parens  nominateurs  ,  portent  fouvent  ceux  qui  font  le  plus 
en  état  de  répondre  de  la  gellion  du  tuteur,  à  éviter  d'aililter 
aux  a61es  de  tutele,  ou  à  vouloir  s'en  exemprer  fous  prétexte 
de  différens  privilèges  :  il  peut  donc  être  néceffaire^en  plu- 
fieurs  occafions  de  les  contumacer,  &  c'ell:  ce  qui  ne  peut  fe 
faire  que  par  une  aiîignation  régulière. 

D'un  autre  côté,  rien  n'eil:  plus  favorable  que  de  diminuer 
les  frais  qui  tombent  toujours  fur  les  mineurs  j  &  comme  la 
lettre  de  l'Edit  n'exige  pas  abfolument  que  les  parens  foient 
appelles  par  voie  d'aflignation,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient 
à  faire  rendre  far  votre  requifition  un  Arrêt,  par  lequel  il  fera 
dit  que  vos  Subftituts  &  les  Procureurs  Fifcaux  pourront  ex- 
pofer  aux  Juges  de  la  tutele  qu'ils  ont  fait  avertir  les  parens 
des  mineurs  de  comparoitre  pardevant  eux  pour  procéder  à 
l'éleftion  d'un  tuteur,  &  qu'ils  font  prêts  à  donner  leurs  avis  j 
fur  quoi  le  Juge  ordonnera  qu'ils  feront  entendus  fur-Ie  champ, 
&  rendra  enfuite  fa  fentence  fur  les  conclufions  de  la  partie 
publique  ,  fans  qu'elle  foit  obligée  de  faire  donner  des  affigna- 
tions  5   fî  ce  n'cd:  aux  parens  abfens,  qui  n'auroient  point 
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envoyé  de  procuration ,  ou  qui  affefteroient ,  fous  de  mauvais      Tuteies: 
prétextes,  de  n'être  pas  au  nombre  des  nominateurs. 

C'eit  ce  que  vous  pourrez  rédiger  avec  encore  plus  d'exac- 
titude ,  après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  Premier  Préfident, 
&  ceux  de  Meffieurs  du  Parlement  qu'il  croira  devoir  conful- 
ter  fur  ce  fujet.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRECCCCXXXI. 

I?u  zS  Juin  lyzc). 

Vous  fçavez  qu'il  eft  intervenu  différens  Réglemens  au  fujet  Matières  /co- 
des falaires  des  Huiffiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  ^'^''^" 
Nantes ,  pour  les  faiiies  féodales  qu'ils  font  des  fiefs  qui  relèvent 
du  Roi  ;  que  par  un  ancien  Règlement  de  1613  ,  ces  falaires 
avoient  été  fixés  à  4  livres,  &  que  les  différentes  contraventions 
à  ce  Règlement  ayant  donné  lieu  à  d'autres  Réglemens  inter- 
venus fur  ce  fujet ,  il  fut  enfin  rendu  un  Arrêt  en  1685,  fuivi 
de  Lettres  Patentes  enrégiltrées ,  qui  contient  une  nouvelle 
difpofition  à  cet  égard ,  en  ce  que  non  feulement  il  fait  défenfes 
aux  Huiffiers  de  prendre  plus  de  4  livres  pour  chaque  faifie  , 
mais  il  ordonne  encore  qu'ils  ne  pourront  en  être  payés  que 
par  le  Fermier  du  Domaine .,  fur  les  deniers  provenans  des 
Terres  dont  les  faifies  fe  trouveront  bonnes  &  valables.  J'ap- 
prends que  cette  Loi,  quelque  précife  qu'elle  foit,  n'eft  pas 
néanmoins  exécutée  par  les  Huiffiers  de  votre  Chambre ,  qui 
n'ont  pas  laiîTé  depuis  de  continuer  de  fe  faire  payer  de  leurs 
falaires  par  les  Parties  faifies ,  non  feulemient  fur  le  pied  de 
4  livres  porté  par  le  Règlement  de  161  3  ,  mais  encore  de  5 
fols  d'augmentation.  Vous  voyez  qu'il  eft  important  que  vous 
teniez  la  main  à  l'exécution  du  Règlement  de  1685  ,  pour 
obliger  ces  Huiffiers  à  s'y  conformer  :  il  feroir  même  à  propos  / 

que  votre  Compagnie  rendît  un  Arrêt  pour  en  renouveiier  la 
connoifTance  &  le  fouvenir,  &  pour  rendre  plus  inexcufables 
les  Fluiffiers  qui  manqueront  à  l'obferver ,  &  les  contenir  dans 

Hhhh  ij 


6ii  MATIERES   CIVILES, 

Matières  féo'  leur  dcvoir  par  la  fé  vérité  dont  on  ufera  à  l'égard  de  ceux  qui 
daUs,  pourront  être  encore  trouvés  en  faute  dans  la  fuite. 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCCXXXIL 

Du  4  Septembre  iy33. 

^'iL  efl  vrai,  comme  on  m'en  affure,  que  la  Dire61e  que 
vous  pofïédez  foit  fituée  dans  le  Comté  de  Gaure ,  dépendant 
de  l'ancien  Domaine  de  Navarre ,  l'hommage  &  le  dénom- 
brement que  vous  avez  préfentés  m.a!- à-propos  auxTréforiers 
de  France  de  Touloufe  y  ne  vous  difpenfe  pas  de  vous  acquitter 
de  ce  devoir  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Pau,  qui  eil  feule 
en  droit  de  le  recevoir.  Je  fuis ,  &:c. 

LETTRE     CCCCXXXIIL 

Du  zy  Juillet  iy34* 

Quejiions féo-  J  E  crois  que  la  bonne  manière  de  répondre  au  flyîe  infolent 

du  fieur  .  ,  • ,  eil  de  faire  juger  l'affaire  principale,  &: 

de  mettre  à  exécution  le  décret  que  M.  le  Préiidenr 

a  obtenu  contre  lui ,  s'il  croit  devoir  ufer  de  cette  voie  pour  le 
contenir. 

Je  ne  fçais  pourquoi  la  faille  féodale  qu'il  a  fait  faire  a  été 
portée  aux  Requêtes  du  Palais,  qui  fera  notoirement  incom- 
pétent pour  connoître  de  pareilles  poiufuites.  Je  fuis ,  &c. 


dates. 


LETTRE     CCCCXXXIV. 

Du  10  Décembre  iy34» 

J  E  fuis  furpris  de  ce  que  vous  m'écrivez  fur  la  poiïeilîon  où 
les  Requêtes  du  Palais  du  Parlement  de  Bordeaux  font,  de 
connoître  des  faifies  féodales  j  il  \\y  a  point  de  matières  plus 
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réelles  :  les  Requêtes  de  l'Hôtel  ni  du  Palais  à  Paris  n'en  con-   Quejiîons  féo; 
noiffent  d'aucunes  j  &  fi  l'on  demandoit  au  Confeil  du  Roi  la  '^^^^^^ 
caffation  d'un  Arrêt  du  Parlement  qui  auroit  confirmé  une 
faifie  féodale  faite  de  l'autorité  des  Requêtes  du  Palais ,  un 
tel  Arrêt  feroit  détruit  tout  d'une  voix. 

Vous  prendrez  donc  la  peine  dé  voir  fi  l'on  ne  pourroit  point 
engager  JVP  des  Requêtes  du  Palais  à  faire  cefTer  d'eux-mêmes 
un  tel  abus  ;  il  feroit  tacheux  qu'on  fût  obligé  d'interpofer  l'au- 
torité du  Roi  pour  le  réformer.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCCXXXV. 

Du  4  Ocîohre  lySG, 

Une  demande  en  caffation  qui  a  été  formée  par  les  Religieux    ComrrMiimut^ 

de contre  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux, 

rendu  en  faveur  du  fieur ,  m'a  donné  lieu  d'être 

inllruit  d'un  ufage  des  Requêtes  du  Palais  de  Bordeaux ,  qui 
ne  s'accorde  pas  avec  la  nature  de  cette  Jurifdi^Hon.  Les  Of- 
ficiers de  cette  Cour  ayant  cru  néceffaire  d'adreflér  une  com- 
miffion  à  un  Juge  fur  les  lieux ,  pour  dreffer  un  procès-verbal 9 
une  des  Parties  a  voulu  attaquer  ce  procès-verbal  par  la  voie 
de  l'appel  :  cet  appel  a  été  porté  aux  Requêtes  du  Palais ,  qui 
ont  prononcé  à  cet  égard  dans  la  même  forme  qu'une  Couf 
Supérieure  auroit  pu  le  faire ,  &  le  Parlement  a  confirmé  leur  ' 
Sentence  fans  réformer  cette  prononciation.   Quoiqu'on  ait 
penfé  au  Confeil  qu'un  fimple  défaut  d'attention  fur  une  pro- 
nonciation irréguliere  des  Requêtes  du  Palais^  ne  fuffifoit  pas 
pour  donner  lieu  de  détruire  un  Arrêt  qui  étoit  d'ailleurs  hors 
d'atteinte ,  j'ai  cru  devoir  vous  écrire  pour  vous  marquer  la 
règle  qui  doit  être  obfervée  en  pareil  cas.  Si  l'une  des  Parties 
aopelle  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  qui  a  commis 
un  Ju^e  pour  faire  une  defcente  fur  les  lieux,  c'efl:  au  Parle- 
ment fans  doute  qu'elle  doit  porter  fon  appel  :  mais  fi,  fans 
appeller  de  la  Sentence ,  elle  fé  plaint  feulement  de  la  nullité 
ou  de  Tir  régularité  de  la  procédure  qui  a  été  faite  en  confé» 


6i4  MATIERES    CIVILES, 

Commîttimus.  quencc ,  cc  n'eft  point  alors  par  voie  d'appel  aux  Requêtes  du 
Palais  qu'elle  doit  fe  pourvoir  j  c'eil  feulement  par  voie  d'op- 
poiition  ou  de  demande  en  nullité ,  &  il  n'y  a  aucun  cas  où 
l'on  puifle  relever  un  appel  aux  Requêtes  du  Palais ,  ni  où  ceux 
qui  en  exercent  la  jurifdi6lion  puifTent  prononcer  fur  un  appel 
mal  interjette,  en  mettant  Tappellation,  ou  ce  dont  eft  appel- 
lé,  au  néant.  C'eit  un  pouvoir  qui  ed:  abfolument  réfervé  aux 
Cours  Supérieures  ou  aux  Juges  qui  ont  un  refTort  -,  &  comme 
aucun  de  ces  carafteres  ne  convient  à  la  Jurifdiftion  des  Re- 
quêtes du  Palais,  dont  tout  le  pouvoir  eft  renfermé  dans  le 
droit  de  juger  feulement  en  première  infiance  ,  vous  prendrez 
la  peine  de  faire  part  de  cette  lettre  à  l'ancien  de  M"  les  Pré- 
fidens  des  Requêtes  du  Palais  de  Bordeaux ,  afin  que  ceux  qui 
y  font  de  fervice  s'y  conforment  exa8:ement  à  l'avenir ,  &  ne 
donnent  pas  lieu,  par  une  prononciation  qui  ne  leur  appartient 
point,  de  détruire  par  un  motif  tiré  de  la  forme,  ce  qui  pour- 
roit  être  très-jufte  dans  le  fonds.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCCCXXXVI. 

Du  4  Septembre  iy40, 

1  AR  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  &  par  celle  que  j'ai 

reçue  de  M ,  je  vois  que  le  committimus  qu'on  a 

accoutumé  d'expédier  en  faveur  des  Evêques  de  votre  refTort, 
eft  uniquement  fondé  fur  la  féance  qu'ils  ont  au  Parlement , 
dont  ils  deviennent  en  quelque  manière  les  Membres,  lorf- 
qu'ils  y  ont  été  une  fois  reçus  :  ainfi  la  demande  de  M.  l'Evêque 
de  Limoges  me  paroît  fufceptible  de  beaucoup  de  difficultés , 
&  je  le  dirai  à  ce  Prélat,  afin  quii  fe  preffe  de  fe  faire  rece- 
voir au  Parlement.  Je  fuis,  &c. 


6i5 
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LETTRE     CCCCXXXVII. 

Du  1 6  Juillet  iy46. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'avez  rendu  compte  de  Commitùmus, 
la  difficulté  que  le  Garde  des  Sceaux  en  la  Chancellerie  près 
le  Parlement  de  Bordeaux  a  faite,  d'expédier  en  faveur  des 
Chanoines  de  l'Eglife  Cathédrale  de  la  même  Ville  des  com- 
mittimus,  par  rapport  à  leurs  affaires  perfonnelles,  autres  que 
celles  qui  concernent  leurs  bénéfices;  &  je  penfe,  comme 
vous ,  que  le  Garde  des  Sceaux  a  bien  fait  de  préférer  l'efprit 
à  la  lettre  dans  le  fens  qu'il  a  donné  à  un  Privilège  auquel  le 
Chapitre  voudroit  donner  une  trop  grande  étendue  ;  &  l'exemple 
des  Archevêques  &  Evêques  du  Royaume,  qui  n'ont  le  com- 
mittimus  que  par  rapport  aux  biens  &  revenus  dépendans  de 
leurs  Archevêchés  &  Evêchés,  reçoit  ici  une  entière  applica- 
tion; &  l'Arrêt  du  i8  Août  1704  ,  que  vous  citez  dans  votre 
lettre,  a  nettement  décidé  une  queflion  femblable. 

Si  les  Chanoines  de  l'Eghfe  de  Paris  jouilTent  du  droit  de 
commitÛDus  pour  leurs  affaires  perfonnelles ,  c'efl  encore  un 
privilège  qui  leur  efl  particulier,  comme  ayant  été  compris 
par  l'Ordonnance  de  1669  dans  le  nombre  des  privilèges  du 
premier  ordre  ,  &  le  Chapitre  de  Bordeaux  n'efl  pas  mieux 
fondé  à  vouloir  s'appliquer  cet  exemple,  par  rapport  aux  af- 
faires perfonnelles  de  chaque  Chanoine  pour  fes  biens  pro- 
pres,  qu'il  le  feroit  s'il  vouloit  prétendre  qu'il  doit  jouir  du 
droit  de  committimus  au  grand  iceau ,  à  l'inflar  du  Chapitre 
de  Paris  :  ainii  je  ne  peux  que  louer  l'attention  que  le  Garde 
des  fceaux  a  eue  a  interrompre  un  ufage  qui  ne  pouvoir  être 
regardé  que  comme  un  abus ,  &  à  préférer  l'obfervation  des 
règles  à  l'intérêt  de  fa  Chancellerie.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  p  Décembre  iy46. 

Commhtïmus.  \_J  E  S  lettres  de  commiîtimus  fcellées  en  faveur  d'un  Confeil- 
1er  au  Parlement ,  n'ont  rien  d'abufif  en  elles-mêmes,  &  vous 
avez  voulu  parler  apparemment  du  mauvais  ufage  que  M. 

l'Abbé en  fait.  S'il  veut  les  appliquer  à  une  a6lion 

réelle ,  c'efi:  à  ceux  qu'il  traduit  mal-à  ptopos  aux  Requêtes 
du  Palais  d'en  décliner  la  jurifdiélion,"  &  de  s'adrelîer  pour 
cela ,  s'il  le  faut,  au  Parlement  même 5  mais  cependant,  comme 
il  s'agit  ici  d'une  communauté  d'habitans ,  fi  ceux  qui  vous 
ont  parlé  de  cette  affaire  veulent  m'en  faire  remettre  un  mé- 
moire ,  j'en  écrirai  volontiers  à  M.  l'Abbé ,  à  moins 

que  vous  n'aimiez  mieux  lui  parler  vous-même ,  ou  confentir 
que  je  vous  cite  en  lui  écrivant.  Je  fuis  ,  &c. 

LETTRE     CCCCXXXIX. 

Du  zz  Août  iy4z^ 

Bénéfices d'in-  (Jn  prétend  que,  fuivant  une  jurifprudence  établie  au  Par- 
vcntaire.  lement  de  Bretagne ,  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  qui 
n'a  pas  fait  entériner  fes  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  dans 
le  délai  prefcrit  par  la  Coutume ,  n'efl  plus  en  état  de  s'en 
fervir  ,  &  qu'il  efl  obligé,  malgré  lui,  de  prendre  la  qualité 
d'héritier  pur  &  fimple.  Cette  jurifprudence  a  donné  lieu  au 

fieur de  demander  au  Roi  d'être  relevé  du  laps  de 

temps,  pour  faire  entériner  les  lettres  qu'il  a  obtenues  en  la 
Chemcellerie  près  le  Parlement  de  Bretagne,  pour  accepter, 

par  bénéfice  d'inventaire,  la  fucceflion  du  fieur fori 

fils.  Sa  demande  paroît  fouffrir  d'autant  moins  de  difficultés, 
qu'il  foutient  que  les  chofes  font  abfolument  entières,  les  fcel- 
lés  appofés  après  le  décès  de  fon  fils  n'étant  pas  encore  levés, 
enforte  que  l'inventaire  na  pu  être  commencé. 

Il 
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Il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'on  fuive  au  Parlement  de  Rennes  Bénéfices  d'in^ 
une  maxime  auiii  étrange  que  ç^ile  qui  feroit  courir  le  délai  'f'^"^^''^^'^' 
néceilaire  pour  prendre  qualité  ,  avant  que  l'inventaire  eût 
été  fait.  D'ailleurs,  l'Ordonnance  de  1667,  qui  établit  avec 
railbn  une  règle  direftement  contraire  à  cette  prétendue  ma- 
xime ,  ayant  dérogé  à  toutes  les  Coutumes,  il  ell  encore  moins 
vraifemblable  que  le  Parlement  de  Rennes  veuille  faire  pré- 
valoir la  difpofition  mal  digérée  de  la  Coutume  de  Bretagne  , 
à  celle  d'une  Ordonnance  aufii  autorifée  que  celle  de  1 667  j 
&:  quand  il  le  prétendroit  ainfi ,  il  ne  feroit  que  commettre  l'au- 
torité de  Tes  Arrêts,  qui  feroient  infailliblement  cafles  au  Con^ 
feil.  Cependant ,  comme  je  ne  fuis  pas  alTez  exaâiement  inf- 
truit  de  la  véritable  jurifprudence  de  ce  Parlement  pour  en 
pouvoir  bien  juger,  je  prends  le  parti  le  plus  fur,  en  vous 
priant  de  m'en  informer  le  plus  promptement  qu'il  vous  fera 
poffible.  Je  fuis  ,  &c. 
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Du  z8  Août  iy4z, 

(^  UQIQUE  je  n'aie  ici  qu'une  partie  des  Auteurs  de  notre  Pro- 
vnice  5  j'en  ai  alTez  pour  pouvoir  vous  répondre  avec  certitude 
fur  la  queftion  que  vous  me  faites  l'honneur  de  me  propofer. 

Notre  Jurifprudence  confiante,  fondée  fur  l'article  571  de 
la  Coutume,  ell  fort  rigoureufe  contre  les  héritiers  fous  béné- 
fice d'inventaire.  Cet  article  ne  donne  qu'un  délai  de  quarante 
jours  à  ceux  qui  font  au  Duché,  &  de  trois  mois  à  ceux  qui 
font  hors  du  Duché  ,  pour  fe  porter  héritiers  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire ;  après  quoi ,  l'héritier  efl  déchu  de  ce  privilège.  L'Or- 
donnance de  1667  n'a  paint  apporté  d'autre  changement  à 
cette  difpofition,  que  la  prolongation  des  délais  qui,  fuivant 
»   I         I  ,  '  .1  II  '         ■ 

*  Cette  lettre  a  été  écrite  par  M,  Poullain  du  Parc,  Auteur  des  principes  du  Droit 
François,  fuivant  les  maximes  de  Bretagne.  On  y  a  joint  le  Mémoire  cjui  Tuit,  &  qui 
traite  de  la  même  matière  :  c'eft  pour  l'utilité  des  Jarircoaûiltes  qu'on  a  inféré  dans 
cette  coUeilion  ces  deux  pièces. 

Tome  VllI^  liii 


ventuire. 
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Bénéfices d'in-  cctte  loî ,  font  de  trois  mois  quarante  jours  pour  faire  inven- 
taire &  délibérer.  Ce  délai  ne  peut  être  prolongé  que  lorfqu'ii 
y  a  des  motifs  légitimes  &  bien  prouvés ,  tels  que  l'abfence 
ou  les  obllacles  à  la  confe8:ion  de  l'inventaire.  Au  premier 
cas ,  le  délai  ne  peut  courir  que  du  jour  que  l'abfent  peut  avoir 
eu  connoifTance  &  a  été  en  état  d'agir  :  au  fécond  cas,  quand 
l'inventaire  a  été  commencé  dans  les  trois  mois ,  le  délai  de 
quarante  jours  pour  délibérer,  ne  peut  courir  que  du  jour  de 
la  conclufion  de  l'inventaire.  Le  dernier  cas  ne  fe  préfente  que 
rarement,  parce  que  depuis  que,  par  des  motifs  burfaux ,  on 
a  introduit ,  contre  la  difpoiition  de  la  Coutume  ,  la  nécefiité 
de  prendre  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  au  lieu  de  la 
fimple  déclaration  que  la  Coutume  exigeoit,  on  commence 
par  prendre  des  lettres  de  bénéfice,  on  fait  les  folemnités  en 
conféquence ,  &  l'inventaire  fe  fait  après  la  conclufion  des 
folemnités.  Cette  forme  de  procéder  a  pour  motif  la  néceflité 
établie  par  la  Coutume,  de  faire  l'inventaire  contradiftoire- 
ment  avec  l'ancien  Procureur  des  créanciers  ;  ce  qui  ne  fe  peut 
faire  qu'après  la  confommation  de  toutes  les  folemnités  re- 
quifes  par  la  Coutume,  pour  appeller  les  créanciers  par  ban- 
nies publiques,  fuivant  l'article  573. 

Par  cette  forme  de  procéder,  fliéritier  fe  trouve  prefque 
toujours  difpenfé  de  faire  &  même  de  commencer  l'inven- 
taire dans  trois  mois  &  quarante  jours  ,  &  l'on  autorife  même 
l'acceptation  bénéficiaire,  pourvu  que  les  lettres  foient  prifes 
dans  les  trois  mois  quarante  jours,  quand  même  il  n'y  auroit 
point  de  folemnités  ni  d'inventaire  commencé  dans  ce  délai. 

Cet  adoucifTement  eft  le  feul  qu'on  apporte  à  la  rigueur  de  la 
Loi,  &  il  efl  même  de  maxime  que  l'héritier  m.ajeur  qui  n'a  point 
pris  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  dans  les  trois  mois  qua- 
rante jours  ,  n'a  plus  d'autre  faculté  que  de  renoncer  ou  de  fe 
porter  héritier  pur  &  fimple  ,  parce  que  la  Coutume  dans 
l'article  571  étabUt  un  délai  péremptoire ,  après  lequel  on  ne 
peut  être  reçu  au  bénéfice  d'inventaire  ,  qui ,  étant  un  privi- 
lège ,  doit  être  reflreint  dans  fes  bornes.  Cette  maxime  efl 
atteftée  par  la  Coutume  de  Nantes  ^  ouvrage  qui  a  véritable- 
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ment  peu  d'autorité ,  mais  dont  la  décifion  fe  trouve  conforme  Bénéfices  Un* 
à  un  a6re  de  notoriété  du  i  o  Janvier  1736;  c'efl:  le  cinquante-  'v^'^^'^"^^* 
cinquième  à  la  fin  des  quellions  féodales  d'Hevin  :  voici  les 
termes  de  cet  a6l:e. 

«  L'héritier  a  trois  mois  quarante  jours  pour  faire  faire  l'in- 
»  ventaire  &  délibérer;  mais  aufli-tôt  après  la  mort,  ou 
»  que  l'héritier  en  a  connoilTance ,  il  doit  faire  appofer  le 
»  fceilé,  tic.  Si  auffi  l'héritier  majeur  manque  de  faire  fa  dé- 
»  claration  dans  le  temps  qui  lui  eft  accordé,  il  n'a  plus  que 
»  la  faculté  d'accepter  la  fuccelîion  purement  &  fimplement , 
>>  ou  d'y  renoncer  ». 

Voilà ,  Monfieur ,  unedécifion  bien  claire  fur  la  maxime  du  dé- 
lai péremptoire  de  trois  mois  quarante  jours,  après  lequel  en 
n'eil  pas  reçu  à  profiter  du  privilège  du  bénéfice  d'inventaire. 

Au  mois  d'Avril  1 740  ou  1 74 1  ,  il  fut  rendu ,  au  rapport  de 

M un  Arrêt  dont  voici  l'efpece.  J'écrivois  pour 

la  demoifelle ,  qui  gagna  fon  procès. 

Le  fieur étant  mort,  fes  deux  fils  mineurs  firent 

appofer  le  fceilé  &  faire  inventaire,  &  acceptèrent  la  fuccef- 

fion  purement  &  fimplement.  Guillaume ,  aîné  ,  ne 

réclama  point  contre  cette  acceptation.  Louis ,  cadet, 

ayant  atteint  fa  majorité,  ne  prit  des  lettres  de  refcitution 
&  de  bénéfice,  que  quelques  années  après,  &  fa  qualité  d'hé- 
ritier bénéficiaire  fut  reconnue  par  fon  aîné  dans  fon  partage 
&  dans  quelques  autres  aftes.   Douze  ou  quinze  ans  après , 

cadet  voulut ,   comme  créancier ,  faire  valoir  fa 

qualité  d'héritier  bénéficiaire  contre  la  demoifelle , 

veuve  de  fon  frère  aîné.  Elle  prit,  en  tant  que  de  befoin  ,des 
lettres  de  refi:itution  contre  les  reconnoifi^ances  erronées  de  la 
quaHté  d'héritier  bénéficiaire ,  &  elle  foutint  en  point  de  droit 
que  le  délai  étoit  péremptoire ,  &  que ,  faute  d'avoir  pris  des 

lettres  dans  les  quarante  jours  depuis  la  majorité , 

étoit  déchu.  11  foutenoit  au  contraire  que  la  confifiance  des 
biens  étant  afiurée  par  le  fceilé  &  par  l'inventaire,  un  mineur 
avoit  dix  ans  depuis  fa  majorité  pour  fe  porter  héritier  béné- 
ficiaire^ &  qu'il  étoit  dans  le  délai,  ayant  pris  fes  lettres  plu- 

îiii  ij 
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'bénéfices d'in-  ficufs  années  avant  que  d'avoir  acquis  l'âge  de  trente- cinq  ans* 
ventaires.  Tous  ccux  de  mcs  confrcres  que  je  confultai  fur' cette  quef- 

tion ,  la  trouvèrent  fans  difficulté  à  l'avantage  de  la  demoi- 
felle  ........,&  il  fut  ainfi  jugé  par  Arrêt. 

Cet  Arrêt  décide  bien  clairement  que  le  délai  efl  péremp- 
toire  j  car  s'il  ne  l'avoit  pas  été,  il  n'ell  pas  douteux  que  le  mi- 
neur,  devenu  majeur,  auroit  eu  dix  ans  pour  fe  faire  retituer 
&  pour  accepter  la  fuccefîion  fous  bénéfice  d'inventaire, 
au  lieu  que  l'Arrêt  ne  lui  laifToit  que  la  reffource  d'y  renoncer, 

11  eft  certain  que  fi,  malgré  l'Ordonnance,  on  s'étoit  tenu 
au  délai  établi  par  la  Coutume ,  le  raifonnement  fait  dans  la 
lettre  de  Monfeigneur  le  Chancelier  auroit  une  parfaite  ap- 
plication ,  &  la  Jurifprudence  ne  vaudroit  rien  ,  comme  étant 
direélement  contraire  à  FOrdonnance  ;  mais  cette  Jurifpru- 
dence a  adopté  le  délai  fixé  par  l'Ordonnance ,  &  c'efl  tout 
ce  qu'on  pouvoit  exiger ,  l'Ordonnance  n'ayant  point  eu  in- 
tention de  détruire  la  qualité  péremptoire  des  délais  établis 
par  les  Coutumes  ;  c'efl  aufli  ce  qui  s'obferve  à  l'égard  du 
délai  donné  aux  femmes ,  pour  renoncer  à  la  communauté ,  qui 
cil:  péremptoire  en  Bretagne ,  fuivant  les  Arrêts  que  j'ai  rap- 
portés au  fécond  tome  de  mon  Journal,  chapitre  54.  J'écris 
aujourd'hui  chez  moi,  Monfieur,  pour  qu'on  vous  porte  les 
faftums  que  je  fis  pour  la  demoifelle 

Cependant  je  ne  doute  pas  que  le  Roi  puitTe  accorder  à  M. 

le  Vicomte des  lettres  de  reliefs  de  laps  de  temps, 

les  chofes  étant  entières  par  l'appofition  du  fceau,  quoique 
fon  fils  foit  mort,  à  ma  connoiflance,  il  y  a  environ  quinze 
mois  ;  mais  je  crois  qu'il  feroit  de  fon  intérêt  que  dans  les 
lettres  qui  lui  feront  accordées  ,  la  maxime  de  Bretagne  ne  foit 
point  traitée  comme  douteufe ,  car  il  y  auroit  lieu  en  ce  cas 
de  craindre  qu'elles  fuffent  attaquées  comme  obreptices,  n'y 
ayant  point  de  maxime  plus  certaine  en  Bretagne  que  celle 
du  délai  péremptoire  de  trois  mois  quarante  jours. 

Si  vous  avez  befoin ,  Monfieur ,  de  quelques  autres  éclair- 
cifTemens  pour  lefquels  ma  préfence  fût  utile,  je  me  rendrai  à 
Ken  nés  avec  un  très-fenfible  plaifir.  Je  fuis,  &Co 


LETTRE     CCCCXL.  6ii 


«wm^T' 


MÉMOIRE. 


Jr*  EU  Monfeigneur  le  Chancelier ayant  obtenu  Bénéfices d 

une  Déclaration  pour  établir  la  néceffité  de  prendre  au  fceaii  ^^"^'''''^•*' 
des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire ,  renonça  à  s'en  fervir  en 
Bretagne ,  oii  ce  bénéfice  en  eil  un  de  la  Loi,  &  non  une  grâce 
du  Prince. 

Ce  n'eil:  pas  que  depuis  l'Arrêt  du  Confeil  privé  du  Roi  du 
1 5  Juin  1705  ,  qui  fut  adrelTé  par  lettres  de  commiffion  du 
même  jour  à  M Commiflaire  départi  dans  la  Pro- 
vince de  Bretagne,  qui,  aux  fins  de  fon  Ordonnance  du  27 
Août  1705  ,  le  fit  publier,  &  qui  depuis  a  été  exaftement 
fuivi,  un  héritier  bénéficiaire  ne  foit  obligé  de  prendre  des 
lettres  à  la  Chancellerie  ;  les  lettres  prifes,  il  faut  que  l'héri- 
tier les  faiïe  infmuer ,  &  qu'il  fafTe  appeller  tous  prétendans 
droits  5  Sec. 

Il  efl  donc  maintenant  d'un  ufage  certain  en  Bretagne, 
qu'il  faut  preîidre  au  fceau  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire, 
&  j'ai  vu  entre  les  mains  de  quelques  Officiers  de  la  Chan- 
cellerie ,  près  le  Parlement  de  Bretagne,  un  recueil  d'Arrêts 
du  Confeil  qu'avoit  obtenu  cette  Compagnie,  qui  çondam- 
noient  des  héritiers,  fe  difant  bénéficiaires,  à  des  amendes, 
faute  à  eux  d'avoir  pris  des  lettres  au  fceau. 

Le  Parlement  s'eft  conformé  à  cette  Loi,  &  je  n'ai  point 
idée  qu'aucun  héritier  bénéficiaire  ait  été  maintenu  dans  cette 
qualité,  fans  avoir  pris  des  lettres  au  fceau,  au  moins  avant 
Arrêt:  je  dis  avant  Arrêt ^  &  je  m'explique. 

Un  héritier  a  fait  à  la  mort  de  celui  auquel  il  fuccede ,  tout 
ce  qu'exige  la  Coutume  pour  foiemnifer  un  bénéfice  d'inven- 
taire. On  n'a  autre  chofe  à  lui  reprocher,  finon  qu'il  n'a  pas 
pris  de  lettres  au  fceau.  Des  créanciers  s'avifant  de  ce  défaut, 
prétendent  que  cet  héritier  efl  héritier  pur  &  iimple  :  cet  hé- 
ritier ,  quoique  hors  les  délais  ^  fe  pourvoit  à  la  Chancellerie  ^ 
prend  des  lettres. 
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Bénéfices d"m-  Lcs  Créanciers  foutiennent  que  ces  lettres  prifes  après  coup 
ventaires.  jjg  pciivent  lui  profiter.  Je  me  Ibu viens  d'avoir  vu  au  Parle- 
ment deux  procès  de  cette  efpece,  &  d'y  avoir  vu  juger  que 
ces  lettres ,  quoique  tardives ,  iuiîiroient  pour  conferver  à  cet 
héritier  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire. 

Le  dernier  Arrêt  rendu  à  ma  connoiiTance  dans  de  telles 

circonilances  ,1e  fut  le  22  Août  1741  ,  au  rapport  de  M 

En  voici  Teipece. 

Le  nommé  Bellot ,  créancier  dans  la  fîjcceffion  d'Anne 
Dazuet ,  orétendoit  faire  déclarer  héritiers  purs  &  (impies 
Marie- Aline  Bertin  &  les  enfans  de  François, frère  de  Marie- 
Anne  (elle  &fon  frère,  enfans  du  premier  hls  de  la  Dazuet). 

Ces  Bertin  avoient  fait  juger  dans  la  première  Jurifc]i61:ion, 
que  les  folemnités  du  bénéfice  d'inventaire  fous  lequel  ils 
avoient  accepté  la  fucceffion  de  la  Dazuet  leur  mère,  étoient 
bien  faites,  quoiqu'au  lieu  de  prendre  en  leur  nom  des  lettres 
à  la  Chancellerie ,  ils  fe  fuilent  contentés  d'adhérer  à  des  lettres 
de  bénéfice  d'inventaire,  prifes  par  leurs  conforts,  enfans  du 
fécond  lit  de  la  Dazuet,  dans  lefquelles  ces  Bertin  n'étoient 
point  dénommés. 

Les  Bertin ,  fous  Fappel ,  craignant  l'événement  du  procès, 
prirent  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  en  leur  nom  ;  Se 
comme  Bellot ,  créancier ,  leur  objeftoit  que  ces  lettres  étoient 
prifes  hors  le  délai ,  les  Bertin  fe  pourvurent  de  nouveau  à  la 
Chancellerie,  &y  obtinrent,  en  tant  que  de  befoin,  des  lettres 
de  reflitution  contre  cette  omiflionde  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire, prifes  dans  le  délai. 

Ce  fut  dans  cet  état  qu'intervint  l'Arrêt  que  je  viens  de  da- 
ter ,  par  lequel: 

La  Cour,  faifant  droit  dans  les  lettres  de  reflitution^  & 
icelles  entérinant ,  &  ayant  égard  aux  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire prifes  par  les  Bertin ,  les  maintint  dans  la  qualité  d'hé- 
ritiers bénéficiaires,  Se  les  condamna  néanmoins  aux  deux 
tiers  des  dépens  des  caufes  d'appel  faits  avant  la  notification 
defdites  lettres  de  bénéfice ,  l'autre  tiers  &  ceux  faits  depuis 
ladite  notification  compenfés. 
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Le  motif  du  Parlement ,  dans  ces  occafions  j  a  toujours  été  ^^"^fi'="  ^'^"- 
que  robligation  de  prendre  des  lettres  de  bénéfice  d'inven- 
taire au  fceau ,  dérive  d'une  loi  burlale  faite  en  faveur  du  fceau  ; 
d'où  on  a  conclu  que^  pourvu  que  le  fceau  fût  indemnifé  avant 
le  jugement  en  dernier  reilort ,  Fhéritier  qui  avoit  par  ailleurs 
rempli  toutes  les  formalités  prei'crites  par  la  Coutume,  de- 
voit  être  maintenu  dans  fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  quoi- 
qu'il ne  fe  fût  pourvu  au  fceau  que  long-temps  après  i'expi- 
rem,ent  des  délais. 

On  voit  par  cet  exemple  que  la  Chancellerie  ne  fit  pas  de 
difficulté  de  donner  des  lettres  de  bénéfice ,  &  même  des  lettres 
de  reftitution  contre  fomiflion  d'avoir  pris  dans  les  délais  des 
lettres  de  bénéfices  :  ces  lettres  de  relliturion  peuvent  fort 
bien  être  qualifiées  de  lettres  de  reiiet  de  laps  de  temps. 

On  pourra  être  étonné  hors  la  Bretagne,  d'eiuendre  parler 
des  délais  au-delà  defquels  un  habile  à  fuccéder  n'efl  pas  re- 
cevable  à  accepter  une  fucceffion  fous  bénéfice  d'inventaire, 
&  n'a  plus  que  l'option  ,  ou  de  ie  porter  héritier  pur  &  fimple, 
ou  de  s'abllenir,  ou  de  renoncer. 

Mais  il  faut  faire  attention  que  dans  cette  Province  les  dé- 
lais fonr  péremptoires. 

En  Bretagne ,  nul  n'efl  héritier  qui  ne  veut  ;  Si  pourvu  qu'on 
n'eût  point  porté  les  mains  à  la  fucceffion  ,  on  ne  peut  jamais 
y  être  déclaré  héritier  pur  &  firaple.  Mais  celui  qui  fe  veut 
porter  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire ,  doit  aux  termes  de 
la  Coutume  le  déclarer  dans  quarante  jours ,  s'il  efl  au  Duché 
&  s'il  eu  dehors ,  &  s'il  en  eil  dehors  dans  trois  mois» 

Il  efl  vrai  que  depuis  l'Ordonnance  de  1 667 ,  les  délais  ont 
été  prolongés  j  mais  en  fe  conformant  à  cette  loi ,  on  n  a 
point  ceffé  de  regarder  comme  péremptoires  ces  délais  pro- 
longés. 

Tel  efl:  Tufage  confiant  de  la  Province  ;  il  mérite  d'autant 
plus  d'être  confervé ,  qu'outre  qu'il  efl  conforme  à  la  lettre 
&  à  l'efprit  ce  la  Loi  m.unicipale,  c'efl  que  la  conduite  de  la 
plupart  des  héritiers  bénéficiaires  n'eil:  pas  digne  de  beaucoup 
de  faveurs» 
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jDu  3  Juillet  iy44. 

Tailles,  j  'a  ï  différé  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'écrivîtes  le 
7  Janvier  dernier ,  pour  juilifier  la  compétence  de  la  Cour  des 
Aides  dans  l'affaire  des  Confuls  de  Limoux ,  parce  que  je  n'ai 
pas  voulu  le  faire  fans  avoir  pris  tous  les  écJaircifîemens  né^ 
ceffaires  fur  une  matière  qui  devient  intérefl'ante  pour  toutes 
les  Communautés  de  la  Province  de  Languedoc,  par  l'exten- 
fion  que  la  Cour  des  Aydes  veut  donner  à  fon  pouvoir.  Je  n'ai 
reçu  ces  éclairciffemens  que  depuis  quelques  jours,  &  je  fuis 
à  préfent  en  état  de  m'expiiquer  iur  ce  fujet  avec  une  entière 
Gonnoiffance. 

Je  voudrois  pouvoir  le  faire  d'une  manière  favorable  à  votre 
prétention  &  aux  Arrêts  de  votre  Compagnie  -,  mais  foit  que 
je  confidere  les  termes  de  la  Déclaration  du  20  Janvier  1736, 
foit  que  j'examine  la  diffinèlion  par  laquelle  il  femble  qu'on 
ait  cherché  à  en  éluder  l'exécution,  je  ne  peux  m'empêcher 
de  regarder  la  jurifpvudence  que  vous  voulez  foutenir,  comme 
une  infraftion  manifefte  de  cette  Loi. 

Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente,  en  lifant  la  Déclaration  dont 
il  s'agit ,  la  différence  qu'on  a  voulu  y  mettre  entre  les  deux 
fortes  de  cadailres  ou  de  compoix  cjui  ont  lieu  en  Languedoc  j 
î'un  efl  celui  qu^'on  appelle  terrier ,  l'autre  eft  le  compoix  qu'on 
nomme  cabalïfle.  Le  premier  efl  l'objet  de  l'article  7,  le  fécond 
eft  celui  de  l'article  9  de  cette  Déclaration. 

Tout  ce  qui  concerne  la  première  efpece  de  cadaffre ,  eil 
attribué  à  la  Cour  des  Aydes  pour  en  connoître  en  première 
inftance ,  foit  qu'il  s'agifîe  de  la  confeftion  ou  du  renouvel- 
iement  des  cadaffres,  foit  qu'il  foit  quefnon  des  décharges 
prétendues  par  Xo.^  particuliers,  fous  prétexte  d'erreurs  dans 
ia  contenance  &  dans  l'elHmation ,  ou  dans  la  nobilité  des 
fonds. 

JL'article  9  décide  au  contraire ,  par  rapport  au  compoix 

cabaliile^ 
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cabalifte ,  que  les  demandes  en  furcharge  au  fujet  de  l'allivre-      Taiiks: 
ment  qu'il  contient,  &  autres  conteftations  formées  à  l'occa- 
fion  defdits  compoix,  feront  portées  en  première  inftance 
pardevant  les  Juges  des  lieux,  &  par  appel  feulement,  en  la 
Cour  des  Aydes. 

Les  raifons  de  cette  différence  vous  font  fans  doute  parfai- 
tement connues.  Rien  n'eft  plus  difficile  ni  plus  onéreux  aux 
Communautés ,  que  la  confeftion  d'un  nouveau  cadaftre  ter- 
rier ;  c'ell:  ce  qui  fait  qu'elle  eft  très-rare ,'  &  que  ces  fortes  de 
cadaftres  ne  fe  renouvellent  gueres  qu'au  bout  de  cent  ans  & 
quelquefois  plus  :  il  eff  même  fort  important  que  ce  foient  les 
Juges  les  plus  fupérieurs  en  lumières  &  en  autorité,  qui  jugent 
de  la  néceffité  du  renouvellement  de  cette  efpece  de  cadaftre, 
&  qui  règlent  les  opérations  nécefTaires  pour  y  parvenir.  On 
a  cru  aufii  que,  comme  les  conteftations  qui  naiffent  au  fujet 
des  furcharges  prétendues  par  les  particuliers ,  intéreflbient 
tous  les  fonds  poffédés  dans  une  Communauté ,  &  pouvoient 
donner  lieu  de  changer  les  proportions  établies  dans  les  ca- 
daftres  terriers ,  il  convenoit  qu'elles  fuffent  portées  en  pre- 
mière inftance  en  la  Cour  qui  avoir  autorifé  le  cadaftre ,  ôc 
à  qui  il  appartenoit  naturellement  de  le  réformer. 

Tels  ont  été  les  principaux  motifs  de  la  décifion  portée  par 
l'article  7  de  la  Déclaration  de  1736  ;  mais  on  n'a  rien  trouvé 
de  femblable  dans  ce  qui  regarde  le  compoix  cabalifle. 

Comme  il  n'y  a  rien  de  plus  variable  que  la  poffeffion  des 
meubles  ou  des  effets  mobiliers,  &  que  le  commerce  ou  l'in- 
duftrie  le  font  encore  plus,  le  compoix  cabaliffe  dont  ils  font 
l'objet,  eft  néceffairement  fujet  à  de  fréquens  &  prefque  con- 
tinuels changemens  ;  c'eff  ce  qui  fait  qu'on  eiï  obligé  de  le  re- 
nouveller  tous  les  ans.  Les  queflions  qu'on  agite  fur  la  nécef- 
fité du  renouvellement  des  cadaffres  terriers  &  fur  la  maniera 
d'y  procéder,  ne  peuvent  jamais  avoir  lieu  par  rapport  à  la 
confeftion  des  compoix  cabaliftes  -,  &  puifqu'ils  fe  renouvel- 
lent Cl  fréquemment ,  il  a  paru  jufle  de  les  mettre  au  nombre 
des  matières  fommaires  qui  doivent  s'expédier  avec  le  plus  de 
diligence  &  le  moins  de  frais  qu'il  eil  poffible  ;  ce  que  l'on  a 
Tome  FUI.  Kkkk 
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TaiUis,  cm  être  d'autant  plus  convenable ,  que  les  Juges  des  lieux 
peuvent  avoir  plus  promptement  &  plus  airément  que  la  Cour 
des  Aydes,  les  connoiilances  nécefîaires  pour  y  pourvoir. 

C'eft  par  ces  raifons  que  par  l'article  9  de  la  Déclaration 
de  1736,  le  Roi  a  voulu  que  toutes  les  conteftations  qui  s'é- 
leveroient  au  fujet  des  compoix  cabalilles ,  ne  fuffent  portées 
que  par  appel  en  la  Cour  des  Aydes ,  &  après  avoir  été  déci- 
dées en  première  inftance  par  les  Juges  des  lieux. 

Rien  n'ell  donc  plus  jufte,  ni  en  même  temps  plus  clair, 
que  la  volonté  du  Légiflateur  fur  ce  point.  La  diftintlion  que 
je  vois  qu'on  voudroit  fuppléer  dans  l'article  dont  je  viens  de 
parler,  ne  fçauroiten  obfcurcir  ni  en  affoiblir la difpofition. 

Cette  diftinftion  coniifle  à  convenir  d'un  côté ,  que  lorf- 
qu'il  s'agit  de  la  demande  d'un  particulier  qui  fe  plaint  d'avoir 
été  furchargé  dans  un  compoix  cabalifte ,  l'affaire  doit  être 
portée  d'abord  devant  les  premiers  Juges ,  &  à  foutenir  de 
l'autre  qu'il  n'en  eit  pas  de  même  lorfqu'on  prétend  que  le 
compoix  entier  a  été  mal  fait ,  &  qu'on  n'y  a  pas  fuivi  les 
formes  régulières  ,  ou  lorfqu'on  demande  à  cette  occafion  un 
règlement  général  pour  la  communauté  intéreffée  dans  la 
conteftation. 

C'elt  pour  appuyer  cette  difl:in6^ion  fubtile  qu'on  a  imaginé 
une  efpece  de  formule  nouvelle,  en  obtenant  des  lettres  à  la 
Chancellerie  de  la  Cour  des  Aydes,  où  la  Partie  fe  porte  pour 
appellante  du  compoix  en  général,  &  en  demande  la  caflation 
ou  la  nullité.  Mais  il  eft  évident  que  les  praticiens  qui  ont 
inventé  ce  nouveau  flyle ,  font  tombés  dans  la  faute  que  les 
Jurifconfultes  Romains  reprochent  à  ceux  qui,  voulant  frau- 
der la  loi ,  en  confervent  les  termes  en  apparence ,  pour  en 
altérer  le  fens. 

Quelque  nom  que  l'on  donne  à  une  demande  en  furchargé , 
formée  par  rapport  à  un  compoix  cabaliile ,  &  quoiqu'on  af- 
fe8:e  de  la  déguifer  fous  la  forme  d'un  appel  ou  d'une  de- 
mande en  caflation  &  en  nulUré  ,  il  ne  s'agit  jamais  dans  cette 
demande  que  de  l'intérêt  particulier  de  celui  qui  prétend  faire 
réformer  fon  allivrement,  &  il  ne  peut  point  être  queflion  à 
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cet  égard  de  réformer  tout  le  compoix  cabalifte  :  un  parti-  Taîlks, 
culier  ne  feroit  pas  même  recevable  à  former  une  pareille 
demande  ;  il  lui  eft  fort  indifférent  que  le  compoix  en  entier 
fubliile  ou  ne  fubfille  pas ,  pourvu  qu'il  obtienne  la  diminution 
de  la  fomme  pour  laquelle  il  y  a  été  cottifé ,  &  il  eil  d'ail- 
leurs évident  qu'il  ne  peut  parvenir  à  la  décharge  qu'il  de- 
mande 5  que  par  des  raifons  qui  lui  font  abfolument  perfon- 
nelles,  &  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  toutes  les  autres 
cottifations  que  le  compoix  renferme. 

Ceft  fur  ce  fondement  que  dans  l'article  9  de  la  Déclaration 
de  173(3,  on  n'a  fait  aucune  mention  des  procès  qui  s'éleve- 
roient  fur  la  confeftion  ou  fur  le  renouvellement  des  compoix 
cabalifles  \  au  lieu  que  dans  l'article  7,  qui  regarde  les  cadalires 
terriens,  on  a  exprimé  nommément  ces  fortes  de  contefla- 
tions  ,  parce  qu'elles  font  propres  à  la  nature  des  cadaftres  ter- 
riens, pendant  que  dans  l'article  9  on  a  gardé  le  filence  avec 
raifon  fur  ce  genre  de  différends ,  attendu  qu'il  ne  convenoit 
point  à  la  nature  finguliere  des  compoix  cabaliffes. 

Ain(i,  foit  qu'on  examine  la  lettre  des  deux  articles  que  je 
viens  de  comparer,  foit  que  l'on  en  confulte  le  véritable  ef- 
prit,  la  diffinftion  que  les  Procureurs  ont  apparemment  ima- 
ginée pour  multiplier  leur  pratique  à  la  Cour  des  Aydes ,  tombe 
d  elle-même ,  &  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  con- 
travention expreffe  à  la  loi.  Il  femble  même  qu'on  ait  voulu 
prévenir  cette  efpece  de  détour ,  par  l'attention  qu'on  a  eue 
à  employer  ces  termes  dans  l'article  9  de  la  Déclaration ,  & 
autres  contejîatiotis  formées  à  l'occajîon  des  cadajlres  ou  compoix  ; 
enforte  que ,  quand  même  les  compoix  cabaliiles  pourroient 
être  fufceptibles  d'une  demande  en  nouvelle  confe61ion  de 
cette  efpece  de  compoix ,  une  pareille  demande  fe  trouveroit 
comprife  dans  les  termes  généraux  que  je  viens  de  rappeller, 
&  qui  prouvent  clairement  que,  fuivant  l'intention  du  Roi, 
il  n'y  a  aucune  des  demandes  qu'on  peut  former  au  fujet  d'un 
compoix  cabalifte ,  qui  ne  doive  être  portée  devant  les  pre- 
miers Juges. 

Je  remarque  enfin  que  la  diflin£lion  qui  eft  manifeffement 

Kkkkij 
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Taiiks.      exclue  par  ces  termes,  feroit  non  feulement  contraire  à  la 
loi ,  mais  très-dangereufe  par  fes  conféquences. 

Son  premier  effet  feroit  de  dépouiller  les  Juges  ordinaires 
d'une  connoiffance  qui  leur  appartient  par  la  volonté  du  Roi, 
parce  qu'avec  le  tour  qu'on  a  imaginé  pour  l'éluder ,  il  n'y  au- 
roit  plus  aucune  demande  en  furcharge  fur  un  compoix  caba- 
lifte ,  qui  ne  fût  portée  à  la  Cour  des  Aydes  ;  &  le  fécond  effet 
encore  plus  mauvais,  feroit  d'obliger  toutes  les  Communautés 
à  aller  plaider  à  grands  frais  à  la  Cour  des  Aydes,  fur  des  af- 
faires fouvent  très-légères,  &  qui  auroient  pu  être  terminées 
aifément  &  promptement ,  par  des  Sentences  dont  en  beau- 
coup d'occafions  il  n'y  auroit  point  eu  d'appel. 

Enfin  le  dernier  prétexte  dont  on  a  voulu  fe  fervir  pour  at- 
tirer à  la  Cour  des  Aydes,  en  première  inftance  ,  les  demandes 
dont  il  s'agit ,  malgré  la  difpofition  formelle  de  la  Loi ,  n'a  pas 
]^us  d'apparence  que  la  dilîin61ion  dont  je  viens  de  parler. 

On  fuppofe  qu'il  pourra  y  avoir  lieu  de  faire  un  règlement 
général  pour  les  Communautés  ,  à  l'occalion  d'une  demande 
en  furcharge ,  &  que  par  cette  raifc>n  il  faut  la  porter  direc- 
tement à  la  Cour  des  Aydes  ;  mais  outre  qu'on  peut  dire  de 
cette  couleur  comme  de  la  diffinftion  précédente ,  qu'il  n'y  a 
pas  de  demande  à  laquelle  on  ne  puiffe  l'appliquer ,  &  qu'ainfî 
ce  feroit  un  moyen  général  dont  on  fe  ferviroit  pour  dépouiller 
tous  les  Juges  ordinaires  ;  c'eft  fans  fondement  qu'on  allègue 
la  néceffité  d'un  Règlement  général  :  il  y  en  a  affez  de  faits  fur 
la  matière  des  cadallres  ou  des  compoix.  Ils  font  connus  des 
Juges  devant  lefquels  les  demandes  en  furcharge  doivent  être 
portées  :  c'eff  à  eux  de  les  faire  exécuter  -,  &  s'ils  y  manquent, 
la  Cour  des  Aydes  eff  toujours  en  état  d'y  fuppléer,  foit  à 
l'occafion  de  l'appel  qui  eff  relevé  devant  elle,  ou  lorfqu'il  n'y 
en  a  point ,  fur  une  requifition  que  vous  pouvez  toujours 
faire  d'office,  lorfque  dans  l'exécution  des  Réglemens  il  fe 
glifTe  un  abus  que  vous  croyez  devoir  faire  réformer. 

Je  ne  vois  donc  aucune  raifon  ,  même  apparente,  pour  au- 
torifer  la  nouvelle  Jurifprudence  qu'on  a  tenté  d'établir ,  foit 
dans  l'affaire  des  Confuls  de  Limoux,  foit  dans  deux  autres 
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exemples  précédens,&  je  fuis  perfuadé  que  lorfque  votre  Tailles, 
Compagnie  y  aura  fait  plus  de  réflexion,  elle  jugera  à  propos 
de  faire  celTer  dans  fa  naifîance  un  ufage  qui  ne  peut  jamais 
être  approuvé.  Je  lui  laifTe  volontiers  l'honneur  de  fe  réfor- 
mer elle-même,  en  ne  permettant  plus  qu'on  obtienne  ^qs 
commiflions  avec  des  claufes  femblables  à  celles  qui,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  n'ont  été  inventées  que  pour  éluder  la  Loi, 
fans  paroître  y  contrevenir  ouvertement ,  &  en  fe  contentant 
de  recevoir  l'appel  des  Jugemens  qui  auront  été  rendus  fur 
des  demandes  en  furcharge ,  formées  par  rapport  à  des  compoix 
cabaliiles. 

Si  cependant  elle  ne  prenoit  pas  ce  parti ,  qui  efl  le  plus 
honorable  pour  elle,  le  Roi  feroit  obligé  de  condamner  ex- 
preiTément  la  mauvaife  interprétation  qu'on  a  voulu  donner  à 
l'article  9  de  la  Déclaration  de  1736;  mais  le  langage  de  la 
raifon  doit  toujours  précéder  celui  de  l'autorité,  fur -tout 
quand  on  parle  à  des  Compagnies  auffi  éclairées  que  la  vôtre, 
&  j'efpere  en  effet  que  dans  l'occafion  préfente  il  n'en  fau- 
dra point  employer  d'autre  à  fon  égard  que  le  premier. 

Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  part  de 
cette  lettre  à  M.  le  Premier  Préfident  de  votre  Compagnie, 
afin  qu'après  en  avoir  conféré  avec  ceux  de  fes  autres  Membres 
qu'il  jugera  à  propos ,  il  puilTe  prendre  les  mefures  néceffaires 
pour  faire  enforte  que  le  Roi  ne  foit  pas  obligé  de  s'expUqueï 
fur  cette  matière.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCCXLIL 

Du  zo  Mars  iy43* 

O  N  rapporta  hier  au  Confeil  du  Roi  une  inftance  dans  la-  Hypotheques& 
quelle  il  s'agiffoit  de  la  caffation  d'un  Arrêt  rendu  par  le  Par-  /«W^^'^*^^^- 

lement  de  Befançon ,  en  faveur  du  {leur ,  &  la  matière 

fur  laquelle  rouloit  toute  la  difficulté  de  cette  affaire  me  pa- 
rok  affez  importante  pour  mériter  non  feulement  que  je  vous 
Me  part  de  la  décifion  du  Confeil ,  mais  que  je  vous  deman- 
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Hypothèques^  ciaiTc  votre  avis  fur  la  manière  de  fixer  la  lurifprudence  du 
fuùrogaiwns.  Parlement  de  Beiimçon ,  au  fujet  des  quellions  qui  avoient 
été  agitées  devant  cette  Compagnie  ,  &  qui  ont  été  renou- 
veliées  au  Confeil. 

Ces  queftions  fé  réduifoient  à  deux  principales ,  qui  for- 
moient  auiii  deux  moyens  de  caiTation. 

La  première  étoit  de  fçavoir  û  le  fieur avoit  pu 

acquérir  une  hypothèque  fur  les  biens  d'un  débiteur  dont  la 
banqueroute  avoit  été  ouverte  trois  jours  après  i'a£î:e  par  le- 
quel on  avoit  voulu  convertir  une  créance  purement  chiro- 
graphaire  en  créance  hypothécaire. 

La  féconde  queilion  rouloit  fur  la  validité  de  la  fubrogation 
par  laquelle  celui  qui  avoit  gagné  fon  procès  au  Parlement 
de  Befançon,  prétendoit  être  entré  dans  les  droits  du  créan- 
cier originaire. 

Par  rapport  à  la  première  queflion,  le  Demandeur  fondoit 
fa  demande  en  caffation  fur  une  contravention  à  la  Déclaration 
du  feu  Roi,  du  ï8  Novembre  1702,  par  laquelle  il  lui  auroit 
plu  d'ordonner  que  tous  les  actes  paffés  dans  les  dix  jours,  qui 
auroient  précédé  immédiatement  la  banqueroute,  feroient  re- 
gardés comme  nuls  &  incapables  de  nuire  aux  créanciers  du 
même  débiteur.  Celui  qui  ibutenoit  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Befançon ,  répondoit  à  la  vérité  que  cette  Déclaration  n'avoit 
pas  été  enrégiitrée  dans  ce  Parlement ,  &  qu'ainfi  on  ne  pou- 
voir l'accufer  d'être  contrevenu  à  une  Loi  qui  ne  lui  étoit  pas 
connue  ;  mais  on  répliquoit  de  l'autre  côté  que  cette  Loi  n'a- 
voit fait  qu'expliquer  l'article  4  du  titre  1 1  de  l'Ordonnance 
de  1673  5  ^"^  ^  ^^^  enrégiilrée  au  Parlemenr  de  Befançon  , 
&  qui  porte  ^ue  le  Roi  déclare  nuls  tous  tranfports ,  cejjions , 
ventes ,  déclarations  &  donations  de  biens  ,  meubles  &  immeubles 
qui  feroient  faits  en  fraude  des  créanciers  :  or  ,  un  afte  qui  ne 
précédoit  que  de  trois  jours  la  faillite  du  débiteur  commun, 
&  qui  tendoit  à  changer  la  condition  d'un  des  créanciers  au 
préjudice  des  autres ,  portoit  un  cara61ere  fî  évident  de  fraude 
&  de  coUufion,  que  le  Parlement  de  Befançon  n'avoit  befoin 
que  de  l'Ordonnance  de  i  (^73  ,  pour  prononcer  la  nullité  de 
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cet  afte ,  &  par  conféquent  on  ne  pouvoir  juftifier  Ton  Arrêt  Hypothèques^ 
par  l'ignorance  où  ii  avoit  été  de  la  Déclaration  de  1702,  Mrogations, 
ignorance  d'ailleurs  qui  paroiiloit  peu  vrailemblable  ,  puifque 
les  Confuis  de  Befançon  avoient  donné  une  atteftation  par 
laquelle  ils  certifîoient  que  dans  leur  ufage  ils  fe  conformoient 
exaélement  à  cette  Déclaration  qui ,  en  etfet^n'étant  que  l'expli- 
cation de  la-dirpofition  générale  de  l'Ordonnance  du  com- 
merce, devoir  au  moins  tenir  en  garde  les  Officiers  du  Par- 
lement de  Befançon ,  &  fixer  leurs  efprits  fur  l'application 
qu'ils  dévoient  faire  de  l'Ordonnance  de  1673  ^  ^  l'eipece  fur 
laquelle  ils  avoient  à  prononcer. 

A  l'égard  de  la  féconde  queilion  ,  on  a  prétendu  que  l'Arrêt 
du  Parlement  étoit  encore  plus  infoutenable ,  puifqu'il  avoit 
autorifé  une  fubrogation  qui  ne  pouvoir  avoir  été  opérée  fui- 
vant  les  règles  les  plus  communes. 

Non  feulement  elle  n'étoit  faite  que  par  le  débiteur  feul, 
mais  l'écrit  qui  la  contenoit  étoit  plus  que  fufpeft  dans  la 
forme.  Les  termes  qui  faifoient  mention  de  la  fubrogation 
paroiiTant  vifiblemenr  avoir  éré  ajoutés  après  coup,  fans  ap- 
probation fuffifante ,  &  fans  que  l'on  pût  appliquer  la  fignature 
de  l'écrit  à  l'addition  qui  contenoit  la  fubrogation. 

Quand  même  cet  écrit  auroit  été  moins  fufpeft  de  fraude 
&  d'affeftation ,  la  fubrogation  n'en  auroit  pas  été  moins  nulle , 
puifque ,  fuivant  les  Ordonnances  du  Royaume  &  la  Jurifpru- 
dence  confiante  de  tous  les  Parlemens ,  il  faut  qu'il  y  ait  une 
convention  précédente,  par  laquelle  le  nouveau  créancier, 
dont  les  deniers  doivent  être  employés  au  paiement  du  pre- 
mier ,  ait  flipuié  que  cet  emploi  fera  fait  ;  il  faut  encore  qu'il 
l'ait  été  réellement,  &  que  les  deniers  du  nouveau  créancier 
aient  paffé  de  fes  mains  dans  celles  de  l'ancien  ,  fans  quoi  le 
feul  confentement  du  débiteur  ne  peur  opérer  la  fubrogation. 

En  vain  oppofoit-on,  pour  foutenir  l'Arrêt  du  Parlement, 
que  les  Ordonnances  de  nos  Rois,  qui  regardent  la  matière 
des  fubrogations  ,  n'avoient  point  été  enrégiftrées  au  Parle- 
ment de  Befançon  ;  on  répondoit  à  cette  objeftion  que  ces 
Ordonnances  n'avoient  fait  que  fuivre  exa6l:ement  les  principes 
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Hypothequese^  &  Ics  difpofitions  dcs  Loix  Romaines  fur  cette  matière ,  & 

fubrogations.    q^e  ,   commc  ces  Loix  forment  le  droit  commun  dans  la 

Franche-Comté ,  la  contravention  formelle  dans  laquelle  le 

Parlement  étoit  tombé  à  l'égard  de  ces  Loix,  formoit  ua 

moyen  fuffifant  de  cafîation. 

C'étoit  aufli  inutilement  qu'on  oppofoit  pour  défendre  l'Ar- 
rêt attaqué,  qu'il  y  avoiteu  un  afte  poftérieur  du  lendemain, 
par  lequel  l'ancien  créancier  avoit  confenti  à  la  fubrogation  : 
cet  afte,  très-fufpe8:  encore  en  lui-même,  étoit  venu  trop 
tard,  puifque  le  paiement  ayant  été  confommé  dès  la  veille 
&  même  fans  aucune  fubrogation  valable,  la  dette  étoit  éteinte, 
&  il  n'étoif  plus  temps  de  parler  de  fubrogation. 

Tels  étoient  les  moyens  par  lefquels  on  combattoit  la  dé- 
ci(îon  du  Parlement  de  Befançon ,  &  il  faut  avouer  qu'il  s'é- 
toit  défendu  (i  mal  par  les  motifs  qu'il  avoit  envoyés  d'abord , 
que  leur  foibieffe  donnoit  encore  une  nouvelle  force  aux 
moyens  qu'on  alléguoit  contre  fon  jugement  :  c'eft  donc  en 
cet  état  que  le  Confeil  du  Roi  a  cru  devoir  cafTer  l'Arrêt 
dont  on  fe  plaignoit  ;  &  s'il  y  a  eu  quelques  Juges  qui  n'ont 
pas  été  aufîi  frappés  que  les  autres  du  premier  moyen  de 
caiTation ,  tous  les  fuffrages  fe  font  également  réunis  en  faveur 
du  fécond  moyen  ,  qui  fuffifoit  feul  en  effet  pour  ne  pas  laiffer 
fubfiiter  l'Arrêt  dont  on  demandoit  la  réformation  ,  &  le  fond 
de  l'affaire  a  été  retenu  au  Confeil,  comme  on  le  fait  ordi- 
nairement lorfque  les  moyens  de  caffation  font  tirés  du  fond 
même  de  la  décifion. 

Le  détail  dans  lequel  je  viens  d'entrer  m'a  paru  néceffaire 
pour  vous  mettre  pleinement  au  fait  des  principes  que  le 
Confeil  du  Roi  croit  devoir  fuivre  dans  la  matière  dont  il 
s'agit. 

C'en  feroit  bien  affez  pour  obliger  le  Parlement  de  Befançon 
à  s'y  conformer  dans  les  cas  femblables  qui  pourront  naître  à 
l'avenir;  mais  comme  il  ell:  néceffaire  de  ne  laiffer  aucun  doute 
ni  aucun  prétexte  à  l'incertitude  des  opinions  fur  des  queffions 
fi  importantes ,  j'ai  cru  qu'il  feroit  bon  d'aller  encore  plus 
loin,  &  de  vous  prier  d'examiner  avec  ceux  de  M''^  du  Par- 
lement 
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îement  que  vous  jugerez  à  propos  de  commettre,  s'il  ne  fe-  Hypotheques& 
roit  pas  convenable.  fubrogations, 

I  °.  D'adreffer  au  Parlement  de  Befançon  la  Déclaration  du 
i8  Novembre  1702  ,  par  laquelle  il  a  été  ordonné  que  tous 
les  aâ:es  paiîés  entre  le  débiteur  &  quelqu'un  de  Tes  créanciers 
qui  ne  précéderoientpas  de  dix  jours  l'ouverture  de  la  faillite, 
feroient  regardés  comme  nuls ,  comme  faits  en  fraude  des 
autres  créanciers  :  c'effc  une  Loi  fî  fage ,  qu'on  ne  peut  pas 
douter  que  le  Parlement  de  Befançon  ne  la  reçoive  avec 
plaifir,  &  il  eft  très-important  pour  le  bien  du  Public  que  la 
Jurifpfudence  de  tous  les  Parlemens  foit  abfolument  uniforme 
dans  cette  matière. 

2°.  Ne  feroir-il  pas  auflî  nécefTaire  de  reélifier ,  ou  du  moins 
de  fixer  les  véritables  principes  fur  la  matière  des  fubrogations , 
par  une  Déclaration  du  Roi ,  qui  feroit  auffi  adreflée  au  Par- 
lement de  Befançon,  &  qui  comprendroit  toutes  les  règles 
que  nos  Ordonnances  ont  établies  après  le  Droit  Romain  fur 
cette  matière. 

C'eft  fur  ces  deux  points  que  j'attends  votre  avis  pour  en 
rendre  compte  au  Roi,  &  vous  faire  fçavoir  enfuite  les  inten- 
tions de  Sa  Majeilé.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCCXLIIJ. 

Du  Z3  Mal  iy48, 

J  E  ne  fçais  pourquoi  le  fieur s'efi:  adreffé  à  moi  il  y  a 

quelque  tems  pour  me  repréfenter  l'abus  des  contrats  pignora- 
tifs ,  &  la  nécefîité  d'en  abolir  l'ufage  par  une  Loi.  Je  ne  crois 
pas  que  ces  fortes  de  contrats  enflent  lieu  en  Bretagne,  &  par 
le  compte  que  je  me  fuis  fait  rendre  de  ce  qui  s'obferve  a6luel- 
lement  dans  les  quatres  Coutumes  qui  les  ont  autorifées  ,  c'eft- 
à-dire ,  dans  le  Maine ,  dans  l'Anjou ,  dans  la  Touraine  &  dans 
le  Loudunois  ;  je  crois  qu'ils  font  tombés  en  défuétude  dans 
trois  de  ces  Pays  &  qu'ils  deviennent  très-rares  dans  la  Tou- 
raine, où  il  y  en  refte  encore  quelques  exemples.  Le  Parle- 
Tomc  VIIL  LIU 
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Jîyrotheqnes&  ment  dc  PaHs  en  a  réprouvé  depuis  long-temps  l'ufage,  & 
Jut^rogations,  j'ji  ^^qj^  ^j-^j  q^'il  fe  fût  établi  dans  quelque  partie  de  la  Bre- 
tagne ,  je  fuis  perfuadé  que  celui  de  Rennes  entreroit  fans 
peine  dans  le  même  efprit  ;  mais  avant  toutes  chofes,  il  fau- 
droit  éclaircir  plus  exactement  les  faits  qui  ont  donné  lieu 

au  fieur de  m'écrire  comme  il  l'a  fait.  Vous 

prendrez  donc ,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  vous  en  faire  ren- 
dre compte  par  lui,  pour  me  marquer  enfuite  ce  que  vous 
penfez  fur  ce  fujet.  Je  fuis,  &c. 


J 


LETTRE     CCCCXLIV. 

Du  i5  Oclobre  iy48, 

AI  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  de  l'abus 
des  contrats  pignoratifs  dans  la  Province  de  Bretagne  avec 
le  Mémoire  qui  y  étoit  joint  ;  comme  la  Coutume  de  cette 
Province  ne  parle  de  ces  fortes  de  contrats ,  que  par  rapport 
aux  droits  feigneuriaux ,  &  qu'elle  en  fuppofe  plutôt  l'ufage 
qu'elle  ne  l'autorife  expreflement  ;  on  pourroit  dire  que  l'au- 
torité du  Parlement  feroit  fuffifante  pour  en  faire  cefTer  l'abus 
par  un  Arrêt  de  Règlement  rendu  fur  la  requiiition  de  M.  le 
Procureur  Général  ;  mais  puifque  vous  penfez  comme  plu- 
sieurs de  M"  du  Parlement,  qu'il  fera  encore  mieux  d'y  pour- 
voir par  l'autorité  du  Roi,  vous  pouvez  m'envoyer  un  projet 
de  la  Déclaration  queSaMajeflé  pourroit  donner  fur  ce  fujet, 
&  j'aurai  l'honneur  de  lui  en  rendre  compte,  pour  vous  faire 
fçavoir  enfuite  fes  intentions.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCCXLV*. 
Du 

OUR  la  lettre  que  M.  le  Chancelier  vous  a  écrite  concer- 
nant les  contrats  pignoratifs,  j'ai,  l'honneur  d'obferver  que  je 

* • 

*  Cette  lettre  eft  de  M,  PouUain  du  Parc ,  dont  on  a  parlé  dans  une  note  ci-delTus. 
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crois  m'être  fuffiramment  expliqué  par  la  Lettre  que  j'écri-  Hypothèques e^^ 
vis  à  M.  le  Chancelier  il  y  a  quelques  mois.  jkbro^,mons. 

Loin  de  regarder  les  contrats  pignoratifs  comme  tolérés 
en  Bretagne,  je  fçavois  que  la  Jurifprudence  confiante  du 
Parlement  les  a  toujours  réprouvés  dans  le  tems  même  qu'ils 
étoient  tolérés  dans  les  autres  Provinces. 

Mais  je  fçais ,  par  un  grand  nombre  d'affaires  de  toutes 
les  Parties  de  la  Province,  que  ces  contrats  font  11  communs 
dans  les  campagnes ,  que  de  cent  contrats  qui  fe  paflent  pour 
argent  prêté  à  des  païfans  ,  il  n'y  a  pas  la  dixième  partie 
qui  foit  à  conftitution  de  rente,  &  tous  les  autres  font  des 
contrats  pignoratifs. 

Les  Arrêts  que  le  Parlement  rend  dans  les  affaires  qui  fe 
préfentent  ne  répriment  ce  genre  d'ufures  que  dans  les  efpé- 
ces  particulières  ;  mais  ils  ne  font  pas  cefler  l'abus  qui  eft 
général  &  qui  caufe  la  ruine  d'une  infinité  de  pauvres  fa- 
milles. 

Touché  des  malheurs  que  caufent  ces  abus  ,  j'ai  cru  qu'il 
pouvoit  mériter  une  Déclaration  du  Roi,  parce  que  la  Jurif- 
prudence du  Parlement  étant  peu  connue  dans  les  campagnes, 
&  les  Officiers  de  village  étant  même  ordinairement  ceux 
qui  s'emparent  à  vil  prix  du  bien  des  pauvres  par  cette  voie 
odieufe,  ils  font  attentifs  à  cacher  les  maximes,  en  cas  qu'ils 
ne  les  ignorent  pas  eux-mêmes.  11  faut  donc  les  intimider  & 
les  réprimer  par  une  Loi  pubUque  &  générale. 

J'ai  propofé  à  M.  le  Chancelier  de  donner  une  Déclara- 
tion ,  portant  que  tous  contrats  qui  auront  les  carafteres  d'im- 
pignoration  foient  convertis  de  plein  droit  en  contrats  de 
conflitutiôn.  Par-là  le  vice  du  contrat  pignoratif  fera  abfolu- 
ment  détruit  &  les  débiteurs  feront  foulages,  fans  que  le 
créancier  perde  le  jufle  intérêt  de  fon  argent.  Je  fuis,  &c. 


LlUij 
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LETTRE    CCCCXLVI. 

Du  3  Novembre  lyso» 

'Décrets,  J  'a  I  difteré  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite 
au  fujet  de  l'afîiilance  des  Recors  dans  les  faifîes-réelies  qui 
fe  font  pour  la  Taille ,  parce  que  la  difficulté  dont  il  s'agit , 
ayant  quelque  rapport  avec  la  finance  ,  j'ai  cru  qu'il  étoit 
bon  de  la  communiquer  à  ceux  qui  en  ont  l'adminiilration , 
&  je  vois  que  tous  les  fentimens  fe  réuniffent  fur  ce  point, 
La  Jurifprudence  de  votre  Compagnie  n'étoit  pas  régu- 
lière, même  avant  les  Lettres  Patentes  du  3  O6lobre  1722, 
en  vertu  defquelles  la  Déclaration  du  21  Mars  1671  ,  a  été 
enregiftrée  au  Parlement  de  Touloufe  ;  il  eft  vrai  que  cette 
Déclaration  ne  rappelle  pas  nommément  TEdit  de  1669; 
mais  comme  elle  elt  poftérieure,  la  dérogation  tacite  fuffi- 
foit  au  défaut  de  la  dérogation  expreffe ,  fuivant  la  règle  de 
droit  ^pojieriora  derogant  prlorlbus^  pour  vous  obliger  à  fuivre 
dans  vos  jugemens  l'exception  qui  regarde  les  faifies-réelles; 
il  y  a  d'ailleurs  une  liaifon  &  un  enchaînement  dans  la  fuite 
des  Loix  du  feu  Roi  fur  cette  matière  ,  qui  montroit  que  la 
dérogation  tacite  étoit  ici  plus  que  fuflifante.  L'Ordonnance 
de  1667  avoit  établi  indéfiniment  la  néceffité  de  la  préfence 
de  deux  recors  j  l'Edit  de  1669  paroiiToit  y  avoir  dérogé 
d'une  manière  aufli  indéfinie  ,  en  y  fubflituant  la  formalité  du 
contrôle  ^  en  cet  état  furvient  une  Déclaration  par  laquelle 
on  rétablit,  en  certains  cas  ,  la  néceffité  de  la  préfence  des 
recors.  Qui  peut  douter  qu'une  telle  Loi,  oii  l'on  prend  une 
efpéce  de  milieu  entre  TOrdonnance  de  16^7  &  l'Edit  de 
1669  ,  ne  fixe  la  Jurifprudence  préférablement  aux  deux  Loix 
antérieures,  &  contraires  l'une  &  l'autre,  dont  elle  eil  comme 
ia  conciliation?  Ainfi  quand  la  Déclaration  de  1671  n'auroit 
pas  encore  été  portée  au  Parlement  de  Touloufe,  vous  ne 
feriez  pas  moins  obligés  d'y  tenir  la  main  dans  ce  qui  regarde 
les  faifies-réelles  pour  le  fait  des  Tailles  ^  puifque  votre  Com- 
pagnie a  enregiftré  cette  Loi. 
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Mais  comme  elle  a  reçu  une  nouvelle  force  par  les  Let*  Décrets. 
très  Patentes  du  3  Oftobre  1722,  &  que  par-là,  elle  ef} de- 
venue une  régie  commune  pour  toutes  les  faites* réelles  j  je 
ne  vois  plus  ici  aucune  matière  de  doute ,  &  la  queftion  ell 
fi  peu  rufceptible  de  difficulté ,  qu'il  ne  paroît  pas  nécelTaire , 
ni  même  convenable ,  de  donner  un  Arrêt  du  Confeil  pour 
la  décider. 

L'inconvénient  des  frais  efl  peu  coniidérable ,  parce  que 
Ton  trouve  des  recors  par-tout ,  &  que  ce  qu'on  leur  donne 
efl  un  trop  petit  objet  pour  s'y  arrêter  ;  mais  d^ailleurs  la 
Loi  eft  écrite ,  &  je  ne  cloute  pas  que  votre  Compagnie  ne 
s'y  conforme  à  l'avenir  avec  fon  attention  ordinaire,  pour  l'e- 
xécution des  volontés  du  Roi.  Je  fuis,  &.c. 


Du  3  Avril  lySi  *. 

Premièrement.  La  difpofition  de  l'Edit  de  i  ^73  ,  qui 
défend  expreffément  à  tous  Juges  de  recevoir  aucuns  droits 
pour  les  baux  judiciaires  &  pour  les  décrets ,  n'eft  pas  dou- 
teufe ,  &  les  Officiers  des  Requêtes  du  Palais  de  Dijon  con- 
viennent qu'ils  font  obligés  de  s'y  conformer. 

2^.  Sur  ce  point  il  n'y  a  aucune  dillin6lion  à  faire  entre  les 
décrets  forcés  &  les  décrets  volontaires  ,  &  c'efl:  pour  cela 
que  Monfeigneur  le  Chancelier  a  écarté  entièrement  cette 
diftinftion ,  par  fa  lettre  du  2  Novembre  17310 

3*^.  Le  feul  moyen  dont  on  fe  fert  pour  juftifier  ce  qui  s'efl 
fait  en  cette  occafion,  eft  la  règle  obfervée  au  Parlement  de 
Dijon,  de  faire  l'ordre  avant  d'interpofer  le  décret,  &rufage 
de  faite  faire  cet  ordre  par  un  feul  CommifTaire  qui,  au  lieu 
des  vacations  qu'il  auroit  droit  de  prendre  pour  fon  procès- 
verbal  ,  reçoit  une  pifi:ole  par  fac  de  mille  francs  fur  le  prix 
de  l'adjudication. 

Mais  il  ne  paroît  point  ici  qu'il  v  ait  eu  aucun  ordre  de 

*  Cette  décifion  a  été  donnée  par  M.  le  Chancelier  d'Aguefîeau ,  au  fujet  des  droits 

demandés  au  fieur par  les  Requêtes  du  Palais  du  Parlement  .,....,., 

pour  la  délivrance  du  décret  volontaire  d 'une  terre. 
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Décrets,     fait  par  le  CommifTaire  des  Requêtes  du  Palais,  le  iîeur 

a  trouvé  moyen  d'avoir  main-levée  des  oppofîtions ,  &  celle 

de  Madame  la  Princeffe   de n'a  demandé  aucun 

jugement ,  puifque  l'adjudication  a  été  faite  à  la  charge  de 
cette  oppofition. 

On  ne  voit  donc  pas  fur  quel  fondement  l'on  pourroit  ap- 
pliquer à  l'efpéce  préfente  le  feul  motif  que  M"  des  Requêtes 
du  Palais  allèguent,  pour  pouvoir  juftifier  les  droits  que  le 
Greffier  veut  exiger. 

La  convention  faite  entre  ce  Greffier  &  le  Procureur  du 

fleur ne  peut  l'emporter  fur  la  difpoiition  d'un 

Edit  j  de  pareilles  conventions  ne  font  pas  regardées  comme 
bien  libres  de  la  part  des  Parties  qui  les  font,  elles  paroiiïent 
encore  moins  décentes  pour  les  Juges ,  &  s'il  s'en  préfentoit 
de  femblables  au  Parlement  de  Paris,  le  Procureur  Général 
n'attendroit  pas  que  les  Parties  s'en  plaigniffent  pour  les  faire 
déclarer  nulles. 

Suivant  la  convention  même  dont  il  s'agit,  il  ne  feroit  dû 
que  mille  livres  au  CommifTaire  &  le  refîe  à  proportion. 

Ainfi,  il  fera  beaucoup  plus  honnête  à  M*^^  des  Requêtes 
du  Palais  de  Dijon  d'ordonner  la  délivrance  du  décret  dont 
il  s'agit,  fans  aucuns  droits  pour  ce  CommifTaire ,  &  en  payant 
feulement  les  frais  de  l'expédition  au  Greffier ,  que  d'obliger 
le  fieur d'y  faire  pourvoir  par  l'autorité  du  Roi. 

Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCCXLVIII. 

Du  10  Juillet  lyjz» 

J  'ai  examiné  ,  il  y  a  déjà  du  temps,  les  Mémoires  &  les 

pièces  qui  m'avoient  été  préfentés  par  le  fleur , 

d'un  côté,  &  de  l'autre  par  M ,  Confeiller  aux 

Requêtes  du  Palais  du  Parlement  de  Dijon,  au  fujet  des  plain- 
tes que  le  premier  m'avoit  portées ,  du  refus  que  le  Greffier 
de  cette  Chambre  fait ,  de  lui  délivrer  le  décret  volontaire 
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de  la  Terre  de  la  Mothe-Saint-Jean,  à  moins  qu'il  ne  paye     Dkreis, 
auparavant  des  Tommes  coniidérables  pour  le  Commiffaire 
de  la  Chambre,  &  à  proportion  pour  des  Officiers  inférieurs. 

Par  l'examen  que  j'ai  fait  de  ces  pièces  &  de  ces  Mémoi- 
res, je  n'ai  rien  trouvé  dans  les  raifons  de  M"^^  les  Confeil- 
1ers  des  Requêtes  du  Palais,  qui  peut  balancer  la  difpofition 
formelle  de  l'Edit  de  1673  ?  4*^^  ^^  Parlement  de  Dijon  a  en- 
regiitré,  &  qui  détend,  en  termes  exprès,  à  tous  Juges  de  re- 
cevoir aucuns  droits  pour  les  baux  judiciaires  &  pour  les  dé- 
crets. Je  Fai  dit  ainfi   à  M ,  je  lui  ai  donné 

même  par  écrit,  le  26  Avril  dernier,  ce  que  j'avois  penfé 
fur  ce  fujet,  &  dont  le  réfultat  eft  qu'il  fera  beaucoup  plus 
honnête  à  M"  des  Requêtes  du  Paliis  de  Dijon,  d'ordonner 
la  délivrance  du  décret  dont  il  s'agit ,  fans  aucun  droit  pour 
le  CommifTaire ,  &  en  payant  feulement  les  frais  de  l'expé- 
dition au  Greffier ,  que  d'obliger  le  lieur d'y  faire 

pourvoir  par  l'autorité  du  Roi. 

Je  ne   doute  pas  que  M n'ait  auffi-tôt  fait 

fçavoir  cette  décifion  à  fa  Compagnie  ,  comme  il  s'en  eft 

chargé  en  le  recevant  -,  cependant  le  fieur fe 

plaint  toujours  à  moi,  qu'il  ne  peut  obtenir  du  Greffier  la 
délivrance  de  ce  décret,  quoiqu'il  offre  de  lui  payer  les  frais 
de  l'expédition.  Comme  il  ne  convient  pas  qu'une  pareille 
difficulté  fubiifle  encore  de  la  part  de  cet  Officier,  vous  lui 
ordonnerez,  s'il  vous  plaît,  de  fatisfaire  inceffamment  à  ce 
que  je  viens  de  vous  marquer.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCCXLIX. 

Du  30^  Janvier  i y 41, 

Vous  avez  raifon  de  dire  que  le  nommé  de peut 

fe  pourvoir  pardevant  les  Juges  &  Confuls  de  Bayonne, 
pour  demander  l'homologation  du  contrat  d'attermoyement 
qu'il  a  paffé  avec  fes  créanciers  ,  puifque  les  Confuls  de 
Bayonne  n'ont  point  fait  renouveiler  depuis  l'année  1733  ^ 
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Décrets,  commc  d'autres  Confuls  l'ont  fait ,  Tattribution  qui  leur  avoit 
été  donnée  pour  connoître  de  ces  fortes  d'affaires  ;  mais  je  ne 
vois  pas  par  quelle  raifon  le  Parlement  en  prendroit  con- 
noiffance  direftement  &  en  première  inftance ,  ces  fortes 
d'affaires  étant  de  nature  à  être  portées  régulièrement  dans 
les  Sénéchauffées  ou  Bailliages  foumis  immédiatement  aux 
Parlemens  ;  c'efi:  pourquoi  vous  prendrez  la  peine  de  vous 
expliquer  d'une  manière  plus  précife.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCCL. 

Du  zz  Février  iy4i, 

1  L  y  a  quelque  tems  que  j'ai  appris  un  ufage  du  Parlement 
de  Bordeaux,  que  j'avois  ignoré  jufqu'à  préfent,  &  cet  ufage 
ell  de  porter  direélement  &  immédiatement  en  ce  Parle- 
lement  toutes  demandes  en  homologation  de  contrats  d'at- 
termoyement  paffé  entre  un  Débiteur  &  fes  Créanciers, 
J'en  écrivis  à  M.  le  Procureur  Général,  qui  m'a  affuré  que 
c'étoit  en  effet  l'ufage  qui  s'obfervoit  dans  votre  Compa- 
gnie ;  comme  rien  n'eft  plus  contraire  au  droit  commun 
qu'un  pareil  ufage  ,  qui  dépouille  les  Bailliages  &  Séné- 
chauffées d'une  connoiffance  qui  leur  appartient  naturelle- 
ment j  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir,  ff  le  Parlement  de 
Bordeaux  a  des  titres  particuliers  qui  l'autorifent  à  fe  mettre 
ainfi  à  la  place  des  Juges  naturels  ;  il  ell  vrai  que  les  Par- 
ties évitent  par- là  un  degré  de  Jurifditlion  j  mais,  d'un  autre 
côté ,  elles  font  expofées  à  des  voyages  &  à  des  frais  beau- 
coup plus  confidérables  ^  outre  qu'il  n'eff  pas  permis  d'ailleurs 
de  déroger  aux  difpofitions  des  Ordonnances  qui  ont  fixé  les 
régies  de  l'ordre  pubhc,  fur  ce  qui  concerne  la  compétence 
des  Juges.  Je  fuis ,  &c. 


*w» 
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Du  zz  Mars  iy4i, 

Ij  e  fieur  de qui  eft  toujours  prifonnier  à  la  Con-     Décrstsi 

ciergerie  de  Bordeaux ,  m'a  écrit  pour  me  prier  de  lui  ac- 
corder des  Lettres  de  répi  qui  puflent  lui  procurer  fa  liberté; 
mais  comme  depuis  très-long-temps  on  n'eilplus  dans  l'ufage 
d accorder  ces  fortes  de  Lettres,  vous  prendrez,  s'il  vous 
plaît,  la  peine  de  lui  faire  dire,  qu'il  ne  peut  prendre  d'autre 
parti  que  celui  de  fe  concilier  avec  fes  créanciers  &  de  fe 
pourvoir  enfuite  au  Parlement  pour  y  demander  fa  liberté. 
Je  fuis ,  &c. 


6Qi 


LETTRE     CCCCLIL 

Du  %4  Juin  1^41. 
E  vous  envoyé  une  nouvelle  lettre  du  fîeur 


J 

dont  l'état  me  paroît  toujours  très-digne  de  compaffion,  mais 
je  n'y  vois  point  de  remède,  à  moins  qu'il  ne  trouve  le  moyen 
de  paiTer  un  contrat  avec  (es  créanciers  ,  au  moyen  duquel 
il  puilTe  obtenir  au  moins  un  élargiffement  provifoire  ;  c'efl 
ce  que  je  vous  prie  de  lui  faire  fçavoir,  en  l'avertifTant ,  comme 
je  crois  que  vous  l'avez  déjà  fait,  qu'il  n'eft  plus  d'ufage  d'ex- 
pédier des  Lettres  de  répi,  à  caufe  des  difficultés  &  des  in- 
convéniens  qu'elles  produifoient ,  &  qu'ainfi  c'eft  inutilement 
qu'il  infille  toujours  fur  ce  fujet  dans  les  lettres  qu'il  m'écrit. 
Je  fuis,  &:c. 

LETTRE     CCCCLIIL 

Du  10  Mars  1^46, 

J  E  crois  très-volontiers  que  les  Officiers  de  votre  Compa-   'Audiencesi 

gnie ,  qui  ont  été  Jugçs  de  l'affaire  des  fieurs 6c 

Tome  VI IL  M  m  m  m 


642.  MATIERES    CIVILES, 

Audiences,    - ,  n'ont  penfé  qu'à  rendre  la  Juftice  la  plus  exa6le  à 

ces  deux  Parties  ;  mais  la  droiture  des  intentions  ne  tient  pas 
lieu  de  pouvoir,  &  fi  elle  excufe  la  perfonne  du  Juge,  elle 
ne  fuffit  pas  pour  juftifîer  fon  Jugement. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  lorfqu  un  Arrêt  eu  une  fois  pro- 
noncé à  l'Audience,  &  qu'on  n'a  rapporté  aucunes  pièces 
nouvelles  qui  aient  pu  engager  les  Juges  à  changer  de  fen- 
timent  ,  leur  décifion  efl  irrévocable  &  elle  forme  un  droit 
acquis  à  la  Partie  qui  a  gagné  fa  caufe  ,  iauf  à  celui  qui  l'a 
perdue  à  fe  pourvoir  par  les  voies  de  Droit.  La  date  même 
d'un  Arrêt,  une  fois  prononcée,  efl:  certaine,  &  ne  fçauroit 
être  changée  ,  en  quelque  temps  que  le  Préfident  vife  & 
arrête  la  feuille  de  l'Audience.  Il  eiî:  vrai  que  lorfqu'il  s'agit 
d'un  procès  par  écrit,  &  que  toutes  les  Parties  ignorent  éga- 
lement la  délibération  des  Juges ,  il  y  a  des  Parlemens  où 
l'on  croit ,  que  fur  de  nouvelles  réflexions  qui  fe  préfentent 
à  l'efprit  de  quelques-uns  des  Juges ,  &  dont  ils  font  part 
aux  autres ,  ils  peuvent  arrêter  entr'eux  que  le  Jugement  qui 
a  été  délibéré  fera  tenu  pro  non  lato ,  pour  s'exprimer  ici  dans 
les  termes  ufités  au  Parlement  de  Touloufe  j  mais  outre  que 
l'opinion  de  ces  Parlemens  eft  fort  douteufe,  &  que  les  fuites 
peuvent  en  être  fort  à  craindre ,  il  y  a  une  différence  effen- 
tielle  entre  le  cas  d'un  procès  jugé  par  écrit,  &  celui  d'une 
caufe  décidée  à  l'Audience, 

Dans  l'un,  le  Jugement  n'exifte  encore,  à  proprem.ent  par- 
ler, que  dans  l'efprit  des  Juges,  aucun  afte  extérieur  n'en 
a  éclaté  aux  yeux  des  Parties,  &  il  n'a  pas  même  encore  reçu 
la  forme  qu'il  doit  avoir;  ce  qui  rend  la  variation  des  Juges 
beaucoup  plus  facile  à  excufer,  &  bien  moins  dangereufe  en 
elle-même. 

Dans  l'autre  cas,  je  veux  dire  lorfqu'il  s'agit  d'une  affaire 
d'audience  ,  non-feulement  les  Juges  ont  formé  intérieure- 
ment leur  décision  ;  mais  ils  l'ont  rendue  publique  par  une 
prononciation  faite  en  préfence  &  des  Parties  &  de  leurs  Dé- 
fenfeurs  &  d'un  auditoire  entier.  Le  Greffier  l'a  rédigée 
3c  écrite  fur  la  feuille  de  l'audience ,  &:  il  ne  reffe  plus  que 
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d'y  mettre  le  Vœu  &  la  fignature  du  Préfident.  Ainfi  non  feu-    Audiences, 
lement  le  droit  eft  acquis  à  l'une  des  Parties  j  mais  c'eft  la 
Juftice  elle-même  qui  a  publié  &  qui  a  fait  écrire  que  ce 
droit  lui  étoit  acquis.  Il  ne  lui  eft  donc  plus  poffible  de  fe 

retra8:er ,  &  l'affaire  même  des  (leurs & 

étoit  de  telle  nature,  que  votre  Compagnie  ne  rifquoit  rien 
en  perfiftant  dans  l'Arrêt  qu'elle  avoir  rendu,  parce  que  l'op- 

pofition  formée  par au  défaut  que  fon  Adver- 

faire  avoit  levé  étant  recevable ,  quand  même  le  défaut  au- 
roit  été  bien  obtenu ,  il  étoit  fort  égal  que  ce  défaut  fût  re- 
gardé comme  nul  ou  qu'il  fubfîftât, étant  tou- 
jours en  droit  de  demander  que  l'on  jugeât  l'aiFaire  par  le 
mérite  du  fond. 

Au  furplus,  fi  les  chofes  avoient  été  entières,  je  ne  blâ- 
merois  point  le  parti  que  les  Juges  ont  pris,  après  de  nou- 
velles ,  mais  tardives  réflexions.  Si  la  lettre  de  l'Ordonnance 
ne  décide  pas  formellement  la  quefîion  qui  s'efl  préfentée, 
on  peut  dire  avec  vraifemblance ,  que  fon  efprit  montre  aux 
Juges  comment  ils  doivent  la  décider.  La  difpofition  de  l'ar- 
ticle 3,  du  titre  26  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  fuppofe  ce 
principe  ,  que  rien  n'arrête  la  pourfuite  d'un  Demandeur,  tant 
qu'on  ne  lui  fîgnifie  point  le  décès  de  fa  Partie,  qu'il  n'efl 
pas  obligé  de  fçavoir ,  encore  moins  de  deviner ,  &  tant 
qu'une  Partie  afîignée  ne  comparoît  point  aux  yeux  de  la 
Juflice  j  l'équité  veut  qu'on  lui  impute  tout  ce  qui  arrive  , 
faute  par  elle  de  s'être  préfentée  lorfqu'il  n'eft  mort  qu'après 
l'expiration  du  délai  prefcrit  par  l'Ordonnance.  Ainfî,  en  fup- 
pofant  toujours  que  les  chofes  euflent  été  encore  entières, 
la  manière  la  plus  fùre  de  prononcer  auroit  été  de  déclarer 

le  défaut  bien  obtenu,  &  néanmoins  de  recevoir  .- 

oppofant  à  ce  défciut,  en  payant  les  frais  faits  pour  le  lever; 
mais  c'eft  ce  que  les  Juges  n'avoient  pas  fait  dans  leur  pre- 
mier Jugement,  &  il  n'étoit  plus  temps  d'y  revenir,  comme 
je  l'ai  déjà  dit  en  parlant  de  ce  qui  forme  le  principal  objet 
de  cette  lettre,  je  veux  dire,  la  variation  des  Juges. 

Je  fuis ,  &:c. 

Mmmmij 
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LETTRE     CCCCLIV. 

Du  7  Juin  1^46. 

audiences.    Les  termes  d'appel  en  réparation,  dont  vous  vous  fervesj 

dans  votre  lettre  du comme  d'une  expreffion  ufitée 

à  Bordeaux  ,  ne  font  pas  trop  intelligibles  dans  ce  Pays-ci , 
les  Jurats  ne  font  point  Juges  d'Appels ,  &  quand  ils  le  fe- 
roient ,  ils  ne  pourroient  pas  recevoir  l'Appel  de  leur  pro- 
pre Jugement,  il  y  a  apparence  que  cette  expreffion  ne  ii- 
gnifie  qu'une  oppofition  formée  à  un  Jugement  par  défaut  j 
fi  cela  eft ,  il  faudroit  premièrement  commencer  par  réfor- 
mer un  Cl  mauvais  ftyle,  &  la  quellion  fe  réduiroit  àfçavoir, 
il  les  premiers  Juges  ont  droit  de  recevoir  des  oppofitions 
à  des  Sentences  quil  ont  rendues  par  défaut,  ou  û  l'on  doit 
faire  exécuter  à  la  rigueur  ce  qui  eft  porté  par  l'Ordonnance, 
qu'ils  ne  pourront  rabattre  les  défauts  par  eux  prononcés , 
que  lorfqu'on  le  leur  demandera  dans  la  même  audience  ;  il 
efl  vrai  que  dans  les  premiers  temps  qui  fuivirent  l'Ordon- 
nance de  1 667,  on  obfervoit  exaftement  cet  article,  &  qu'on 
ne   fouffroit  pas   que   les  premiers  Juges  admiilent  des  op- 
poiitions  formées  après  l'audience  ,  quoique  dans  la  huitai- 
ne à  compter  du   jour  de  la   {ignification    du   Jugement  ^ 
mais  on  s'eft  relâché  infenfiblement  de  cette  rigueur ,  qui  a 
paru  contraire  au  bien  de  la  Juflice ,  parce  qu'elle  rendoit 
la  voie  de  l'Appel  trop  fouvent  nécefîaire  ;  ainfi  l'ufage  dans 
tous  les  Sièges  de  ce  Pays-ci  efl:,  qu'une  oppofition  formée 
à  un  Jugement  rendu  par  défaut  à  l'audience  ei\  recevable, 
pourvu  qu'elle  le  foit  dans  la  huitaine  ,  &  je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à  fuivre  cet  ufage ,  non  feulement  dans  les  Ju- 
rifdictions  des  Jurats  ,  mais  dans  les  autres  Sièges  de  votre 
reffort ,  où  il  y  a  apparence  qu'on  le  tolère ,  à  en  juger  par 
les  derniers  Arrêts  du  Parlement.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  ^  Novembre  i y 31, 

J'ai  reçu  avec  un  très-grand  plaifir  la  lettre  que  vous  m'a-  lnjimstions2eSi 
vez  écrite  le  3  de  ce  mois ,  &  il  y  a  long-temps  que  je  déiirois       procès^ 
que  vous  me  propofaffiez  quelque  moyen  d'avancer  l'expé- 
dition des  procès  par  écrit,  qui  n'eft  pas  toujours  auffi  prompte 
dans  votre  Compagnie ,  qu'il  feroit  à  défirer  ;  j'ai  été  averti 
plus  d'une  fois  ,  par  des  Confeillers  même  ,  qu'un  des  plus 
grands  oblliacles  qu'on  trouve  à  cette  expédition  eil  l'ufage 
qui  s'y  obferve,  de  donner  toujours  la  parole  par  préférence 
aux  plus  anciens  Confeillers  ,  en  forte  que  la  promptitude 
.  du  Jugement  dépend  de  Tâge  ou  de  l'ancienneté  de  fervice 
du  Rapporteur  ;  au  lieu  que  fuivant  les  régies   de  l'équité  ,     " 
elle  devroic  dépendre  de  la  nature  du  procès  ,  &  quelque 
fois  même  de  la  mifere  des  Parties  ;  mais  je  n'ai  pas  befoin 
de  m'étendre  fur  les  inconvéniens  de  cet  ufage,  puifque  vous 
les  fentez  fi  vivement ,  &  que  vous  les  expliquez  fi  bien  par 
votre  lettre.  Le  meilleur  de  tous  les  remèdes  qu'on  puifTe 
y  apporter  eft  celui  que  vous  me  propofez,  &  il  dépend  ab~ 
iblument  de  votre  Juflice  &  de  l'autorité  de  votre  place  ,  vous 
ne  ferez  rien  même  en  cela  qui  ne  s'accorde  littéralement 
avec  la  difpofition  àes>  anciennes  Ordonnances,  &:  entr'autres 
de  celles  d'Orléans  art.  42  ,  &  de  Biois  art.   124,  par  lef- 
quelles  nos   Rois  ont  ordonné  que  les  prccès  par  écrit  fe- 
roient  jugés  à  tour  de  rôles,  qui  feroient  faits  félon  la  date 
des  Conclufions  reçues  au  Greffe ,  appellées  par  les  Préfi- 
dens  des  Chambres  &  quatre  Confeillers  d'icelles  ,  &c.  Je 
ne  fçaurois  donc  trop  vous  exhorter  à  mettre  bien-tôt  en  œu- 
vre une  aufli  bonne  penféie  que  celle  qui  vous  eil  venue  dans 
Fefprit  j  on  marche  toujours  fùrenient  ,  quand  on  a  la  Loi 
pour  guide,  &  pourvu  que  vous  en  fuiviez  l'efprit ,  vous  pou- 
vez y  apporter  les  tempér^mens  que  vous  jugerez  nécefîaires 
ou  convenables,  pour  engager  les  Juges  à  s'y  conformer  plus 
volontiers  &  avec  plus  d'exaditude.  Je  fuisp&c. 
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LETTRE     CCCCLVI. 

Du  3  Mars  lyjz, 

Infirumons  des  J  '  A I  été  informé  plus  d'une  fois ,  non  feulement  par  les  plain- 
process,  ^^^  j^^  Parties ,  mais  par  d'autres  voies ,  qui  ne  font  nulle- 
ment fufpedles  ,  que  l'expédition  des  procès  par  écrit  n'eft 
pas  toujours  auffi  prompte,  dans  votre  Compagnie,  qu'il  fe- 
roit  à  défirer.  On  prétend  qu'un  des  plus  grands  obflacles 
qu'on  trouve  à  cette  expédition  eft  l'ufage  qui  s'obferve  de 
donner  toujours  la  parole  par  préférence  aux  plus  anciens 
Confeillers  5  en  forte  que  la  promptitude  du  Jugement  dé- 
pend de  l'âge  ou  de  l'ancienneté  du  fervice  du  Rapporteur, 
au  lieu  que  fuivant  les  régies  de  l'équité ,  elle  devroit  dé- 
pendre de  la  nature  du  procès  &  quelque  fois  même  de  la 
mifere  des  Parties.  Les  anciennes  Ordonnances,  &  entr'au- 
tres  celles  d'Orléans,  art.  42,  &  celle  de  Blois,  art.  124, 
avoient  prévenu  cet  inconvénient,  en  ordonnant  que  les  pro- 
cès par  écrit  feroient  jugés  à  tour  de  rôles,  qui  feroient  faits 
fur  la  date  des  concluions  reçues  au  Greffe ,  appellées  par 
les  Préiidens  des  Chambres,  quatre  Confeillers  d'icelle,  &c. 
Quoique  cette  difpofition  ne  regarde  que  les  procès  par  écrit 
qui  ont  été  jugés  dans  les  Sièges  inférieurs  &  qui  s'y  diftribuent 
en  cas  d'appel  aux  Chambres  des  Enquêtes  ;  elle  fert  néan- 
moins à  marquer  le  véritable  efprit  des  Ordonnances  fur 
l'ordre  qui  doit  être  obfervé  dans  l'expédition  des  affaires  de 
rapport ,  &  l'on  pourroit  bien  l'imiter  dans  les  Grand'Cham- 
bres  des  Parlemens,  en  ordonnant  qu'à  mefure  que  les  inftances 
appointées  feroient  en  état,  elle  feroient  mifes  fur  un  rôle  pour 
être  rapportées  fuivant  l'ordre  dans  lequel  elles  y  auroient 
été  placées  ;  mais  vous  pourriez  au  moins  faire  à-peu-près  la 
même  chofe ,  en  marquant  au  bas  des  placets  que  les  Par- 
ties vous  préfentent  pour  demander  l'expédition  de  leurs  af- 
faires,  le  jour  auquel  elle  fera  rapportée,  après  avoir  fçu 
de  celui  qui  en  eff  chargé,  s'il  efl  en  état  d'en  faire  le  rapport. 


LETTRE     CCCCLVI.  6  ai 

Comme  Je  ne  fais  que  vous  indiquer  encore  les  premières  injimsiions  des 
vues  qui  me  font  venues  dans  l'efpritfur  ce  fujet,  &  qu'elles  f^"-^» 
peuvent  être  fufceptibles  de  quelques  précautions  ou  de  dif- 
férens  tempéramens  dans  leur  exécution,  il  fera  bon  que  vous 
en  confériez  avec  ceux  de  MM.  du  Parlement,  que  vous  croi- 
rez devoir  confulter  fur  ce  fujet ,  pour  m'envoyer  enfuite  le 
réfultat  de  leur  fentiment  avec  votre  avis ,  l'obfervation  des 
régies  n'étant  jamais  plus  alTurée  que  lorfqu'elles  s'établifTent 
de  concert  avec  ceux  qui  doivent  les  fuivre  &  les  faire  exé- 
cuter. Je  fuis  5  &c. 


LETTRE     CCCCLVIL 

Du  zp  Mai  lysz, 

J  E  ne  vous  ai  écrit,  comme  je  l'ai  fait,  le  3  Mars  dernier , 
que  pour  entrer  dans  les  vues  que  vous  m'aviez  infpirées 
vous-même,  &  je  fuis  bien  fâché  que  la  difpofition  des  ef- 
prits  ne  vous  ait  pas  encore  permis  de  faire  ufage  de  ma 
lettre  ;  mais  comme  le  mal  auquel  vous  aviez  voulu  rem.é- 
dier  par  l'efprit  de  Juftice ,  dont  vous  êtes  rempli,  fubfîfte 
toujours ,  &  que  je  ne  puis  ni  ne  dois  le  diffimuler  j  je  prends 
le  parti  de  vous  écrire  une  lettre  plus  forte  que  la  première; 
je  vous  y  charge  expreflement  de  la  montrer  à  toute  la  Grand'- 
Chambre,  &  ce  que  j'y  ajoute  à  la  fin  fera  voir  à  tous  ceux 
qui  y  feront,  qu'ils  feront  bien  de  me  propofer  un  ordre  con- 
venable pour  la  prompte  expédition  des  procès,  parce  que 
s'ils  ne  le  font  pas,  le  Roi  y  pourvoira  par  fon  autorité;  on 
auroit  pu  le  faire  dès-à-préfent,  mais  comme  il  s'agit  de  chan- 
ger un  ancien  ufage  auquel  les  Juges  ne  font  que  trop  atta- 
chés ,  j'ai  cru  devoir  faire  une  dernière  tentative  pour  les  en- 
gager à  fe  réformer  eux-mêmes ,  ou  du  moins  les  mettre  par 
là  dans  leur  tort ,  &  les  convaincre  de  la  néceiîité  d'y  pour- 
voir par  l'autorité  du  Roi.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCCCLVIIL 

Du  ig  Mai  lySZ, 

injirumons des  IL  y  a  long-tcmps  quc  je  fuis  informé  par  des  voies  non 
proccs.  iufpe8:es,  que  l'expédition  des  procès  n'eit  pas  auiii  prompte 
au  Parlement  de  Bordeaux  qu'on  pourroit  le  défirer  j  ce  n'ell 
pas  que  les  Officiers  de  cette  Compagnie  aient  moins  de 
zèle  que  ceux  des  autres  Tribunaux,  pour  rendre  la  Juilice 
aux  Sujets  du  Roi ,  avec  une  diligence  qui  fait  une  grande 
partie  de  leur  devoir  ;  mais  après  avoir  bien  exanùné  d'où 
pouvoit  venir  le  retardement  dont  j'ai  reçu  plutieurs  plain- 
tes ,  j'ai  reconnu  que  ce  qui  en  eil  la  principale  caufe  eft 
Fufage  qu'on  obferve  dans  votre  Compagnie  ,  de  donner 
toujours  la  parole,  par  préférence,  aux  plus  anciens  Confeil- 
1ers,  en  forte  que  la  promptitude  de  l'expédition  dépend  de 
l'âge  ou  de  l'ancienneté  de  fervice  du  Rapporteur,  au  lieu  que 
fuivant  les  régies  de  l'équité,  ce  feroit  plutôt  par  la  date  du 
procès  ,  ou  par  fa  nature ,  &  fouvent  même  par  la  mifere  du 
Plaideur,  qu'il  faudroit  en  décider. 

Les  anciennes  Ordonnances ,  &  entr'autres  celle  d'Orléans , 
art.  42  ,  &  celle  de  Blois  ,  art.  i  24 ,  avoient  prévenu  cet  in- 
convénient, en  ordonnant  que  les  procès  par  écrit  feroient 
jugés  à  tour  de  rôles,  qui  feroient  faits  fur  la  date  des  con- 
cluiions  reçues  au  Greffe ,  quoique  cette  difpofition  regarde 
les  procès  par  écrit,  qui  font  dévolus  par  appel  aux  Cham- 
bres des  Enquêtes,  elle  fert  néanmoins  à  marquer  le  véritable 
efpritdes  Ordonnances  fur  l'ordre  qui  doit  être  obfervé  dans 
l'expédition  des  affaires  de  rapport,  &  rien  ne  feroit  plus 
facile  que  de  fuivre  une  régie  femblable  à  la  Grand'Cham- 
bre,  en  ordonnant  qu'il  feroit  fait  des  rôles  des  Inffances  ap- 
pointées ,  où  elles  feroient  placées  fuivant  la  date  de  l'Arrêt 
d'appointement  ou  de  la  première  produftion  mife  au  Greffe 
par  la  Partie  la  plus  diligente ,  &  qu'elles  feroient  rapportées 
dans  le  même  ordre  ,  à  mefure  qu'elles  fe  trouveroient  en 

états 


LETTRE     CCCCLVIII.  ^49 

état^vous  pourriez  encore  parvenir  au  même  but,  en  aver-  injîruSwns des 
tifl'ant  les  Procureurs  de  vous  préfenter  un  Mémoire  ou  un       frocls, 
placer,  auiîi-tôt  que  l'affaire  dont  ils  font  chargés  feroit  en 
état,  &  en  marquant  au  bas  de  ce  placet,  le  jour  auquel 
l'afraire  feroit  vue,  après  avoir  fçu  du  Rapporteur  s'il  eil  prêt 
à  en  faire  fon  rapport. 

Ce  font  les  vues  qui  fe  préfentent  naturellement  à  l'efprit, 
pour  faire  cefTer  l'inconvénient  qui  naît  de  l'ufage  qu'on  ob- 
-ferve  dans  votre  Compagnie  ;  mais  comme  on  pourroit  pren- 
dre d'autres  moyens  pour  parvenir  à  la  même  tin,  &  que 
d'ailleurs  l'obfervation  des  régies  n'eil:  jamais  plus  affurée  que 
lorfqu'elles  s'établilîent  de  concert  avec  ceux  qui  doivent  les 
fuivre  ou  les  faire  exécuter,  je  vous  prie  de  faire  part  de 
cette  lettre  à  MM.  de  la  Grand'Chambre,  &  d'examiner  avec 
quelques-uns  de  ceux  qui  font  à  la  tête ,  de  ceux  qui  font  au 
milieu ,  &  de  ceux  qui  font  les  derniers  de  la  Grand'Cham- 
bre, ce  que  l'on  peut  établir  de  plus  convenable,  pour  faire 
en  forte  que  l'expédition  des  procès  foit  toujours  également 
prompte,  à  quelque  R.apporteur  qu'ils  aient  été  confiés.  Je  fou- 
haite  de  n'avoir  qu'à  approuver  ce  que  vous  me  propoferez 
fur  un  fujet  fur  lequel  il  faudra  bien  que  le  Roi  s'explique 
lui-même,  lî  l'on  ne  peut  convenir  à  la  Grand'Chambre  d'une 
régie  préférable  à  l'ufage  qu'on  a  obfervé  jufqu'à  préfent, 
.    Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CCCCLIX. 

Du 1739- 

1  OUT  ce  qu'on  dit  ici  jufqu'à  l'endroit  où  l'on  parle  de 
l'Arrêt  de  Concluiion,  fait  voir  qu'on  n'étoit  pas  bien  inf- 
truit  du  fait ,  quand  on  a  cru  d'abord  que  l'ufage  du  Parle- 
ment de  Dijon  n'étoit  point  de  rendre  un  pareil  Arrêt  pour 
régler  un  procès  par  écrit. 

Mais  d'un  autre  côté ,  il  paroît  qu'on  fait  dans  ce  Parle- 
ment des  procédures  préliminaires  ou  préalables  à  l'Arrêt 
Tome  VIIL  Nnnn 
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JnjîruËions  des  de  Coiiclufion,  qui  ne  font  ni  conformes  à  rOrdonnanc 
procèsi  .     ni  Utiles  aux  Parties.  . 

Rien  n'ell  plus  iimple,  ni  meilleur  pour  abréger  la  procé- 
dure, que  de  luivre  la  difpofition  littérale  de  l'article  17  du 
titre  de  TOrdonnance  de  1667  ,  qui  porte  que,  fi  l'une  des 
Parties  efi"  en  demeure  défaire  mettre  ou  joindre  dans  la  hui- 
taine, fes  produftions  au  Greffe  de  la  Cour  ou  Siège  d'Ap- 
pel,  elle  en  demeurera  forclofe  de  plein  droit,  &  le  procès 
fera  jugé  fur  ce  qui  fe  trouvera  au  Greffe,  fans  faire  aucun 
accommodement,  fommation,  ni  autre  procédure,  &c. 

Il  n'eff  donc  point  néceffaire , 

i^.  Que  le  Procureur  de  celui  qui  a  produit  fa^ffe  figni- 
fier  fa  produftion  à  la  Partie  adverfe. 

2°.  Qu'il  lui  faffe  une  fommation  de  remettre  fa  produc- 
tion au  Greffe ,  encore  moins  qu'il  le  fomme  de  produire» 
Il  fuffit  qu'il  faffe  fignifier  purement  &  iimplement  le  certi- 
ficat de  Greffier,  portant  que  la  produftion  eff  au  Greffe. 

C'ell  ce  que  l'Ordonnance  a  fuffifamment  déclaré  ,  lorf- 
qu'elle  a  dit  que  faute  par  la  Partie  de  remettre  dans  hui- 
taine (qs  produâions  au  Greffe  ,  elle  en  demeurera  forclofe  de 
plein  droit ,  &  pour  ne  laiffer  aucun  doute  fur  ce  terme  , 
elle  exclud  tout  Commandement,  toute  fommation  ,.&  autres 
procédures, 

L'avertiffement  qu'on  fait  donner  au  Procureur  eft  inu- 
tile, &  n'elt  d'ailleurs  qu'une  précaution  extrajudiciaire. 

Il  n'y  a  point  de  nouveau  délai  à  accorder  par  le  Rap- 
porteur. 

Il  eff  encore  moins  convenable  que  le  Procureur  de  celui 
qui  n'a  pas  produit  donne  une  requête ,  pour  demander  a61e 
de  ce  qu'il  a  écrit  plufieurs  fois  à  fa  Partie ,  &  de  ce  qu'il 
n'en  a  reçu  ni  pièces  ni  Mémoire. 

Il  femble  qu'on  foit  effrayé  de  l'obligation  de  rendre  urî 
Arrêt  par  forclufion  ;  l'Ordonnance  n'a  pas  voulu  que  les  Ju- 
ges faffent  fi  timides  à  cet  égard  ;  un  Arrêt  rendu  par  for- 
clufion  avance  plus  l'expédition  des  procès  que  tout  autre 
moyen  ,  &  fi  l'on  étoit  bien  ferme  à  fuivre  fur  ce  point  iâ 
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lettre  àe  l'Ordonnance,  les  procès  en  dureroient  beaucouo  injîru^dons ai 
moins,  parce  que  l'on  épargaeroit  tout  le  temps  qui  fe  con-       procès^ 
fomme  en  délais  inutiles,  &  un  Arrêt  par  forclufion  n'étant 
pas  un  n3al  fans  remède,  on  ne  fçauroit  le  donner  trop  promp- 
tement ,  iorfqu'il  y  a  lieu  de  le  taire  fuivant  l'Ordonnance. 

On  ne  marque  pas  ici  ce  qui  arrive  ,  lorfqu'une  des  Par- 
ties reFufe  de  paffer  l'Arrêt  de  Concluiion  ,  &  il  y  a  appa- 
rence que  l'on  fuit  à  cet  égard  la  difpoiition  de  l'article  9  , 
du  titre  i  i   de  l'Ordonnance. 


ftlWiTiWil'J^'-'^'-»^""»"™'-'"-""»»™'*"»*'»» 


LETTRECCCCLX. 

Du  ib  Avril  iy34. 

J  'ai  appris  que  vous  vous  étiez  porté  très-voIontlerS;,  ainfî 
que  les  autres  Juges  du  procès  de  M.  de ,  à  en- 
trer dans  les  teaipéramens  qui  m'avoient  paru  juiles ,  pour 
le  mettre  en  état  d'mllruire  pleinement  ion  affaire,  fans  en 
trop  retarder  l'expédition  ;  c'ell  par-là  feulement  que  j'ai  fçu 
que  vous  étiez  du  nombre  de  Tes  Juges,  &  fi  j'en  avois  été 
initruit  plutôt,  je  n'aurois  pas  manqué  de  vous  écrire  fur 
ce  fujet. 

Un  objet  encore  plus  i»Tiportant  m'engage  à  le  faire  au- 
jourd'hui, non  par  rapport  à  aucune  affaire  particulière,  mais 
en  général  pour  le  bien  de  la  Juftice. 

J'ai  appris,  à  i'occaiion  du  procès  dont  je  viens  de  vous 
parler  ,  qu'il  n'étoit  point  d'ufage  au  Parlement  de  Dijon 
de  prendre  des  Arrêts  de  claufion,  ou,  comme  on  parle  dans 
ce  Pays-ci,  de  concluiion,  &  qu'on  y  ett  accoutumé  à  inf- 
truire  les  procès  pendant  qu'ils  ibnt  fur  le  bureau. 

il  y  auroit  bien  des  réflexions  à  faire  fur  un  pareil  ufage, 
s'il  s'agiiloit  de  difcuter  à  fond  cette  matière  ;  mais  comme 
elle  n'eit  pas  encore  affez  développée  pour  me  donner  lieu 
de  me  iixer  à  quelque  chofe  de  précis  fur  ce  fujet ,  je  me 
réduis ,  quant  à  préfent,  aux  difficultés  que  je  vais  vous  ex- 
pliquer. 

Nnnn  \\ 
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Injîrumons  des  1°.  Comment  peut-on  concilier  cet  ufage  avec  les  for- 
procès,  jngg  prefcrites  par  le  titre  1 1  de  l'Ordonnance  de  1667^  & 
fur- tout  avec  la  difpofition  de  l'article  19  de  ce  titre,  qui 
porte  ,  que  huitaine  après  que  le  procès  &  la  Sentence  au- 
ront été  mis  au  Greffe ,  le  Procureur  plus  diligent  offrira  & 
fera  Signifier  au  Procureur  de  la  Partie  adverfe,  l'appointe- 
ment  de  conclufion ,  portant  règlement  de  fournir  griefs  & 
réponfes  de  huitaine  en  huitaine,  avec  fommation  de  com- 
paroir au  Greffe  pour  le  paffer,  &  qu'à  faute  de  ce  faire  trois 
jours  après,  la  {ignification  fera  le  congé  ou  défaut  délivré 
&  payé.  Comme  cet  article  eil  la  bafe  &  le  fondement  de 
toute  rinftruftion  des  procès  par  écrit  qui  fe  fait  en  caufe 
d'appel,  comment  peut-on  exécuter  au  Parlement  de  Dijon 
les  articles  20  &  fuivans  du  même  titre  par  rapport  aux  for- 
cluiîons ,  qui  dépendent  toutes  du  premier  Arrêt  par  lequel 
le  procès  a  été  réglé  ?  Ne  feroit-il  pas  beaucoup  plus  conve- 
nable, de  fuivre  exactement  les  formes  prefcrites  par  l'Or- 
donnance ?  Et  pourquoi  s'en  effon  écarté. 

2°.  Comment  peut-on,  dans  Tordre  qui  s'obferve  au  Par- 
lement de  Dijon  ,  prévenir  les  inconvéniens  d'un  procès  mis 
fur  le  Bureau  avant  que  d'être  pleinement  infîruit,  ou  avant 
que  les  Parties  qui  fuyent  aient  été  mifes  fufSfamment  en  de- 
meure par  une  infl:ru£lion  régulière  ?  Il  feroit  long  d'expli- 
quer ici  tous  ces  inconvéniens ,  il  fuiiit  d'indiquer,  ceux  qui 
fe  préfentent  les  premiers  à  l'efprit. 

Dans  les  Tribunaux  où  l'on  fuit  exa£lement  l'Ordonnance, 
le  Plaideur  eft  averti  par  les  régies  mêmes  qu'elle  prefcrit, 
que  fon  procès  eil  en  état  ,  fi  l'inflruftion  en  a  été  faite 
contradi6loiremenr,  ou  que  la  forclufion  eff  acquife  contre 
lui,  s'il  a  négligé  fa  défenfe  ;  mais  lorfqu'il  n'y  a  ni  appointe- 
ment  de  concluiion ,  ni  aucune  forme  néceflaire  à  obferver 
pour  l'intégrité  de  la  procédure ,  &  qu'il  dépend  d'un  Rap- 
porteur de  mettre  un  procès,  quand  il  le  veut,  fur  le  Bureau, 
quoiqu'il  n'y  ait  ni  inffru61'ion  achevée,  ni  forcluiion  acquife, 
les  Parties  font  expofées  à  des  furprifes  qu'elles  ne  peuvent 
ni  prévoir,  ni  prévenir.  Je  fçais  bien  qu'il  eff  polTible  de  fup- 
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pîéer  en  quelque  manière  ù  i'obfervation  des  régies  que  l'Or-  hftntrilcns àss 
donnance  a  établies  par  des  avertiffemens  particuliers  que  procb, 
le  Rapporteur  fait  donner  au  Procureur  des  Parties  j  mais  ce 
n'eft  pas  par  des  précautions  extrajudiciaires  qu'il  a  plu  au 
Légiflateur  de  fixer  le  fort  des  Plaideurs  en  l'état  du  procès, 
c'eit  par  des  formes  certaines  &  déterminées  par  l'autorité 
publique  ,  fans  quoi  les  Parties  peuvent  toujours  prétendre 
n'avoir  pas  été  fuffifamment  averties. 

Qu'arriveroit-il  même ,  (i  l'une  de  ces  Parties  ne  déféroit 
pas  à  un  avertifîement  particulier,  &  continuoit  de  garder 
le  (ilence?  On  ne  pourroit  juger  le  procès,  ni  contradiftoi- 
rement ,  puifqu'il  n'auroit  pas  été  inftruit  de  cette  manière , 
ni  par  forclufion  ,  puifque  la  Partie  négligente  n'auroit  pas  été 
mife  valablement  en  demeure ,  attendu  l'omiffion  des  formes 
que  l'Ordonnance  a  établies  comme  néceiîaires. 

S'il  furvient  dans  le  cours  du  procès  des  appellations ,  des 
demandes  incidentes  ou  des  interventions  ,  comment  peut-on 
les  régler  &  les  joindre  à  un  procès  qui  n'exide  pas ,  à  en  juger 
par  les  formes  de  l'Ordonnance,  puifque  ce  qui  lui  donne  une 
réalité  &:  une  confiftance  certaine,  ne  peut  être  que  l'Arrêt 
ou  l'appointement  de  concluiion,  qui  eft  d'ailleurs  l'époque 
fatale  d'où  les  délais  &  les  forcîuiions  commencent  à  courir? 

Mais  ce  qui  frappe  encore  plus  dans  cette  matière ,  &  ce 
qui  eft  en  effet  beaucoup  plus  important  pour  le  bien  de  la 
JulHce ,  c'eil:  que  rien  n'eft  plus  dangereux  que  de  voir  un 
procès  &  de  le  rapporter  par  partie,  avant  que  de  l'avoir 
compris  en  entier,  après  une  inftru8:ion  complette  de  la  part 
des  Parties.  Il  n'y  a  que  le  tout  enfemble  qui  puilTe  donner 
une  Julie  idée  des  véritables  difficultés  d'une  affaire  ;  quand 
on  ne  la  voit  qu'à  demi  inftruite  ,  on  efl:  toujours  menacé  d'en 
prendre  de  fauffes  notions  ou  d'en  donner  aux  autres  Juges  ^ 
&  il  ne  faut  pas  croire  que  cela  foit  indifférent,  fous  pré- 
texte que  i'inftruâion  qui  viendra  dans  la  fuite  reprendra  plus 
de  lumière  fur  ce  qu'on  a  déjà  vu  :  l'expérience  rait  voir  que 
ces  nouvelles  lumières  viennent  fouvent  trop  tard,  &  que  la 
premiere  manière  d'envifager  une  affaire,  a  fait  une  impref- 
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Injlrun'ions  des  fioîi  durable  qui  s'efface  très- difficilement  dans  certains  efprits, 
frocîs,        ^  qjjj  ^Q  s'eiFace  point  dans  les  autres. 

En  fuppofant  même  que  cet  inconvénient  n'arrive  point, 
on  doit  reconnoître  au  moins  qu'il  y  a  beaucoup  à  gagner 
du  côté  du  temps,  lorfqu'on  ne  rapporte  des  procès  que 
quand  ils  font  pleinement  inilruits,  ou  qu'on  défefpere  avec 
raifon  qu'ils  le  foient  davantage ,  par  le  filence  affeélé  des 
Parties  contre  lefquelles  les  forclusions  font  acquifes.  Tout 
Rapporteur  qui  a  vu  un  procès  en  entier ,  conduit  les  autres 
Juges  à  la  décifion  par  une  voie  non  feulement  plus  droite  & 
plus  fùre,  mais  plus  courte  &:  plus  facile. 

Il  y  auroit  encore  bien  d'autres  réflexions  à  faire  fur  ce  fu- 
jet,  mais  en  voilà  aflez,  quant  à  préfent ,  fur  un  ufage  dans 
lequel  il  fe  trouve  peut-être  des  correftifs  qui  peuvent  le 
rendre  plus  indifférent  qu'il  ne  le  paroît  d'abord.  Je  ne  veux 
aujourd'hui  que  vous  faire  fentir  la  difficulté,  &  je  fouhaite 
que  vous  la  leviez  pleinement  par  la  réponfe  que  vous  me 
ferez. 

Pour  la  rendre  entièrement  complette,  je  vous  prie  de  me 
faire  fçavoir  exaclement, 

i*^.  Quel  eff  l'ordre  de  procédure  qui  s'obferve  au  Parle- 
ment de  Dijon,  à  l'égard  du  procès  par  écrit,  depuis  le  mo- 
ment que  les  délais  de  l'affignation  donnée  fur  l'appel  des 
Sentences  font  expirés,  jufquau  jour  que  le  procès  eft  jugé. 

z^.  Comment  on  y  règle  les  appellations,  les  demandes 
incidentes  &  les  interventions  des  nouvelles  Parties. 

3°.  Quelle  eff  pareillement  la  forme  qu'on  y  fuit  pour  l'inf- 
tru6^ion  des  inffances  qui  naiffent  des  appointemens  au  Confeil 
que  le  Parlement  prononce  fur  des  appellations  verbales. 

Lorfque  vous  m'aurez  envoyé  les  éclairciffemens  nécef- 
faires  fur  ces  trois  points  ,  en  y  joignant  les  réflexions  qui 
vous  paroiffent  convenables,  je  ferai  plus  en  état  de  juger  il 
votre  ufage  doit  fubflfl:er  tel  qu'il  efl:,  ou  s'il  y  a  lieu  à'y  faire 
quelque  changement.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCCCLXI. 

Du  zz  Août  iy4y> 

J  E  VOUS  envoyé  un  mémoire  qui  m'a  été  remis  par  quelques-  InjiruStlom  des, 
uns  de  Meffieurs  du  Conieil ,  aufujet  d'une  demande  en  caffa-  F""^» 
tion  qui  n'a  pas  réuHi ,  mais  qui  a  donné  lieu  de  s'appercevoir 
qu'on  ne  fuivoit  pas  exaftemeîit  au  Parlement  d'Aix  la  difpo- 
fition  de  l'Ordonnance  de  1667  ?  ^^i  défend  de  commettre 
pour  faire  une  defcente  fur  les  lieux,  le  Confeilier  au  rapport 
duquel  la  defcente  a  été  ordonnée  j  on  a  remarqué  dans  l'af- 
faire dont  il  s'agiiToit  une  double  contravention  à  cette  Loi, 
dont  la  dernière  pourroit  être  plus  excufée  ,  parce  qu'il  ne 
s'agifibit  plus  que  de  l'exécution  de  l'Arrêt  qui  avoit  été  rendu, 
mais  la  première  n'ell  point  dans  ce  cas,  parce  qu'il  étoit  quef- 
tion  d'une  defcente  préalable  au  jugement,  &  qui  avoit  paru 
néceffaire  pour  l'inftruftion  ,  c'eft  le  véritable  cas  qui  a  été 
l'objet  de  la  ^ifpofition  de  l'Ordonnance  fi  les  demandeurs  en 
caffation  s'étoient  pourvus  au  Confeil  dans  le  temps  ;  fur  ce 
fujet  on  n'auroit  pu  fe  difpenfer  d'avoir  égard  à  leur  demande , 
mais  comme  ils  ne  Tavoient  pas  fait  ,  &  que  cette  première 
contravention  à  l'Ordonnance  n'avoit  pas  même  été  relevé 
dans  leur  requête  ;  on  s'eil  attaché  à  la  fin  de  non- recevoir 
d'autant  plus  volontiers  qu'il  paroiffoit  que  l'affaire  avoit  été 
bien  jugée  dans  le  fond  ;  il  n'eil  donc  plus  quefdon  de  cette 
affaire  particulière,  &  je  ne  vous  écris  fur  ce  fujet  ,  que  pour 
fçavoir  s'il  eÙ.  vrai  qu'au  Parlement  d'Aix  on  foit  dans  l'habi- 
tude de  commettre  les  Rapporteurs  pour  faire  les  defcentes 
ordonnées  par  les  Arrêts  interlocutoires  rendus  à  leur  rapport  ; 
{i  cela  étoit ,on  ne  pourroit  regarder  un  pareil  ufage  que  comme 
un  abus  qu'il  faudroit  réformer  ,  &  je  ne  doute  pas  que  le  Par- 
lement ne  s'y  portât  de  lui-même  fur  la  première  propofitioiî 
que  vous  lui  en  feriez. 

Je  me  rappelle  à  cette  occafion  qu'il  y  a  un  autre  abus  bien 
certain  dans  le  fait ,  non  feulement  au  Parlement  de  Provence 
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hjlrunions  des  mais  à  la  Cour  des  Comptes ,  au  fujet  des  rapports  d'Experts 
procès,  qu'on  y  répète  à  l'infini,  j'en  ai  vu  pluiieurs  exemples  au  Con- 
feil  dont  on  n'a  pas  été  édifié,  &  je  vous  en  ai  parlé  pendant 
le  féjour  que  vous  avez  fait  en  ce  pays-ci;  vous  me  promîtes 
de  m  envoyerdes  mémoires  (<7)  fur  ce  fujet  lorfque  vous  feriez 
de  retour  dans  votre  Province ,  &  je  vous  prie  d'y  penfer  fé* 
rieufement  lorfque  le  Parlement  aura  repris  fa  féance. 
Je  fuis ,  6cc. 

LETTRE     CCCCLXII. 

Du  3  Mars  lySO, 

Jugcmcns,  X-(ES  Juges  les  plus  intégres  ne  font  pas  toujours  à  couvert 
des  plaintes  des  Parties  que  le  malheur  de  leur  fituation  rend 
fort  fouvent  injulles ,  à  l'égard  de  ceux  mêmes  qui  leur  rendent 
la  plus  exafte  juftice  ;  amii  l'obligation  où  vous  vous  êtes 

trouvé  de  vous  expliquer  fur  la  lettre  que  le  iieur 

a  écrite  à  M.  le  Cardinal  de  Fleury,  n'a  rien  qui  vous  doive 
fafre  de  la  peine ,  &  fur-tout,  quand  vous  rendez  compte  de 
votre  conduite  à  un  homme  aulîi  prévenu  que  je  le  fuis  ,  en 
faveur  du  nom  que  vous  portez ,  &  que  j'ai  été  à  regarder  dès 
ma  jeuneile  ,  comme  celui  de  la  probité  même. 

Je  ne  vois  rien  dans  tout  ce  que  vous  avez  fait  par  rapport 
5  l'affaire  dont  il  s'agit ,  qui  demande  cette  opinion.  Si  vous 
avez  quelque  chofe  à  vous  y  reprocher  ,  ce  feroit  peut-être 
de  vous  êtrerepofé  fur  les  Avocats  des  Parties  du  foin  de  ré- 
diger l'Arrêt  rendu  à  votre  rapport  fur  les  arrêtés  qui  avoient 
été  faits  j  &:  dont  vous  leur  donnâtes  la  copie  ;  mais  la  fincérité 
avec  laquelle  vous  m'expliquez  vous-même  ce  fait ,  me  donne 
lieu  de  croire  que  vous  n'avez  fait  en  cela  que  fuivre  un  ufage 
de  votre  Compagnie  ,  pour  prendre  une  précaution  dont  les 
meilleurs  Rapporteurs  ufent  fouvent  dans  les  affaires  de  longue 

'difcuflion,  en  lifmt  avec  le  Confeil  des  Parties  le  projet  du 

^—  .1.11  II      — »— «^ 

(«2  )  Par  la  ré[Jonle,  il  uaioîc  ^aie  le  Paritmenc  étpil  en  ulage  de  commeitre  le 
Rapporteur ,  &.  cju'on  l'a  réformé  fur  c£ttç  lettre. 

difpofuif 
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«^lifpofitif  de  l'Arrêt,  afin  qu'il  ne  leur  échappe  rien  qui  puifTe  /ugemenri\ 
donner  lieu  à  des  chicaneurs  de  renouveiler  le  procès  ,  fous 
prétexte  de  quelque  défaut  qui  s'efl  gliU'é  dans  la  rédaélion  ; 
mais  il  ell  vrai  qu'au  moins  en  ce  pays-ci  on  n'a  pas  accoutumé 
de  confier  cette  réda6lion  même  aux  Avocats  des  Parties  ,  &  fi 
dans  votre  Compagnie  on  en  ufe  quelquefois  ainfi ,  c'eft  une 
facilité  qui  me  paroît  excelfive  ,  &  dont  je  crois  qu'on  doit 
s'abftenir  dorénavant. 

11  eut  été  encore  à  defîrer  que  fans  vous  arrêter  à  l'avis  qui 
vous  fût  donné  de  l'accommodement  réfolu  entre  les  Parties, 
vous  eufîiez  toujours  pris  la  peine  de  drefTer  à  toutes  fins  le 
projet  du  difpofitif  de  l'Arrêt ^  afin  que  fi  les  Parties  ne  s'ac- 
commodoient  pas  en  effet  ,  vous  fufîiez  toujours  en  état  de 
rendre  votre  jugement  parfait  -,  mais  encore  une  fois  ,  il  n'y  a 
rien  dans  tout  cela  qui  mtéreflé  votre  honneur  &  votre  amour 
pour  la  juflice  ,  &  s'il  vous  a  échappé  de  prendre  des  précau- 
tions plus  fùres  pour  prévenir  l'inconvénient  qui  efl  arrivé  par 
le  défaut  de  rédaction  &  de  fignature  de  l'Arrêt,  vous  avez 
bien  réparé  cette  inattention  par  toutes  les  peines  que  vous 

avez  prifes  depuis  que  le  fieur vous  a  rappelle 

l'idée  d'un  jugement  qu'il  vous  avoit  laifTé  longtemps  oublier. 

Au  furplus ,  pour  ce  qui  regarde  la  manière  de  finir  à  pré- 
fent  cette  affaire  ,  je  ne  vois  que  deux  voies  que  Ton  puilTe 
prendre  pour  y  parvenir. 

La  première  qui  efl:  aufîi  la  meilleure  ,  feroit  de  trouver  le 
moyen  d'engager  les  Parties  à  s'accommoder  par  l'entremife 
de  quelques  amis  communs ,  ou  de  quelque  Magiflrat  du  Par- 
lement, &il  femblequecelane  devroit  pas  être  bien  difficile, 
attendu  le  peu  d'importance  du  procès  3  les  propofitions  d'ac- 
commodement qui  ont  déjà  été  faites ,  le  long  filence  que  les 
Parties  ont  gardé  de  part  &  d'autre  ,  &  l'inconvénient  des 
nouveaux  frais  auquel  elles  feroient  expofées ,  fî  l'on  efl:  réduit 
à  faire  juger  les  chefs  qui  ont  été  partagés  ,  &  à  efTuyer  toutes 
les  difïïcultés  &  toutes  les  chicanes  qui  pourront  bien  furvenir 
quand  il  fera  queflion  de  travailler  à  la  rédaftion  de  l'Arrêt. 

Le  fécond  parti  ,  qui  efl  celui  de  remettre  Taffaire  en. 
Tome  Fin.  Oooo 
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/usemens,  régie  ,  &  qui  deviendra  un  parti  forcé  ,  fi  l'on  ne  peut  rendre 
les  Parties  fufceptibles  de  conciliation  ,  (era  de  travailler^ 
comme  vous  l'avez  offert ,  à  reprendre  les  idées  du  Procès,  à 
revoir  vos  extraits  &  vos  arrêtés  ,  &  à  en  former  une  décifion 
entièrement  conforme  à  ce  qui  a  été  réfolu  à  la  pluralité  des 
voix  ,  après  que  les  partages  auront  été  vuidés  ,  c'eit  ce  qui  ne 
pourra  fe  faire  fans  qu'il  vous  en  coûte  beaucoup  de  peine  Sc 
de  travail  ;  mais  vous  vous  y  offrez  de  fi  bonne  grâce  ,  qu'on 
peut  être  affuré  que  vous  ne  négligerez  rien  pour  mettre  la 
dernière  main  à  un  ouvrage  fufpendu  depuis  tant  d'années  par 
la  faute  des  Parties  plutôt  que  par  la  vôtre. 

Vous  ne  devez  donc  encore  une  fois  ,  avoir  aucun  regret 
aux  éclairciffemens  que  vous  avez  été  obligé  de  me  donner  fur 
ce  fujet  ,  puifqu'ils  fe  tournent  à  votre  honneur  ,  &  qu'ils 
m'engagent  à  vous  regarder  comme  un  Magifbat  digne  de 
fon  nom  &  de  fon  état ,  qui  n'eft  à  plaindre  en  cette  occafion  ^ 
que  parce  qu'il  a  cru  les  Parties  d'aufTi  bonne  foi  qu'il  l'eil:  lui- 
même.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCCCLXIIL 

Du  zc^  Mai  lySO, 

JVl l'ufage  de  juger  l'après-dîner  chez  Meffieurs 

ks  Préfidens  ,  ou  chez  ceux  qui  fe  trouvent  à  la  tête  des 
Chambres  ,  les  Procès  par  écrit  qui  n'ont  pu  être  décidés  le 
matin  au  Palais ,  ne  fçauroit  être  que  fort  récent  dans  votre 
Compagnie  j  il  ne  peut  avoir  commencé  que  depuis  le  départ 

de  M.  de ,  qui  m'a  afî'uré  ne  l'avoir  jamais  ni  pratiqué 

ni  vu  pratiquer.  M n'efl  pas  le  premier  qui  l'ait 

défapprouvé  quand  on  a  tenté  de  l'introduire.  M.  de , 

prédéceffeur  de  M.  de ,  avoir  écrit  inutilement 

plufieurs  lettres  à  M.  le  Chancelier ,  pour  faire  au- 

torifer  cet  ufage  en  fe  réduifant  même  à  la  feule  vifite  à^% 
Procès  ,  fans  prétendre  les  pouvoir  juger  dans  fa  maifon  ^ 
M y  avoii  toujours  réfiilé  par  ào.^  motifs  qui  ne  fbuE 
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pas  difficiles  à  pénétrer.  C'eft  dans  le  Sanftuaire  même  de  la  fugmmù 
Juflice,  171  loco  majorum  ,  que  les  Procès  doivent  être  vus  aufli- 
bien  que  décidés  :  c'eft-là  feulement  que  les  Juges  forment  une 
afTemblée  légitime  &  un  Corps  régulier;  ils  ne  font  ailleurs  que 
àes  perfonnes  privées  ,  en  quelque  nombre  qu'ils  foient ,  ^ 
c'eft  fur  le  Tribunal  qu'ils  deviennent  véritablement  des  per- 
fonnes publiques. 

La  multitude  d'atTaires  &  FimpoiTibilité  de  les  expédier  par 
les  voyes  ordinaires ,  a  obligé  nos  Rois  à  déroger  à  cette  régie 
pour  le  Parlement  de  Paris ,  mais  on  y  a  eu  befoin  d'une  Loi 
expreiTe  pour  y  autorifer  l'ufage  de  voir  les  procès  chez  le 
Préfident  avec  ceux  qu'on  appelle  les  petits  Commiffaires  ,  & 
c'eft  le  feul  Parlement  du  Royaume  où  un  pareil  ufage  foit 
approuvé ,  fous  la  condition  elfentielle  &  inviolable  de  réfer- 
ver  le  jugement  en  entier  à  toute  la  Chambre  dont  les  Com-» 
miffaires  Ibnt  tirés. 

Je  ne  parle  point  ici  des  Bureaux  de  grands  Commiffaires, 
parce  qu'ils  ne  fe  tiennent  jamais  ailleurs  qu'au  Palais  ,  &  je 
crois  même  que  l'ufage  n'en  eft  pas  reçu  au  Parlement  de 
Pau. 

Au  refte ,  j'ai  trop  bonne  opinion  des  Officiers  de  votre 
Compagnie,  pour  croire  qu'ils  foient  moins  affidus  à  l'examen 
des  Procès  ,  parce  qu'ils  feront  obligés  de  les  voir  au  Palais, 
comme  s'il  leur  étoit  plus  difficile  d'y  aller  que  de  s'aflembler 
dans  la  maifon  d'un  Préfident  ;  &  quand  il  y  auroit  un  peu 
plus  de  commodité  d'un  côté  que  de  l'autre  ,  ce  ne  feroit  pas 
une  raifon  capable  de  balancer  non-feulement  Tindécence, 
mais  le  grand  inconvénient  des  aflemblées  particulières ,  où 
il  feroit  bien  plus  aifé  à  ceux  qui  n'auroient  pas  des  intentions 
droites  de  former  des  partis  différens ,  &  de  fe  ménager  la 
pluralité  des  fuffrages  en  trouvant  le  moyen  de  n'avoir  que 
de  certains  Juges. 

Je  relevé  ici  d'autant  plus  librement  cet  inconvénient ,  que 
\e  fuis  plus  éloigné  de  le  craindre  ,  ni  par  rapport  à  vous  ,  ni 
à  regard  d'aucun  de  Meffieurs  les  Prélidens  de  votre  Com- 
pagnie, mais  l'exemple  d'un  ufage  qui  peut  y  donner  lieu  eft 

Ooooij 
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Jugemens.  toujoufs  dangereux  ,  &  d'ailleurs  il  faut  laifTer  le  moins  de 
pnfe  qu'il  elt  poffible  au  fçavoir  faire  &  à  l'induftrie  des  Plai- 
deurs ,  qui  abufent  fi  fouvent  des  régies  mêmes  ,  &  à  plus 
forte  raifon  de  ce  qui  y  eft  contraire. 

Je  conclus  de  toutes  ces  réflexions 

Premièrement ,  que  l'ufage  dont  il  s'agit  ne  pourroit  s'in- 
troduire que  par  la  feule  autorité  du  Roi ,  lans  qu'il  fut  permis 
à  votre  Compagnie  de  l'établir  d'une  autre  manière. 
^  Secondement ,  que  le  Roi  ne  doit  pas  fe  porter  à  le  faire 
par  toutes  les  raifons  que  je  viens  de  vous  marquer ,  &  qu'ainfî 
rien  ne  peut  vous  difpenier  de  fuivre  fur  ce  point  l'ordre  pref- 
crit  par  les  Loix  &  par  l'ufage  commun. 

Si  le  tems  vous  manque  quelquefois  pour  l'expédition  du 
grand  nombre  d'affaires  dont  le  Parlement  eft  chargé  ,  il  faut 
chercher  d'autres  moyens  pour  en  procurer  l'expédition,  & 
d'ailleurs  je  ne  comprends  pas  pourquoi  les  heures  feroient  plus 
longues  chez  un  Préiident  qu'elles  ne  le  font  au  Palais  ,  fi  ce 
n'elï  peut-être  parce  qu'il  s'y  trouve  un  moindre  nombre  de 
Juges  ;  mais  c'eft  cela  même  qui  peut  être  fouvent  un  incon- 
vénient plutôt  qu'un  avantage  pour  les  Parties  ,  auxquelles 
l'ordre  public  donne  une  efpece  de  droit  fur  les  fulTrages  de 
tous  ceux  qui  peuvent  être  leurs  Juges  ,  &  qui  le  feroient  en 
effet ,  fi  les  Procès  fe  voyoient  au  Palais.  Je  fuis,  &c. 
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Du  13  Avril  lysi* 

jVloNSiEUR,il  eff  impoffible  de  rien  ajouter  à  l'ordre  ,  à 
l'exaélitude ,  à  la  clarté  &  à  la  précifion  du  compte  que  vous 
me  rendez  par  votre  lettre  du  4  de  ce  mois ,  d'une  affaire  auflî 
délicate  &  auiîi  embarraffante  que  celle  des  heur  &  dame  .... 
Vous  avez  raifon  de  remarquer  d'abord  qu'il  eff  auiîi  triffe 
que  furprenant  de  voir  de  bons  Juges  &  des  gens  de  bien 
non-feulement  partagés  ,  mais  diamétralement  oppolés  fur 
des  faits  qui  doivent  être  également  de  leur  connoiffance  in.- 
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tlme,  &  fur  lefquelson  ne  peut  concevoir  ni  qu'ils  veuillent     ju^emcns, 
tromper,  ni  qu'ils  fe  foient trompés  eux-mêmes. 

Ce  qui  augmente  encore  la  difficulté  de  la  décifion ,  efl:  que 
la  probité  ,  la  (incérité  ,  la  capacité  &  l'expérience,  paroifTent 
ici  des  avantages  également  partagés  entre  des  Magiftrats , 
qui  affirment  avec  la  même  confiance  des  faits  direftement 
contraires  les  uns  aux  autres  ;  &  je  ne  vois  rien  dans  tout  cela 
qui  ne  foit  bien  capable  d'humilier  les  meilleurs  Juges ,  &  de 
faire  fentir  la  foiblefîe  de  l'humanité. 

11  faut  cependant  terminer  enfin  un  combat  fi  affligeant  ^ 
&  qui  fubfiile  encore,  malgré  toutes  les  peines  que  vous  avez 
prifes  pour  le  faire  cefîer  5  le  plus  grand  de  tous  les  inconvé- 
niens  feroit  de  laiiTer  les  Parties  &  leur  affaire  dans  l'état 
d'indécifion  où  cette  incertitude  les  réduit  depuis  fî  long- 
temps. 

Vous  m'indiquez  dans  votre  lettre  la  route  la  plus  fure ,  ou 
pour  mieux  dire ,  la  feule  que  l'on  puifTe  prendre  pour  en  for- 
tir  ;  c'eft  d'écarter  tous  les  faits  qui  font  également  affirmés  & 
niés  de  part  &  d'autre  ,  fans  qu'on  puifi^e  en  avoir  aucune 
preuve  certaine  ,  pour  ne  s'attacher  qu'au  petit  nombre  de 
ceux  qui  font  entièrement  certains ,  &  dont  la  vérité  eit  éga- 
lement connue  des  deux  côtés. 

Sans  cela  ,  comment  pourroit-on  prendre  parti  entre  un 
Magifiirat  vénérable  ,  qui  quoique  feul  de  fon  côté,  peut  être 
appelle  unus  infiar  omnium  ,  &  cinq  Magiflrats  unanimes , 
dont  l'intégrité  efi:  univerfellement  connue  ,  &  qui  ont  pour 
eux  l'avantage  du  nombre. 

Je  m'arrête  peu  cependant  à  cette  dernière  circonflance  j 
parce  qu'après  tout,  il  y  a  des  occafions  dans  l'ordre  judiciaire, 
où  il  eil  des  règles  que  le  fentiment  d'un  feul  Juge  l'emporte 
fur  celui  de  tous  les  autres.  C'elt  une  obfervation  au'il  faut 

ajouter  à  la  décifion  de  M.  le  Chancelier  de , 

dont  les  cinq  Commiffaires  qui  font  oppofés  à  M.  le  Préfideni 
m'ont  envoyé  la  copie. 

Il  eft  vrai  luivant  cette  décifion  ,  que  lorfqu'après  le  juge- 
ment d'un  procès ,  une  des  parties  fait  une  produftion  nou- 
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hgement,  vellc  avant  la  {ignature  de  l'Arrêt  ,  le  Rapporteur  doit  en 
rendre  compte  ,  6i  que  l'on  met  d'abord  en  délibération  fi 
elle  fera  reçue  ou  rejettée  ;  mais  il  fuffit  en  ce  cas  qu'un  feul 
Juge  foit  d'avis  de  ne  la  pas  recevoir  ,  en  déclarant  qu'il  de- 
meure in  deliberatls  f  pour  empêcher  qu'on  n'admette  la  pro- 
du6l:ion,  &  pour  rendre  la  (ignature  de  l'Arrêt  indifpenfable; 
ainil  le  véritable  état  de  la  quedion  ie  réduit  toujours  ,  comme 
vous  le  remarquez  dans  votre  lettre  ,  à  fçavoir  li  le  procès 
étoit  véritablement  &  entièrement  jugé ,  lorfque  les  Juges  fe 
réparèrent  à  la  fin  de  la  leance  du  22  Mars  1730  ;  &  c'eft 
une  queilion  aifée  à  décider ,  après  tous  les  éclaircilTemens 
que  vous  me  donnez  par  votre  lettre. 

1°.  C'eft  un  tait  également  reconnu  des  deux  côtés  ,  que 
dans  le  cours  du  jugement  il  y  avoit  eu  deux  queftions  parta- 
gées ;  il  eft  vrai  que  l'on  convient  affez  que  les  Juges  avoient 
pris  le  parti  de  faire  vuider  le  partage  par  l'avis  de  M.  de  . . . 

:  mais  quand  leur  intention  auroit  été  de  le  rendre  feul 

Juge  des  queftions  partagées  ,  il  faudroit  au  moins  qu'il  eût 
donné  également  fon  avis  fur  ces  deux  quertions  ,  pour  que 
l'on  pût  regarder  l'affaire  comme  entièrement  décidée.  Or  le 
contraire  efl  prouvé ,  foit  par  les  arrêtés  écrits  de  la  main  du 

Rapporteur ,  foit  par  l'aveu  mênie  de  M.  le  Préfident , 

qui  déclare  qu'il  ne  fe  fouvient  point  du  partage  formé  fur 
l'une  des  deux  queflions  ,  foit  par  le  témoignage  du  Rappor- 
teur &  du  Comparateur,  qui  avoit  été  chargés  de  confulter 

M.  de ;  foit  enfin  par  le  certificat  que  ce  dernier 

a  donné  ;  il  paroît  donc  confiant  aujourd'hui  qu'il  y  avoit  au 
moins  une  des  queilions  du  procès  qui  n'étoit  pas  jugée  le 
22  Mars,  &  qui  ne  l'efl:  pas  même  à  préfent.  La  matière  de 
cette  queflion  eÇt  fort  légère  à  la  vérité  ,  mais  ce  n'eft  pas  par 
le  plus  ou  le  moins  d'importance  des  demandes  ,  c'eft  par  la 
décifion  même  qu'on  doit  juger  fi  elles  font  décidées  ,  ou  fi 
elles  ne  le  font  pas. 

2^.  Si  le  délai  qu'on  devoit  accorder  pour  le  paiement  des 
fomnies  adjugées  à  une  des  Parties  a  été  demandé  ,  c'étoit  un 
point  fur  lequel  il  falloit  flatuer  néceffairement ,  comme  fur 
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toutes  les  autres  requêtes  qui  étoient  au  procès  ;  mais  quand  jugmtns, 
même  il  n'y  auroit  point  eu  de  demande  formelle ,  il  fuffiroit 
que  les  Juges  fulîent  convenus  entr'eux  d'accorder  un  délai, 
&  qu'ils  eulFent  réfolu  de  modifier  par-là  ,  ou  de  tempérer  la 
rigueur  de  leur  jugement  ,  pour  les  obliger  à  flatuer  fur  ce 
pomt,  fans  qu'on  pût  prétendre  jufques-ià  que  l'affaire  fût  en- 
tièrement finie. 

3°.  Quand  il  n'y  auroit  que  le  chef  de  la  condamnation  aux 
dépens ,  qui  eft  encore  indécis,  il  n'en  faudroit  pas  davantage 
pour  autorifer  le  fentiment  de  ceux  qui  foutiennent  qu'il  n'y  a 
point  encore  de  jugement  ,  &  vous  avez  raifbn  d'obferver 
qu'il  feroit  inutile  de  dire  qu'il  feroit  aifé  de  prévoir  de  quelle 
manière  ce  chef  fera  réglé  ;  car  outre  que  tour  ce  qui  elt  fou- 
rnis au  jugement  des  hommes  eft  incertain  jufques  au  tems  du 
jugement,  ce  n'eft  pas  la  prévoyance  de  la  décifion  même 
qui  fixe  l'état  de  l'afiaire  &  le  fort  des  Parties  ,  autrement  il 
faudroit  dire  que  tour  chef  de  demande  qui  ne  paroît  fufcep- 
tible  d'aucun  doute,  doit  être  regardé  comme  décidé  ,  quoique 
les  Juges  n'y  aient  pas  encore  opiné. 

Ainfi  en  fe  renfermant,  comme  vous  Tavez  fait  très-judi- 
cieufement ,  dans  les  faits  qui  font  abfolument  certains, on  ne 
peut  plus  douter  qu'il  ne  foit  encore  tems  d'examiner  la  re- 
quête de  produftion  nouvelle  qui  a  été  remife  entre  les  mains 
du  Rapporteur. 

Si  les  chofes  étoient  dans  un  état  où  l'on  pût  dire  qu'il  y  a 
Arrêt  5  il  fufîiroit  que  dans  cet  examen  un  feul  des  Commiffaires 
fût  d'avis  de  rejetter  la  requête  pour  n'y  avoir  aucun  égard,, 
quand  même  tous  les  autres  Commiffaires  feroient  d'un  avis 
contraire  ;  mais  comme  le  jugement  n'ell  pas  encore  con- 
fommé  ,  il  n'y  a  point  d'autre  règle  à  fuivre  dans  Fétat  où  eu 
l'affaire ,  que  celle  de  fe  déterminer  à  l'ordinaire  par  la  plura- 
lité des  fufFrages  ;  c'efl:  ce  qui  a  été  décidé  par  une  Décla- 
ration que  le  Roi  a  donnée  pour  iérvir  de  règlement  dans  le 
Parlement  de  Bretagne  ,  &  dont  l'article  i  3  porte  que  lorf- 
qu'on  aura  fait  des  arrêtés  en  jugeant  les  diiférens  articles 
d'un  procès  j  il  ne  fera  pas  permis  d'y  toucher  ^  ni  de  recevoir 
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Jugemcns.  aucutic  iioiivelle  prcdu61ion  fur  les  articles  décidés  ,  à  moins 
que  la  chofe  mile  en  délibération  ^  il  ne  foit  jugé  à  propos  de 
le  faire  à  la  pluralité  des  voix. 

Vous  prendrez  donc  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  fçavoir 

à  M.  le  Préfident  de  .  .  , ,  6c  aux  cinq  autres  Com- 

miflaires,  qu'ils  n'ont  qu'à  s'aflémbler  inceifamment  pour  exa- 
miner (i  la  production  nouvelle  qui  fait  la  matière  de  la  diffi- 
culté ,  peut  donner  lieu  de  faire  quelque  changement  aux  ar- 
rêtés qui  ont  été  faits  fur  les  queilions  déjà  jugées. 

Si  ce  point  efl  décidé  à  la  pluralité  des  voix  en  faveur  de 
celui  qui  a  préfenté  la  requête ,  M"  les  CommifTaires  ordon-» 
neront  en  même  tems  ce  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  fur  l'inf- 
tru61:ion  que  ce  nouvel  incident  pourj-a  demander,  &  ils  pren- 
dront fans  doute  le  parti  qui  pourra  les  conduire  plus  promp- 
tement  à  une  entière  déciiion. 

Si  au  contraire  la  requête  eft  rejettée  à  la  pluralité  des 
voix  ,  comme  inutile  ,  &  ne  tendant  qu'à  retarder  le  jugement 
du  procès  ,  il  ne  reliera  plus  aux  Juges  que  de  prendre  une 
dernière  réfolution  fur  la  queftion  qui  a  été  partagée  fur  le 
délai  qui  fera  accordé  à  l'une  des  Parties  >  &  fur  les  dé- 
pens. 

Au  furplus  je  ne  fçaurois  trop  recom.mander  à  tous  M^^  les 
Commiiïaires ,  à  qui  vous  ferez  part  fur-tout  de  cet  endroit 
de  ma  lettre  ,  de  donner  toute  l'attention  dont  ils  font  ca- 
pables ,  à  l'incident  de  la  produftion  nouvelle  qu'il  s'agit  de 
terminer  ;  ils  fçavent  les  différentes  révolutions  que  l'affaire 
qui  ell  foumife  à  leur  jugement  a  déjà  eues ,  &  les  retardemens 
qui  en  ont  été  la  faite  -,  je  les  exhorte  donc  à  pefer  en  conf- 
cience  &  avec  la  plus  fcrupuleufe  exaftitude  ,  fi  une  pro- 
duélion  que  l'on  fait  (i  tard ,  n'eil  pas  un  dernier  fubterfuge 
dont  on  fe  fert  pour  éluder  encore  s'il  étoit  pofîible,  une  déci- 
sion (i  longtems  différée  j  c'eff-là  l'objet  effentiel  qui  doit  réunir 
tous  les  efpriîs  en  cette  occaiion,  &  j'ai  trop  bonne  opinion 
de  la  juilice  &  de  la  probité  de  M"  les  Commiffaires  fur  les 
témoignages  que  vous  m'en  rendez,  pour  n'être  pas  perfuadé 
qu'ils  remplironi:  dans  cette  occaiion  tout  ce  qu'on  doit  at? 

tendre 
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tendre  des  lumières  Se  de  la  droiture  d'un  bon  Juge  fur  un     jugemens. 
point  fi  délicat  &  (î  important  pour  les  Parties.  Je  fuis  ,  &:c. 

LETTRECCCCLXV. 

Du iy33' 

Vous  avez  entendu  parler,  fans  doute,  d'un  procès  imnienfe 
par  le  nombre  des  chefs  qui  a  été  rapporté  à  la  Grand'Chambre 

du  Parlement  de  Bretagne ,  par  M ,  entre  les  Da- 

moifelles ,  les  fieurs Se  autres ,  où  il 

s'agiifoit  d'un  compte  de  tutele  qui  contenoit  plus  de  mille 
articlesT 

Vous  n'ignorez  pas  non  plus ,  apparemment ,  que  lorfqu'il 
fut  queflion  de  rédiger  l'Arrêt,  il  fe  trouva  un  article  très-im- 

"portant ,  fur  lequel  feu  M prétendit  qu'il  avoit 

pafTé  à  fon  avis ,  Se  non  pas  à  celui  du  Rapporteur ,  qui ,  de  fa 
•part ,  foutenoit  fortement  le  contraire ,  &  il  y  avoit  une  grande 
différence  entre  les  deux  avis. 

Ce  fut  en  cet  état  qu'une  des  Demoifelles fe 

pourvut  au  Confeil ,  prétendant  que  tout  ce  qui  avoit  été  fait 
au  Parlement  étoit  nul,  attendu  que  les  Juges  n'avoient  point 
fait  fur  chaque  chef  des  Arrêtés  conformes  à  ce  qui  efl  prelcrit 
par  une  Déclaration  du  Roi  de  1724,  dont  le  Parlement  de 
Bretagne  fut  le  feul  objet  ;  Se  qu'au  lieu  de  fe  conformer  exac- 
tement à  une  Loi  fi  fage  Se  fi  récente,  ni  le  Rapporteur  ni  le 
Préiident  n'avoient  fait  fur  chaque  article  que  des  notes  in- 
formes ,  qui  fouvent  ne  s'entendoient  pas ,  ce  qui  ne  pouvoit 
fervir  de  matériaux  fuffifans  pour  drefl'er  un  Arrêt  de  la  lon- 
gueur Se  de  l'importance  de  celui  qu'il  étoit  queflion  de  rédiger. 

Que  c'étoit  par  une  fuite  de  la  confufion  ,  de  l'obfcurité  Se 
de  l'informité  de  ces  notes,  qu'il  fe  trouvoit  mie  contrariété 

étonnante  de  fentiment  entre  M Se  M , 

fur  l'article  le  plus  important  de  tous  ,  fans  qu'il  fut  poflibîe  de 
connoître  la  vérité  de  l'avis  qui  avoit  prévalu,  chacun  de  ces 
Magiilrats  afïïrmant  également  que  c'étoit  le  fien. 
Tome  VÎIL  PppP 
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jugemens,  Suf  tous  CCS  moyeiis  Se  fur  plu  fleurs  autres  de  la  Demoi- 

felle ,  elle  concluoit  à  ce  qu'attendu  l'impoffibilité 

de  fçavoir  exactement  ce  qui  avoit  été  décidé,  le  procès  fut 
évoqué  du  Parlement  de  Bretagne,  en  cailant  même  tout  ce 
qui  s'y  étoit  fait,  &  renvoyé  dans  un  autre  Parlement  pour  y 
être  jugé  en  entier. 

Lorfque  j'eus  reçu  la  requête  de  cette  Partie,  je  voulus 
effayer  d'abord  de  fortir  d'une  fituation  fi  embarrafîante  ,  en 

écrivant  d'un  côté  à  M.  de ,  &  de  l'autre  à  M. 

de ,  afin  de  me  mettre  pleinement  au  fait  de  la 

diverfité  de  leurs  fentimens  ,  &  de  voir  en  quoi  elle  confiftoit 
précifément  ;  je  me  fis  même  envoyer  toutes  les  notes  que 

M.  le  Préfident  de pendant  un  temps  ,  &  M.  de 

dans  un  autre  ,  avoient  faites  à  mefure  qu'on  ju- 

geoit  chaque  article  ;  j'y  joignis  celles  de  M.  de , 

ik  voyant  que  la  contrariété  qui  fubfiftoit  toujours  entre  ces 
deux  Magiftrats ,  auffi  bien  qu'entre  leurs  notes  ,  étoit  de  na- 
ture à  n'admettre  aucune  efpece  de  dénouement  ou  de  conci-» 
liation  ,  je  pris  le  parti  de  nommer  des  Commifiaires  du 
Confeil  pour  donner  leur  avis  au  Roi  fur  la  P^equête  de  la 

demoifelle 

Le  feul  fruit  des  éclairciffemens  que  j'avais  pris  d'abord  , 
&  de  l'examen  qui  fut  fait  enfuite  par    M"    les   Commif- 
faires  du  Confeil ,  fut  que  la  difficulté  fe  trouva  prefque  ré- 
duite au  feul  chef  qui  faifoit  la  matière  d'un  Procès  entre  le 
Préfident  &  le  Rapporteur,  ce  n'efi:  pas  que  la  demoifelle....... 

n'ait  parlé  de  bien  d'autres  articles  dans  fa  Requête  ;  mais  {es 
plaintes  à  cet  égard,  n'étoient  que  des  efpeces  de  griefs  ou  de 
contrtrdits  qui  n'attaquoient  que  le  fond  du  jugement  ,  fans 
.  que  le  fait  du  jugement  même  parut  douteux  ou  conteflé  entre 
les  Juges. 

Ainh  après  une  longue  difcuffion  ,  je  crus  comme  JVP^  les 
Commiflaires  du  Confeil ,  qu'à  la  vérité  fi  l'on  jugeoit  l'affaire 
à  la  rigueur ,  il  faudroit  n'avoir  aucun  égard  à  tout  ce  qui 
s'étoit  fait  au  Parlement  de  Bretagne  contre  la  forme  prefcrite 
par  la  Déclaration  de  1 724 ,  &  fans  qu'il  y  eut  aucune  preuve 
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certaine  de  décifion  réfolues  clans  le  cours  d'un  Procès  qui     Jugemcm; 
avoir  été  plufieurs  années  fur  le  Bureau  ;  mais  comme  cette 
rigueur  auroit  replongé  les  Parties  dans  un  Procès  dont  elles 
n'auroient  peut-être  jamais  vu  la  fin ,  &  que  d'ailleurs  M.  de 

.  .  . ,  qu'on  ne  pouvoir  pas  accufer  de  s'entendre 

avec  M.  de ,  n'avoir  révoqué  en  doute  la  vérité 

ou  la  certitude  d'aucune  des  décidons  rédigées  par  le  dernier, 
fi  ce  n'eil  de  celle  qui  étoit  devenue  la  pierre  de  fcandale  en 
cette  occafion  -,  le  réfultat  de  l'examen  des  CommifTaires  du 
Confeil,  &  du  com.pte  qu'ils  m'en  rendirent,  fut  un  Arrêt  par 
lequel  le  Roi  ordonna,  avant  faire  droit ,  que  les  mêmes  Juges 
qui  avoient  donné  leurs  fufFrages  dans  le  jugement  de  l'article- 
conteflé  ,  s'aiTembleroient  pour  dreiTer  un  Procès-verbal,  dans 
lequel  chacun  des  Juges  décîareroit  quel  étoit  Tavis  qu'il  fe 

fouvenoit  avoir  prévalu,  ou  de  celui  de  M.  de ou 

de  celui  de  M.  de ,  pour  y  être  pourvu  par  S.  M, 

ainfi  qu'il  appartiendroit ,  fiir  le  vu  de  ce  Procès-verbal. 

Quoique  cet  Arrêt  ait  été  rendu  en  l'année  1729  ,  l'opi- 
niâtreté invincible  de  la  demoifelle en  a  fufpendu 

longtemps  l'exécution  ,  &  les  autres  Parties  qui  fe  trouvèrent 
plus  ou  moins  redevables  par  le  jugement  du  compte  de  tu- 
tele  ,  n'ont  pas  cru  devoir  faire  de  diligence  pour  en  avancer 
l'expédition. 

Ce  n'a  été  qu'à  la  fin  de  l'année  dernière  qu'une  cohéritière 

de  la  demoifelle ,  ayant  repris  la  fuite  de  cette 

affaire ,  Ôz  quelqu'un  des  Juges  du  Procès  étant  mort ,  ou  ne 
fe  trouvant  plus  en  état  de  remplir  leurs  fonélions  ,  il  a  fallu 
rendre  un  nouvel  Arrêt ,  pour  y  fuppléer  autant  qu'il  a  été 
pofTible ,  &  enfin  l'exécution  de  ce  fécond  Arrêt  ayant  fait 

connoître  évidemment  que  l'avis  de  M.  de étoit  celui 

qui  avoit  véritablement  prévalu ,  &  qui  avoit  même  paru  le 
meilleur  aux  nouveaux  Juges  qu'on  avoit  cru  devoir  appeller 
à  la  place  des  morts  ou  des  abfens  -,  il  a  été  rendu  depuis  peu 
un  dernier  Arrêt  du  Confeil,  qui  porte  que  l'Arrêt  rendu  par 
ie  Parlement  fur  le  compte  de  tutele ,  fera  enfin  fîgné  tel  qu'il 
avoit  été  rédigé  par  M.  de  ....... . 

Ppppij 
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Jugemensi  Je  fuis  entré  dans  tout  ce  détail  afin  que  vous  fufnez  plei- 

.  nement  au  fait  de  ce  quis'ell:  paffé  dans  cette  affaire  ,  &  que 
fâchant  i'efprit  déménagement  dans  lequel  le  Confeil  du  lloi 
a  cru  devoir  entrer  pour  Fhonneur  du  Parlement  de  Bretagne , 
&  pour  le  bien  de  la  Juftice^  vous  foyez  en  état  de  travailler 
à  applanir  la  difficulté  qui  pourra  fe  trouver  lorfqu'il  fera  quef- 
tion  de  faire  les  frais  néceflaires  pour  la  levée  &  l'expédition 
de  l'Arrêt. 

Les  frais  font  fans  doute  fort^coniidérables,  je  ne  parle  point 
de  ce  qui  regarde  les  droits  du  Roi ,  c'efi:  aux  Parties  d'y  fatis- 
faire  &  de  s'arranger  fur  ce  point  avec  les  Fermiers,  ainft 
qu'elles  le  jugeront  à  propos  -,  mais  il  feroit  bien  contraire  à 
l'équité  ,  &  même  à  la  dignité  des  Juges,  qu'ils  vouluffent 
ufer  de  leurs  droits  avec  la  dernière  rigueur,  par  rapport  à  ce 
qui  les  regarde,  &  il  ne  s'agira  même  que  de  ce  qui  intéreffe 

M.  de 5  s'il  eil  vrai  ,  comme  on  me  l'a  dit  ,  que 

toutes  les  vacations  des  CoramiiTaires  aient  été  confignées  , 
il  ne  s'agit  donc  que  des  épices  du  Rapporteur  ,  &  il  feroit 
extraordinaire  qu'un  Magiftrat  dont  j'eftime  la  droiture  &  le 
bon  efprit ,  voulût  abfolument  que  fes  épices  fuflent  acquittées 
avant  la  délivrance  de  l'Arrêt ,  dans  une  occâiion  où  il  a  à  fe 
reprocher  de  ne  s'être  pas  conformé  à  la  difpofition  de  la  Dé- 
claration de  1724,  dans  la  rédaftion  &  la  fignature  des  ar- 
rêtés ,  &  d'avoir  été  caufe  par-là  d'un  retardement  qui  dure 
depuis  plus  de  cinq  ans,  &  des  frais  que  les  Parties  ont  été 
obligées  de  faire  à  ce  fujet. 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  ii  l'affaire  avoit  été  jugée  au  Confeil 
à  la  rigueur  ,  il  auroit  fallu  la  renvoyer  dans  un  autre  Parle- 
ment ,  attendu  la  contravention  entière  à  la  déclaration  de 
1724  ,  pour  y  être  jugé  de  nouveau  j  &  le  même  efprit  d'équité 
qui  a  infpiré  au  Confeil  un  parti  plus  doux  &  plus  favorable 

pour  M.  de ,  doit  l'engager  auHi ,  pour  réparer  en 

partie  l'inconvénient  auquel  il  a  donné  lieu ,  à  prendre  quel- 
que tempérament  fur  le  paiement  des  épices  qui  lui  font 
dues. 

Les  Parties  ne  préterident  point  fe  difpenfer  de  les  acquitter .5 
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fi  M.  de veut  les  recevoir ,  mais  elles  font  aftuel-    jugemensi 

lement  dans  un  état  d'indigence  qui  ne  leur  permettra  d'y  fatis- 
faire  qu'au  moyen  des  provinons  qui  leur  font  adjugées  ,  & 
dont  elles  ne  fçauroient  être  payées  qu'en  vertu  de  l'Arrêt  qu'il 
s'agit  de  lever  ;  ainfî  plus  on  leur  tiendra  rigueur  fur  un  paie- 
ment qui  précède  l'expédition  de  cet  Arrêt ,  plus  on  les  mettra 
hors  d'état  de  s'acquitter  des  épices. 

Il  faudroit  donc  voir  avec  M.  de  ...... .  . ,  quel  tempéra- 
ment on  pourroit  prendre  fur  ce  fujet,  afin  que  d'un  côté  l'ex- 
pédition de  l'Arrêt  ne  foit  pas  différée ,  &  que  de  l'autre  le 

paiement  des  épices  foit  fuflifamment  affuré ,  (i  M.  de 

veut  abfolument  les  toucher  j  c'ell  ce  que  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  arranger  avec  lui  ,  fans  que  je  fois  obligé  d'entrer 
dans  un  plus  long  détail  fur  une  matière  dont  je  ne  parle  ja- 
mais fans  peine ,  parce  que  je  n'en  connois  point  de  plus  humi- 
liante pour  la  Magiftrature  j  il  me  fuffit  de  vous  avoir  fait 
fentir  ce  que  l'équité  &  l'honneur  même  de  la  Juflice  me  font 
defirer.  Le  refle  qui  ne  regarde  que  les  voies  à'y  parvenir,  fera 

mieux  entre  vos  mains ,  &  dans  celles  de  M.  de même, 

qui  ell  trop  honnête  homme  pour  ne  pas  avoir  fait  le  premier 
toutes  les  réflexions  que  je  viens  de  vous  marquer.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCCLXVL 

Du  3  Janvier  IJ34, 

La  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  de  la  Requête  de 

Madame  de ,  &:  les  noces  que  vous  avez  mifes  à 

la  marge  de  cette  Requête  pour  corriger  quelques  erreurs  qui 
s'y  étoient  gliffées  ,  me  mettent  en  état  de  vous  faire  une  it- 
ponfe  précife  fur  la  difficulté  qui  fufpend  depuis  longtemps  le 

jugement  du  Procès  dont  Madame  de demande  la 

déciiion. 

Vous  avez  raifon  de  croire  qu'il  n'y  a  aucune  obfcurité  dans 
l'Arrêt  du  1 1  Septembre  1719  ,  dont  on  paroit  defirer  une 
plus  grande  exphcation.  11  efl  évident  en  eiÎ£t ,  que  l'inten- 
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Jugement,  tion  du  Roi  en  rendant  cet  Arrêt ,  a  été  que  le  procès  fiit  jugé 
par  les  mêmes  Préiidens  &  par  les  mêmes  Conleillers  qui  en 
avoient  déjà  pris  connoiffance ,  &  ainfi  qu'ils  l'auroient  fait 
fans  une  céduie  évocatoire  qui  a  paru  infoutenable  aux  yeux 
du  Confeil. 

La  lettre  &  refprit  de  cet  Arrêt  n'ayant  donc  rien  de  dou- 
teux ni  d'équivoque,  il  n'eftqueftion  quedefçavoirfi  une  diffi- 
culté qui  fe  trouve  dans  Ton  exécution ,  doit  faire  qu'on  s'éloigne 
d'une  décifîon  fi  claire  6^  iî  précife. 

Cette  difficulté  prétendue  ne  confîfte  qu'en  ce  qu'au  moyen 
des  changemens  fucceffifs  d'Officiers  qui  fe  font  dans  les  diffé- 
rentes Chambres  du  Parlement  de  Dijon  ,  il  peut  arriver  , 
comme  on  le  voit  en  effet ,  dans  le  moment  préfent,  que  les 
deux  Préfidens  qui  ,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil ,  doivent  être 
Juges  du  Procès  dont  il  s'agit,  fe  trouvent  dans  une  Chambre, 
pendant  que  les  huit  Confeillers  qui  doivent  concourir  avec 
eux  au  jugement  du  même  Procès,  fervent  dans  une  autre. 

L'expédient  d'attendre  la  féance  d'après  Pâques,  où  tous  les 
Juges  de  ce  Procès  feront  réunis  à  laTournelle  ,  n'a  pas  paru 
convenable  à  Dijon,  dans  la  crainte  de  différer  trop  longtemps 
une  déciiion  que  les  Parties  attendent  avec  impatience  ,  & 
cette  raifon  eff  trop  fondée  fur  la  Juffice  &  fur  l'équité ,  pour 
pouvoir  être  combattue. 

C'efl  ce  qui  a  donné  lieu  d'imaginer  un  autre  tempérament, 
qui  feroit  de  fe  déterminer  par  le  lieu  où  le  plus  grand  nombre 
des  Juges  fervira  ,  &  de  rendre  un  Arrêt  du  Confeil  qui  per- 
,  mette  de  rapporter  le  Procès  dans  celle  des  Chambres  où  les 
huit  Confeillers  fe  trouveront  ,  quoique  les  deux  Préfidens 
qui  ont  commencé  de  juger  ce  Procès  n'y  foient  pas  ,  en  y 
fubftituant  ceux  de  la  Chambre  où  les  huit  Confeillers  feront 
de  fervice. 

A  la  vérité  ce  tempérament  auroit  l'avantage  de  procurer 
aux  Parties  une  expédition  prompte  &  certaine  ;  mais  il  feroit 
dire6lement  contraire  aux  termes  de  l'Arrêt  de  2719,  dont 
Tefprit  a  été  que  les  mêmes  Juges  ,  tant  Préfidents  que  Con- 
feillers 5  achevaient  en  commun  de  confommer  le  Jugement 
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d'un  Procès  dont  ils  avoient  déjà  décidé  une  partie  confidé-    Jugemens, 
rable  ;  &  il  faut  avouer  que  le  bien  de  la  Juftice  exige  natu- 
rellement que  ceux  qui  ont  déjà  donné  leur  avis  fur  une  partie 
d'un  Procès,  achèvent  de  le  terminer  par  leurs  fuffrages. 

Cependant ,  comme  la  longueur  du  temps  qui  s'eft  écoulé 
depuis  la  première  connoiflance  qu'ils  en  ont  prife  peut  affoi- 
blir  beaucoup  le  poids  de  cette  raifon  ;  j'entrerois  volontiers 
dans  le  tempérament  que  l'on  propofe ,  fi  les  deux  Parties 
s'accordoient  également  à  y  conlentir  j  mais  comme  elles  ont 
un  droit  acquis  par  l'Arrêt  du  Confeil  pour  avoir  précifément 
les  mêmes  Juges  ,  foit  entre  les  Préfidents  ou  entre  les  Con- 
feillers  qui  ont  été  déjà  inftruit  de  leur  affaire ,  on  ne  peut 
leur  faire  perdre  ce  droit  malgré  elles ,  &  il  feroit  auffi  long 

qu'inutile  de  faire  afligner  le  fieur au  Confeil ,  fur 

un  incident  où  fa  feule  réfiftance  peut  être  une  raifon  fufn- 
fante  pour  ne  rien  changer  à  la  difpofitiôn  de  l'Arrêt  de 
1719.  • 

Ainfi  il  faut  de  deux  chofes  l'une  ,  ou  que  les  deux  Parties 
concourent  également  à  demander  ou  à  accepter  l'expédient 
propofé ,  auquel  cas  on  pourra  rendre  de  leur  confentement, 
un  Arrêt  du  Confeil  qui  autorife  cet  expédient  ,  ou  fi  le  fieur 

perfifte  à  demander  l'exécution  littérale  de  l'Arrêt 

de  171 9  ,  on  fera  dans  le  cas  où  les  Juges  doivent  fe  prêter 
à  ce  que  leur  devoir  exige  abfolument  d'eux'pour  le  bien  de  la 
Juftice  ,  c'efi-à-dire  qu'il  faudra  que  les  deux  Préfidents  &  les 
huit  Confeillers  qui  ont  commencé  à  connoître  conjointement 
du  Procès  en  queftion ,  &  qui  en  ont  été  établis  Juges  nécef- 
faires  par  l'A  rrêt  de  1 7  i  9  ,  fe  réuniffent  pour  travailler  à  l'exa- 
men &  au  jugement  de  ce  Procès.  Et  en  vérité  cela  ne  paroît 
pas  bien  difficile  ,  puifqu'il  n^y  a  qu'à  prendre  des  heures  ex- 
traordinaires pour  y  parvenir ,  &  qu'on  peut  même  s'affembler 
les  après-dîners  à  cet  effet  j  le  temps  préfent  eil  d'ailleurs  très- 
favorable  pour  cette  expédition ,  parce  que  je  doute  fort  qu'il 
y  ait  a6luellement  affez  de  Procès  en  état  d'être  vus  de  grands 
Commiffaire:s  ,  pour  empêcher  qu'on  ne  trouve  aifément  le 
moyen  de  raiîembler  les  dix  luges  néceifaires  dont  il  s'agit. 
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'Memens.     ^^^'^^  ^^^^^  aucun  tort  à  l'expédition  des  autres  afFaires  dont  le 
Parlement  efl  chargé. 

Vous  prendrez  donc  s'il  vous  plaît  la  peine  de  faire  part  de 
ce  que  je  vous  écris ,  foit  à  ces  dix  Juges  ,  &  entr'autres  au 
Rapporteur,  foit  aux  Parties  intéreflees,  afin  que  rien  ne  re- 
tarde plus  à  l'avenir  une  déciiion  qui  efl  attendue  depuis  tant 
d'années.  Je  fuis ,  &c. 


iJim»WB.-B»mBM»« 
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Du  zo  Septembre  iy34' 

Après  bien  des  réflexions  fur  tout  ce  que  vous  m'avez 

écrit  au  fujet  de  rafïaire  du  fîeur  Marquis ,  &  fur* 

tout,  ce  que  vous  avez  joint  à  votre  lettre  du  20  Juillet  der- 
nier ,  il  paroJt  qu'elle  peut  être  envifagée  fous  deux  faces  dif- 
férentes. 

1°.  En  n'y  confidérant  que  les  Parties  originaires  entre  lef- 
quelles  l'Arrêt  dont  la  preuve  manque  a  été  rendu. 

2°.  En  y  faifant  attention  à  la  nouvelle  Partie  ,  qui  efl 
l'acquéreur. 

Dans  le  premier  point  de  vue,  la  perte  de  la  feuille  paroît 
pouvoir  être  fuppléée  ou  réparée  par  les  moyens  que  vous 
expliquez. 

Ainfi  toute  la  difficulté  tombe  fur  l'intérêt  de  la  nouvelle 
partie ,  c'efl-à-dire  du  tiers  acquéreur.  Or  cet  intérêt  paroît 
toujours  en  fureté  ,  quand  on  ordonneroit  dès-à-préfent  leré- 
tablifiement  de  la  feuille  ,  fuivant  ce  qui  a  été  reconnu  par  les 
Parties  originaires.   On  ne  peut  pas  douter  que  le  Marquis 

d' ,  ayant  négligé  de  faire  appeller  ce  tiers  acquéreur 

avant  le  jugement  de  la  conteflation  ,  le  dernier  ne  foit  en 
droit  de  s'oppofer  à  l'Arrêt  rendu  entre  les  Parties  originaires  , 
quand  même  cet  Arrêt  auroit  été  rédigé  &:  revêtu  de  toutes 
fes  formes  ,  dans  le  temps  qu'il  efl  intervenu. 

Il  n'y  auroit  donc,  pour  tout  concilier,  qu'à  confommer  la 
rédaft.ion  de  cet  Arrêt,  fuivant  la  reconnoifTonce  des  deux 

Parties 
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Parties  entre  lefquelles  il  a. été  rendu  :  il  faudroit  feulement,     Jugemensi 
dans  la  délibération  qui  feroit  prife  pour  parvenir  à  cette  ré- 
da6î:ion  &  à  la  (ignature  de  l'Arrêt,  prendre  la  précaution  de 
rélerver  expreflement  au  tiers  acquéreur  la  voie  de  l'oppûfi- 
tion  ;  moyennant  quoi,  fon  droit  demeureroit  en  fon  entier. 

11  efl  vrai  que  cela  expoferoit  le  fieur  Marquis à  voir 

remettre  une  féconde  fois  en  queilion  ce  qui  a  déjà  été  dé- 
cidé j  mais  c'eft  un  inconvénient  qu'il  ne  peut  imputer  qu'à  lui- 
même  ou  au  mauvais  confeil  qu'on  lui  a  donné,  de  ne  pas  faire 
appeller  le  tiers  acquéreur  avant  le  jugement. 

Si  néanmoins  M"  du  Parlement  trouvent  de  la  difficulté  à 
prendre  le  parti  que  je  viens  de  vous  indiquer,  par  la  crainte 
de  fe  commettre  &  d'expofer  leur  jugement,  ils  peuvent  or- 
donner que  les  Parties  fe  retireront  pardevers  le  Roi,  attendu 
la  nouveauté  &  la  fingularité  du  cas  qui  fe  préfente,  &  arrêter 
même  que  vous  m'envoyeriez  un  mémoire  exa6l  de  tout  ce 
qui  forme  la  difficulté,  afin  que  Sa  Majefté  puiffe  expliquer 
fes  intentions ,  avec  une  entière  connoiffance  de  caufe,  &  de 
me  charger  de  les  faire  fçavoir  à  votre  Compagnie. 

Je  fuis,  &c. 
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Du  3  Novembre  1^36, 

Vous  m'avez  prié ,  par  votre  lettre  du  28  Septembre  dernier, 
de  vous  marquer  la  règle  qu'on  doit  fuivre  dans  les  cas  où  il 
s'agit  de  fçavoir  (  comme  cela  a  été  agité  dans  le  procès  de 
M ) ,  {i  les  arrêtés  qui  fe  font  en  jugeant  les  pro- 
cès de  grands  Commiffaires ,  peuvent  être  changés  dans  la 
fuite,  avant  que  l'Arrêt  foit  clos,  ou  fi  la  décifion  en  doit  de- 
meurer invariable;  &  je  crois  ne  pouvoir  mieux  fatisfaire  à 
ce  que  vous  defirez  fur  ce  fujet,  qu'en  vous  envoyant  la  co- 
pie d'un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris,  qui  fut 
médité  &  rédigé  avec  beaucoup  de  foin,  dans  le  temps  que 
l'y  étois  Avocat  Général  :  il  renferme  en  effet  tout  ce  qu  ou 
Tome  VIIL  .Q4^^ 
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Ju^mens.     pcut  regarder  comme  la  véritable  règle  en  cette  matière. 

Ce  qu'il  y  a  d'effentiel  dans  cet  Arrêt  eft , 

I  °.  La  forme  &  l'exaélitude  avec  laquelle  les  arrêtés  doivent 
être  rédigés. 

2^.  L'autorité  de  ces  arrêtés,  qui  font  d'un  côté  quelque 
chofe  de  plus  qu'une  délibération  provifoire  &  fujette  au 
changement  par  la  feule  volonté  des  Juges ,  &  de  l'autre , 
quelque  chofe  de  moins  qu'un  Arrêt. 

lis  font  plus  qu'une  délibération  provifoire  &  révocable, 
parce  qu'on  ne  peut  y  rien  changer ,  qu'en  conféquence  d'une 
produ6iion  nouvelle,  s'il  s'en  fait  d'un  côté  ou  d'un  autre. 

Ils  font  moins  qu'un  Arrêta  parce  qu'après  ces  arrêtés,  la 
produ8:ion  nouvelle  peut  être  admife  à  la  feule  pluralité  des 
ïliiFrages  ;  au  lieu  que  quand  l'Arrêt  eft  une  fois  formé  par 
une  dernière  délibération,  les  produ61:ions  nouvelles  qui  fe 
font  avant  la  rédaftion  &  la  (ignature  de  l'Arrêt,  ne  peuvent 
être  reçues  que  par  le  vœu  unanime  de  tous  les  Juges  ;  enforte 
que  la  réfiflance  d'un  feul  qui  perfifte  dans  la  première  déli- 
bération ,  fuffit  pour  ne  pas  admettre  la  produiStion. 

La  même  difl:in61:ion  a  été  adoptée  par  le  Roi,  dans  une 
Déclaration  de  1724,  qui  fut  faite  pour  fervir  de  Règlement 
au  Parlement  de  Bretagne ,  après  que  Sa  Majellé  l'eut  rendu 
ordinaire  ,  en  abolifiant  le  fémeilre,  &  je  joins  encore  ici  un 
exemplaire  de  cette  Déclaration. 

Vous  prendrez  la  peine  d'examiner  s'il  y  a  quelque  chofe 
dans  vos  ufages  qui  ne  s'accorde  pas  entièrement  avec  le  Rè- 
glement du  Parlement  de  Paris,  que  je  vous  envoie,  &  de 
m'en  informer,  afin  que  je  puiffe  voir  s'il  y  aura  quelque 
changement  à  y  faire  ;  mais  foit  que  vous  l'approuviez  tel  qu'il 
eft  &  en  fon  entier ,  foit  qu'il  y  ait  quelque  chofe  à  y  réfor- 
mer, il  fera  toujours  également  nécefiaire  que  vous  faffiez 
rendre  au  Parlement  de  Bordeaux  un  Règlement  conforme  à 
i'efprit  général  de  celui  du  Parlement  de  Paris  ;  c'eft  le  feul 
moyen  de  prévenir  des  incidens  dèfagréables  pour  les  Juges ;, 
&  fouvent  très-nuiiibles  aux  Parties, 

Jefuis;,&c» 
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T)u  ly  Août  lySg* 
J  E  tiendrai  toujours  à  honneur  d'être  confulté  par  le  Parle-     Jugemêns, 


ment  de  Dijon  ,  &  je  répondrois  avec  plaifir  à  la  difficulté 
qu'il  m'a  propofée  par  le  Mémoire  que  vous  avez  joint  à  votre 

lettre  du de  ce  mois  ,  s'il  ne  s'agifîbit  que  d'un 

point  de  difcipline,  ou  d'explication  des  Ordonnances  ,  ou  de 
toute  autre  queilion  qui  regarderoit  en  général  les  Règles 
de  l'ordre  public.  Mais  je  dois  me  conduire  avec  plus  de  ré- 
ferve  &  de  précaution,  lorfqu'il  s'agit,  non  pas  d'un  doute 
qui  ne  s'ctoit  formé  que  dans  l'efprit  des  Juges ,  mais  d'une 
difficulté  qui  eil  devenue  la  matière  d'une  conteflation  in- 
cidente à  un  procès,  &  agitée  contraditloirement  entre  les 
Parties  qui  y  font  intéreflées. 

Telle  ell  le  véritable  état  de  la  queftion  délicate  fur  la- 
quelle le  Parlement  me  fait  l'honneur  de  me  confulter;  je  ne 
pourrois  y  répondre  qu'en  me  déterminant  d'un  côté  ou  d'un 
autre  ,  par  les  mêmes  moyens  qui  font  fournis  à  la  décifion  du 
Parlement,  &  par  conféquent^  je  me  conftituerois  en  quel- 
que manière  feul  Juge  d'un  procès  qui  eft  en  de  meilleurs 
mains,  pour  le  décider  par  une  lettre,  &  fans  que  les  Parties 
fuffent  en  état  de  m'expliquer  leurs  raifons ,  fans  que  moi- 
même  j'euffe  la  fatisfaftion  de  pouvoir  être  aidé  par  les  lu- 
mières des  véritables  Juges. 

Rien  n'efl  d'ailleurs  plus  éloigné  de  mon  caraftere ,  que 
de  vouloir  influer  dans  leurs  futfrages  &  prévenir  leur  déci- 
fion,  je  dois  au  contraire  être  attentif  à  maintenir  toujours 
les  Magillrats  dans  le  libre  exercice  de  leurs  fondions,  & 
s'il  fe  préfente  à  eux  des  queftions  délicates  qu'ils  voudroient 
pouvoir  fe  difpenfer  de  décider ,  ils  doivent  les  regarder  comme 
une  peine  attachée  à  leur  état,  qui  en  augmente  le  mérite, 
&  qu'il  n'eil  pas  poffible  de  leur  épargner  ;  parce  que  plus 
le  doute  qui  fe  forme  devant  eux  eil  pénible  à  réfoudre ,  plus 

Qqqq  ij 
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'Tugemens,     il  eft  Convenable  qu'il  y  ait  un  nombre  confidérabîe  de  Juges 
qui  concourent  à  le  faire  ceiTer. 

J'ajouterai  enfin  à  ces  réflexions,  que  comme  dans  une  ef- 
pece  de  la  matière  de  celle  dont  il  s'agit,  il  ne  feroit  pas  im- 
poffible  que  celle  des  Parties  qui  ne  feroit  pas  contente  du  Ju- 
gement ,  voulût  fe  pourvoir  au  Confeil  pour  l'attaquer  ;  il 
vous  eil  aifé  de  fentir  qu'il  ne  conviendroit  pas  que  je  me 
fuffe  ouvert  par  avance,  fur  une  difficulté  dont  je  deviendrois 
alors  le  Juge  néceiïaire  j  &  c'ell  une  des  raifons  qui  font, 
que  je  m'abiliens  toujours  de  répondre  aux  confultations  que 
je  reçois,  fur  ce  qui  fait  la  matière  d'une  conteftation,  fur- 
tout  pour  les  Parties  intéreflees.  Je  ne  peux  donc  que  remet- 
tre entre  les  mains  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de 
Dijon  ,  la  queftion  même  dont  elle  voudroit ,  en  un  fens ,  me 
rendre  le  Juge,  &  j'aurai  beaucoup  meilleure  opinion  de  fa 
manière  de  penfer ,  que  je  ne  Taurois  de  la  mienne,  fi  je  me 
permettois  de  m'expliquer  fur  ce  qui  doit  être  réfervé  à  fes 
lumières  &  à  fon  attention.  Je  fuis  ,  &c. 
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Z^r/  26"  Septembre  1-^44, 

J'ai  eu  occafîon  d'être  inftruit  de  la  forme  qu'on  a  fiaivie  au     ju^mmsx. 
Parlement  de  Grenoble  ,  dans  le  Jugement  de  l'affaire  du 

fieur ,  Secrétaire  de  cette  Cour  ,   dont  on  a 

cru  devoir  égaler  le  privilège  à  celui  de  MM.  les  Préfidens, 
Confeiliers  iSc  Gens  du  Roi  du  même  Parlement,  &  je  ne 
fçaurois  vous  diffimuler ,  que  quelque  prévention  que  j'aie 
pour  un  Corps  dont  vous  êtes  le  Chef,  la  forme  de  l'Arrêt 
qu'il  a  rendu  en  cette  occafîon  me  paroît  fi  linguliere,  que 
je  ne  fçaurois  me  difpenfer  de  vous  demander  fur  quoi  elle 
a  pu  être  fondée. 

On  m'a  affuré  que  quoique  la  caufe  du  fieur *  .  , 

n'eût  été  plaidée  qu'à  la  première  Chambre  feule,  on  a  pris 
cependant  le  parti  fur  le  délibéré  qui  avoir  été  prononcé  par 
cette  Chambre,  d'envoyer  deux  de  fes  Membres  fucceffive- 
ment  dans  chacune  des  trois  autres  Chambres  ou  Bureaux,  où 
fur  le  récit  qui  a  été  fait  par  les  Confeillers  députés ,  on  a 
recueilli  les  luffrages  des  Juges  qui  font  de  fervice  dans  ces 
trois  Bureaux,  &  que  fur  le  compte  qui  en  a  été  rendu  en- 
fuite  à  la  première  Chambre,  par  les  mêmes  députés,  on  a 
compté  les  opinions  ,  non  pas  des  feuls  Officiers  de  cette 
Chambre  ,  qui  avouent  afîiflé  à  la  plaidoirie  de  la  caufe  ;  mais 
de  tous  les  Juges  &  Officiers  indiftinftement ,  qui  en  avoient 
entendu  le  récit  dans  chacun  des  trois  autres  Bureaux,  & 
qu'après  avoir  reconnu  que  l'aviîs  favorable  à  la  prétention  du 
{ieur ,  l'emportoit  de  deux  voix  fur  l'avis  con- 
traire ,  on  a  rendu  un  Arrêt  conforme  au  premier  avis ,  en 
conféquence  d'une  prétendue  pluralité,  fur  le  calcul  des  opi- 
nions pnfes  dans  la  lorme  que  je  viens  de  vous  marquer. 

Je  ne  fuis  pas  furpris  que  les  diflérentes  Chambres  du  Par- 
lement de  Grenoble  aient  été  attentives  au  Jugement  d'une 
queftion  qui,  de  quelque  manière  qu'elle  fût  décidée,  pour- 
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Jugemens.  toit  iiitérefTer  le  privilège  de  tous  les  Membres  de  cette  Com- 
pap'îiic,  dont  il  s'agifloit  de  régler  l'étendue  &  lapplication. 
Mais  c'étoit  la  première  Chambre  feule  qui  étoit  lailie  de 
cette  queftion  ,  ôc  (i  les  trois  autres  Chambres  croyoient  aufli 
devoir  en  être  Juges,  elles  dévoient  y  penfer  plutôt,  Ôc  ne 
pas  attendre  que  l'affaire  eût  été  plaidée  contradi^loirement 
par  les  Avocats  des  Parties  ,  que  l'Avocat  Général  y  eût 
porté  la  parole  &  pris  fes  conciutions,  qu'il  eût  été  ordonné 
un  Délibéré  ,  &  que  le  rapport  eût  été  fait  par  un  des  Con- 
feiliers  de  la  première  Chambre. 

Mais ,  en  fuppofant  même  qu'il  étoit  encore  tems  d'avoir 
égard  au  defir  que  les  trois  autres  Chambres  avoient  de 
prc'udre  connoiffance  de  i'afftiire,  on  n'a  point  fait  ce  que  la 
régie  exigeoit  pour  les  mettre  en  état  de  donner  leurs  fuf- 
frages. 

il  falloit  commencer  par  leur  faire  remplir  le  premier  de- 
voir des  Juges  (  Si  judicas ,  cog/iofce^;  &  ces  termes  appli- 
qués aux  Magillrats  s'entendent,  non  d'une  fimple  connoif- 
fance particulière  qu'ils  peuvent  avoir  comme  hommes  ; 
mais  d'une  connoiffance  judiciaire  acquife  dans  les  formes 
qui  font  prefcrites  par  les  Loix ,  &  qu'ils  ont  par-là  comme 
Juges. 

11  falloit  donc  que  les  Oinciers  des  autres  Chambres  fuf- 
fent  inilruits  de  la  même  manière  que  ceux  de  la  première 
Chambre  l'avoient  été,  &  dès  le  moment  que  l'on  vouloit 
les  rendre  Juges  de  la  queftion  qui  avoir  été  agitée,  on  n'a- 
voit  point  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  faire  recom- 
mencer la  plaidoirie  dans  l'aifemblée  de  toutes  les  Chambres, 
&  d'entendre  de  nouveau  le  même  Avocat  Général  qui  avoit 
déjà  parlé  d'ans  cette  affaire.  C'eff  la  feule  manière  d'inffruire 
les  Juges  qui  ait  lieu  dans  les  caufes  d'audience.  11  n'y  en  a 
point  d'autre  pour  laquelle  les  Ordonnances  du  Roi  me  per- 
mettent d'y  fuppléer. 

Un  dernier  défaut  que  je  trouve  dans  la  forme  qu'on  a 
fuivie,  &  qui  n'eff  pas  moins  effentiel ,  c'eft  que  les  Juges 
dont  on  a  compté  les  fuffrages ,  comme  s'ils  les  avoient  don- 
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nés  dans  une  forme  régulière^  n'ont  pu  s'entendre  les  uns  les     Jugemens. 
autres. 

On  a  opiné  dans  chaque  Chambre,  fans  entendre  ce  que 
les  Juges  des  autres  Chambres  avoient  dit  féparément  dans 
la  leur  ;  &  il  n'y  a  perfonne  qui  ignore  combien  il  y  a  de 
différence  entre  l'imprefiion  que  des  opinions  qu'on  entend 
font  fur  l'efprit  de  ceux  qui  les  reçoivent ,  pour  ainfi  dire , 
de  la  première  main ,  &  un  fimple  récit  qui  en  eft  fait  par  un 
des  Juges. 

Ainîi,  je  trouve  que  le  Parlement  ,  en  donnant  l'ufage 
d'une  forme  (i  fmguliere,  s'eft  mis  dans  un  cas  où  l'on  peut 
dire ,  pour  fe  fervir  de  ces  termes  fi  connus  d'un  Jurifcon- 
fuite  Romain,  qu'il  n'a  pas  fait  ce  qu'il pouvoit  faire,  &  qu'il 
a  fait  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  faire  ,  non  fecit  quod  potuit  ^ 
fecit  quod  non  potuit.  Je  vous  avouerai  même ,  que  j'ai  de  la 
peine  à  comprendre  ,  que  connoilTant  les  régies  &  les  ai- 
mant autant  que  vous  le  faites,  vous  ne  vous  foyez  pas  op- 
pofé  à  une  manière  de  procéder  au  Jugement  d'un  procès, 
qui  a  quelque  chofe  de  li  extraordinaire  &  de  ii  inconnu  dans 
les  autres  Tribunaux.  Il  femble  que  vous  auriez  dû  prendre 
le  parti  de  me  confulter  fur  une  forme  fi  nouvelle ,  &  tenir 
tout  en  fufpens  jufqu'à  ce  que  vous  eufliez  reçu  ma  réponfe. 

Il  m'eil:  revenu  cependant,  que  ceux  qui,  cherchant  à  juf- 
tlfier  cette  forme,  vouloienî  fe  fonder  fur  cette  efpéce  de 
principe,  qui  mériteroit  plus  le  nom  de  fuppofition ,  que  le 
Parlement  de  Grenoble  doit  être  confidéré  comme  ne  for- 
mant qu'une  feule  Chambre  dillribuée  en  quatre  Bureaux  5 
mais  quand  on  admettroit  cette  fi61:ion  ,  qui  certainement 
n'eft  pas  de  droit ,  ôc  que  toutes  les  autres  Compagnies  com- 
pofées  de  plulieurs  Chambres  pourroient  également  s'appli- 
quer ,  il  ne  feroit  pas  raifonnable  d'en  conclure  ,  que  les  Offi- 
ciers des  Chambres  ou  des  Bureaux  où  la  caufe  n'a  point  été 
piaidée ,  qui  n'ont  entendu  ni  les  Parties  ni  l'Avocat  Géné- 
ral, &  qui,  par  conféquenf ,  n'ont  aucune  connoillance  régu- 
lière &  juridique  de  cette  caufe,  peuvent  cependant,  fur  le 
{impie  récit  qui  leur  ell  fait  par  deux  Confeillers  j  &  fans  que 
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Tugimens.  les  Juges  aient  pu  s'entendre  les  uns  les  autres ,  former  fé- 
parément  leurs  voix  clans  chaque  Bureau ,  &  aflujettir  les  leuis 
&  véritabies  &  légitimes  Juges  de  raffaire  à  fuivre  leur  fenti- 
ment;,  quoique  l'Arrêt  contraire  eût  peut-être  prévalu,  fi  on  eût 
pris  l'opinion  des  feuls  Juges  qui  étoient  endroit  de  le  donner. 

Ainiî ,  &  le  principe  fur  lequel  fe  fonde  le  Défenfeur  de  ce 
qui  vient  de  fe  paiTer  au  Parlement  de  Grenoble  n'ell:  pas  vrai 
en  lui-même,  &  la  conféquence  qu'on  en  tire  efl  encore  plus 
fauife  &  plus  infoutenable ,  ce  qui  mérite  véritablement  le 
nom  de  principe  établi ,  non  par  des  Loix  arbitraires  ,  mais 
par  les  Loix  -,  6i  l'équité  naturelle  efî:  qu'aucun  Juge  n'efl:  en 
droit  ni  en  état  d'opiner  une  affaire  qu'avec  une  entière  con- 
noiffance  de  caufe ,  &  ce  qu'il  y  a  de  plus  eifentiel  dans  cettô 
connoilTance ,  c'eft  d'avoir  entendu  les  Parties  ,  ou  à  l'au- 
dience ,  ou  par  la  bouche  de  leurs  Avocats ,  ou  dans  les  af- 
faires appointées ,  par  les  écritures  qui  expliquent  leurs  titres 
&  leurs  moyens. 

Je  craindrois  donc  fort,  que  fi  on  avoit  recours  à  l'auto- 
rité du  P^oi  dans  l'occaiion  préfente ,  la  forme  dans  laquelle 
le  Parlement  de  Grenoble  a  rendu  fon  Jugement  ne  pût  fe 
foutenir  aux  yeux  du  Confeil  de  Sa  Majeilé  ;  je  ne  fçais  iî 
en  ce  cas  on  pourroit  entreprendre  de  la  foutenir,  &  s'il  y  a 
eu  des  exemples  d'une  conduite  femblable  dans  votre  Com- 
pagnie ;  c'eft  ce  que  vous  pourrez  m'expliquer  par  votre  ré- 
ponfe  ;  mais  quand  il  y  en  auroit,  on  pourroit  y  répondre  , 
qu'on  ne  juftifie  pas  un  abus  par  un  autre,  &  que  les  exemples 
dont  on  fe  ferviroit,  s'il  y  en  avoit  en  effet,  n'ont  évité  d'être 
.  condamnés  par  le  Roi ,  que  parce  qu'ils  ont  été  ignorés  ;  il 
feroit  aifé  d'en  faire  fentir  tous  les  inconvéniens  j  mais  j'aime 
mieux  préfumer  par  provifion,  qu'il  ne  s'en  trouvera  point 
d'entièrement  femblable  à  celui  qui  vient  d'être  donné  dans 
l'affaire  du  fieur 

Je  ne  vous  parlerai  point  après  cela  du  fond  de  la  déci- 
fion  que  la  pluralité  des  fuffrages  a  fait  prononcer  au  Parle- 
ment. La  queffion  qu^on  a  jugée  pourroit  être  problémati- 
que ,  je  n'en  fuis  pas  même  affez  inffruit  pour  pouvoir  dire 

tnoxi 
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fnon  fentlment.  Il  m'a  paru  feulement  extraordinaire,  qu'en  Jugemens, 
flatuant  fur  une  queflion  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  regar- 
der comme  douteufe,  puifqu'elle  a  prefque  partagé  les  furfra- 
ges  de  tout  le  Parlement,  &  des  fuffrages  recueillis  dans 
une  forme  û  irréguliere,  on  ait  pris  le  parti  de  caffer  toute 
la  procédure  faite  parle  Juge  inférieur,  comme  fî  le  privi- 
lège prétendu  par  le  fîeur avoit  été  (î  claire, 

fi  confiant  &  û  notoire ,  que  le  Juge  dût  néceffairement  y 
déférer  d'office  -,  &  il  paroit  h  finguiier  que  le  même  Parle- 
ment, qui  avoit  préjugé  le  contraire  par  le  premier  Arrêt 
qu'il  avoit  rendu,  fe  foit  porté,  dans  fon  Arrêt  définitif,  à  an- 
nuller  entièrement  une  procédure  qu'il  avoit  autorifé  d'abord 
le  premier  Juge  à  continuer  ;  mais  ceux  qui  ont  été  de  cet 
avis  ont  pu  avoir  des  raifons  qui  ne  me  font  pas  connues  ;  ce 
n'eil:  pas  à  cet  objet  que  je  m'attache  à  préfent ,  &  je  fixe  mon 
attention  fur  ce  qui  eil  beaucoup  plus  intéreffant  pour  l'ordre 
public  &  pour  le  bien  de  la  Juftice,  je  veux  dire  fur  la  forme 
dans  laquelle  les  opinions  ont  été  prifes  dans  cette  affaire. 

Vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  part 
de  cette  lettre  à  votre  Compagnie.  Je  n'ai  garde  de  former 
un  Jugement  décifif  fur  fa  conduite,  avant  que  de  l'avoir  en- 
tendue ,  &  de  m'éviter  par-là  une  des  critiques  qui  fe  préfen- 
tent  d'abord  à  l'efprit  contre  fon  Arrêt.  Je  fouhaite  fort  qu'elle 
puiffe  le  juftifier,  quoique  j'ai  de  la  peine  à  le  préfumer,  & 
je  défire  encore  plus ,  que  de  n'avoir  que  des  occafions  de 
lui  donner  des  marques  de  la  confidération  que  j'ai  pour  elle. 

Vous  ne  connoifîez  pas  moins  les  fentimens  avec  lefquels 
je  fuis ,  6-:c. 
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Du  14  Novembre  iy4y' 

O  ANS  examiner  cjuelles  peuvent  être  les  vues  de  la  dame 

-.....,   lorfqu'elle  demande   avec   tant  d'empreffe- 

fement ,  que  l'Arrêt  qui  lui  a  fait  perdre  fon  procès  foit  re- 
TamsFHL  Rfrç 
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Jugîmî.ns,  mis  au  Greffe,  je  crois  devoir  m'attacher  au  Teul  endroit  de 
votre  lettre,  où  vous  me  parlez  de  Tufage  dems  lequel  on  eft 
au  Parlement  de  Bordeaux  ,  de  laiffer  les  minutes  des  Arrêts^ 
entre  les  mains  des  Rapporteurs,  jufqu'à  ce  que  quelqu'une 
des  Parties  en  demande  l'expédition.  J'ai  déjà  été  informé 
autrefois  de  cet  ufage,  &  je  crois  avoir  écrit  des  lettres,  ou 

à  M.  votre  prédécefTeur ,   ou  à  M ,  par  lef- 

quelies  je  leur  marquois,  qu'il  y  avoit  lieu  de  le  réformer. 

En  effet ,  il  eft  direélement  contraire  aux  régies  les  plus 
confiantes  de  l'ordre  judiciaire,  &  l'on  ne  fçauroit  le  concilier 
avec  la  difpofition  de  l'art.  6  de  l'Edit  de  1673  >  ^^'^  ^^^  ^p'*" 
ces  &  vacations  des  Juges. 

Les  Magiftrats  ne  font  point  établis  pour  être  les  dépcfi- 
taires  des  minutes  de  leurs  Jugemens,  &  ces  Jugemens  ne 
font  plus  à  eux,  dès  le  moment  qu'ils  les  ont  fignés.  Ils  doi- 
vent être  remis  alors  à  la  garde  d'un  Ollicier  public,  qui  en 
répond  également  aux  deux  Parties,  &  qui  efl:  chargé  de  leur 
en  délivrer  des  expéditions  lorfqu'elles  le  demandent  ;  j'ai 
même  de  la  peine  à  comprendre  comment  un  Magillrat  veut 
demeurer  le  gardien  d'une  minute  qui  peut  fe  perdre  &  s'al- 
térer entre  fes  mains ,  &  s'expofer  par-là  à  des  recherches 
ou  à  des  pourfuites,  auffi  peu  agréables  pour  lui  qu'indécen- 
tes ,  par  rapport  à  la  Magiffrature. 

J'ai  ajouté  ,  que  l'ufage  du  Parlement  de  Bordeaux  étoit 
incompatible  avec  la  difpofition  de  l'article  6 y  ^q  FEdit  du 
mois  de  Mars  1673.  Cet  article  porte,  que  la  communication 
des  Arrêts^  Jugemens  Ù  Sentences  ,  qui  auront  été  mifes  au 
Greffe ,  ne  pourra  être  refufée  aux  Parties  ,  encore  que  les  épices 
&  vacations  fiaient  été  payées  ^  à  peine  de  60  liv,  d'amende  con- 
tre les  Greffiers  des  Cours  ^  &c, 

Ainfi  d'un  côté ,  cet  article  fuppofe  que  tous  Arrêts ,  Ju- 
gemens &  Sentences  doivent  être  remis  au  Greffe  ;  &  de 
l'autre ,  il  ordonne ,  que  la  communication  en  fera  donnée 
aux  Parties  fur  la  première  fommation ,  qu'elles  en  feront  aux 
Greffiers,  qui  ne  pourront  la  leur  refufer,  fous  prétexte  que 
les  épices  &  vacations  n'ont  pas  été  payées  3  le  feu  Roij 
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auteur  de  cette  Loi,  pouvoit-il  mieux  marquer^  qu'indépen-     Jugemènsi 
damment  du  payement  des  épices  &  du  deiir  que  les  Parties 
ont  de  faire  expédier  leur  Jugemeiff ,  la  Juilice  exige  qu'on 
leur  en  donne  connoifTance,  au/li-tôt  qu'elles  le  requièrent? 

C'eil  même  par-là  qu'on  a  iuppiéé  à  ce  qui  s'obfervoit  au- 
trefois à  l'égard  des  Arrêts  mêmes  qui  fe  rendoient  fur  des 
inllances,  ou  fur  des  procès  par  écrit.  La  régie  ancienne  étoit 
de  les  prononcer  aux  Parties,  après  qu'ils  avoient  été  fignés, 
&  fi  l'Ordonnance  de  1667  a  aboli  cette  formalité  comme 
inutile  ,  elle  n'a  pas  voulu  pour  cela  ,  que  l'on  pût  faire  un 
myilère  aux  Parties  du  Jugement  qui  a  été  rendu  fur  leur 
procès  \  c'efl  dans  cette  vue  que  l'article  6  de  i'Edit  de  1673 , 
a  été  drefié,  pour  tenir  lieu  de  l'ancienne  forme  de  pronon- 
cer les  Arrêts,  &  rien  ne  feroit  plus  onéreux  aux  Plaideurs, 
ni  plus  contraire  à  la  Juftice,  que  d'obliger  les  Parties  à  ache- 
ter ,  en  quelque  manière ,  la  connoiffance  de  la  décifion  des 
Juges ,  en  faiiknt  les  frais  de  la  confignation  des  épices  & 
de  l'expédition  d'un  Arrêt,  qui  peut  avoir  été  rendu  contre 
leur  prétention,  ou  qu'elles  n'ont  pas  intérêt  de  lever  6c  de 
faire  fignifier. 

Il  ell  enfin  bien  évident,  que  tout  ce  qui  efl:  porté  par 
l'article  6  de  I'Edit  de  1673 ,  à  ^'égard  des  Grefiiers,  ne  peut 
jamais  être  pratiqué  par  rapport  aux  Juges.  Comment  les 
Parties  pourroient-elles  contraindre  im  Rapporteur  à  leur 
donner  communication  de  l'Arrêt  qui  ell  demeuré  entre  fes 
mains  ?  Lui  feront-elles  une  fommation ,  comme  I'Edit  le  leur 
permet ,  à  l'égard  du  Greffier  ?  &  à  quoi  leur  ferviroit  la  me- 
nace d'une  amende  de  60  liv.  portée  par  le  même  article , 
fi  la  minute  de  l'Arrêt  n'étoit  pas  remife  au  Greffe,  jufqu'à 
ce  qu'en  confignant  les  épices  &  vacations,  l'une  des  Parties 
fe  mît  en  état  d'en  obtenir  l'expédition  ? 

Je  fuis  donc  periijadé ,  que  quand  MM.  les  Officiers  du 
Parlement  de  Bordeaux  auront  fait  toutes  ces  réflexions,  dont 
les  unes  font  fondées  fur  l'équité  naturelle ,  &  les  autres  ti- 
rées du  texte  précis  de  la  Loi  qui  regarde  cette  matière ,  ils 
fe  porteront  très- volontiers  à  abolir  un  ufage  que  j'ai  déjà 
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'hgemcns,  fait  changer  dans  un  Tribunal,  moins inflruit  que  votre  Com- 
pagnie, des  anciennes  maximes  du  Royaume,  &  ils  ne  pour- 
ront mieux  commencer  la  féance  du  Parlement  prochain  , 
qu'en  prenant  une  délibération,  par  laquelle  il  fera  dit  que 
dorefnavant,  toutes  les  minutes  des  Arrêts  rendus  fur  des  inf- 
tances  ou  des  procès  par  écrit,  feront  remifes  au  Greffe, 
auffi-tôt  qu'elles  auront  été  lignées  par  le  Rapporteur  &  par 
le  Préfident ,  fans  attendre  qu'aucune  des  Parties  en  demande 
l'expédition.  Je  fuis ,  &:c. 


Fin  du  huitième  Volumt, 
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'i.BÎGEAT.  Crime  de  ceux 
qui  emmenoient  les  troupeaux  des 
pâturages,  &"  les  pilloient  dans  la 
campagne,  s'en  faifant  un  métier 
&  une  efpece  d'art.  Ce  crime  étoit 
fouvent  regardé,  fuivant  les  loix 
des  Empereurs  Romains,  comme 
méritant  d'être  puni  par  la  mort 
des  coupables.  Cette  punition  fon- 
dée fur  ce  que  ceux  qui  étoient 
coupables  de  ce  crime  étoient  fou- 
vent  armés ,  &  fe  fervoient  du  fer 
pour  faciliter  leurs  vols;  on  faifoit 
auifi  attention  au  nombre  des  bef- 
tiaux  qu'ils  avoient  enlevés,  on 
diilinguoit  les  animaux  domefli- 
ques  enlevés  de  l'étable  même , 
éc  ceux  qui  avoient  été  pris  dans 
les  bois  ou  dans  la  campagne.  En- 
fin on  y  avoit  égard  à  l'habitude 
dans  laquelle  les  coupables  étoient 
de  commettre  de   pareils  larcins. 

Page  158 
Accusation.  Malgré  la  con- 
formité &  la  reffemblance  dans  le 
genre  de  fautes,  il  efl;  dinic  le  de 
comprendre  pluiieurs  acculés  dans 
ane  feide  èc  même  pourfuite,  at- 


tendu que  cette  reflemblance  qÛ 
fufceptible  d'un  gr^nd  nombre  de 
difFérences.  5 

Il  faut  divifer  les  accufations  qui 
n'ont  aucune  véritable  connexité. 

6 

La  longueur  dans  l'inflruftion 
d'un  procès  criminel  efl  favorable 
aux  Accufés  ,  &c  contraire  au  bien 
de  la  Juflice  ,  fur-tout  quand  l'é- 
tat des  coupables  leur  donne  un 
certain  crédit  pour  détourner  les 
preuves  ou  pour  les  affoiblir.        7 

On  ne  fupplée  rien 'en  faveur 
d'un  Accufé  qui  ne  s'efl  pas  encore 
préfenté.  293 

La  re2,le  non  bis  in  idem  ne  (cau- 
roit  s'appliquer  qu'à  des  Accufés 
qui  ont  éprouvé  une  condamnation 
prononcée  irrévociblement  &  ea 
dernier  reffort.  24a 

Le  feul  titre  de  l'accufaîion  ne 
fuffit  pas  à  la  vérité  pour  autorifer 
les  Juges  à  donner  an  décret  de 
prife  de  corps,  ni  même  un  moin- 
dre décret  ,  fi  ce  n'eu  dans  quel- 
ques cas  particuliers  marqués  par 
l'Ordonnance  de  1670,  mais  lorf-: 
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qu'il  y  a  en  un  Prôcès-verbaî  du  l'on  condamne  a  mort  ou  au  han-' 

corps  dudciiî  6c  une  information  niiTement,  ou  au  blâme,  doivent 

faite  ;  la  régie   générale    eft    que  être  condamnes  en   même  temps 

quoiqu'il  n'y  avoir  encore  que  des  à  une  amende.                            22- 

foupçons  &  des  indices  contre  l'Ac-  Appel.  L'appel  éteignant  le  Jul 

éufé,  c'eft  le  titre  de  l'àccufation ,  gement  en  matière  criminelle  ,  l'af- 

^non  pas  le  degré  de  preuve  qui  faire  doit  être  portée  au  Tribunal 

doit  décider  de  la  nature  du  décret,  fupérieur  dans   le  même  état  011 

55  elle  iroit  devant   les  Juges  infé- 

Quelque  différence    qu'il  y  ait  rieurs.                                         234 

entre  un  Lieutenant  Criminel  bc  ,  Appîil.  Il  efl  certa/n  qu'en  ma- 

un  Conieiller  au  Parlement,  il  eft  tiere  criminelie,  l'appel   éteint  la 

certain   que  l'un  n'a   pas  plus  de  condam.nation  ,    Ôi    que    rAccufé 

pouvoir  que  l'autre  ,  de  recevoir,  cj^ii  meurt   avant  le  Jugement  de 

fans  être  commis  par  le  Parlemienf. ,  l'app^l  de  la  Sentence  rendue  con- 

des  déclarations   qui   contiennent  l^^^^m  ,  meurt  intégra Jlatu,  commo 

une    eipece    d'accufation    contre  s'il  n'y  avoit  eu  aucune  peine  pro- 

des  Membres  de  cette  Compagnie,  noncée  contre  lui.                     23  ^ 

^c)  Si  l'une  des  Farcies  appelle  d'une 

Dans  le  droit,  ce  : 
précifémenf  par  le  de^ 

preuve   que  les  Juges  doivent  fe  „    ,  ^    

déterminer  à  accorder  des  défenfes  a^^^'ir^e'^-ent ,  fans  doute,  qu'elle 

à  un  Accufé,  ou  à  ordonner  qu'il  ^^^^  f,^^"'^l  ^^"  ^W^  »  i^^ais  fi  fans 

fera  mis  par  proviiîon  en  liberté  ^ppeller  de  la   Sentence ,  elle  fe 

c'eft  le  titre  de    l'àccufation  qui  P^^\"^  feulement  de  la  nullité  ou 

doit  être  principalement  confidéré  ^^.  ^'^^cg^^^a-ité  de  la  procédure 

en  cette  occafion  ;  &  quand  il  s'a-  ^^"^^  "^^^  ^''^^^  ^"  conféquence ,  ce 

git   d'un   crime  qui  mérite  peine  "  ^  V^^".^  ''^^^^  ^^^  ^°'^  d'appel 

affîiaive  ou  infamante,  il  n'eft  pas  J"""  Requêtes  du  Palais  qu'elle  doit 

des  règles   d'accorder  l'élargiîTe-  ^^  .Pourvoir,  c'eft  feulement  par 

îîient  à  un   Accufé  fur  fa  fimple  ^^^^^  d'oppofition  ou  de  demande 

Requête.  . ,  c'eft  fur  le  titre  de  l'ac-  ,^^  nullité.  Il  n'y  a  aucun  cas  où 

cufation  qu'il  faut   décider  û  l'on  ^  ^"  P"^^^  relever  un  appel  aux 

doit  furfeoir  l'exécution  d'un  dé-  ^^q^^^es  du   Palais,  ni    en   ceux 

cret  de  prife  de  corps  :  lorfque  la  ?"^  ^"  exercent  la  Jurifdiaion,puif- 

matiere  eft  grave ,  la  règle  eft  de  ^"^  prononcer  fur  un  appel  mal 

l-efufer   les   défenfes    de  furfeoir.  ^^^erjetté,    en    mettant  l'appella- 

60     202  tion  où  ce  dont  eft  appelle  au  néant. 

A^^r-o   /r        A    \  T-        %  ^'^^  ^^"  pouvoir  qui    eft  abfoîu- 

Aides.  (Cour  des)  Povez  Com-     ^     ^   t      '        /-"       r     -  • 
pétence  ^  ^  k/'^i  v>um      mentreferve  auxCoursfupeneures 

■  *  ou  aux  Juges  qui  ont  un  reffort. 

Amende.  C'eft  un  principe  conf-     Aucun  de  ces  caraderes  ne  con- 
tant que  tous  les   criminels    que     vient  à  la  Jurifdiûion  des  Requêtes 
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du  Palais,  dont  tout  ie  pouvoir  eft  ce  qui  rend  la  variation  âes  Juges 

renfermé  dansle  droit  de  juger  (eu-  beaucoup   plus   facile  à  excufer, 

lement  en  première  inflance.   614  &  bien  moins  dangereufe  en  elle- 

Arrêt.  il  n'ell:  pas  douteux  que  même.  Dans  l'autre  cas,  je  veux 

lorfqu'un  Arrêt  eû  une  fois  pro-  dire  ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  affaire 

nonce  :i  l'Audience  ,  &  qu'on   n'a  d'audience  ,  non-feulement  les  Ju- 

rapporté  aucunes  pièces  nouvelles  ges  ont  formé  intérieurement  leur 

qui  aient  pu  engager  les  Juges  à  décifion,  mais  i!s  l'ont  rendue  pu- 

£hanger  de  fentiment,  leur  déci-  blique  par  une  prononciation  faite 

fion  eft  irrévocable  ,  6c  elle  forme  en  préfence  des  Parties  &  de  leurs 

lin  droit  acquis  à  la  Partie  qui  a  défenfeurs  &  d'un  auditoire  entier; 

gagné  la  caufe  ,  fauf  à  celui  qui  l'a  le  Greffier  l'a  rédigée  &  écrite  fur 

perdue  à  fe  pourvoir  par  les  voies  la  feuille  de  l'audience, &  il  nerefle 

de  droit  ;  la  date  même  d'un  Arrêt,  plus  que  d'y  mettre  le  vœu  &  la 

une  fois  prononcée,  eu  certaine,  fignature  du  Préfident.  Ainfi  non- 

&C  ne   iauroit   être    changée,   en  feulement  le  droit  ell  acquis  à  l'une 

quelque  tems  que  le  Préfident  vife  des  Parties ,  mais  c'eft  la   Jufdce 

êc  arrête  la  feuille  à  l'audience.  Il  elle-même  qui  a  publié,  &  qui  a 

éft   vrai  que  lorfqu'il  s'agit    d'un  fait  écrire  que  ce  droit  lui  éîoit 

procès  par  écrit ,  6c  que  toutes  les  acqui.s.  Il  ne  lui  eil  donc  plus  pof- 

Parties  ignorent  également  la  déli-  fible  de  fe  rétracter.         642,  643 

bération  des  Juges,  il  y  a  des  Par-  Arrêtés.  Sont  d'un  côté,  quel- 

lemens  où  l'on   croit  que  fur  de  que  chofe  de  plus  qu'une  clélibé- 

nouvelles  réflexions  qui  ie  préfen-  ration  provifoire  &  fujetteau  chan^ 

tent  à  l'efprit  de  quelques-uns  des  gement  par  la  feule  volonté  des 

Juges  ,  &  dont  ils    font  part  aux  Juges  ,  &  de  l'autre  quelque  chofe 

autres  ,  ils    peuvent    arrêter    en-  de  moins  qu'un  Arrêr.  Ils  font  plus 

tr'eux  que  le  jugement  qui  a  été  dé-  qu'une  délibération  provifoire  &c 

libéré  fera  tenu  pro  non  lato ,  pour  révocable  ,  parce  qu'on  ne  peut  y 

s'exprimer  ici  dans  les  termes  ufi-  rien  changer  ,  qu'en  conféquence 

tés  au   Parlement   de   Touloufe  ;  d'une  produârion  nouvelle,  s'il  s'en 

mais   outre  que  l'opinion  de  ces  fait  d'un  côté   ou  d'un  autre.  Ils 

Parle  m  ensell:  fort  douteufe,  &  que  font   moins    qu'un  Arrêt,   parce 

les   fuites  peuvent    en    être    fort  qu'après  ces  arrêtés,  la  produftion 

à  craindre ,  il  y  a  une  différence  nouvelle    peut    être   admife   à  la 

eiîentielle  entre  le  cas  d'un  procès  feule  pluralité  des  fuffrages  ;  au  lieu 

jugé  par  écrit ,  &  celui  d'une  caufe  que  quand  l'Arrêt  eflune  fois  formé 

décidée  à  l'audience.  Dans  l'un  ,  par  une  dernière  délibération  ,  les 

le  Jugement  n'exifte  encore,  à  pro-  produ^ions  nouvelles  qui  fe  font 

prement  parler  ,  que  dans  l'eijirit  avant  la  rédaftion  &  la  fignature 

des   Juges  5   aucun   a£le   extérieur  de  l'Arrêt ,  ne  peuvent  être  reçues 

n'en   a  éclaté  aux  yeux  des  Par-  que  par  le  vœu   unanime  de  tous 

ties ,  &  il  n'a  pas  même  encore  les  Juges  ;  enforte  que   la  réfif- 

reçu  la  forme  qu'il  doit  avoir  j  tance  d'un  feul  qui  perfille  dsns  la 
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première  délibération ,  fuffit  pour  Avocat.   Permettre  ou  intef- 

ne  pas  admettre  la  produdion.  674  dire    l'exercice    de    la    profeffion 

Assemblée.    Toute    aiîemblee  d'Avocat,  eft  une  matière  de  dif- 

qui  le  fait  fans  la    permifîion  du  cuffion  &  de  police ,  dont  la  con- 

Roi  eft  illicite.                               24  noiffance   immédiate  appartient  à 

Assesseur.  La  préfence  de  l'af-  la  compagnie  des  Avocats.      545 

feffeur  n'eft  pas  néceffaire  dans  les  La  règle  générale  ,  fuivant  l'ef- 

informations  que  les  Prévôts  des  prit  Se  le  texte  des  Ordonnances 

Maréchaux  font  avant  le  jugement  &  des  Arrêts  de  Réglemens  ,  efl: 

de  la   compétence.  L'Ordonnance  que  les  Avocats  qui  font  appelles 

de  1670  ne  requiert  cette  préfence  aux  Jugemens,   pour  fuppléer  au 

que  pour  l'interrogatoire  de  l'Ac-  défaut  ou  à  l'abfence  des  Juges  en 

cufé  dans  ce  cas  marqué  par  Far-  titre  ,  y  foient  admis  fuivant  l'or- 

ticle  1 2  du  titre  2  ,  &  pour  la  con-  dre  du  tableau ,  par  la  préfomption 

fedion  du  procès  après  les  Juge-  que  l'ancienneté  du  fervice  forme 

mens  de  compétence.                 76  en  leur  faveur.                           547 

Le  Prévôt  des  Maréchaux  doit  Aumône.  C'eft  un  principe  conf- 

s'adreffer  au  Préfident  du  Juge,  où  tant  que  ceux  que  l'on  condamne 

le  procès  s'inftruit ,  afin  de  faire  à  l'admonition ,  doivent  être  con- 

commettre    un    Confeiller  de   ce  damnés  à  une  aumône  ,&  que  ceux 

Siège,  ou  un  Officier  de  robe  Ion-  contre    lefquels    on  prononce   la 

gue  pour  faire  les  fonctions  d'af-  peine    des    galères  ,  étant   cenfés 

ielTeur  en  cas  d'abfence  de  celui  de  payer  le  Roi  de  leur  perfonne,  ne 

la  Maréchauiîee.                           86  doivent  être  condamnés  ni  à  l'a- 

L'aveu  du  coupable    ne  fuffit  mende,  ni  à  l'aumône,             225 
pas  pour  mettre  la  Juftice  en  état 

de  le  condamner  ,  fuivant  cet  an-  B. 

cien  axiome  de  la  Jurifprudence  :  Y^ 

Non  auditur perire  voUns.  L'aveu  de  3lJ  ANNISSEMENT.     Dans    les 

l'Accufé  eft  fans  doute  un  grand  principes  de  l'ordre  public ,  l'effet 

commencement   de   preuve:  mais  dubanniffement  hors  du  Royaume, 

il  faut   néceffairement    que    pour  efl  de  retrancher   abfolument    le 

achever  fa  conviftion  ,  on  y  joi-  condamné   de  la   fociété    qui    efl 

gne  des    preuves  qui    ne   dépen-  entre   tous    les    fujets    du  même 

dent   pas  de    fa   feule    reconnoif-  Prince;  c'efl  ce  qui  fait  que  cette 

fance  ,  fans   quoi  il   ne   peut  être  peine    efl    regardée   comme    une 

regardé  comme  fuffifamment  con-  mort  civile.  C'efl  une  maxime  des 

vaincu ,  ni  par  conféquent  jufle-  plus   grands  Jurilconfultes  que  la 

rnent  condamné.                         310  fîdion   opère  autant   dans    le   cas 

Cette  règle, /zo/z<2«^/r«/',&:c.  a  lieu  qu'elle  fuppofe  que  la  vérité  dans 

pour  le  crime  de  faux  qui  peut  don-  ce  cas  qui  efl  réellement  vrai  :  or  , 

ner  lieu  non  feulement  à  des  peines  comme  dans  le  cas  de  la  mort  na- 

afïliûives  ou  infamantes ,  mais  à  turelle  perfonne  ne   meurt    pour 

|iUie  condamnation  capitale ,  idinu .  un  tems ,  il  répugne  dans  celui  de 
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la  mort  civile  ,  oh  la  fidion  doit  où  des  crimes  du  même  genre  fe- 
imiter  la  nature  autant  qu'il  efî:  roient  punis  plus  févérement  qu'ils 
pofîible ,  de  Hippofer  qu'un  homme  ne  pourroient  l'être  par-tout  ail- 
ne  foit  mort  civilement  que  pour  leurs.  Î3 1 
un  tems ,  &  qu'il  reffufcite  en  quel-  Les  Sièges  inférieurs  ne  peuvent 
que  manière ,  après  l'expiration  de  régulièrement  condamner  les  Ac- 
te tems  ,  par  recouvrer  de  nou-  culès  au  banniffement  que  hors  do 
veau  la  vie  civile  qu'il  avoit  per-  leur  reffort ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas 
due  ,  &  rentrer  dans  l'ordre  des  où  la  peine  du  banniiTement  per-* 

Citoyens ,  L'ufage  des  Parle-  pétuel  efl:  établie  par  les  Ordon- 

mens  eil:  de  regarder  le  banniffe-  nances.  232 
ment  hors  du  Royaume  ,  &  la  Banqueroute.  Ceft  un  ufage 
perpétuité  de  cette  peine ,  comme  commun  dans  les  différens  Tribu- 
deux  choies  ablblument  infépara-  naux  du  Royaume,  que  dans  les  cas 
hies.                                  Page  216  de  faillite  ou  banqueroute,  ou  de 

Dans  la  comparaifon  faite  entre  contrat  d'attermoyement  ,  pafTé 
la  peine  du  banniffement  &  celle  entre  le  débiteur  &  les  créanciers, 
de  la  déportation  qui  avoit  lieu  on  a  égard  à  la  demande  d'un  Né- 
chez  les  Romains,  on  nedoitcon-  gociant  qui  réclame  par  droit  de 
damner  au  banniffement  perpétuel  fuite,  la  marchandife  qu'il  avoit 
que  ceux  qui  font  jugés  dignes  envoyée  au  débiteur,  fans  obliger 
d'être  retranchés  de  la  fociété  ci-  le  réclamateur  à  foufcrireauxcon- 
viie  ,  &  de  perdre  les  droits  de  ditions  de  l'accommodement  qui  fe 
Cité  par  la  néceiîité  de  fortir  du  fait  avec  les  autres  créanciers.  II 
Royaume.                                   228  eft  néceffaire  pour  cela  que  l'iden- 

Tout  homme  qui  n'eft  banni  que  tité  des  marchandifes  revendiquées 
d'une  Province  du  Royaume,  con-  foit  bien  confiante  &c  prouvée, 
lerve  encore  la  qualité  de  membre  509 
du  corps  de  l'Etat,  il  participe  aux  Déclaration  du  Roi  du  18  No- 
effets  civils;  il  eft  capable  de  con-  vembre  1702,  par  laquelle  il  efl 
trader  &  de  difpofer  de  (es  biens  ordonné  que  tous  les  aûes  paffés 
par  donation  ou  par  teftament ,  &  dans  les  dix  jours  qui  auroient  pré- 
àl'infamie  près  qui  le  fuit  par-tour,  cédé  immédiatement  la  banque- 
il  jouit  des  mêmes  droits  que  le  route ,  font  regardés  comme  nuls 
refte  des  Sujets  du  Roi.             229  &  incapables  de  nuire  aux  créan- 

Le  pouvoir  de  bannir  les  coupa-  ciers  du  même  débiteur.           630 

blés  hors  du  Royaume  appartient  Bretagne.  N'eft  point  un  Pays 

également  à  tous  les  Parlemens ,  étranger  ;   elle  eft  abfolument  du 

&  il  feroit  dangereux  »de   penfer  nombre  des  Provinces  qui,  fuivant 

le  contraire,  puifqu'il  en   réful-  le  ftyle  des  Ordonnances  ,/c>/2;  re- 

teroit  que  la  condition  des  coupa-  putées  étrangères ,  mais  par  rapport  à 

blés  feroit  meilleure  dans  lereffort  un  feul  objet,  c'eft  à-dire  à  l'égard 

de  tous  les  autres  Parlemens,  que  des   droits  d'entrée  6c  de  fortie. 

dans  celui  du  Parlement  de  Paris ,  ^2.9 
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C,  Paris  jouiffent  du  droit  de  Commit- 

Ctimus  pour  leurs  affaires  peribnnel- 
ADASTRE  ouCompoix.  Il  y  les,  c'eft  un  privilège  qui  leur  eft 
en  a  de  deux  fortes  en  Languedoc ,  particulier ,  comme  ayant  été  com- 
le  Terrier  &:  le  Cabalifte.          624  pris  par  l'Ordonnance   de    1669, 
Capture.  Un  procès-verbal  de  dans  le  nombre  des  privilèges  du 
capture  n'eft  que  le  récit  de  ce  qui  premier  ordre.  615 
s'eft  paffc  lorfque  des  Accufés  ont         Comparaison.   Les   pièces  de 
été  arrêtés,  foit  à  la  clameur  publi-  comparailon  font  conlidérées  coni- 
que ou  autrement,  ôi  il  ne  peut  me  des  témoins  muets,  qui  ne  doi- 
être  figné  que  par  ceux  qui  y  ont  vent  être  repréfentées  à  l'Accufé 
été  préfens.                                   89  que    comme  les   témoins  parlans 
Cassation.  Onnefçauroitavoir  dans  le  tems  de  la  confrontation; 
trop    d''exaditude  quand  il  s'agit  &  c'eft  par  cette  railon  que  fur  ce 
d*examiner  une  procédure  crimi-  qui  regarde  la  repréfentation  des 
îielle  ;  mais  il  ne  faut  pas  aufli  que  pièces  de  comparaifon  à  l'Accufé, 
cette  exaditude  dégénère  dans  une  l'Ordonnance  de  1737  a  établi  les 
efpece  de  critique  portée  jufqu'à  mêmes  régies  dans  le  faux  incident 
la  minutie,  fur-tout   quand  on  y  que  dans  le  faux  principal.         169 
veut  trouver  le  fondement  de  la  Compartiteur.  292, 
caffation    d'une    procédure  de  fa         C'eft  un  droit  acquis  aux  Parties 
fuite.                                              73  d'avoir  toujours  le  même  Compar- 
Chancelier  de  France  ne  doit  titeur  ,  à  moins  que  la  mort  ou  une 
point  influer  par  fes  Lettres  dans  les  incapacité  qui  produit  le  même  effet 
délibérations  des  Juges.              171  ne  les  en  prive,  ou  qu'elles  ne  con- 
CoMMisSAiRES.  C'eft un  exem-  fentent  d'elles-mêmes  à  la  iubf- 
pledangereux  de  nommer  desCom-  titution  d'un  autre  Juge  pour  faire 
miflaires  pour  juger  un  procès  cri-  la  fon^lion.  de  Compartiteur.    440 
minel  qui  eil  pourfuivi  contre  des         Compétence.  C'eft  un  principe 
Gentilshommes  ,    &   oii  il    s'agit  certain  que  ,  fuivant  la  diipofition 
d'une  accufation  capitale.  On  s'efi:  de   l'Ordonnance,  tout  Juge,   & 
récrié  dans  tous  les  tems  contre  même  ceux  qui  n'ont  connoiffance 
ces  fortes  d'attribuîiors  extraordi-  que  des  matières  civiles,  font  com- 
naires  ,  &  elles  ont  fait  plus  d'une  péiens  pour  connoître  des  rébel- 
fois  la  matière  des  Remontrances  lions  qii  empêchent  l'exécution  de 
des  Parlemens.                             58  leurs  Jugemens  ,&  alors  le  crimi- 
Committimus.  Celui  dont  les  ne!  n'étant  que  l'incident  &  l'ac- 
Evêques  jouiffent  en  certains  ref-  ceffoire  du  civil ,  il  en   fuit  pour 
forts  ,  efl:  fondé  uniquement  fur  la  ainfi  dire  le  fort,  &  fç  régie  par  le 
féance  qu'i's    ont   au   Parlement,  même  Juge,  25 
dont  ils   deviennent    en   quelque         Un  Jugement  de  compétence  ne 
manière    les  Membres,    lorfqu'ils  fçauroit  être  trop  prompt.  79 
y  ont  été  une  fois  reçus.          614         Dans    cette  matière    le    Droit 
Si  les  Chanoines  de  l'Eglife  de  Commun  eft  pour  les  Parlemens 
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Scies  Juges  ordinaires,  dont  on  Conseiller  d'Honneur.  Les 

peut  dire  qu'ils  ont  tout  ce    qui  Lettres  de  Con(eiller  d'Honneur, 

ne  leur  a  pas  étéôté.  Les  Cours  donnent  le  droit  d'avoir  rang  au- 

des  Aides  au  contraire  &  les  Tri-  deflus  du  Doyen  ,  èc  il  n'y  en  a 

bunaiix  qui  leur  font  fubordonnés  ,  aucune  qui  n'attribue  cette  difîinc- 

ne  font  que  des  Juges  de  privilège,  tion  à  qui  il  plaît  au  R.oi  d'en  gra- 

qui  ne  peuvent  prétendre  que  ce  tifîer  ...  Le  Roi  efl  le  maître  d'ac- 

qui  leur  a  été  expreflement  accor-  corder  des  Lettres   de  Confeiller 

dé  .  .  .  Ce  n'efl  point  par  le  motif  d'Honneur  dans  toutes  les  Cours 

du  crime  que  l'on  décide  de  la  corn-  de   fon  Royaume,  en  matière  de 

pétencedes  Juges,  c'efl  par  la  na-  grâce  ;  c'eft  fa  feule  volonté  qui 

ture  &  les  effets  de  l'aftion  exté-  fert  de  régie.                                414 

rieure   dans    laquelle   conlirLe    le  Conseiller     au    Parlement. 

crime.                                           289  f^oyei   accufation. 

Il  n'eft  pas  permis  de  déroger  aux  Contrainte  par  Corps.  C'ell 

difoofitions  des  Ordonnances  qui  une  maxime  certaine  que  la  con- 

onr  fixé  les  régies  de  l'ordre  public,  damnation  aux  dépens  n'emporte 

fur  ce  qui  concerne  la  compétence  pas  la  contrainte  par  corps  tant  en 

des  Juges.                                    640  matière  criminelle  ,  qu'en  matière 

Les  principes  qui  décident  de  la  civile ,  &  qu'il  n'y  a  de  droit  que 

compétence  des  Juges  en  matière  les  dommages  &  intérêts,  ou  les 

Civile,   n'ont  rien  de  commun  à  réparations  civiles  qui puiffent être 

ceux  par  leiauels  elle  fe  régie  en  exécutéesav^ec  cette  rigueur.    248 

matière  Criminelle Il  n'y  a  Contrats  pignoratifs  tom.bés 

nulle  conféquenci'  à  tirer  des  ré-  en  défuétude  dans  le  Maine,  dans 
gles  établies  dans  les  matières  civi-  l'Anjou  &c  dans  le  Loudunois.  Le 
les,  à  celles  qui  s'obfervent  dans  Parlement  de  Paris  en  a  réprimé 
les  matières  criminelles.  C'eftune  depuislong-temps  l'ufage.  633.34 
diilinftion  qui  naît  de  la  différence  On  propofe  à  M.  le  Chancelier 
des  chofes  mêmes,  8c  qui  n'a  be-  d'Agueffeau,  de  donner  une  Dé- 
foin d'être  enfeignée  ni  autorifée  claration  portant  que  tous  Contrats 
par  aucune  loi.                           482  qui  auront   les   carafteres  d'impi- 

CoNNÉTABLiE.Laconnoiffance  gnoration,foientconvertisdeplein 

des  fautes,  abus  &  malverfations  droit  en  Conttats  de  conffirution, 

que  les  Officiers  $c  Archers  de  la  Par  là  le  vice  du  Contrat  pignora- 

Maréchauffée  font  accufés  d'avoir  tif  fera  abfolument  détruit ,  &  les 

commis   dans   l'exercice  de,  leurs  débiteurs  feront  foulages  fans  que 

fondions,  appartient  au  Siège  de  le  Créancier  perde  le  jufte  intérêt 

la  Connétablie  ,  fuivant  la  difpofi-  de  fon  argent.                             63  5 

tion  des  Ordonnances.                84  Contumax.  Tout  eff  contre  le 

Conseil.  Fonction  du  Grand-  Contumax,  tant  qu'il  ne  fe  repré- 

Confeil    fur   la    compétence   des  fente  pas.  On  ne  préfume  rien  en 

Préfidiaux  ou  des  Prévôts  des  Ma-  fa  faveur,  &  il  y  a  même  des  cas 

jréehaux,                                     69  dans  les  accufations  de  duel ,  oii  les 

S  s  s  s  i  j 
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Tribunaux  les  plus  éclairés  ne  trou-  de  Loix  entre  les  habitans  o'une 

vant  aucune  preuve  de  l'accufation,  même  Province,  lorfqu'elles  ont 

ont  cru  devoir  porter  la  févérité  été  revêtues  de  l'autorité  du  Roi, 

îiifqu'à  prononcer  un  banniflement  &  les  Tribunaux  font  obligés  de  s'y 

pour  la  défobéiflance  de  celui  qui  conformer  dans  leurs  Jugemens.  Il 

avoit  refufé  de  fe  repréfenterpour  s'en  faut  bien  qu'elles  foient  aufli 

fe  purger  d'une  pareille  accufation  refpeftables  dans  ce  qui  regarde  le 

fur  laquelle  fa  fuite  forme  toujours  droit  Se  l'ordre  public  ,  comme  la 

une  eipece  de  foupçon.             284  punition  des  crimes.  C'efl  à  l'au- 

CoNviCTiON.  (Pièces  de)  Cette  torité  fuprême  du  Roi ,  qui  nepeut 

dénomination  ne  convient  vérita-  être  entamée  en  aucune  manière 

blement  qu  à  des  pièces  qui  char-  dans  la  rédadion  des  Coutumes  , 

gent  la  perfonne  de  l'Accufé  ,  ou  qu'il  eft  réfervé  de  difpofer  de  la 

qui  indiquent  les  voies  qu^on  au-  vie  des  hommes  par  les  Loix.  Ainll 

roit  prifes  pour  parvenir  à  la  fa-  l'approbation  donnée  en  général  à 

brication  ou  à  l'altération  des  ades  une   Coutume    n'emporte  qu'une 

argués  de  faux;  maison  ne  fçauroit  efpece  de  tolérance  à  l'égard  des 

donner  cette  dénomination  à  d'an-  peines  qu'elle  établit  contre  les  cri- 

ciennes  Chartes  ou  d'anciens  Mo-  mes,  &c  les  Juges  ne  doivent  ufer 

nuniens    dont  on    tire    des    con-  de  cette  tolérance  ,  que  dans  les 

jeftures  ou  des  obfervations  critî-  cas  oîi,fuivant  l'efprit  général  des 

ques  fur  des  dates  chronologiques  véritables  Loix  ,  c'eft-à-dire  ,  de 

ou  fur  des  faits  hifloriques  ,  pour  celles  qui  font  émanées  diredement 

montrer  par  raifonneraent  la  fauf-  du  Souverain,  il  fe  trouve  un  con- 

feté  d'un  ancien  titre.                 1 67  cours  de  circonflances  affez  graves 

C'eft  dans  le  temps  de  l'interro-  pour  mériter  que  la  Jufi;ice  y  appli- 

gatoire  que  les  Pièces  de  convie-  que  la  peine  de  mort  écrite  dans 

îion   doivent  être  repréfentées  à  une  Coutume  :  s'il  a  été  décidé  plu» 

l'Accufé.   Les  Pièces  de  comparai-  iieurs  fois  que  les  droits  du  Roiôc 

fon  fe  repréfentent  dans  le  temps  les  prérogatives  du  Domaine  de  la 

de  la  confrontation.     ''           168  Couronne   font    toujours    cenfés 

Cour  et  de  Procès.  (Hors  de)  exceptés  de  la  difpofition  des  Cou- 

Dès  le  moment  qu'il  y  a  eu  aflez  de  tûmes  ,  quand  même  il  n'en  auroit 

commencement  de  preuves  pour  pas  été  fait  d'une  réferve  générale ,' 

ordonner  qu'il  feroit  plus  ample-  &  û  l'on  a  cru  que  dans  les  affaires 

ment  informé ,  on  doit  mettre  hors  qui  intérefîent  ces  droits ,  ces  Juges 

de  Cour  &  de  Procès,  fur-tout  dévoient  fui  vre  les  régies  générales 

quand  on   a   ordonné  en  même-  de  l'ordre  public,  préférablement 

temps  que  l'Accufé  demeureroit  en  à  celles  qui  font  contenues  dans 

prifon  pendant  le  temps  du  plus  les  Coutumes.  Ils  font  encore  plus 

amplement  informé.                  233  obligés  de  fuivre  le  même  principe 

Cour  des  Aides.  F'oye^  com-  dans  les  matières  Criminelles  où  il 

pétence.  s'agit  de  l'honneur  &  de  la  vie 

Coutumes.  Elles  tiennent  lieu  même  des  hommes,                 15^ 
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n  y  a  bien  des  chofes  qu'on  a  Décret  de  prise  de  corps. 

confervées   dans   la  rédadion  ou  II  fiiffit  au  Parlement  de  voir  les 

dans  la  réformation  des  Coutumes,  charges  &  informations,  lorfqu'il. 

par  refped  ou  parprcvention  pour  s'agit  de  donner  des  défenfes  d'e- 

d'anciennes  traditions,  qui  ne  doi-  xécuter  des  Décrets  de   prife  de 

vent  plus  tirer  à  conféquence  de-  corps  ,   ou  de  les  convertir  en  des 

puis  que  la  légiiîation  s'eft  perfec-  Décrets  plus  légers.                    3  i 

tionnée    en  France  ,  &    qui  font  C'efl  par  le  titre  de  l'accufation 

cenfe  fufFifamment    abrogées    par  qu'il  faut  décider  fi  l'on  doit  fur- 

l'efprit  général  des  Loix,  &  par  feoir  à  l'exécution  d'un  Décret  de 

l'ufage  commun  de  tout  îe  Royau-  prife  de  corps  :  lorfque  le  cas  eft 

me ,  qui  en  eft  le  plus  fur  Inter-  léger  &  ne  mérite  aucune  peine 

prête.                                           158  afiîiûive  &  infamante,  il  eft  fans 

Créancier,     Foye^   banque-  difHculté  que  les  défenfes  peuvent 

route  ,  contrat.  être  accordées  ,  quoique  le  fait  qui 

fert   de  fondement  à  l'accufation 

D.  foit  pleinement  prouvé  par  les  dé- 

Dpofitions  des  Témoins  ;  au  con- 

É  B I T  E  U  R.  Foyei  banque-  traire ,  lorfque  la  matière  eft  grave 

route.  &  mérite  une  peine  afïliâ:ive  ou 

DÉCÈS.  Rien  n'arrête  a  pour-  infamante ,  la  règle  eft  de  refufer 

fuite  d'un  Demandeur  tant  qu'on  les  défenfes  fur  le  feul  titre  de  Tac- 

ne  lui  fignifîe  point  le  décès  de  fa  cufation,  quoique  les  preuves  du 

Partie ,  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  fait  ne  font  pas  fufîifamment  éta- 

içavoir ,  encore  moins  de  deviner;  blies  ,   à  plus  forte  raifon  lorfqu'il 

&  tant  qu'une  Partie  affignée  ne  s'agit  d'un  crime  capital.        Idem, 

comparoît  point  aux  yeux  de  la  Si  l'on  peut  adoucir  la  rigueur  de 

Juftice  ,    l'équité   veut    qu'on  lui  la  règle  ,  c'eft  lorfque  les  interroga- 

impute  tout  ce  qui  arrive ,  faute  toires  des  Accufés ,   qui  font  leur 

par  elle  de  s'être  préfentée  ,  lorf-  défenfe  naturelle  ,  font  voir  que 

qu'il  n'eft  mort  qu'après  l'expira-  l'accufation  a  été   préfentée   aux 

tion  du  délai  prefcrit  par  TOrdon-  yeux  de  la  Juftice  .fous  ime  face 

nance.                                        643  odieufe,  qui  ne  s'accorde  pas  avec 

Décret.  Il  eft  défendu  expref-  l'exade  vérité.                             32 

fément  à  tous  Juges  de  recevoir  Un  Accufé  qui  eft  décrété  de 

aucuns  droits  pour  les  Baux  judi-  prife  de  corps  ,    ne  fçauroit  lui- 

ciaires  ;   nulle  diftinûion  à  faire  même  ,    quand  il  foutiendroit  fa 

entre  les  Décrets  forcés  &  les  De-  caufe  perfonnellement  ,    obtenir 

crets  volontaires.                      637  Audience  jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit 

Toute  oppofition  à  un  Arrêt  qui  mis  en  état ,   &  qu'il  ait  obtenu 

prononce  des  Décrets,  eft  un  préa-  des  défenfes  d'exécuter  le  Décret 

fable  fur  lequel  il  faut  ftatuer  avant  de  prife  de  corps.                 3  5 ,  36 

toutes  chofes  ,&  c'eft  à  l'Audience  Ce  n'eft  point  par  le  degré  de 

qu'on  y  doit  prononcer,             12  la  preuve  qu'on  doit  juger  de  Is 
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qualité  des  Décrets  qu'il  eft  à  pro-  pourfuite  qui  fe  fait  fur  fa  dénon- 

pos  de  décerner  ,  mais  c'eft  fur  le  ciation.                                            i 

titre  de  l'accufation  ,  lorsqu'elle  eÛ  DÉPENS.   Fcjei  contrainte  par 

capitale.                                        49  corps. 

Va  Décret  ou  une  Ordonnance  Dépens.  La  règle  générale  efl 

qui  en  tient  lieu,  eft  la  bafe  &  le  q^^  les  Accufés  ne  peuvent  être 

fondement,  non-feulement  de  toute  condamnés  aux  dépens,  loriqu'ils 

inftruaion  régulière,  mais  du  Juge-  n'ont  pomt  d'autre  Partie  que  le 

ment   qui    l'ordonne   par  recelé-  Procureur  du  Roi.                        75 

ment,   &   par    confrontation   un  C'eft  un  abus  de  vouloir  qu'un 

coupable  ,  ne  devient  véritable-  coupable  (upporte  les  frais  c:e  la 

ment  Accufé  que  par  le  Décret;  condamnation  portée  contre  lui  à 

ni  la  fimple  capture,  ni  les  interro-  la  feule  requifition  de   la    Partie 

catoires  qui  le  fuivent  ne  lui  im-  Publique  ;  ce  feroit  un  plus  grand 

priment  pas  encore  cette  qualité,  f^us  de  condamner  aux  dépens  un 

,,   -              ,     T        t»  •    j  '  I     '  innocent  qu  on  met  hors  de  Cour 

Il  faut  que  le  Juge  lait  déclare  r     v        ?*•                                  ^ 

,     „      ,  1,            ,.,         r  •.       »  lur  1  acculation.                          1-56 

tel,  &  celt  ce  quil  ne  tait  qu  en  r^^^^,,^,  ^.^^^     r^         u  .,   -r 

, ,  '                  tV       .        .   ^1  •  Déportation,  roye^  bannil- 

decernant  un  Décret  contre  lui  ;  /-                                    -^  ^ 

il  faut  encore  que  ce  Décret  lui  r»/.J^oT^»Tr,r-c    T\n,.c  i«c  ;«r 

r  .                     ^                    7 ,  Dépositaires.  iJans  les  ml- 

loit  encore  connu.                  Jdem,  ^     n  •         j    r          1  ^  t              *  1 

truttions  de  faux  ,  les  Juges  ont  la 

Décret  de  prise  de  corps,  liberté  d'ordonner  que  ceux-même 

Fojei  acculation.  q^^  ^e  font  pas  Dépofitaires  pu- 

DÉLIT.  (  Flagrant  délit  )  ^cTye^;  blics  feront   contraints  par  corps 

Interrogatoires,                            '  à  rapporter  les  pièces  qui  peuvent 

Démence.  Il  n'eft  permis  qu'aux  rétablir  la  preuve  de  la  fauffeté. 

Cours  Supérieures  d'admettre  la  52 

preuve  du  fait  de  démence  en  ma-  Un  homme  qui  n'eft  point  Dépo- 

tiere  criminelle.                         345  fitaire  public  d'un  ade,  ne  peut  pas 

Un  Accufé  ,   qui  eft  véritable-  être  contraint  par  corps  à  le  repré- 

ment  dans  un  état  de  folie  &  pref-  fenîer  ;  cette  maxime  a  fes  excep- 

que  de  fureur  ,  n'eft  point  capable  tions  :  par  exemple ,  les  Juges  or- 

de  crime  ,  &  par  conféquent  n'eft  donnent  des  contraintes  par  corps 

pas  dans  un  cas  où  il  a  befoin  de  contre  d'autres  que  des   Dépofi- 

grace  &  où  l'on  puiffe  la  lui  accor-  taires  publics  ,   lorfqu'il  s'agit  de 

der  ;  il  efl  contradidoire  de  regar-  pièces  qui  peuvent  fervir  à  convic- 

der  en   même-tems  un   homme  tion dans  un  procès  criminel.      52 

comme  fou  &  comme  coupable.  Domaine.  On  ne  doit  pas  char- 

347  ger  fans  raifon  le  Domaine  du  Roi 

Dénonciateur.  Il efi:  contraire  des  frais  d'un  Procès  dans  lequel 

aux  règles  de  la  Juftice  &c  de  l'é-  il  y  aune  Partie  civile.               10 

quité  naturelle  ,  de  faire  entendre  Domicile,  /^ojye^  Vagabond, 

comme  Témoin   la   femme  d'un  Dommages   et  INTÉRÊTS^' 

Dénonciateur   intéreffé    dans   la  yojei  contraintÇi 
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Duel.   Ce  n'eft  pas   affez  en  réels  en  matière  de  duel,   plus  i! 

matière  de  Duel  de  faire  des  re-  ei\  important  de  n'avoir  rien  à  fe 

cherches  fecrettes;  im  Procureur  reprocher  ,    &    de    répandre  au 

du  Roi  eft  obligé  de  faire  faire  des  moins  une  efpece  de  terreur  par 

informations  dans  les  règles  or-  la  rigueur  &  l'éclat  des  procédu- 

dinaires  pour  Ja  décharge  de  fon  res  ,    au  défaut  de  remède   plus 

Miniflère  ;  fi  par  ces  informations  efficace  ....    Il  eft  rare  que  l'on 

il  n'y  a  aucun  foupçon  de  duel ,  &  trouve    des    preuves    complettes 

que  ce  fait  ne  paroiiTe  être  qu'une  dans  une  accufation  de  duel ,  il 

rencontre  qui  n'ait  rien  de  prémé-  faut  au  moins  faire  tout  ce  qui  eft 

dite,  il  n'eft  pas  obligé  d'aller  plus  pofTible  pour  y  parvenir.          138 

loin  ;  mais  il  faut  au  moins  que  le  Comme  le  duel  eft  ce  qu'on  ap- 

fait  foit  vérifié  par  une  preuve  ré-  pelle  crimen  duorum  ,  on  a  de  la 

guliere,   fans  quoi  un  Procureur  peine  à  concevoir   comment    de 

du  Roi  deviendroit  feul  le  maître  deux  accufës  de  ce  crime  l'un  peut 

de  pourfuivre  ou  d'étouffer  à  fon  être  regardé  coupable  ,  ôi  l'autre 

gré  une  accufation  de  duel.      133  comme  innocent  jl'accufation alors 

DuEL.Dansun  Jugement  rendu  changeroit  de  face  &  de  titre;  il 

par  contumace  tout  eft  de  rigueur,  ne  s'agiroit  que  d'une  infulte ,  ou 

principalement  contre  les  accufés  tout  au  plus  d'une  provocation  à  un 

de  duel ,  &  on  ne  peut  fuppléer  combat  fingulier  ,  à  laquelle  celui 

aucune  de  ces  proportions  favo-  qui  auroit  été  provoqué  n'auroit 

râbles  ,    qui    ne    îçauroient   être  eu  aucune  part.                         13CJ 

écoutées  que  lorfque  les  Accufés  II  n'y  a  point  d'exemple  qu'on 

font  préfens  &  en  état  de  propofer  ait    permis    à    aucun    Juge   non 

leurs  défenfes.                           135  Royal  d'inftruire  une  accufation 

Il  eft  contre  la  règle  ,  en  cas  de  de  cette  nature  ,  quand  même  il 

duel ,  de  dillinguer  les  deux  accu-  auroit    la    connoifTance    des    cas 

iis  dans  le  Décret ,  puifqu'ils  font  Royaux    par  un  titre  fingulier  , 

d'abord    préfumés   coupables    du  parce  que  le  duel  eft  un  crime  pri- 

même  crime  ,   &  qu'il  n'y  a  que  vilcgié   dont    la  connoiflance  eft 

l'inftruftion qui  puiffe  mettre,  dans  attribuée  fpécialement   aux  feuls 

la  fuite ,  quelque  différence  entre  Juges  Royaux  :  fuivant  la  Décla- 

€ux.                                             137  ration  donnée  fur  l'Editdes  duels. 

Le  ftyle  qu'on  fuit  au  Parlement  de  l'année   1679,    les  Parlemens 

de  Paris ,  &  le  feul  qui  foit  régu-  font  en  droit  d'en  prendre  direc- 

lier,  eft  d'ordonner  que  l'accufé  tement  connoifTance  par  eux  mê- 

vivant  fera  pris  au  corps  ,  Bc  que  mes  ,  ou  de  la  renvoyer  A  tel  Juge 

le  procès  fera  fait  à  la  mémoire  Royal  qu'il  leur  plaira  commettre, 

du  mort  ,  à  l'effet  de  quoi  il  y  fera  139 

nommé  un  Curateur  ,  lequel  fera  Par  la   Déclaration  du  Roi  de 

tenu  de  comparoître  à  toutes  afîi-  l'an  1679,  les  Parlemens  font  erï 

gnations.                                    idem,  droit   de   fe   réferver  la  conncil- 

Moins  on  peut  faire  d'exemples  fance   des  accufatious   de   duel  , 


'6c,6  TABLÉ 

quand  elles   le  jugent  à  propos,  délits ,    qui  doivent  être  punis  ; 

144  fuivant  les  Ordonnances,  par  une 
En  matière  de  duel ,  la  Partie  procédure  pourfuivie  à  la  requête 
publique  n'eft  pas  moins  obligée  de  la  Partie  publique  ,  &  non  pas 
de  pourfuivre  les  Complices  ou  fur  le  récit  ,  toujours  fufpeft  en 
les  Fauteurs  des  principaux  Ac-  pareille  matière,  de  Témoins  prê- 
teurs ,  que  les  Adeurs  mêmes  ;  &  duits  refpeftivement  par  les  Par- 
Ton  en  peut  dire  autant  du  devoir  ties.  344 
des  Juges.  .357  Épi  CES.  Si  c'efl:  la  Partie  civile 
E.  qui  forme  une  demande  au  Parle- 

Ement ,  pour  faire  exécuter  la  Sen- 
AUX  ET  FORÊTS.  Les  Juges  tence  du  premier  Juge,  dans  ce 
qui  font  établis  pour  connoître  de  qui  concerne  la  fupprelîion  ,  la  râ- 
la réformation  des  Eaux  6c  Forêts,  diation  ou  la  réformation  des  pie- 
ne  forment  qu'une  Commiffion  ex-  ces  fauffes ,  il  eft  certain  que ,  fui- 
traordinaire  ,  dont  l'unique  objet  vant  l'ufage  obfervé  dans  plufieurs 
efl  une  efpece  de  police  qu'ils  font  Compagnies  ,  les  Ju^es  ont  droit 
chargés  défaire  obferver  dans l'ex-  de  prendre  des  épices  ;  mais  ils 
ploitation  &  dans  l'ufage  des  bois  doivent  ufer  modérément  de  ce 
ôc  des  rivières.                           527  droit,  parce  qu'il  n'eft  pas  quef- 

É  c  R  o  u.  Un  écrou  fait  fur  le  tion  ,  en  ce  cas  ,  de  juger  de  nou- 

fondement  d'une  prétendue  Re-  veaule  procès  criminel,  il  ne  s'agit 

quête,  ou  requifition  du  Procureur  de  le  voir  que  pour  examiner;  il 

du  Roi ,  qui  n'exifloit  point ,  eft  n'y  a  aucun  inconvénient    à  exé- 

inexcufable.                                  6i  cuter  la  Sentence ,  dans  le  chef  qui 

Le  défaut  d'expreiîion  dans  un  eft  demeuré  en  furféance  ,  ce  qui 

écrou  n'eft  pas  un  vice  radical  qui  ne  demande  ni  beaucoup  de  tems, 

rende  toute  la  procédure   nulle  ;  ni  beaucoup  d'application  ;  fi  c'cft 

c'eft  le  décret  &  non  point  l'écrou  le  Procureur  Général  qui  agit  en 

qui  eft  la  bafe  d'une  inftruâion  cri-  cette  occafion  ,  il  n'eft  pas  douteux 

minelle.                                       3  16  que  les  Juges  ne  peuvent  prendre 

Effraction.  Quoiqu'il  femble  aucunes  épices.                         1^6 

néceftaire  de  conftater  les  effrac-  La  communication  des  Arrêts  , 

tions  par  un  procès  verbal ,    ce-  Jugem.ens  &  Sentences  qui  auront 

pendant  cette   formalité  n'eft  pas  été  mis  au  Greffe ,  ne  pourra  être 

abfoliiment  indifpenfable  ,  &  elle  refufée  aux  Parties  ,   encore  que 

peut  être  fuppléée  par  les  dépoft-  les  épices  &c  vacations  n'ayent  été 

tions  de  deux  Témoins  qui  décla-  payées  ,  à  peine  de  foixante  livres 

rent  avoir  vu  l'effraftion  ,  ou  par  d'amende  contre  les  Greffiers  des 

la  dépofition  d'un  Témoin  &  l'a-  Cours,  &c.  Art.  VL  de  l'Edit  du 

veu  de  l'Accufé.                         123  mois  de  Mars  1671.                  682 

Enquête.  La  voie  de  procéder  La  règle  générale  eft  que  l'on 

par  Enquête  ne  convient  jamais  ne  reçoit  point  d'épices  en  m^- 

ians  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  :iere  criniinelle,  lorfque  l'on  juge 
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un  procès  oli  le  Procureur  du  Roi  qui  a  obtenu  la  Sentence ,  a  be- 

eft  feule  Partie.                         242  foin  dé  retirer  une  pièce  vjui  peut 

Évasion.  C'eft  une  maxime  lui  être  utile   dans    fes   affaires, 

certaine  &  générale  que  le  Juge  après  que  la  réformation  en  aura 

qui  eft  faiii  de  la  connoiiïance  de  été  faite  ;  Se  comme  l'intérêt  eu. 

i'accufation  principale ,  eft  le  feul  la  mefure  de  la  capacité  d'agir  en 

qui  foit  compétent  pour  faire  juf-  Juflice,  il  auroit  été  contraire  à 

tice  de  l'évaiion  des  Prifonniers ,  l'équité  de  ne  pas  laiffer  aux  Par- 

qui  font  l'objet  de  cette  accufation.  ties  civiles  la  liberté  de  s'adreffer 

30  aux  Cours  fupérieures,pour  deman- 

É VOCATION,  ^ciye^  frais  des  der  qu'il  fût  procédé  à  la  pleine 

procès.  exécution  de   la  Sentence  rendue 

L'évocation  ne  peut  Jamais  être  par  les  premiers  Juges, 

fondée  que  fur  les  parentés  &  al-  Mais  comme  il  arrive  très-fou- 

îiances  de  ceux  qui  lont  intéreffés  vent  que  les  Parties  civiles  n'ont 

&  Parties  dans  le  procès   qu'on  point    d'intérêt   à   avancer    cette 

veut  évoquer.                               ic>  exécution,  ou    qu'elles  négligent 

Déclaration  du  31  Mars  17 10,  de  la  demander,  il  auroit  été  en- 
fur  la  matière  des  évocations.     20  core  plus  irrégulier  de  faire  dé- 

ExPLOiTS.  Doivent  être  con-  pendre  d'elles  le  miniflere  public, 

trôlés  dans  les  affaires  criminelles,  &  de  ne  pas  lui  laiffer  la  faculté 

comme  dans  les  affaires  civiles,  de   requérir  direftenient  l'exécu- 

317  tion  du  Jugement  rendu  en  la  pre- 
mière inftance ,  en  ce  qui  concerne 

F,  la  fuppreffion ,  la  radiation  ou  la 

F  réformation  des  pièces  déclarées 

AUX.  Il  y  a  des  cas  oh.  la  fauffes.                              174,  175 

partie  civile  a  intérêt   de  deraan-  Faux.    Crime    qui   intéreffe  û 

der  que  la  Sentence  qui  a  déclaré  fort  la  sûreté    des  familles  &  le 

des   pièces  fauffes  ,  foit  exécutée  bien  comm.un  de  la  fociété ,  &  qui 

en  ce  qui  concerne  leur  fuppref-  doit  être  aprofondi  avec  toute  l'at- 

fion  ,  radiation   ou  réformation;  tention,&  puni  avec  toute  la  févé- 

foit  pour  mettre  ces  pièces  hors  rite  qu'il  mérite.                        163 

d'état  de  pouvoir  jamais  lui  nuire ,  Faux  incident.   Perfonne  ne 

en  cas  qu'elles  viniTent  à  s'égarer  &:  doute  que  lorfque  I'accufation  du 

à  tomber  dans  des  mains  qui  poar-  faux  incident  s'inffruit    dans    les 

roient  en  abufer  de  nouveau  con-  formes  prefcrites  par  l'Ordonnance 

tre  elle;  foit  parce  qu'il  n'y  a  lu  de  1637  ,  les  Juges  civils  n'en  de- 

qu'une  partie  de  l'afte  qui  ait  été  meurent  toujours  les  Juges,  juf- 

déclarée  fauffe  ,    ou  que  la  fauf-  qu'à    ce   qu'ils  ayent   rendu   leur 

fêté  n'ait  confiffé  que  dans  la  ra-  Sentence  définitive  fur   l'inftruc- 

diation   ou  l'altération   d'un   feul  tion   entière  du  procès  criminel, 

mot,  dont  le  premier  Juge  a  or-  Deux   cas  à   diflinguer  en  cette 

donné  la  réformation  j  la  partie  matière.  Le  premier  eff ,  lorlque 
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l'incident  de  faux  eR  fuividans  les  parce  que  Ton  épargneroit  tout  le 
règles  prefcrites  par  l'Ordonnance,  temps  qui  fe  confomnie  en  délais 
c'efl-à-dire,  par  voie  d'information,  inutiles  ;  &  un  Arrêt  par  forclu- 
d'interrogatoire  ,  de  récolement  fion,  n'étant  pas  un  mal  fans  re- 
dc  de  confrontation.  Le  fécond,  mede  ,  on  ne  fauroit  le  donner 
lorfque  l'incident  de  faux  tombe  trop  promptement ,  lorfqu'il  y  a 
par  le  fait  du  Demandeur  ou  du  lieu  de  le  faire  fuivant  l'Ordon- 
Défendeur ,  &C  que  la  partie  civile  nance.  651 
ou  la  partie  publique  y  fubiîitue  Frais  des  procès.  Dans  le  cas 
l'accufation  de  faux  principal.  Dans  des  procès  civils  &  de  l'évoca- 
le  premier  cas  ,  le  Juge  civil  de-  tion ,  chacune  des  Parties  doit  rê- 
vant lequel  i'infcription  de  faux  a  tirer  fes  facs  ou  fes  productions  du 
été  formée, demeure  toujours com-  Greffe,  en  payant  au  Greffier  les 
pètent,  foit  pour  l'inflruélion  ou  droits  qui  lui  font  dus  pour  la  remife 
pour  le  jugem.ent  du  faux.  Dans  le  qu'elles  y  en  ont  faites,  &  il  n'eH 
îécond  cas,  il  ceiTe  de  l'être  ;  &  ninéceflaire,  ni  convenable,  qu'un 
le  faux  principal  doit  être  pourfuivi  Officier  public  foit  chargé  de  por- 
dans  la  Chambre  ou  devant  les  ter  des  facs  des  Parties  d'un  Par- 
Juges  qui  connoifTent  des  matières  lement  dans  un  autre.  En  cas  de 
criminelles  dans  la  même  Cour  ou  procès  criminels ,  c'eil  par  la  voie 
Jurifdiftion  oii  ce  faux  incident  du  mefîager  que  les  procédures 
avoit  d'abord  été  porté.    172,73  extraordinaires  doivent  être  en- 

FiNANCES.  11  n'eft  point  d'uiage  voyées    au  Parlement    qui ,    par 
d'envoyer  aux  bureaux  des  Finan-  l'évocation ,  a  été  fubftitué  au  tri- 
ces  les  Ordonnances ,  Edits  &  Dé-  bunal  naturel  des  Parties.         247 
clarations  que  le  Roi  juge  à  propos 
de  faire,  &   l'enregidrement  qui  G. 
s'en  fait   dans   les    Parlemens  efl  ^^ 

fuffifant  pour  les   en  inilruire  &  VT  AL  ERES.   FcyeiAiitnbne. 

les  obliger  de  s'y  conformer.  515  Garantie.  C'eft  un  principe 

Fonctions  publiques.  La  re-  certain  qu'il  n'y  a  point  de  ga- 

gle  générale  qui  s'obferve  dans  tout  rantie  en  matière  criminelle ,  parce 

le  Royaume  eu.  que  nul  fujet  n'eil:  que    toute    demande   en  garantie 

admis  à  exercer  des  fondions  pu-  fuppofe  que  celui  qui  veut  l'exer- 

bliques,  avant  l'âge  de  la  majorité,  cer  ,  efl  obligé  ou  tenu  perfonnel- 

à  moins  qu'il  n'en  foit  difpenfé  ex-  lement  de  défendre  à  l'a^lion  prin- 

prefTém.enr  par  le  Roi.               556  cipale,  quoiqu'il  prétende   avoir 

Forclusion.  Un  Arrêt  rendu  droit  de  la  faire  retomber  fur -un 

par   forclufion  ,  avance  plus  l'ex-  autre  ,  ni  d'en  être  indemnifé  par 

pédition  des  procès  ,  que  tout  au-  celui  qui  en  efl  véritablement  ref- 

Tre  moyen,  &C  û  l'on  étoit  bien  ponfabie  ;  mais  iiun  Accufé  fou- 

.ferme    à  .  fuivre  fur   ce    point  la  tienr    qu'il  efl  innocent,  il  n'y  a 

lettre  de  l'Ordonnance ,  les  procès  point  d'obligation  réfultante  con- 

en  dureroient  beaucoup   moins  y  tre  lui  d'un  cnme  ou   d'un  délit 
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qu'il  n'a  pas  commis ,  il  ce  qu'il  II  n'eft  pas  permis  à  un  Greffier 

avance  eft  véritable.                 342  de  délivrer    des    expéditions  qui 

Geôlier.   La  faute   de  fimple  ne  repréfentent  pas  la  minute  exac- 

négligence  à  l'égard  d'un  geôlier,  tement  &c  fîdellement.               7^ 

n'eft  pas  affez  grave  pour  mériter  Greffier,  ^oj^^  Arrêt,  épices, 

qu'on  lui  inflruife  fon  procès ,  fui-  frais  de  Procès, 
vant  la  rigueur  des  Ordonnances. 

On  doit  ufer  à  fon  égard  de  la  voie  H. 

de  corre<5lion ,  plutôt  que    d'une  TT 

véritable  punition.                      30  JO.  ÉRITIER  par  bénéfice  d'in- 

Grâces.  îl  n'y  a  point  de  Loix  ventaire.  Il  ei±  de  maxime  en  Bre- 
ni  d'Ordonnances  qui  mettent  de  tagne  que  l'héritier  majeur  qui  n'a 
bornes,  ni  qui  en  puiffent  mettre  à  point  pris  la  qualité  d'héritier  bê- 
la clémence  du  Roi,  fur-tout  lorf-  néfîciaire  dans  les  trois  mois  qua- 
que  la  condamnation  étant  une  rante  jours,  n'a  plus  d'autre  faculté 
fois  prononcée,  fuivant  la  rigueur  que  de  renoncer  ou  de  fe  porter 
des  Loix,  Sa  Majefté  juge  à  pro-  héritier  pur  5c  fimple,  parce  que 
pos  d'adoucir  cette  rigueur  ,  &:  de  la  Coutume  dans  l'art.  571  établit 
diminuer  la  peine  que  fa  juflice  un  délai  péremptoire,  après  îe- 
n'a  pu  s'empêcher  de  prononcer,  quel  on  ne  peut  être  reçu  au  béné- 
Quant  à  l'art.  21  du  titre  25  de  fîce  d'inventaire  qui  ,  étant  un 
l'Ordonnance  de  1670,  qui  porte  privilège,  doit  être  reilreint'dans 
que  les  jugemens  feront  exécutés  les  bornes.  617,  18,  &c. 
le  même  jour,  on  doit  l'entendre  Homicide.  Les  homicides  même 
fous  la  condition  tacite,  qui  eu  les  plus  excufables  méritent  la 
pour  ainfi  dire  de  droit,  qu'il  ne  peine  de  mort,  &  tout  ce  que  les 
furvienne  aucun  ordre  de  Sa  Ma-  Juges  peuvent  faire  par  un  motif 
j elle  pour  fufpendre  l'exécution  du  d'humanité  &  de  compaffion  dans 
Jugement.                                    276  les  cas  qui  excitent  ces  fentimens. 

Grand' Chambre.    Foye^  eu  de  fufpendre  leur  Jugement, 

Tournelle.  6i  d'arrêter  que  l'Accufé  fe  reti- 

Greffier.  En  général,  ce  n'eft  rera  devers  le  Roi  pour  deman- 
nl  aux  Parlemens  ni  aux  Cours  des  der  grâce  ,  ou  de  charger  M.  le 
Aydes  de  commettre  des  Greffiers  ProcureurGénérald'informerM.le 
pendant  la  vacance  des  Charges  Chancelier  de  la  qualité  du  crime, 
dans  les  Jurifdidions  qui  leur  font  afin  de  voir  s'il  eft  de  nature  à  méri- 
fubordonnées  ;  c'ell  aux  Juges  de  ter  que  le  Roi  fafîe  ufage  de  fa  clé- 
ces  Jurifditbions  mêmes  que  ce  mence  à  l'égard  du  coupable.  288 
droit  appartient,  &  ce  feroit  tout  Huissiers.  Réglemens  au  fujet 
au  plus  dans  le  cas  de  leur  négli-  des  falaires  des  Huiffiers  de  la 
gence,  que  le  Tribunal  fupérieur  Chambre  des  Comptes,  pour  les 
pourroit  y  pourvoir  fur  la  requi-  faifies  féodales  qu'ils  font  des  Fiefs 
fition  du  Procureur  Général,    554  qui  relèvent  du  Roi.                 611 

Commis  du  Greffier.  304 
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1  II  efl  permis  d'inteffoger  fans 

I  décret  préalable  ,  tout  Acculé  qui 

NFORMÉ.    (Amplement)   On  eu  pris  en  flagrant  délit  ,  ou  qui  a 

ne  doit  jamais  ordonner  qu'il  fera  pu  être   arrêté  légitimement  fans 

plus    amplement    informé    contre  être  décrété.                                  6% 

un  Acciifé  ,   des  crimes  dont  i!  e(ï  Juges.  Le   pouvoir  des  Juges 

prévenu,  qu'après  la  vifite  de  tout  doit  être  appuya  fur  quelque  chofe 

le  procès ,    6c    après    avoir  inter-  de  plus  connu  &  de  plus  fenfible 

rogé  i'Accufé  en  préfence  de  tous  que  les  mouveniens  du  coeu*-  hu- 

les  Juges.                                     132  main  ,  &  c'eft  ce  qui  a  fait  que  leur 

Lorfque   la  preuve  d'un  crime  compétence  a  toujours  été  réglée 

n'eft  pas  complette ,  il  eu  certain  par  les  caraûeres    extérieurs  des 

qu'on    ne    doit    prononcer    autre  Juges.    Foye^  Parlement.           290 

chofe  qu'un  plus  amplement  in-  Juges.   C'eft  un  principe  cer- 

formé  ,                                        ii'i^'  tain  &  reconnu  dans  tous  les  Tri- 

Interdiction  perpétuelle,  ou  bunaux,  que  le  fimple  appel  d'un 

pour  un  temps.                  428  ,  29  décret  ne  dépouille  pas  les  Juges 

Le  Juc^ement  qui  ordonne  qu'il  inférieurs  qui  l'ont  décerné,  &  ne 

fera  plus  amplement  informé  in-  faifit  point  les  Juges  fupérieurs  du 

définiment,  c'eft- à-dire , fans  aucun  fond  de  l'accufation.  Tant  que  l'Ac- 

terme  fixe,  a  lieu  dans  le  cas  où  il  y  cufé  n'obtient  point  de  défenfes  , 

a  eu  des  foupçons  violens  contre  rien  n'empêche  les  premiers  Juges 

î'Accufé,  &   où   l'on   croit,   foit  de  continuer  leur  procédure,   & 

par  cette  raifon  ,  foit  à  caufe  de  même  de  juger  le  procès.            38 

l'atrocité  du  crime  ,   qu'il  faut  le  Dépouiller  une  Chambre  entière 

laiffer  toujours  en   quelque    ma-  delà connoiflance d'un procès,dont 

niere  dans  les  liens  de  la  Jufîice  ,  elle  a  été  faifie  très-légitimement , 

&  dans  la  crainte  de  la  peine  qu'il  pour  le  renvoyer  pardevant  d'au- 

peut  avoir  mérité.               233  ,  4  très  Juges  choifis  un  à  un,  pour 

Les  Juges  qui  doivent  procéder  ainfi  dire,  dans  la  même  Compa- 

au  Jugement  définitif,  ne  peuvent-  gnie  ;  c'efl  faire  une  efpece  d'af- 

fe  difpenfer  d'examiner  fi  la  pro-  front ,  ou  du  moins  de  reproche 

cédure  eft  en  règle.                     78  perfonnelà  chacun  des  Magiflrats  , 

Les  interrogatoires  tendant  à  dont  cette  Chambre  efî  compofée  , 
obtenir  des  défenfes  d'exécuter  les  parce  que  c'efl  donner  lieu  au  pu- 
décrets  de  prife  corps ,  doivent  blic  de  dire  qu'on  les  a  regai'dés 
être  fubis  devant  les  Juges  qui  font  tous  comme  perfonnellement  fuf- 
faifis  du  fond  de  l'accufation.     32  pefts  ;  au  lieu  qu'en  renvoyant  lîm- 

II   n'efl   pas  permis  aux   Parle-  plement  l'affaire  dans  un  autre  Par- 

mens  de  s'attribuer  le  droit  d'in-  lement ,  on  ne  fait  que  fuivre  le 

terroger  les  Accufés  dont  le  procès  ftyle  ordinaire  du  Confeil  qui ,  en 

eft  pendant  pardevant  les  premiers  détruisant  un  Arrêt  rendu  dans  une 

Juges  faifis  du  fond  de  l'accufation.  Compagnie  ,  renvoyé  toujours  la 

33  connoiffancç  du  procès  dans  un 
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autre  Tribunal  du  même  genre  ;  Juge  n'efc  en  droit  ni  en  e'tat  d'o- 

en  forte  qu'en   ce    cas  le    renvoi  piner  fur  une  affaire  qu'avec  une 

ne  paroît  fondé  que  fur  la  forme  entière  connoiiTance  de  cauie,  680 

&  fur  l'ufage  ordinaire  ,  fans  qu'il  Les  Juges  manquent  abfolument 

en  réfulte  aucun  foupçon  contre  la  de  pouvoir,  lorfqu'au  lieu  d'adou- 

perfonne  des  Juges.                     58  cîr  le  degré  de  la  peine,  comme 

Les   Ordonnances  veulent  que  il  leur  ell  quelquefois  permis   de 

toute  Sentence  rendue  en  dernier  le  faire  dans  des  circonlîances  que 

refîbrt  au  premier  Chef  de  l'Edit,  la  Loi  n'a  pas  prévues  ,  its  veulent 

dans  les  cas  préfidiaux,  foitfignée  ajouter  à  ia  rigueur,  &  juger  des 

de  fept  Juges,  61  qu'il  en  foit  fait  crimes,  non  par  leur  nature  ,  mais 

mention    dans    l'expédition,  fans  parla  feule  habitude  de  les  corn- 

quoi  le  Parlement- eft  bien  fondé  mettre.                                         140 

d'en  recevoir  l'appel;  &  il  n'eft  II  n'eft  permis  dans  aucun  cas  ,  à 

plus  permis  de  réparer  l'omiflion  un  Juge  de  réparer  après  coup  des 

des  fept  Juges,   lorfque  la    Sen-  omiflions  ou  des  nullités  qui  lui  font 

tence  a   été    une    fois   expédiée ,  échappées  dans  le  cours  de   l'inf- 

parce  que  la  preuve  de  cette  figna-  truOion.                                      ^  i  ^, 

îure  doit  fe  tirer  de  l'expédition  C'ell:  une  maxime  certaine  que 

de  la  Sentence  ,  &  c'efi:  contre  le  les  Parties  ont  un   droit  acquis  , 

bon  ordre  de  vouloir  y  fuppléer.  fi   l'on  peut  parler  ainfi ,  fur  les 

70  Juges  qui  ont  aiîifté  au  rapport  & 

Juges.  Tous  Juges ,  à  l'excep-  à  la  vifite  d'un  procès ,  &  ce  qui 

tion  des  Confuls   de  Marchands,  eft  encore  plus  fort,   à  l'opinion 

font  Juges  des  rébellions  commifes  d'un  Rapporteur.                      453 
incidemment  à  Texécution  de  leurs 

Jugemens.                                   306  L, 

Lorfqu'il  eft  temps  de  procéder  T 
au  Jugement  d'un  procès,  ces  Ju-  J.-./ O  I.  Il  faut  dans  chaque  af- 
ges  qui  l'examinent  alors  plus  at-  faire  confulter  la  Loi  qui  lui  eft 
îentlvement,  peuvent  fe  réformer  propre.  Autrement,  tout  dévier- 
eux-mêmes,  lorfqu'ils  apperçoi-  droit  incertain  ,  fi  l'on  vouloit  dé- 
vent des  défauts  dans  l'ordre  de  la  payfer  pour  ainfi  dire  les  princi- 
procédure  qui  leur  avoient  échap-  pes ,  en  faifant  des  applications 
pés  auparavant.  349  forcées  d'une  Loi  à  une  autre, 
La  maxime  ,  Ji  judicas ,  cog-  quoique  les  objets  en  foient  eiTen- 
nofce  doit  s^entendre  ,  non  d'une  liellement  dlftérens.  483 
limple  connoiflance  particulière  C'eft  fur  les  Loix,  non  fur  les 
<}u'ils  peuvent  avoir  comme  hom-  exemples,  que  les  Juges  doivent 
me,  mais  d'une  connoiffance  ju-  fonder  leurs  décilions,  495 
diciaire  acquife  dans  les  formes 
qui  font  prefcrites  par  les  Loix  ,  &  M. 
qu'ils  ont  par-là  comme  Juges.  678  '^, /C 

L'équité  naturelle  eft  qu'aucun  ifl.  ARÉCHAUSSÉE.  Les  Jugés 
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inférieurs  ne  peuvent  rien  ordon- 
ner ni  enjoindre  aux  Officiers  de  la 
Maréchaufîee  ,  ils  doivent  feule- 
ment les  requérir  de  leur  prêter 
main  forte.  114 

Ce  que  les  Officiers  de  la  Maré- 
cliaufî'ée  doivent  obferver  dans  les 
cas  Prévôtaux.  117-18 

Les  Officiers  des  Préfidiaux  & 
des  MaréchauiTées  font  obligés  de 
marquer  diftinftement  dans  leurs 
Jugemens  les  crimes  dont  les  Accu- 
fés  font  atteints  Se  convaincus. 
f^cjii  la  Déclaration  du  Roi  du  5 
Février  173 1.  118 

La  connoiffance  des  malverfa- 
tlons  des  Cavaliers  de  la  Maré- 
chauffée  appartient  aux  Officiers 
de  la  Connétablie.  327 

Mariage.  C'efl  le  Juge  d'Eglife 
qui  connoit  des  oppofitions  à  la 
célébration  des  mariages, lorfqu'el- 
les  font  fondées  fur  des  promelTes, 
&  qu'elles  touchent  à  ce  que  l'on 
appelle  le  lien  du  mariage.  C'eft 
au  contraire  le  Juge  féculier  qui 
doit  connoître  de  celles  qui  ne 
regardent  que  l'autorité  des  pères 
ou  des  mères ,  des  tuteurs  ou  des 
curateurs,  èc  l'intérêt  des  familles. 

586 

C'efl  la  néceffité  d'ordonner  un 
avis  de  parens  lorfqu'il  le  forme  un 
partage  de  fentimens  dans  la  fa- 
mille de  la  mineure  fur  fon  établif- 
fement.  588 

Régies  qu'on  doit  fuivre  avant 
la  célébration  du  mariage,  ou  d'un 
vagabond  ou  d'une  perfonne  qui 
n'a  aucun  domicile  fixe  &  certain 
ou  d'un  étranger  dont  l'état  ne  peut 
être  connu  par  le  Curé  auquel  il 
s'adrelfe  pour  recevoir  la  Bénédic- 
tion nuptiale,  5  97 


BLE 

Minutes.  Les  Magiilrats  ne  font 
point  établis  pour  être  les  dépofi- 
taires  des  minutes  de  leurs  Juge- 
mens; &  ces  Jugemens  ne  font  plus 
à  eux ,  dès  le  moment  qu'ils  les  ont 
iignés.  Ils  doivent  être  remis  alors 
à  la  garde  d'un  Officier  public  qui 
en  répond ,  é^lement  aux  deux 
Parties  ,  &  qui  efl:  chargé  de  leur 
en  délivrer  des  expéditions  lorf- 
qu'elies  le  demandent.  Un  Magif- 
trat  n'a  nul  intérêt  de  vouloir  de- 
meurer gardien  d'une  minute  qu'il 
peut  perdre  &  s'altérer  entre  fes 
mains  ,  &  s'expofer  par-là  à  des 
recherches  ou  à  des  pourfuiîes 
auffi  peu  agréables  pour  lui ,  qu'in- 
décentes par  rapport  à  la  Magif- 
trature.  682. 

Mort.  On  ne  doit  point  con- 
tribuer à  condamner  à  mort  des 
Accufés  que  leur  feule  ignorance 
ou  le  défaut  de  confeil  a  empêché 
de  fe  pourvoir  contre  fArrêt  du 
Parlement  &  la  procédure  qui  l'a 
fuivie  ,  dont  ils  auroient  obtenu 
ians  difficulté  la  caiî'ation  s'ils  l'a- 
voient  demandée.  i^ 


N. 


ULLITÈS.  On  ne  doit  pas  mul- 


tiplier arbitrairement  les  nullités. 
îl  faut  s'arrêter  fur  ce  fujet  aux  dif- 
pofuions  écrites  dans  les  Ordon- 
nances ,  Edits  &c  Déclarations  du 
Roi ,  ou  dans  les  Arrêts  de  Fvégle- 
mens,  '  74 

L'examen  des  nullités  doit  être 
fait  avec  une  grande  attention.  ■?  1.6 

En  matière  criminelle  les  nullités 
ne  le  couvrent  point.  34CJ 
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O.  condamné  de  la  peine  qui  lui  a  été 

impoiee  ,  &  c'elî  ce  qui  fait  même 
que  i'enregiflrement  des  Lettres  qui 
opèrent  cette  décharge  ,  n'exige 
aucune  connoifl'ance  de  caufe,  par- 
ce qu'elles  dépendent  uniquement 
de  la  volonté  abfolue  &c  de  l'auto- 
rité Hiprême  du  Souverain.       269 


RDONNANCE.  L'Ordon- 
nance de  1670  ayant  eu  pour  ob- 
jet de  renfermer  toutes  les  régies 
qui  doivent  être  obfervées  à  l'ave- 
nir dans  les  matières  criminelles , 
endéroo;eant  à  toutes  les  Loix  oré- 
cedentes,  a  fait  ccfTer  les  difi3oii- 
lions  trop  rigoureufes  de  l'Ordon- 
nance de  Rouiîiilon.  66 

Lorfqu'un  cas  a  été  entièrement 
omis  dans  l'Ordonnance ,  on  ne 
peut  bien  le  réfoudre  que  par  l'au- 
torité d'une  Loi  nouvelle.         3  "jo 

Ordre  JUDICIAIRE.  Foye^Ké^ 
auifitoires. 

Opposition.  Les  oppofitions 
au  titre  ne  regardent  point  &  ne 
peuvent  jamais  regarder  la  naif- 
fance ,  les  mœurs  ou  la  conduite 
de  celui  qui  veut  faire  fceller  fes 
proviiions  ;  6i  elles  ne  font  légiti- 
mes que  lorsqu'elles  font  formées 
par  ceux  qui  font  propriétaires , 
ou  qui  ont  droit  à  la  propriété  de 
rOfîice  dont  il  s'agit,  d'expédier 
les  provifions,  488 

Orléans.  L'indulgence  que 
l'Evêque  d'Orléans  exerce  à  l'égard 
des  coupables ,  au  lieu  de  celle  que 
l'Eglife  demandoit  autrefois  au 
Prince,  peut  avoir  lieu,  tant  qu'il 
plaira  auR.oide  le  permettre  ;  mais 
ioufl:raire  un  condamné  à  la  puni- 
tion qui  lui  a  été  impofée  dans  tou- 
tes les  formes  prefcrites  par  les 
Ordonnances  ,  ce  feroit  exercer 
une  efpece  de  ii.iDériorité  fur  des 
Jugemens  qui  par  leur  nature  font 
irrévocables.  Le  Roi  cent  feui  y 
déroger  par  la  plénitude  de  fa  puif- 
fance,  non  pas  tant  en  pardonnant 
le  crime  ,  qu'en  déchargeant    le 


P. 


AIRS.  Les  femmes  des  Ducs  & 
Pairs ,  en  matière  criminelle  ,  ne 
peuvent  jouir  du  privilège  de  leurs 
maris.  Il  en  efî;  de  même  des  fem- 
mes des  Officiers   du  Parlement. 

331 

Paraphe.  La  règle  efl  qu'aucune 

pièce  ne  doit  être  paraphée  que 
par  le  Juge  en  qui  réfide  le  pou- 
voir de  faire  l'iniîruftion ,  ou  à 
qui  ce  pouvoir  eft  délégué  par  une 
délibération  du  Siège  où  le  procès 
eft  pendant.  76 

Parenté.  L'oncle  &  le  neveu 
par  alliance  ,  ne  forment  point 
entr'eux  une  incompatibilité  qui 
doive  faire  confondre  leur  voix. 

434 
Parlement.  Le  fond  d'un  pro- 
cès criminel  n'eft  dévolu  aux  Par- 
lemens  que  par  l'appel  d'un  Juge- 
ment définitif  par  lequel  feul  le 
Juge  inférieur  efl  cenfé  avoir  con- 
fonimé  ion  pouvoir.  44 

C'eil:  aux  Parlemens    aui  font 

t 

faiiis  de  la  connoiffance  d'un  pro- 
cès criminel  par  la  voie  de  l'ap- 
pel ou  autrement  ,  d'examiner 
avec  foin  la  forme  des  procé-- 
Gures  qui  font  fous  leurs  yeux , 
d'y  appliquer  les  régies  prefcrites 
par  les  anciennes  &  par  les  nou- 
velles Ordonnances ,  6c  de  faire  U 
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ciiicernement  à<ice  qui  eft  nul  dans  Partage,    Il  ne  peut  jamais  y 

une  procédure  extraordinaire ,  &  avoir  de  partage  en  matière  cri- 

de  ce  qui  peut  y  être  régulier  pour  mineile,  il  faut  néceffairement  que 

rendre  enfuite  tel  Jugement  qu'il  l'avis  le  plus  nombreux  l'emporte 

appartient ,   foit  par  rapport  aux  de  deux  voix  fur  l'avis  contraire  , 

Accufés  ou  par  rapport  aux  Juges  pour  former  un  Arrêt.  Autrement  , 

qui  les  ont  condamnés.              171  foit  qu'il  y  ait  une  parfaite  égalité 

Le  Parlement  efl  en  droit  de  faire  defuffrage  des  deux  côtés,  foit  qu'il 

le  procès  en  première  inftance  à  y  ait  une  voix  de  plus  pour   un 

tous  les  Officiers  Royaux  qui  lui  fentiment  que  pour  l'autre,  l'avis 

font  immédiatement  fournis  ,  lorf-  le  plus  doux  doit  prévaloir  non- 

qu'iis  font  accufés  de  malverfations  feulement  dans  les  Jugemens  défini- 

commifes  dans  l'exercice  de  leurs  tifs  ,  mais  auffi  dans   ceux  qui  ne 

fondions.  L'opinion  la  plus  com-  font  que  d'inftruftion.  C'eft  la  dif- 

mune  &  la  mieux  autorifée  ,  eft  pofition  expreffe  de  l'article  12  du 

qu'il  en  ePc  non-feulement  le  Juge  titre  25  de  l'Ordonnance  de  1670. 

compétent,    foit  parce   qu'ayant  36 

reçu  le  ferment  de  ces  Officiers ,  Lorfque  le  tait  de   partage  ell 

c'eil  à  lui  qu'il  appartient  de  con-  certain  ,  il  faut  néceffairement  le 

noître  de  l'infraÛion  de  ce  Régie-  faire  vuider  par  de  nouveaux  Juges, 

ment,    foit  parce    qu'il  feroit  à  &  le  renvoi  fe  fait  ordinairement  en 

craindre  que  l'Officier  accufé  ne  ce  cas  de  la  Chambre  oîi  le  partage 

trouvât  trop  de  faveur  ou  trop  de  eft  arrivé  dans  une  autre  Chambre 

haine  dans  fon  propre  Siège.       15  de  la  même  Compagnie  ....  Mais 

Parlement  de  Paris.  La  mul-  lorfque  le  fait  du  partage  efl  dou- 

titude  d'affaires  &  l'impoffibilité  teux ,  &  que  Ton    foutient   d'un 

de  les  expédier  par  les  voies  ordi-  côté  qu'il  y  a  un  partage  d'opinions 

paires ,  a  obligé  nos  Rois  à  déroger  pendant  qu'on  foutient  de  l'autre 

à  cette  régie  pour  le  Parlement  qu'il  n'y  en  a  point ,  ce  n'efî  pas  le 

de  Paris;  mais  il  v  a  eu  befoin  cas  de  donner  encore  de  nouveaux 

d'une  Loi  expreffe  pour  y  autori-  Juges  aux  Parties,  c'eff  à  la  Charn- 

fer  l'ufage  de  voir  les  procès  chez  bre  même  où  le  procès  a  été  rap- 

ïe  Préfident  avec  ceux  qu'on  ap-  porté.                                          444 

pelle  les  petits  Commiffaires ,  &c  Partie  pueiique.  Fbyei  Ré- 

c'eff  ie  feul  Parlement  du  Royaume  quifitoires. 

cil  un  pareil  ufage  foit  approuvé  ,  Peines.   L'expérience  fait  voir 

fous  la  condition  effentieile  &  in-  que  les  peines  les  plus  fcvcres  ne 

violable  de  réferver  le  Jugement  font  pas  toujours  les  plus  utiles  , 

en  entier  à  toute  la  Chambre  dont  parce  que  la  répugnance  qu'on  a 

les  Commiffaires  font  tirés.       659  naturellement  à  prononcer  la  peine 

Parlement  de  Touloufe,  de  mort ,  engage  les  Juges  à  cher- 

f^oyei  Arrêt.  cher  ou  dans  la  forme  ou  dans  le 

Parlement,  fV)/g^  Arrêt,  Ban-  fonds,  un  prétexte  pour  ne  pas 

piffemenî»  trouver  la  preuve  complette  ,  on 

pour. 
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pour  diminuer  la  gravité  du  crime  la  fainteté  de  leur  caraûere  par  des 

qui  demeure  quelquefois  impuni  défordres  fcandaleux,  de  les  regar- 

par  la  grandeur  même  de  la  peine  der  comme  ne  lui  appartenant  plus, 

que  l'on  craint  de  prononcer.  Au  &  de  défirer  qu'une  rigueur  ialu- 

contraire ,  lorfqu'on  n'efl  plus  frap*  taire  contienne  par  la  terreur  des 

pé  de  cette  crainte,  &  que  la  vie  peines  temporelles  ,   ceux  que  la 

du  coupable  peut  être  en  fureté,  crainte  des  peines  fpirituelles  ne 

on  fe  porte  plus  volontiers  à  en  l'auroit  arrêté.  C'efl  le  crime  qui 

faire    une    punition    rigoureufe  ,  caufe  le  fcandale ,  &    non  pas  la 

quoiqu'elle  foit  moins  que  la  mort,  peine  qui  feule  au  contraire  peut 

159-60  le  réparer.                                  275 

Plainte.  L'Ordonnance  de  1 670  Preuve.  Toute  preuve  qui  n'efl 

lie   permet  pas   de   recevoir  une  pas  revêtue  de  la.forme  néceffaire 

plainte  préfentée  au  nom  d'un  ab-  devant  être  r^ardée  dans  les  vrais 


lent  fans  procuration.  3  principes ,  comme  fi  elle  n'exifloit 

Police.  Quoique  les  Loix  qui  pas  ,  elle  ne  peut  jamais  fervir  de 

concernent  la  Police  foient  adref-  fondement  à   une   condamnation 

fées  aux Parlemens,6c  qu'ils foient  légitime.  30 J 

principalement  chargés  de  les  faire         II  vaut  mieux  ne  pas  condamner 

exécuter ,  on  ne  laiife  pas  aufîi  de  un  coupable  que  de  le  condamner 

les  envoyer  à  Meffieurs  les  Inten-  fur  une  preuve  qui  ne  peut  pas  mé- 

dans  ,  afin  qu'ils  tiennent  aufîi  la  ritervéritablement  ce  nom.       306 
main  à  leur  exécution.              392         Prévôt  des  Maréchaux.  La 

Pouvoir.  Il  n'y  a  point  de  plus  Déclaration  de   173 1,  article  9, 

grand  défaut  que  celui  de  pouvoir,  adjuge    la    préférence   aux  Juges 

^  la  nullité  effentielle  qui  en  ré-  Préfidiaux  ,  lorfqu'ils  auroient  in- 

iiilte  forme  un  droit  acquis  à  des  formé  &  décrété  avant  le  Prévôt 

accufés.  29  des  Maréchaux  &  le  même  jour. 

Présidiaux,    L'exclufion    des  Mais  cet  article  ne  doit  s'entendre 

Prévôts  des  Maréchaux ,  emporte  que  lorfqu'il  s'agit  d'une  accufation 

celle  des  Préfidiaux ,  parce  que  le  qui   a   été   également  pourfuivie 

droit  de  ces  Sièges  en  matière  cri-  d'un  côté  pardevant  les  Juges  Pré- 

minelle  étant  renfermé  fuivant  les  fidiaux ,  &  de  l'autre  pardevant  le 

anciennes  &c  les  nouvelles  Ordon-  Prévôt  des  Maréchaux  en  le  même 

îiances ,  dans  la  concurrence  avec  jour.  .in.:  52, 

le  Prévôt   des  Maréchaux  ;  il  efl         La  Séance  du  Prévôt  des  Maré- 

évident  que  tout  crime  dont  ces  chaux  efl  réglée  par  la  Déclaration 

OiHciaux    ne  fçauroient    prendre  du  Roi  du  3oOftobre  1720,  quoi- 

connoifTance ,  ne  peut  être  aufîi  de  qu'il  doive  avoir  la  féconde  place 

la  compétence  des  Préfidiaux.    71  lors  des  Jugemens  des  affaires  Pré- 

PrÉsidiaux.  ^oyé{  Confeil,  vôtables;  il  ne  doit  jamais  figner 

.    i  Prêtres.  La  véritable  gloire  §c  qu'après  le  Préfident.  Formalités 

ï'intérêt  folide  du  Clergé  efl  d'à-  des  Jugemens  Prévôtaux.         1 1  sf 

.|>andonner  ceux  qui  Qnt  profané  16  17- 18 
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L'  objet  des  Prévôts  des  Mare-        On  ne  peut  oppofer  aiïcrne  fin 
chaux  eft  de  punir  les  crimes  qui     de  non-recevoir  à  un  Procureur 
attaquent  la  fureté  publique.     3  1 4     Général ,  lorfqu'il  croit  devoir  ap- 
Prevôt    des    Maréchaux,     peller  « /Tz/zziwi  des  Sentences  ren- 
yqyei  Affeffeur.  dues  par  les  premiers  Juges,  Il  fe- 

pROCÉDURE.  Rienn'eft  pluslim-  roit  bien  difficile  de  trouver  des  cas 
pie  ni  meilleur  pour  abréger  la  pro-  où  cette  régie  générale  peut  foufFrir 
cédure ,  que  de  fuivre  la  difpofition     une  exception  légitime.  426 

littérale  de  l'article  17  du  titre  de  Jamais  on  n*a  révoqué  en  doute 
l'Ordonnance  de  1667,  qui  porte  que  quelque  parti  qu'un  Accufé 
que  fi  l'une  des  Parties  eft  en  de-  ait  pris  fur  le  Jugement  par  lequel 
meure  de  faire  mettre  ou  joindre,  il  avoir  été  condamné  ,  un  Procu- 
dans  la  huitaine ,  fes  produftions  reur  Général  ne  foit  toujours  en 
au  Greffe  de  la  Cour,  ou  Siège  droit  de  réclamer  l'autorité  du 
d'appel  ,  elle  en  demeurera  for-  Tribunal  Supérieur  ,  pour  faire 
clofe  de  plein  droit ,  &  le  procès  réformer  ce  Jugement ,  quand  il 
fera  jugé  fur  ce  qui  fe  trouvera  au  ne  le  trouve  pas  proportionné  à 
Greffe ,  fans  faire  aucun  accommo-     la  nature  du  crime.  240 

dément,  fommation  ni  autre  pro-  Les  Procureurs  Généraux  doivent 
cédure,  &c.  650     employer  examen  &  difcufîion  , 

Procureur.  Il  eft  fans  difficulté  en  recevant  les  dénonciations  exi- 
qu'un  Procureur  qui  a  occupé  pour  ger  que  les  dénonciateurs  foient 
des  Parties  eft  endroit  de  retenir  notoirement  folvables,  &  deman- 
des procédures  jufqu'à  ce  qu'il  foit  der  caution  en  cas  de  doute  fur  ce 
rembourfé  des  frais  qu'il  a  faits     fujet.  i 

pour  elle;  mais  il  n'a  pas  le  même  Difcipline  fur  la  Séance  du  Pro- 
droit à  l'égard  des  pièces  qu'elles  cureur  Général ,  &  des  Avocats 
lui  ont  confiées,  parce  que,  comme     Généraux.  421 

elles  ne  font  point  fon  ouvrage  ,  Appellations  de  déni  de  renvois 
il  ne  peut  le  retenir  par  voie  de  &  d'incompétence ,  doivent  être 
fait,  fous  prétexe  d'un  défaut  de  vuidées  par  l'avis  des  Avocats  ÔC 
paiement  de  la  part  des  Parties  Procureurs  Généraux.  L'efprit  de 
pour  qui  il  a  occupé.  559     l'Ordonnance  eft  d'abréger  ces  pré- 

Procureur  Général.  Eft  tou-  liminaires  de  la  Juftice ,  &  d'empê- 
jours  la  Partie  principale  dans  la  cher  qu'on  ne  plaidât  long-tems 
pourfuite  des  crimes.  Il  eft  en  droit  pour  fçavoir  où  l'on  plaideroit; 
de  la  faire  fans  y  être  excité  par  la  426 

plainte  des  Parties  civiles  ;  il  a  auffi  Ce  n'eft  pas  feulement  la  punition 
le  pouvoir  de  fuppléer  à  leur  né-  réelle  des  coupables  qui  doivent 
gligence,  &  Ton  ne  peut  lui  op-  être  l'objet  de  fonminiftère,  c'eft 
pofer  aucune  fin  de  non-recevoir  l'éclat  même  des  procédures  qui  fe 
en  pareille  matière,  parce  qu'il  font  contr'eux&  qui  font  fouvent  le 
agit  toujours  pour  l'intérêt  public,     feul  exemple  qu'on  puiflc  en  faire 

175     pour  imprimer  le  refpeû  qui  eft  du. 
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aux  Ordonnances  de  nos  Rois.  142  pas  dit  dans  leur  récolement;  la 

Procureur  du  Roi.  Il  eflcer-  règle  établie  par  l'Ordonnance  eft 

tain  que  les  Procureurs  du  Roi ,  générale ,  &  elle  n'admet  aucune 

dans  les  Sièges  inférieurs ,  ne  fçau-  diftindion ,  autrement  chaque  Juge 

roient  être  trop  diligens  à  interjet-  de/iendroit  le  maître  de  faire  lire 

ter  appel  à  minimâ  des  Jugemens  le  récolement  dans  le  tems  de  la 

qui  fe  rendent  en  matière  crimi-  confrontation,  ou  d'admettre  cette 

nelle ,  lorfqu'ils  croient  qu'il  y  a  lefture  à  fon  gré  ;  ainfi  l'exécution 

lieu  de  le  faire.                          238  de  la  Loi  deviendroit  abfolument 

Les  Procureurs  du  Roi  n'agiffant  arbitraire    &   dépendante    de    la 

que  comme  Parties  publiques  ,  &  bonne  ou  de  la  mauvaife  manière 

non  pas  en  qualité  de  Juges  ,   ne  de  penfer  de  chaque  Juge.          65 

font  pas  régulièrement  fujets  à  être  R  e  c  o  R  s.  Néceflité  de  la  pré- 

récufés.  C'eft  d'ailleurs  aux  Parties  fence  de  deux  Recors  dans  les  fai- 

intérefféesde  le  faire  fi  elles  croient  fies-réelles ,  même  pour  le  fait  des 

en  avoir  le  droit.                        109  Tailles.                                      636 

C'eft  l'ufage  de  tous  les  Préfi-  Récusation.  Il  eft  certain 

diaux  &  des  autres  Tribunaux  du  que  le  Juge  qui  connoît  en  lui  des 

Royaume,  d'exiger  les  Conclufions  moyens  de  recufation,  eft  obligé  de 

des  Gens  du  Roi  dans  toutes  les  les  déclarer,  fuivant  l'Ordonnance, 

affaires  qui  concernent  la  Compé-  &  d'attendre  enfuite  que  les  autres 

tence  des  Juges  ,  &  les  Ordonnan-  Juges  ayent  levé  fon  fcrupule  ,  ou 

ces  ne  permettent  de  rendre  aucun  l'ayent  approuvé;  mais  il  fuit  nécef- 

Jugement  en  matière  criminelle,  fairement  de  cette  règle  que  le  dou- 

que  fur  les  Conclufions  des  Gens  te ,  fur  fa  qualité  de  Juge ,  ne  peut 

du  Roi,                                       102  commencer  que   du  jour  qu'il  a 

Provisions.  C'eft  au  Roi  feul  reconnu  quelques  caufes  de  récu- 

qu'il  appartient  de  mefurer  les  ex-  fation  ;  jufques-là,  ou  jufqu'à  ce 

preftîons  qu'il  trouve  bon  qu'on  qu'il  foit  récufé  par  les  Plaideurs , 

emploie  dans  les  Provifions  qu'il  tout  ce  qu'il  a  fait  dans  la  bonne 

accorde  à  fes  Officiers  pour  y  rap-  foi ,  &  par  une  ignorance  qui  n'a 

peller,  ou  les  avantages  de  leur  rien  d'affeûé,  ne  peut  être  atta- 

naiffance,  ou  le  mérite  de  leurs  que,  ni  même fufpeft.             457 

Services.                                    567  Ceux  qui  exercent  le  miniftère 

R.  public,  ne  font  pas  récufables  en 

Rcas  de  parenté,  parce  qu'ils  font 
EBELLION.  jf^oy^^  compé-  regardés  comme  Parties  principales 
tence.  -  &  néceffaires ,  plutôt  que  comme 
RÉCOLEMENT.  La  néceflîté  de  Juges  dans  les  matières  criminelles 
faire  la  lefture  du  récolement  des  qui  s'inftruifent  à  leur  requête.  10 
Témoins  ou  des  Co-accufés,  lors  En  matière  criminelle ,  l'Ordon- 
de  la  confrontation  ,  ne  dépend  nance  étend  plus  loin  que  dans  les 
point  de  ce  que  les  uns  ou  les  au-  matières  civiles  les  tÛQis  de  la  pa- 
ires peuvent  avoir  dit  ou  n'avoir  rente  ou  de  l'alliance  ,  par  rapport 

Xvvvij 
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à  la  récufatîon  des  Juges.         297  ne  font  pas  tellement  difFérentes 

RÉFORMATION.  Il  eft  toujours  qu'elles  changent  la  qualité  de  l'ac- 

honorable  à  une  Compagnie  de  fe  tioh  ,  quoique  le  mot  d'abolition 

réformer  elle-même,   plutôt  que  ne  fe  trouve  pas  employé  dans  les 

d'obliger  l'autorité  du  Roi  à  le  Lettres  ;  les Côiirs'niêmés  né  peu- 

faire.  217  vent  faire  des  Remontrances  au 

RÈGLEMENT  A  l'extraordi-  Roi  qu'après  l'entérinement  ,   & 

NAIRE.  Tient  lieu  d'appointement  les  premiers  Juges  n'ont  que   le 

en  matière  criminelle.  13  droit  de  faire  des  repréfentations 

La  lignification  n'eft  pas  une  for-  au  Chancelier.  280 

jnalité  néceffaireà  l'égard  des  Sen-         Suivant  les  principes  du  Droit 

tences  qui  prononcent  un  Régie-  commun  &  les  Ordonnances  ,  l'a- 

ment  à  l'extraordinaire.  3  1 8  drelTe  des  Lettres  de  rémiffion  doit 

RÉMISSION.  (Lettresde)  Dès  être  faite  aux  Baillis  &  Sénéchaux,  ^ 

le  moment  que  le  premier  Juge  a  qui  font  les  feuls  Officiers  dont  les  ' 

rendu  fa  Sentence ,  fon  pouvoir  efl  Ordonnances  falTent  mention  à  cet 

entièrement  confommé  ;  le  fond  égard.  264 

de  ce  procès  étant  dévolu  au  Par-         Requêtes  du  Palais.    Foje^ 

lement ,  par  l'appel  fait  des  Accu-  Appel. 

fés  ou  de  la  Partie  civile,  c'eftfans         Requêtes  i>u  Palais.  Si  une 

doute  à  ce  Tribunal ,  comme  faili  Partie  appelle  d'une  Sentence  des 

de  l'affaire  ,  que  ces  Lettres  de  ré-  Requêtes  du  Palais,  qui  a  commis 

miffion  ,  qui  y  font  pendantes ,  doi-  un  Juge  pour  faire  une  delcenîe  fur 

vent  être  adreffées  ;  &  ,  d'ailleurs ,  les  lieux  ,  c'eft  au  Parlement ,  fans 

comme  il  y  a  des  cas  où  il  eft  per-  doute  ,  qu'elle  doit  porter  fon  ap*- 

mis  aux  Cours  Supérieures  de  ne  pel  :  mais  fi,  fans  appeller  de  la 

pas   avoir   égard    aux   lettres    de  Sentence ,  elle  fe  plaint  feulement 

grâce  ,  il  faut  bien  néceffairement  de  la  nullité  ou  de  l'irrégularité  da 

qu'elles  en  prennent  connoiffance  la  procédure  qui  a  été  faite  en 

pour  les  entériner  fi  la  matière  y  conféquence  ;  ce  n'eft  point  alors 

efl:  difpofée  ,  ou  pour  flatuer  fur  par  voie  d'appel  aux  Requêtes  dvi 

le  fond  de  l'accufation  ,  après  avoir  Palais   qu'elle  doit  fe  pourvoir, 

reçu  les  ordres  du  Roi ,  fi  ces  Let-  c'eii  feulement  par  voie  d'oppofi- 

tres  fe  trouvent. avoir  été  furprifes  tion  ou  de  demande  en  nullité,  &C 

fur  un  faux  expofé.  265.  266  il  n'y  a  aucun  cas  oii  l'on  puifTe  re- 

Suivant  les  Ordonnances ,    les  lever  un  appel  aux   Requêtes  du 

Juges  doivent  procéder  à  l'enté-  Palais,  ni  ou  ceux  qui  en  exercent 

rinement  des  Lettres  de  rémiffion  la  Jurifdiftion  puifTent  prononcer 

expédiées  en  la  Grande  Chancel-  fur  un  appel   mal  interjette ,  en 

lerie ,  fignées  de  Sa  Majeflé  ,  &  mettant  l'appellation  ou  ce  dont 

contrefignées  par  un  de  (es  Secré-  efl  appel  au  néant  ;  c'efl  un  pou- 

taires  d'Etat  ,•   lorfque  l'expofé  fe  :voir  qui   eu  abfolument   réfervé 

trouve  conforme  aux  charges,  &  aux  Cours  Supérieures  ou  aux  Juges 

j^ue  Içs  cirçooHances  de  cet  expofé  qui  ont  un  B.eiTort  ;  auciui  de  cest 
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cara£lères  ne  convient  à  la  Jiirif- 

diaion  des  Requêtes   du  Palais  ,  '  T. 

dont  tout  îe  pouvoir  eft  renfermé  'T^                                      , 

dans  le  droit  de  juger  feulement  en  X  É  M  O I N  S.  Il  elt  certain ,  dans 

première  infiance.                     614  les  véritables  règles,  que  le  con- 

-           ,  cours  de  deux  Témoins  uniformes 

REQUISITOIRES.   C  eft  un  des  ^^^^  j^^  circonftances  effentielles, 

premiers  principes  de  1  ordre  judi-  ^^  abfolument  néceffaire  pour  l'in- 

Claire  que  dans  les  Requilitoires  de  ^^^^.  ^^  ^^  j^  preuve  teftimoniale  ; 

la  Partie  publique     comme  dans  ^,^^^   ^^^^   maxime  établie  par  le 

les  demandes  des  Parties  ordmai-  ^onfentement   général   de   toutes 

res ,  les  Juges  doivent  prendre  ce  j^^  ^^^^^^^^  policées  ,  &  de  toutes 

qui  eft  bon  ,  ne  retrancher  que  ce  j^^  ^oix  anciennes   &  nouvelles, 

qui  eft  mauvais ,  fans  vou  oir  re-  ^j^^^  ^^^  ^^-^      ■  ^,ç^  ^^^^^^  ^^^^ 

jetter  également  1  un  &  1  autre  ,  ^^^  ^^^^^  Témoin  ,  ne  peut  être 

parce  qu'on  les  a  mêles  dans  la  ^onfidéré    par   les   Juges  comme 

même  Requête.             ^               52.  y^ritablement  prouvé  ,  &  il  n'en 

Roi.  Tous  les  Magiftrats  doi-  réfulte  que  ce  qu'on  appelle  une 

vent    fçavoir    qu'ils   lont    établis  demi-preuve  ,  qui  ne  peut  opérer 

pour  rendre  Juftice  ,  &  qu'il  n'ap-  la  condamnation  du  coupable  que 

partient  qu'au  Roi  de  faire  grâce,  lorfqu'elle  eft  accompagnée  de  fou 

288  aveu  volontaire  ou  forcé,  ou  lorf- 

5^  qu'elle  eft  fortifiée  par  des  indices 

équivalens  à  la  dépofition  de  ces 

lÉGES   INFÉRIEURS,    roje^  T<^"1°.'"';  ^  f.^'  conféquent  to.,s 

li^^Lj                                    ^  V  j^^  £-^^j^  finguliers  ,    dont  chacun 

banniflement.                             ^  ^^,^^  ^^^^^^  ^^^^  p^^.  j^  ^^^-^^  ^,^„^ 

Subrogations.  630  &  fuiv.  ^^^^^  Témoin  /n'étant  prouvés  qu'à 
Suffrage.  C'eft  un  principe  demi,  ils  ne  peuvent  jamais  former 
certain  que  toutes  les  fois  que  les  ^n  corps  de  preuve  qui  mette  les 
fuftrages  ont  été  entièrement  fixés.  Juges  en  état  de  prononcer  une 
&  que  les  Juges  font  convenus  en-  condamnation  contre  l'Accufé  ,  &Z 
tr'eux,  foit  qu'il  y  ait  arrêt,  ou  encore  moins  une  condamnation 
qu'il  y  ait  partage  ,  il  en  réfulte  un  capitale  ;  ils  doivent ,  en  ce  cas  , 
droit  acquis  aux  Parties .  auquel  {q  contenter  d'ordonner  qu'il  fera 
il  n'eft  plus  permis  aux  Juges  de  plus  amplement  informé ,  en  re- 
déroger ,  en  changeant  d'avis  ;  on  tenant  l'Accufé  dans  les  prifons 
le  tolère  néanmoins  quelquefois ,  pendant  le  tems  qu'ils  eftiment 
lorfque  dans  la  même  féance  ,  tous  convenable.  15a 
les  Juges  étant  encore  afTemblés  ,  La  règle  exige  qu'on  n'informe 
il  fe  préfente  à  l'encontre  de  Tun  que  des  faits  compris  dans  la 
d'eux  de  nouvelles  réflexions  qui  plainte  ,  ou  dans  la  Requête  ou 
engagent  d'autres  à  revenir  à  fon  Requifition  qui  en  tient  lieu  ;  ôc 
fentiment,                              443  lorfque  les  Témoins  y  ajoutent 
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d'autres  faits  qui  n'ontpas  de  rap-  viennent  véritablement  des  per- 

port  aux    premiers  ,    on  ne  doit  fonnes publiques.                     .659 
pas ,   à  la  vérité  ,  leur  fermer  la 

bouche  ;   mais  les  Procureurs  du  V. 

Roi,  en  prenant  des  conclufions  XT" 

fur  l'information  ,  doivent  requé-  VACATIONS.    La  difpolî- 

rir  ou  demander ,  par  une  Requête  tion  de  l'Edit  de  1699  »  ^  ^^^  ^^^* 

féparée,  que  l'information  foitcon-  très  donnée  en  conlëquence  ,  ex- 

tinuée  6c  l'inflruûion  faite ,  tant  cluent  formellement  les  Requêtes 

fur  les  faits  dont  il  a  été  d'abord  civiles ,  même  en  matière  crimi- 

permis  d'informer  ,  que  fur  ceux  nelle  ,  du  nombre  des  caufes  dont 

qui  font  depuis  venus  à  leur  con-  la  Chambre   des  Vacations  peut 

roiflance  par  les  déportions  des  connoître.                                 416 

Témoins  ou  par  d'autres  voies ,  Régulièrement  la  Chambre  des 

fans  quoi  il  relie  toujours  quelque  Vacations  n'a  pas  l'autorité  de  pro- 

chofe  d'imparfait  &  de  peu  régu-  noncer  un  enregiftrement  définitif, 

lier  dans  la  procédure.              151  il  ne  doit  être  que  pourfuivi ,  &  à 

Il  efl  permis  ,   à  la  vérité  ,  de  la  charge  de  le  faire  réitérer  lorf- 

faire  entendre  deux  fois  le  même  que  le  Parlement  fera  raffemblé. 

Témoin  par  rapport  à  un  fait  vé-  419 

ritablement  nouveau  ;  mais  il  n'en  Vagabond.   Il  ne  fuffit  pas 

eil  pas  ainfi  lorfqu'il  ne  s'agit  que  qu'un  enfant  de  famille  foutienne 

de  quelques  nouvelles  circonilan-  qu'il  a  un  domicile  de  droit  chez 

ces  du  même  fait.                       54  fon  père  ,  il  doit  encore  prouver 

Terrier,  f^oyei  Cadallre.  que  dans  le  tems  oii  on  l'accufe 
TouRNELLE.  Èft  le  Tribunal  d'être  vagabond,  il  a  un  domicile 
auquel ,  de  droit  commun  ,  appar-  de  fait  chez  fon  père  ,  ou  qu'il  y 
tient  la  connoiffance  des  affaires  demeuroit  peu  de  tems  aupara- 
criminelles  ,  quoiqu'il  y  eut  de  vant  ;  il  doit  rapporter  des  certi- 
grandes  raifons  pour  autorifer  la  fîcats  dans  lefquels  on  attefte  que 
Grand'Chambre  à  connoître  des  dans  un  tems  peu  éloigné ,  &c  non 
prévarications  &c  des  malverfa-  pas  plulieurs  années  avant ,  il  n'é- 
tions des  Officiers  Royaux  qui  lui  toit  point  errant  èc  vagabond, 
font  immédiatement  foumis.       iç  127 

Tribunal.  C'eil  dans  le  fane-  Vol.  La  diftinftion  du  Droit 

tuaire  même  de  la  Juftice ,  in  loco  Romain  entre  le  furtum  &  le  la^ 

majorum ,  que  les  procès  doivent  trocinium   efl   inconnue  dans   nos 

être  vus  aufîi  bien  que  décidés  ;  mœurs  ;    tout   vol  eft  un   crime 

c'eft-là   feulement   que  les  Juges  public  ,  &  les  Juges  doivent  infor- 

forment  vme  Aflemblée  légitime  mer,  même  d'office,  de  tous  ceux 

&  un  corps  régulier  ;  ils  ne  font  dont    ils    ont    pris   connoiffance. 

ailleurs  que  des  perfonnes privées,  161 

en  quelque  nombre  qu'ils  foient ,  Le  Vol  domeflique  efl  un  crime 

ôc  c'eil  fur  1^  Tribunal  qu'ils  de-  qui  mérite  d'être  pourfuivi  par  la 
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Partie  publique ,  aux  frais  du  Do-  eux  volés.                                 m 

maine  du  Roi.                        Idem,  Différentes  efpéces  de  vols  qui 

Les  voleurs  ne  méritent  la  peine  font  dignes  du  dernier  fupplice  , 

de  mort,  que  lorfqu'ayant  déjà  été  comme  les  vols  faits  fur  les  grands 

condamnés  aux  Galères  pour  vol ,  chemins ,  les  vols  faits  avec  effrac- 

ils  font  convaincus  de  récidive,  tion,  les  vols  domeftiques,  &  ceux 

&  ils  ne  la  méritent  par  la  nature  qui  fe  font  dans  les  Maifons  Roya- 

du  crime  que  lorfqu'ils  font  con-  les.                                      153.154 

vaincus  de  vols  commis  avec  ef-  C'eft  par  la  réunion  de  toutes 

fradion ,  ou  fur  les  grands  chemins,  les  Loix  faites  par  les  Rois  fur  cette 

319  matière  ,  qu'il  faut  faire  la  diftinc- 

Le  Vol ,  quoique  commis  fans  tion  des  vols  qui  doivent  être  ex- 

effraftion  ,  eft  du  nombre  des  cri-  pies  par  la  mort  du  coupable  ,  & 

mes  qui  peuvent  6z  qui  doivent  de  ceux  qui  ne  méritent  pas  le 

être  pourluivis  d'office  à  la  requête  même  châtiment,                      1  54 

de  la  Partie  publique  ,  parce  qu'il  Difcuflion  du  texte  de  l'art.  616 

fuffit  pour  cela  ,  fuivant  la  difpofi-  de  la  Coutume  de  Bretagne  fur  le 

tion  des  Ordonnances,  qu'un  crime  fart  qualifié.                            Jdem. 

mérite ,  par  fa  nature ,  d'être  puni  Explication  de  M.  d'Argentré  fur 

d'une  pemeaffliftive  ou  infamante,  cet  article.                         155.15(5 

27  U. 

Quoique  l'Edit  du  mois  de  Jan-  T  T 

vier  1734  ,  prononce  la  peine  de  ^J  SAGE.  L'ufage  n'eftpas  tou- 

ïa  roue  pour  les  vols  commis  avec  jours  un  garant  bien  sur  dans  les 

efFraftion ,    il  n'en  eft  pas  moins  chofes  qui  appartiennent  à  l'ordre 

d'ufage  ,  dans  tous  les  Tribunaux  public,  &  dans lefquelles il  feglifTe 

du  Royaume ,  de  condamner  à  être  fouvent  des  abus  ,   quelqu'atten- 

pendu ,  ou  aux  Galères  à  perpétui-  tion  que  l'on  ait  de  les  prévenir, 

té ,  fuivant  les  circonftances ,  ceux  465 

qui  font  convaincus  de  ces  vols.  1 1  o  Usure.  Les  condamnations  pé- 

C'efl  une  maxime  confiante  que  cuniaires  ,  en  matière  d'ufure  ,  ne 

les  vols  font  cenfés  commis  par  font  que  des  réparations  perfon- 

continuation  dans  tous  les  lieux  où  nelles ,  qui  ne  dépendent  point  de 

les  Accufés  portent  les  effets  par  la  Partie  publique.                   13  5 

Fin  de  la  Table  des  Matières^ 
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